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A    P  A  R  I  S , 
DE    LWMPRIMERIE     NATIONALE, 

l^     An     VII     DE    LA   RÉPUBLIQUE,  \ 


Aprérce  ^u,  fai  vu  en  CocIiincliiRe ,  je  ne  puis  douter  que 
des  culn^areurs  libres,  à  qui  on  aurolt  partagé  sans  réserve 
les  terres  de  FAr-érique,  ;..  leur  eussent  fait  rapporter  le 
double  du  produit  que  tirent  les  esclaves. 

Qu'a  donc  gaené  1  Europe  policée ,  TEurope  si  éclairée  sut 
les  droits  de  rhumanité ,  en  autorisant  par  ses  décrets  \ts  ou- 
trages journaliers  faits  à  la  nature  humaine  dans  nos  colonies, 
en  permettant  d^  avilir  les  hommes  au  point  de  les  regarder 
absolument  comme  des  bêtes  de  charge?  La  loi  de  F  esclavage 
a  été  aussi  contraire  à  ses  intérêts  qu'à  la  loi  naturelle  et 
à  son  honneur. 

La  liberté  et  la  propriété  sont  les  fondemens  de  V abondance 
et  de  la  bonne  agriculture.  Je  ne  Tai  vue  florissante  que  dans  le§ 
pays  od  ces  deux  droits  de  rhomme  étoient  bien  établis. 

^  La  terre,  qui  multiplie  ses  dons  avec  une  espèce  de  pro^ 
digalité  sous  des  cultivateurs  libres,  semble  se  dessécher, 
même  par  la  sueur  des  esclaves.  Ainsi  l'a  voulu  l'auteur  de 
la  nature,  qui  a  créé  l'homme  libre,  et  qui  lui  a  abandonné 
la  terre  ,  avec  ordre  que  chacun  cultivât  sa  possession  à  la 
sueur  de  son  front,  mais  avec  liberté.  (  Voyage  d'un  Philosophe, 
ou  Observations  sur  les  mœurs  et  les  arts  des  peupUs  de 
V Afrique  ,  de  V Asie  et  de  V Amérique ,  par  FoiVRE  ,  intendant 
àVIsIe  de   France.) 
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LES  TROUBLES  DE  SAINT-DOMINGUE. 


SUITE    DE    LA    TROISIÈME   PARTIE. 


CHAPITRE      V. 

D  E   V affr an c kis sèment   général  des  Noirs, 


5.  T. 


/l.U  milieu  du  bouleversement  général  aue  le  terrible  évé-  T^ro,^,-«n 
nement  du  21  juin  avoit  produit,  les  coramissalres  cWih  ne  ^^  à  l'auto- 
désespérèrent  point  du  salut  de  Saint-Demingue.  Ils  ne  songèrent  \  ^^*"°"*^ 
qu'a  tirer  parti  des  circonatances  qui  avoicnt  accompagné  le 
débastre  du  Cap,  pour  sauver  encore,  s'il  était  possible,  les 
restes  de  la  population  blanche  ,  et  assurer  la  conservation  de 
la  coloaie  à  la  Flépubliqae  ,  en  fermant  peu-à-pe u  ia  plus  grande 
des  plaies  faites  a  Thuaianité  dins  les  siècles  modernes. 

DCs  qu'ils  eurent  appas  la  retraite  de  Galbaud  sur  îa  flotte  , 
ils  s'occupèrent  des  moyens  de  redevenir  maîtres  du  Cap  ,  et 
d'en  préserver  \^s  tristes  débris.  Dès  le  23  juin  au  matin,  ils  y  en- 
voyèrent deux  hommes  de  couleur  ,  Villate  ei  ?ilari:ial  Eesse  , 
avec   une  partie  des  troupes  qui  les  r^uoieni  suivis  an  Hauî-du-. 

Rcipp,  de  Garrcin-  Coiilon.     Tome  IV.  A 


{    2    ) 

Cap ,  ou  qui  ëtoient  venues  se  joindre  à  eux  des  camps  voisins^ 
Ils  ordonnèrent  à  Bedos  ,  commandant  du  soixante-treizième  ré- 
giment de  rallier  ce  qu'il  pourroit  de  la  troupe  de  ligne  ,  dcl 
citoyens  de  couleur  ,  «  des  nouveaux  citoyens  qui  ètoïent  des^ 
»  cendus  dis  monies  pour  combattre  pour  la  République  ,  et 
•3  du  petit  nombre  de  citoyens  blan^j|a^i  auroient  la  loyauté 
»  d'abjurer  enfin  leurs  erreurs ,  et  \t  codage  de  s'armer  pour  les 
»  expier  ;  ils  lui  enjoignirent  de  s'entendre  avec  Villate  et 
Martial  Besse,  pour  s'emparer  de  l'arsenal  et  des  forts  dont  Gai- 
baud  s'étoit  rendu  maître.  «  C'est,  leur  dirent -ils  ,  le  seul  parti. 
»  que  vous  ayez  à  prendre  pour  vous  pourvoir  de  vivres  et 
»  faire  cesser  les  brigandages  et  les  horreurs  qui  désolent  la  ville 
»^  du  Cap  (i)  ».  Les  couleurs  nationales  avoient  été  enlevées 
de  dessus  les  forts  possédés  par  Galbaud.  Les  commissaires  ci- 
■vils  ordonnèrent  de  les  y  arborer  de  nouveau  ,  et  de  prendre 
même  des  pavillons  sur  les  bâtimens  du  commerce  ,  si  l'on  ne 
pouvoit  pas  en  avoir  autrement  (2),- 

Tout  cela  ne  put  être  entièrement  effectué  qu'après  le  départ 
de  la  flotte  ,  et  la  ville  du  Cap  se  trouva  alors  dans  une  situation 
peut-être  sans  exemple  dins  les  annales  du  monde.  Quelques 
édifices  publics,  tel  que  l'arsenal,  la  sénéchaussée  et  le  quartier 
du  petit  Carénage  avoient  été  préserva^  de  l'incendie;  c'éloit  à- 
peu-près  le  sixième  de  la  ville  (3).  Dans  tout  le  reste,  les 
fiamraes  s'échappoient  encore  du  milieu  àç^s  cendres  et  des  ruines 


i   Lettres  des  commissaires  civils  à  Bedos  ,    et  à  Je.-in-Louis ,  adjudant  de 
Villate,  du  22  juin  1793.   Martial  Besse  à  la  commission  des  colonies, 

2  Ordre  des  commissaires  civils  au   commandant  de  la  place  du  Cap  ,  du 
■27     juin  1793.  Autre  à  Galineau  de  Gascq  j  du  3o  juin, 

3  Lettre  des  commissaires  civils  au  commandant  du  Cap  j  du  26  juin  ijyS. 
Autre  à  Montbrun,  du  6  juillet. 


(3) 

qii*eîîes  avoîent  produites.  On  y  avoit  à  craindre  tout  à-Ia-foîs , 
et  le  retour  de  Gaîbaud  et  les  esclaves  qui  s'étoient  affranchis 
au  milieu  de  cette  affteuie  circonstance  ^  et  les  nègres  insurgés 
depuis  près  de  deux  ans  dans  la  province  du  Nord,  qui  commu" 
niquoient  alors  librement  avec  eux,  enfin  les  attaques  des  Es- 
pagnols par  terre  et  celle  des  Anglais  par  mer.  L'arsenaî  et  les 
magasins  de  TEtat  étoient  vides  ^  et  les  navires  du  commerce, 
qui  auroient  pu- fournir  des  secours  avoient  suivi  Galbaud  dans 
sa  fuiie.  Oa  a  déjà  vu  qu'il  avoit  fait  prendre- ,  pour  leur  ap- 
provisionnement, ce  qui  e'toit  échappe'  aux  fureurs  de  l'incendie  j 
qu'il  avoit  fait  encloifer  les  canons  et  couler  bas  tout  ce  qu'il 
n'avoit  pu  emporter,  sous  prétexte  d'empêcher  que  k-s  nègres 
n'en  fissent  usage  contre  la  Hoite  (  i  ). 


De  diverses 


Les  commissaires  civils  avoient   accueilli  au  camp  Breda  toUs 

les  blancs  qui  sV  étoîent  venus  réfugier,  les  hommes  faits  ,  les 

■^      ,  o       '  ?  mesure?  et  ds 

femmes  ,  les  viellards  et  les  cnfans.   Des  méqnoires  en  portent  le   josuah   Bar- 
nombrç  à  plus  de  trois  mille.  Ils  firent  distribuer  indistinctement,   ne?. 
durant  les  premiers  jours  ,  des  rations  à  tous  ceux  qui  se  présen- 
tèrent. Ils  procurèrent,  autant  qu'ils  le  purent  ,  des  îogemens  à 
ceux   dont  la  situation  leur  parcissoit  l'exiger  le  plus  impérieux 
sèment,  soit  à  l'habitation  Charier  ,   où    ils  s'étoient  établis  èa 
attendant   que  la  commission   civile   piit  retourner  dans  la  ville 
soit  dans  le  voisinage  (2).   Bientôt  ils  s'occupèrent  à  utiliser  les 


1  Voyez   le  5.  XXXIV  du  chapitre  précédent. 

2  Lettre  des    commissaires  civils    au    Gouverneur    Delassallê  ,   du  26  juîa 
1793.   Autre    à.  Laveaux ,     du     2    juillet.    Ordre   à  Robquin ,   du    29   juin 
Autre   du  premier  juillet ,  pour   la  réintégration  des  deux    vicaires  du  Câ^ 
dans   le  presbytère  ,  du   1    juillet.  Billet  à  Vincent   ,    du    10  juillet.     Dcbàts 
^ans  l'affaire  des  colonies,  tomeVHI,  pag.  117  ce  suiv. 

As- 


i. 


^4  ) 

restes  encore  fumans  du  Cap.  Dès  le  23  juin,  ils  commirent  an 
nègre  ,  Baptiste  Lévreillé ,  de  concert  avec  Villate  et  Martial 
Besse  ,  pour  user  de  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir,  afin  de 
chasser  Us  matelots  ,  faire  cesser  le  pillage  et  faire  rentrer 
les  nègres  dans  le  devoir.  Ils  ordonnèrent  de  conduire  dans  les 
dépôcs  publics  toutes  les  denrées  qu'on  pût  sauver  des  ruines , 
et  prirent  des  mesures  pour  empêcher ,  autant  qu'il  leur  étoit 
possible  ,  la  dilapidation  et  le  gaspillage  de  ces  dernières  res- 
sources. Un  canonnier  de  ce  vaisseau  l'^meVicéz  ,  qui  seul  avoit 
suivi  leur  fortune  depuis  rinsurrection  ,  mais  qui  finit  aussi  par 
ouitter  le  Cap  comme  les  autres  (i),  pétablit  une  partie  des 
canons  que  Galbaud  avoit  encloués  (2).  On  trouva  quinze 
cents  livres  de  poudre  à  bord  d'une  corvette  prise  par  Cambis 
sur  les  Anglais  ,  la  Hyena  ,  qu'on  avoit  condamnée  ,  mais  que 
les  com-missaires  civils  firent  servir  depuis  (  3).  Ils  adressèrent 
les  instances  les  plus  pressantes  au  ministre  de  la  république 
et  à  ses  consuls  dans  les  Etats  -  Unis  ,  pour  en  obtenir  des  secours 
en  denrées  ,  et  leur  demande  T-U  favorablement  accueillie  (4)» 
En  attendant  des  secours  si  désirés  ,  et  dès  les  premiers  jours  qui 
suivirent  rincendie  ,  quelques  capitahies  de  vaisseaux  marchands 
des  Etats  -  Unis  ,    et    particalicrement  Josuah   Barney  eurent  la 


i  Déclaration  de  l'équipage  de  V America,  du  23  juillet  1793.  Leccre  dç 
Sonthonax  au  ministre  de  la  marine,   du  7  novembre  ijoS. 

0  Lettre  des  commissaires  civils  à  Gign  >ux  ,  dd  2  juillet  1793.  Autre  à 
Truguec,  du  3o  juin.  Ordre  à  l'amiiaucé,  du  3o  juillet.  Ordre  d'arresta. 
tioa  de  Marie  -  Louise ,  négresse  martiniquoise.  Autre  à  Allemand  ,  du  l 
juillet ,  pour  l'arrestation  des  mulets  montés  par  des  personnes  suspectes  ,  etc. 
Act:  d'approbation  des  mesures  prises  par  Gignou.î  ,   du   2  juillet. 

3  Déoats  dans  l'affaire   des  colonies,  tome  VIII,  page  189. 

4  Lettres  des  commissaires  civils  â  Moissonnier,  du  9  jsillet  1793,610. 
Autre   des  mêmes 'à  Tordonnat^ur  civil.  Masse,  du  5   juillet. 


(5)      , 

générosité  de  livrer  tout  ce  qu'ils  avoi^nt  de  denrées   à  la  dis- 
podtion  des  habitans  du  Cap  ,  quoique  l'assurance  du  paiement 
fût  nécessairement  très -précaire  dans  de  si  tristes  circonstances. 
Sonihonax  assure ,  dans  les  débats ,  que  Birney  n'a  été  payé  que 
long  -  tcmp?  après  en  assignats  par  îe  gouvernement  français  ^ 
quoiqu'il  ait  fait  tout  ce  qu'il  a  pu  pour   lui  assurer  un  paie- 
ment effectif.  Cet  accident  n'a  pas  empêché  ce  généreux  Arné» 
ricain  de  rester  attaché  à  la  cause  de  notre  révolution.   C'est  lui 
qui  fut  .chargé  par  son  gouvernement  d'offrii*  à  !a  nation  fran^ 
çaisele  drapeau  des  Eta. s  -  Unis  ,   qui  flotte  encore  aujourdliui 
dans  la  salle  de  la  Convention  natiotiale  à  coté  du  drapeau  delà 
République  (i).  Le  comité  de  salut  public  lui  a  depuis  donné  le 
commandement  d'un  baLiment ,   et  son  corsaire  le  Vengeur,  ca- 
pitaine l'Eveillé,   a  peut-être  été  celui  de  tous  qui  a  fait  le  pius 
de  prises  à  l'Angleterre   (a).  La  commission  des  colonies  a  en- 
tendu ce  bon  citoyen  et  reçu  sa  déclaration  -,  il  y  a  rendu  la  jus- 
tice la  plus  éclatante  au  patriotisme  et  à  la  bonne  conduite  de 
Polverel  et  Sonthonax  ,  îors  du  désastre  du  Cap  (3). 

Les  coEHmissaires  civils  ouvrirent  des  travaux  publics  pour  îe 
déblaiement  des  ruines  du  Cap  et  son  assainissement  j  ils  retran- 
chèrent alors  les  distributions  des   denrées  publiques  à  ceux   qui  ^ 


1  Débacs  dans  l'affaire  descolonies,  tome  VIII,  page  189.  Procès-verbaux 
de  la  Couvention  nationale  ,  du  de  l'an  3.  Vovcz  aussi  les  journaux 
d'alors.  Lettre  des  commissaires  civils  à  Saine  Martin  ,  commandant  du  camp 
du  Limbe  ,  des  a6  juin  et  2  juillet.  Autre  à  J.  Barney  ,  du  2  juillet.  Lettre 
de  Sonthonax  à  ^ordonnateur  Rainville  ^  des  5  octobre  y  n  ,  28  et  3o 
décembre  1798  ,  et  22   janvier    1794» 

2  Voyez  une   multitude  de  numéros  du  Bulletin,   etc, 

3  Déclaration  dudit  Barney ,.  du        ventôse  an  3, 

Â.  3' 


C  6  ) 

étant  en  état  de  travailler ,  ne  voudroient  pas  îe  faire  (i  ).  Ponr 
arrêter  enfin  îe  piH^ige  et  le  désordre  que  les  mesures  ordinaires 
de  police  ne  pouvoient  réprimer  dans  de  telles  circonstances  , 
ils  furent  obligés  de  prononcer  ,  par  une  proclamation  ,  la  peine 
de  mort  contre  ceux  qui  seroient  pris  en  flagrant  délit  (2). 
Enfin  quand  Tordre  commença  à  se  rétablir,  lis  chargèrent  un 
entrepreneur  particulier  ,  nommé  Artaud  ,  de  faire  les  fouilles 
dans  ks  ruines  du  Cap  ,  et  d'y  recueillir  les  cuivres  ,  plombs 
et  autres  métaux  qui  s'y  trouvoient  ensevelis  ,  pour  les  mettre 
à  la  disposition  de  l'administraiion  ,  qui  les  emploieroiîau  service 
de  îa  République.  Ils  a?sujetLirent  sa  comptabilité  à  des  formes 
aussi  régulières  que  les  circonstances  le  permettoient  (3)* 
Douze  jours  après  le  départ  de  la  flotte  ,  le  5  juillet  ,  ils  ins- 
tallèrent de  nouveau  les  autorités  constituées  dans  la  ville  ,  et 
vinrent  eux  -  mêmes  s'y  établir  ,  du  moins  durant  quelques 
Jours  (4). 


<5,  ITT.  Plusieurs  fonctionnaires    publics  avoient   péri  dans  la   caîas- 

Chang/tmeût  tioplie  du  Cap;  d'autres  avoient  fui  îe  théâtre  de  cet  horrible 

de  divers  ,     ,                      r\      *                           ^  '                 /                ,               ,1                        / 

^       .        .  événement.    Oueîques-uns  ,  décourages   par  les  malheurs  passes 

rçs  publics,  ^t  par  la  psxspecîive  de  l'avenir  ,  avoient  donné  leur  démission. 


1  Proclamation  des  commissaires  civils,  du  3  juillet  1793,  Ordre  à  Gi- 
gnoux  ,  du  i5  juillet.  Lettre  des  commissaires  civils  à  Pageot  ,  du  18 
juillet.  Autre  à  laveaux  ,  du  20  juillet.  Ordre  des  mêmes  au  coramandanç 
du  poste  de  l'hôpital ,  di?  3o  juin.  Ordre  au  chirurgien  Perrein  ,  du  1  juil- 
let. 

2  Proclamations  des  comrnissaires  civils ,  des  3  et  18  juillet  1793.  Débats 
dans  Tatlaire  des  colonies ,    tome  VIII  ,  page    171  et  suiv. 

3  Proclamation  dçs  commissaires  civils,  du  18  juillet  i/yS.  Qrdre  de  Ga- 
lineau  de  Gascq  ,    du  [)  juillet    i7y3. 

4  Lettre  à  Monthrua  ,  par   les  commissaires   civils,   du  6  juillet  1793, 


(7) 

D'autres  enfin ,  par  leur  apatlùe  dans  cet  événement  ,  ou  leur 
connivence  avec   Galbaud  ,  avoient  paru  ,  au.  comm,ssa,res  a- 
viU,  indignes  des  fonctions  qu'.ls  remplisso>ent.    Ils  desUtueren 
ces    derniers  ,    et  particulièrement  la  municipalité  qu.  n  avoit 
pns  aucune  mesure  pour  arrêter  l'insurrection  et  sauver  la  ville 
de  tant  de   maux.  Les  places  valûtes  furent  remplies  par  des 
citoyens  qui  avoient  resté   fiièles  à  la  cause  des  commissaires 
civils  et  de  la  République.  Galineau  de  Gascq  fut  nomme  coni- 
mandant  en  chef  de  l'armée.    Martial  Besse  ,  commandant  de  la 
place ,  fut  remplacé  peu  de  jours  après  par  Gignoux  .  d'abord 
nomn-é  commandant  de  l'arsenal;  le  sénéchal  du  Cap ,  Vergniaud, 
eut  de  plus  la  lieutenance  provisoire  de   l'amirauté  ;  Dufay  et 
Garaeau  ,  depuis  députés  de  la  province  d«  Nord  à  la  Convention 
nationale  ,  eurent  celles  de  greffiers  en  chef  de  la  sénéchaussée 
du  Cap  et  de  l'amirauté  (i).  La  multiplicité  des  em.^lois  vacans, 
la  difficulté  de  trouver  les  sujets  convenables,  et  peut-être  aussi 
le  souvenir  des  maux  que  la  municipalité  avoit  fait  (usqu'alors, 
déterminèrent  les  commissaires  civils  à  !a  remplacer  provisoire- 
ment, d'abord  par  un  bureau  de  surveillance,  pris  dans  la  com- 
mission intermédidiie  ;  puis  par  un  bureau  municipal ,  qui  fut 
composé  de  trois  personnes  (2).   Quelques  changemens  euretSÎV^ 
aussi  lieu   dans  la  commission  intermédiaire   (3),  qui,  il  faut 


,i, 


1  Lettre  des  commissaires  civils  à  Delassalle  ,  du  7  l^iil"'  Dcstitunoi. 
de  Lefranc,  greffier  de  la  sénéchaussée,  du  3o  juin.  Nomination  ds 
Dufay,  du  1  juillet.  Autre  de  Garneau ,  du  3  juillet.  Nomination  de  Ga^ 
Uncau-  Gascq  et  Gignoux  ,  du  7  juillet.   Ordre  à  Vergniaud  ,  du  2  juillet. 

2  Lettre  des  commissaires  civils  à  la  commission  intermédiaire,  du  7Juil^ 
let  1793.  Affiches  américaines,  du  i3  ju.Uec.  Débais  dans  l'aft^aire  des  col  o^ 
nies  ,   tome  V  ,  page  34-5.  _ 

3  Lettre  des  commissaires  civils  aux  général  et    intendant  ,  du  20  3uiUe5 
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f,  IV. 
Examen   de 
ces     opéra 
tiens. 


favouer ,  n'avolt  pas  plus  fait  pour  le  saîut  du  Cap,  lors  de  sa 
catastrophe,  <^ue  la  municipalité. 

Pres(]ae  toutes  les  mesures  dont  on  vient   de  parler  ont  été 
Tobjet  des  plus  graves  impwUîions  contre  les  commissaires  ci- 
vils. On  leur  a  reproché  d'avoir  appelé  aux  fonctions  publiques 
les  plus  importantes  des  hommes  qui  y    étoient  étrangers  ,  tels 
que  le  dentiste-  Gignoux.   On  s^est  plaint  du  privilège  donné  à 
Artaud   pour  les  fouilles   du    Cop  ,   comme  d'une  violation  des 
propriétés.  On  a  osé  dire  que  les  commissaires  civils  y  avoient 
trouvé   et  pris  pour  leur  compte  des  sommes  immenses.  On   a 
condamné  comme  un  attentat  criminel  la  proclamation  qui  por- 
toit  la  peine  de  mort  contre  les  pillards  pris  en  flagrant  délit, 
et  l'on  a  prétendu  que   le  général  Laveaux  et  le  commandant' 
de  ï'argenal  Gignot-x   l'avoient  exécutée  de  îa   manière   la  plus 
féroce    en  faisant  fusiller   chaque    jonr    plusieurs   douzaines  de 
personnes    en   vertu   de    cette    proclamation  ,    tandis    que    Je 
secrétaire    de    la    commission    civile  ,   Picquenard  ,    servoit   de 
geôlier  au-   prisonniers  ,  auxquels   il   vendolt    des   passe  -  ports 
pour  les  État-Unis   au   poids  de   l'or,  lorsqu'ilô  pouvoient  l-s 
payer.   On  a  cité   des  déclarations  qui   contiennent  les  plaintes 
les  plus  vives  sur  la  manière  barbare  dont  les  commissaires  civils 
etLaveaux  avoient,  difoit-on  ,  reçu  les  infortunés  qui  se  réfu- 
gîoienî    auprès  d'eux,  au  camp  Bréda.  Enfin   on    a    déploré  le 
sort  dec.  femmes  blanches  ,  réduises  à  servir  à  l'ho.itaî  les  nègres 
malades  ,    et  l'un  des   accusateurs   de    Polverd    et    Sonthonax 
Fondevioile  ,  ex-greffier  de  îa  municipalité  du  Gap  ,  s'est  plaint 
avec  beaucoup  d'amertume  de    ce   qu'il  n'avoit   pu  obtenir  les 


179"^.  Sauve- garde  à  Gerbier,  du         Permis  au  même  pour  la  Nouvelle-An^ 
gleterre,  du  6  jiàllcj. 


secours  quITs  fai^olent  distribuer  aux  indigens  ,  qu'en  travaillant 
dans  les  ruines  du  Cap  à  en  retirer  les  caiavres  pour  les  brûler 
au  boid  de  la  mer  (i\ 

C'est  une   des   suites  les  p^us  communes  des    grandes  catas- 
trophes ,   qu  elles   exigent  des  mesures  extraordinaires  et  répu- 
gnantes sons  divers  rapports,  pour   prévenir  de  nouveaux    mal- 
heurs î  et  c'est  un  grand  inconvénient    de  notre  ancienne  édu- 
cation, qu'elle  ait  rendu  tant  de  citoyens  impropres  aux  travaux 
les  plus  grossiers  et  les  plus  fatigans  j   mais  la  première  des  lois 
est  celle    de   la  nécessite.    H  faut   que  les  membres    du  corps 
social  aient  des  moyens  personnels   de  pourvoir  à  leur  subsis- 
tance ,  ou   que  ceux  qui  se   portent   bien   se  soumettent  ,  pour 
l'obtenir  ,  aux  travaux  que  la  société  a  le  droit  d'exiger  des  in- 
dîgens  valides.  La  même  loi  de  la  nécessité  légitime  sans  doute 
dans  des  circonstances  aussi  impérieuses  que  celles  où  se  trou- 
voient   les   commissaires  civils  les   ordres   les  plus   rigoureux  , 
qui  seroient  des   actes    de    barbarie  inexcusables    dans   d'autres 
temps.  Tel  étoiî  celui   de   fusiller  les  pillards  qui  seroient  pris 
en  flagrant   délit  dans  les  débris    du  Cap.   Rien  ne  jusvifie  beu-^ 
reusement  ce    que    disent   les  accusatevirs  de   Polverel  et    Son- 
tbonax  sur  les  exécutions  multipliées  faites  par  Gignoux  ,  quoi- 
qu'elles lui  soient  aussi  reprochées  dans  beaucoup  de  mémoires 
écrits    sur  l'incendie    du    Cap.    îi    n'est    question  que  de^  peu 
d'exemples  de  cette  espèce  dans  les  pièces  les  pVûS  authentiques 
qui  nous  ont  passé  sows  les  yeux  (3). 

1  Débats  dans  l'affaire  des  colonies,  tome  Vlîl ,  pag.  i^i  et  suiv. ,  tQ7 
et  suiv.  Circonstances  ec  faits  passés  au  Cap  ,  depuis  l'arrivée  •de  Galbaud 
ea  Amérique  jusqu'au  '  premier  juillet.  Suite  de  l'afFaire  du  Cap-Français, 
par  J.  M.  R.   D.  R.    (Deraggis.) 

2  Lettre  des  commissaires  civils  à  Gignoux,  du  3o  juin  1793.  Débats  daas 
l'affaire    des  colonies,   tome  VIIÎ,  page  178,   188,  etc. 


J. 


(    lO    ) 

Dans  la  pénurie  de  sujets  où  se  troavoîent  les  commissaires 
civils,   il  n'est  point  étonnant  qu'ils  aient  fait  des  clioix  extraor- 
dinaires •  mais  qu'importe  la   profession  antérieure  de  Gignoux, 
s'il  a  pu  remplir  les  fonctions  auxquelles  il  fut  appelé.  On  voit , 
au  reste  qu'un  mois  et  demi  après  ,  le  général  Laveaux  ,  qui  a 
toujours  fait  preuve  d'humanité,  s'étant  plaint  aux   commissaires 
dvih  ,   non   de   la  barbarie  ,    mais   de  l'insubordination  de   ce 
commandant,  ils  le  firent  mettre  en  prisou  à  sa  demande  (i), 
Mais  rien  ne  constate  les     inculpations    faites  au    général     La- 
veaux ,  et    au    secrétaire  de  la   commission  ,    Picquenard  ,   et 
il  n'y  a  pas  d'hommes  dont  l'honnêteté  ne   put  être  flétrie  ,  s'il 
sniHsoit  d'une   calomnie  pour  y  porter  atteinte.  Il  est  fort  prc- 
sumable   néanmoins   que  ,    dans  une    si   extrême   confusion  ,  il 
y  a  eu  bien   des  actes   arbitraires  et  des  vexations  de   la  part 
des  agens   employés  par  les  commissaires    civils.    On  lit,  dans 
les    crdies    qu'ils   expédioient,   qu'ils    étoient   souvent  mécon- 
tens  de  leurs  agens,  qu'ils  se  pîaignoient  même   de  ceux  dont 
2ÎS  a  voient  d'abord  le  plus  approuvé  k  conduite  (2).  On  y  voit 
que  les  ouvriers  qu'on  employoït  aux    fouilles  étoient  les  pre- 
iTiiers  à  se  livrer   au   pillage  (  3  )  j  mais  dans  les  circonstances 
si  extrêmement  difiiciîcs  ou  ils  se  trouvolent,   on  n'a  guère  le 
choix  des  hommes  et  dts  mesures.   Tout  ce  qu'on  pouvoit  exi- 
ger des  commissaires  civils,  c'est  qu'ils  fissent  de  leur  mieux 
pour  diminuer  les  maux  dont  ceux  qui  les  environnoient  étoient 
accablés  :  et  rien  ne  prouve  qu'ils    aient   manqué  à  ce   devoir 
sacré.  Certes,  il  seroit  trop  injuste  de   s'en  rapporter  aux  dé- 


■     J  Lettre  de  Vergniaud  â  Sonthonax  ,  du   3   août  1793,    etc. 

2  Ordres   à  Gignoux  ,    des  2  ,  3,   et  17    juillet    1793.   Autres   à    Galincau 
de    Gascq,   des  3  et  4   juillet. 

3  Lettre  àss  commissaires  civils  à  Laveaux,  du  2q  juillet  1793. 


Ç.  V. 

Livraîsoa 
d'Oaana-- 


(  11) 

laratîons  de  leurs  ennemis  sur  des  déprédations  que  rien  ne 
onstate  ,  ou  sur  la  manière  dont  ils  ont  accueilli  les  infortunés 
(uiss  réfugioicnt  auprès  d'eux  ,  quand  tant  d'aulres  témoignages 
t  leurs  actes  publics  indiquent  le  contraire  (i). 

On  ne  poavoit  pas  espérer  que  les  causes  qui  avoient  produit 
incendie    du  Cap  borneroient   leur    funeste    influence   a.  cette     miuthe  et 

ille  seule.  Cet  événement  devoit  naturellemeut  encourager  tous   «l'autres  pos- 

,      .  •     '   r  tes   a  l'Espa- 

cs  ennemis  de  la  République ,  soit  dans  la  colonie  ,  soit  a  1  ex-     ^^^^ 

érieur  j  la  révolte  seu^e  de  Galbsud  pouvoit  ébranler  la  fidélité 

ie  beaucoup    de   fonctionnaires   publics  ,    et    sur-tout  les  miîi- 

aires  ,  qui  étoient  accoutumés  à  ne  reconnoître  que  lui  depuis 

on  arrivée  dans  la  colonie  ,  au  commencement  de  mai.    Dès  le  ^ 

10  juin  ,  il  avoit   adressé  Tordre  aux   commandans    des   princi- 

)aux  postes  de  la  province  du  Nord  d'arrêter  Polverel  et  Son- 

honax,    (2).     De     leur  cote  ,   ces    deux    commissaires    civils 

ivoicot  envoyé   par -tout  leurs    proclamations  contre  lui  j    et 

îans  la    crainte  qu'il  ne  vînt    les  attaquer  pir  ure  autre  partie 

le  la  colonie  ,  ils  avoient  rendu  une  dernière  proclamation  pour 

Drdonrer   de   repousser  des  côtes  la  ilQtîe  qui  les    portoit   (3). 

On  sent  combien  un  conflit  d'autorité   si   désolant   produisit  de 

iiauvais  effets  par -tout.     Il  découragea    les  militaires  les  plus 

énergiques,  en  leur  nonîrant  la  diminution  des  forces   déjà  trop 


i. 


1  Lettre  a.u  gouverHeur  Delassalle  pour  le  logerr-ent  ,  du  27  juîn  179.1. 
Ordre  pour  les  subsistances  aux  officiers  de  l'admiaistration  ,  du  23  juin. 
Ordre  à  Dudos  Guyoc,  du  3o  juin,  pour  les  vivres.  Autre  à  l'ordonnateur 
civil  ,    pour  idem  ,  dudit.   Voyez  aussi  la  troisième  note   du  5.  VI. 

2  Lettre  de  Galbaud  au  commandant  du  cordon  de  l'Ouest ,  Neuilly ,  du 
21  juin    179'^. 

3  Minute  de  Polverel,  du  24  juin  1793.  Proclamation  des  commissaires 
civils,  dudit  jour.   Gazette  des    Cayes  ,  du  11   juillet. 


1r. 
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folbîes  ,  sur  lesquelles  ils  avoienî  compté  jusqu'alors  pour  résîsîe 
aux  ennemis  multipliés  qui  attaqaoient  la  colonie  ,  ou  qui  1 
mencçoient.  II  fournit  un  prétexte  spécieux  a  ceux  que  Tor  de 
étrangers,  et  les  intrigues  des  émigrés  avoienî  déjà  tentés.;  . 
suiîit  enfin  pour  emporter  la  balance  auprès  de  ceux  qui  avoien 
resté  jusqu'alors  dans  l'incertitude  sur  leur  soumijsion  au  gou 
versement  républicain.  Le  lieutenant  colonel  du  vingt  -  quaj 
trième  régiment ,  N^^uilly  ,  q^ii  ,  à  la  hn  de  l'année  précédente  ; 
avoit  reçu  de  Polverel  et  Sonihonax  hs  témoignages  d'estim] 
et  de  confiance  les  plus  distingués  ,  fut  sor-tout  de  ce  nombre: 
il  avoit  été  nomip.é  par  Rochambeau  ,  commandant  au  cordo 
de  rO-est  ,  où  il  eut  d'abord  des  succès  di^inguës  contre  le 
nègres  ,  lors  de  l'attaque  générale  que  Laveaux  fit  quelques  moi 
auparavant;  mais  les  troup-es  qu'il  commandoit  eureni;  dès-îor^ 
des  soupçons  sur  sa  fidélise  (i).  Ccst  à  lui  que  Gaîbaud  s'a! 
dressa  particulièrement  pour  qu'on  lui  livrât  les  coramissairej 
civils  ,  lorsqu'ils  s'enfuirent  du  Cap  ;  Neuilly  transmit  ce 
ordres  au  commandant  de  la  paroisse  du  Gros  Morne  ;  deu 
jours  après  il  en  envoya  une  copie  aux  commissaires  civils  ,  san 
doute  pour  gagner  du  temps  ,  afin  de  pouvoir  travailler  les  soldat 
qu'il  commandoit  :  il  se  rendit  avec  une  partie  d'entre  eux 
l'Espagvol  dès  le  lendemain  ,  quoiqu'il  fut  dans  un  état  de  dé 
fensive   très-imposant  (2).  Ce   funeste    exemple   n'eut   que   tro] 


I  Lettre  de  Polverel  à  NeKilly  ,  du  Ji  janvier  579^,  Autre  de  Sonthona 
a  Neuilîy ,  à'j.  i3  décembre  17^'^.  Autres  du  même  aux  municipalités  d; 
la  Marm'^îaàe  et  de  Plaisance,  des  12  et  i5  décembre.  Lettres  de  Neuill 
aux  commissaires  civils,  des  21  octobre  et  jours  suivans.  Autre  du 
mars  1793.  Rapport  du  même  sur  les  opérations  de  l'armée  de  l'Ouest j  dl 
20    février.  Voyez  aussi  le  5.    L    du  cnap.    Il  ci-des'^us. 

a  Débats  susdits,  tome  VIII  ,  p.i^e   26].   Lettre  de  Neuilly  aux  commissair« 


(  i3  ) 

d'imitateurs  dans  la  partie  orientale  de  la  province  qui  conHne 
à  la  partie  espagnole,  et  qae  César  Gaîbaud  avoit  parliculiè- 
rcmer.t  inspectée  un  mois  auparavant  (i).  Le  bourg  d'Ouana- 
minthc  ,  qui  en  est  l'une  des  clefs  les  plus  importantes  et  que 
les  hommes  de  couleur  avoient  déjà  livré  une  ou  deux  f  ;is  aux 
nègres  (  3  ) ,  fut  rendu  par  le  commandant  la  FeuUléc  ,  sans 
coup  férir  ,  aux  Espagnols  (  3  )  ,  qui  s^y  présentèrent ,  à  U 
venté ,  avec  des  forces  très  -  considérables  en  blancs  et  en 
noirs  (V  On  assure  que  le  défaut  de  vivres  et  la  crainte  d^ex- 
poser  les  malades  et  les  blessés  de  riiôpital  ,qui  étoient  au  nom- 
bre de  deux  cent  cinquante  ,  à  être  égorgés,  contribuèrent  beau- 
coup à  déterminer  la  capitulation.  Quelques  braves  gens  ,  qui 
avoient  ouvert  l'avis  de  se  défendre  ,  trouvèrent  néanmoins  le 
moyen  de  se  rendre  au  fort  Dauphin  (4)  \  mais  ils  eurent  peu 
d'imûatcurs.  Vainement  les  commissaires  civils  rappellèrent-ila 
aux  commandans  les  lois  sévères  de  la  Convention  nationale 
contre  ceux  qui  ne  se  défendroient  pas  jusqu'à  îa  dernière  ex- 


V       il 


j: 


civiU  du  23  juin  1793.  ^«^^e  des  commissaires  civils  à  Neuilly ,  du  H 
juin.  Ordre  à  Barrière  de  l'arrêter,  dudit  jour.  Leare  de  Pacot  aux  com- 
missaires civils ,  du  .6  juin.  Rclacion  des  évén.mens  arrivés  à^  SauK-Do- 
mingue,par  Picquenard.  Suire  de  l'affaire  du  Cap  Français  après  le  départ 
du  Convoi,  par  J.  M.  R.  D.  R.   (Deraggis.) 

a  Martial  Bssse  ,    à  la  commission  d.s  colonies,  etc. 

a  Voyez  le  chapitre  IV  de  la  seconde  partie  ,  §.  XXVIII,  p.  ao5 ,  et  ci- 
dessus  le  §.  XI  du  chapitre  II.  . 

3  Relation  des  événemens  arrivés  à  Saint-Domingue,  par  Picc^aenard. 

*  Pac^cot  dans  sa  lettre  aux  commissaires  civils,  du  29  jaiu  ,  annor.ce , 
«qu'il "y   avoic  six  mi//e  Espagnols,  et,   dit-on,  quatre  mille  nègres.  » 

4  Lettre  de  Pacot  à  bonihonax ,  du  26  juin.  Lettre  des  mêmes  à  NeuiHy 
du   24   jain    Ordre  à  Bâmèrs  pour  l'àrrêcer,  dadit  jour. 


^ 


(  a  ) 

trëœîté,  et  les  décrets  rendus  contre  Longw'y  et  Verdun  (i)  ;? 

les  commandans  de  plusieurs  autres  postes  se  rendirent  aussi  I 

TEspagnol.    On  doit  signaler  parmi  eux  ,  comme  dévoué  à  Tin- 

famie  publique  ,  Brandicourt  :   les  commissaires  civils  venoienl 

de  le  nommer  commandant  au  cordon  de  l'Ouest  ,  après  la  trahi' 

son  deNeuilîy,   et  lieutenant-colonel  du   seizième  régiment  de 

dragons j  en  la  place  de  Leblanc,  que  Galbaud  avoit  fiait  pri-^ 

sonnier  avec  Polverel  fils  ,  lors  de  Tattaque  du  Cap.  Avant  d'é; 

migrer  à  Tennemi,  il  répandit,  de  concert  avec  les  Espagnols 

et  les  généraux  nègres  ,  les  nouvelles  les  plus  désastreuses  sur 

la   situation   de  la  raétropo'e  j    il   annonça    que   les    Espagnols 

en  avoient  conquis   plusieurs  grandes  villes,   que    Paris   étoil 

brdlé,  etc.  (  2  \ 
f.  vr.  J          y     . 

Dévouement       Le  brave  Pageôt ,   qui  n*avoit   cessé  de  tenir  la  conduite  lâ 

de  Pageotec      -        .      ,  1     .  ,       i  ,  ,  .  ,      , 

plus  irréprochable  dans    les  troubles   de  la  colonie  ,  ne  se  dé- 

de  quelques  .  ,  ,  ' 

aucres.  mentit   point   dans    cette    circonstance  ,  quoiqu'il   eût   alors   àl 

vaincre  tous   les  obstacles.  II  étoit  ,  depuis  peu  ^  commandant 

en  chef  de  toute  cette  partie  de  Test  de  la  province  du  Nord , 

cil  tant  de  trahisons  se  commettoient.  Dès  le    17   juin  ,  il  avoit 

annoncé    au  gouverneur    qu'il    étoit  sans  vivres  ni   munitions, 

que  tous  ses   convois  étoient  attaqués  par  les  Espagnols  ,   que 

leur   réunion  aux  nègres   insurgés    rendoit    très  -  supérieurs   en 

forces.   Malgré  la  foiblesse  de  ses  moyens  ,    il  avoit  envoyé  un 

secours  de   près  de  deux   cents  hommes  à   Ouanaminîhe  ,   peu 

avant  sa  reddition  ,  en  écrivant  an  commandant  de  ce  poste  la 


1  Lettre  des  commissaires  civib  à  Vernet  ,   du    28  juin  1793. 

2  Lettres  des  commissaires  civils  à  Duvigncau  ,  du  17  juillet,  et  à  Lcpor-| 
ticr  ,  du  :8  juillet.  Autre  à  Candy  ,  du  6  juillet.  Voyez  aussi  les  lettres  de  ! 
Braodicourt  aux  CGramissaires  civils,   des  6  et  7  juillet. 


(i5) 

lettre  la  plus  propre  à  le  dissuader  de  cette  reddition  j  il  ne  se 
laissa  point  décourager  par  ce  coupable  exemple.  Voici  ce  qu'il 
marqua  le  lendemain  aux  commissaires   civils.     «  La  main  me 
»  tremble   en  vous  annonçant  cette   nouvelle  .    .     •    .  Aussitôt 
»  que  je    l'ai  reçue,    j'ai  fait  prendre   les    armes  à  toute  la 
»   garnison    de    cette   ville  ,    et   là  ils    ont  fait   le  serment    de 
»  périr  tous  plutôt  que  de  se  rendre.  L'incendie  du  Cap  ma 
»  ruiné;  mais  l'espoir  de  combattre  pour  la  République  sous 
»  vos  ordres  me  console.  Nous  travaillons  à    nous  fortifier    en 
»  ville  (  1  )  ').  Ce  brave   colon  tint  parole.  Le  Fort-Dauphin, 
oi\  il  avoit   fixé    sa   résidence  ,   fut   conservé  à   la   République 
tant   qu'il  y  commanda.   Les   restes    du  régiment  du   Cap  qu'il 
avoit  sous   sts  ordres  restèrent  fidèles ,    et   prouvèrent   encore 
une  fois  qu'ils  n'avoient  besoin   que  d'un  commandant  patriote 
pour  être  animés  du  plus  entier  dévouement  à  la  République  (2). 
Il  en  fut  de  même  du  commandant  du  Dondon  ,  Pacot  j    il  re- 
cueillit ceux  des  soldats  de  Neuilly   qui  n'avoient    pas  partagé 
sa  trahison  (3).  Plusieurs  autres  militaires,  dont  on  aura  occasion 
de   parler  dans  la  suite  ,  montrèrent  la  même  fidélité. 


u  vu. 


Les  trahisons  qui  rendoîent  ce  dévouement  d'autant  plus  re-  Nécesskédc 
commandable  ,  n'étoient  pas  les  seuls  obstacles  que  les  com-  changer  la 
missaires  civils  rencontrassent  dans  les  mesures  qu  us  vouloient        . 
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1  Lettre  de  Pageot  aux  commissaires  civils ,  du  29  juin  1793,  Voyez  aussi 
la  lettre  de  Th.  Benjamin    à  Monseigneur  Jean-François  ,  du  9  juillet. 

'js  Lettre  des  commissaires  civils  à  Pageot,  du  2  juillet  1793.  Autres  de 
Pageot  aux  mêmes,  sur  la  prise  du  Fort-Dauphin  ,   des  2  et  4  février  1794» 

3  Lettre  de  Pacot  à  Sonthonax  ,  du  26  juin  1793.  Lettre  de  Polverel  aux 
braYes  grenadiers  du  quatre-vingt-quatrième  régiment  ,  au  Dondon  ^  du  f 
juillcc.  Autre  à  M-artin ,  commandant  au  Limbe,  du  3  juillet. 


V, 


^ 


(  i6  ) 

prendre    pour  défendre  la  colonie  de  Saint-Domingue  de   ses 
nombreux   ennemis.    Presque  tous   ceux    des    colons    blancs  <jui 
r/avoicn:  point  participé  directement  aux  complots  des  factions,  , 
diverses  contre  les  agens  de  la    France    étoient  découragés  par  j 
tant  de  secousses  ,    et  ils  étoient  en  bien  petit  nombre.  Il  éloit  i 
difficile  qu'au   milieu  de    tant  d'agitations  sans    cesse   renouve- 
lées ,  la  plupart  d'entr'eux  n'eussent  pas  été   entraînés  d'un  côté 
eu   d'autre    par   l'esprit    de   parti;   et  dans    l'abattement    qii'i^5^; 
éorouvcient,  on  ne  pouvoit  du   moins  compter  sur  eux  pour  la,.: 
défense  de  la  colonie.   L'iniluence  meurtrière  du  climat ,   beau- 
coup trop    aidée   par  une  nourriture  mal- faine  et   le    défaut  de 
soins j  qui  étoient  une  suite  du  mauvais  ordre  et  du  manque  de 
fonds  dans  l  administration  ,  des  malheurs  publics  et  de  l'égoisme  j 
dans  les    habiians  ,    avaient    beaucoup    augmenté    la    mortalité  | 
qui   avoit  réduit  les  troupes    venues  de  la  méiropoïc,  k  moins 
d'un  tiers   èès  îe   coii-imencement    de    cette    année   (  i  ).    Dans 
une  Dosi:ion   si  inquiétante  ,  les  commissaires  civils  ne  virent 
plus   qu'un  parti  à  suivre  pot:r   l'intérêt  des  blancs   (2)  comme 
pour   celui  de  la  mère-patrie  :  ce  fut  îc  recrutement  parmi  les 
nègres  eux-mêmes,    d'une  nouvelle    force   armée,  qui   n'eût  à 
craindre   ni   la  fatigue  j  ni  les  intempéries  du  climat.    On  voit, 
dans  la   correspondance    de   Sontlionax  ,  qu'il  avoit  eu  de  très- 
grands  doutes  sur   la  possibilité  de  la    réduction  des  insurgés , 
peu    de  temps  après  la  séparation    des   trois   commissaires    ci- 
vili  (3).   Polverel  avoit  eu  d'abord  plus  d'espérances,  en  entre- 


1  Voyez  ci -dessus  le   5.  L  du  chap.   II,    et  la  lettre   de    Sonthonax  à    la 
Convention  nationale,  du  18  février  ly.jS,  au  tome  VI  des  Débats  ,  pag.257. 

2  Lettre  des  commissaires   civils,   à  Finicls,    du    i3  juillet    179^. 

3  Lettre  de  Sonthonax  à  Polverel,    du  21  novembre  1792. 

prenant 


(17) 

prenant  la  campagne  du  Sud  y  mais  les  obslacîes  ds  toute  es- 
pèce qu'il  y  éprouva,  durcîit  bientôt  aussi  lui  ouvrir  les  yeux. 
Tout  concourut  dans  la.  suite  à  montrer  k  Tun  et  à  l'autre  qu'il 
étoit  désormais  impossible  de  pouvoir  soumettre  les  esclaves 
insurges  ,  et  de  prévenir  le  souîèvemest  de  ceux  qui  ne  Té- 
toient  pas  encore ,  autrement  que  par  raffranchissement  d'un 
grand  nombre  des  premiers  ,  et  le  relâchement  des  chaînes  de 
tous  les  autres.  C'est  ce  que  Sonthonax  sur-tout  avoit  indiqué 
à  la.  Convention  nationale  dès  le  mois  de  février  1793,  en  l'in- 
vitant à  statuer  sur  le  sort  des  nègres  à  Saint-Domingue  sans 
attendre  le  vœu  des  assemblées  coloniales.  «  Les  principes  du 
»  gouvernemePit ,  y  dit-il,  les  droits  de  l'humanité,  les  intérêts 
•»  du  commerce  ,  la  paix  et  la  prospérité  de  la  colonie,  tout  exige 
»  que  la  Convention ,  investie  de  tous  les  droits  du  peuple  , 
»  rompe  les  entraves  que  l'assemblée  constituante  a  mises  dans 
»  ce  point  important  à  la  souveraineté  nationale.  Je  ne  pré- 
»  tends  point  indiquer  à  la  Convention  le  moment  d'opérer  une 
»  réforme  entière  dans  le  régime  colonial  ;  mais,  s'il  n'est 
»  promjifteîmnt  modifié ,  si  le  sort  des  esclaves  n'est  amélioré ^ 
»  il  est  impassible  de  prévoir  h  terme  des  malheurs  de  Sainte 
9>  Domingue,  Le  décret  salutaire  qui  interviendra  à  ce  sujet ,  sera 
93  la  suite  naturelle  de  la  loi  du  4  avril.  Il  assurera  à  la  Convention 
»  nationale  son  crédit  et  son  autorité  dans  les  colonies,  qu'on 
»  s'efforce  d'affoiblir  par  tous  les  moyens  possibles  ;  il  anéan- 
n  tira  tous  les  projets  de  schisme  et  de  contre -révolution  j  il 
»  resserrera  les  liens  qui  unissent  la  colonie  à  la  métropole,  et 
»  rétablira  dans  la  première  la  tranquiilité  après  laquelle  on 
»  soupire  depuis  si  long- temps  :  il  esc  désiré  par  tous  les  gens 
»  sensés,  et  sur-tout  par  la  classe  la   plus  intéressée   au  bon- 
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y,  heur  de  la  colonie  ,  celle  des  citoyens  du  4  avril  (i)-  » 

5.  Vîlî.  La  nature  même  de  cette  guerre ,  plus  encore  que  ses  dan- 

AflFranclàs-  g^  n'étoit  guère  moins  propre  à  décourager  les  troupes  venues 

semeuc    des  ^^^^^^       ^^^     j^^   ^^^^^^^    ^^^^^^^^    p^„g  ^^^    ^^^^ps   ^^  tOUS   les^ 

noirs  deman-  ^                                                                ,   ,                     i     1:1  ^,»X' 

dé  dès  1789,  Français  d'Europe  s'armoient  pour  assurer  a  leur  pays  la  liberté 

politique  ,  où  ce  noble  sentiment  les  poussoit  à  la  mort  ou  à  la 
victoire ,  pouvoit-on  compter  que  les  bataillons  venus  d'Europe 
marcheroient  avec  le  même  enthousiasme  contre  des  hommes 
qui  corabattoient  pour  une  liberté  cent  fois  plus  précieuse 
encore  ,  pour  la  liberté  personnelle  d'eux ,  de  leurs  fem- 
mes et  de  leurs  enfans.  On  n'avolt  pas  attendu  jusqu'alors- 
dans  la  métropole  ,  pour  sentir  et  l'injustice  d'une  pareille  guerre 
et  la  criminalité  absolument  inexcusable  de  la  servitude  des 
noirs  qui  l'avoit  produite.  Presque  dès  le  commencement  de 
de  l'Assemblée  constituante  ,  un  député  de  Provence  avoit 
formellement  demandé  l'abolition  de  l'eeclavage  des  noirs  dans 
les  colonies  (2).  Son  compatriote  Mirabeau  s'éioit  exprimé 
d'une  manière  non  moins  décisive,  et  avec  l'énergie  qui  le 
distinguoit,  dans  son  Courrier  de  Provence.  Th.  Miilet  assure 
que  dès  1790  il  lui  avoit  dit  ,  comme  potir  reprocher  aux  colons 
leur  imprévoyance  ,  que  les  habitans  des  Antilles  dormaient 
au  pied  du  Vésuve  (3). 

Les  difficultés  qu'éprouve  toujours  l'adoption  d'une  idée  nou- 
velle ,  lors  sur-tout  qu'elle  est  de  nature  à  opérer  de  grands 
changemens  ,  les  secousses  faciles  à  prévoir  qui  dévoient   être 


1  Lettre  de  Sonthonax  à  la  Convention  nationale  ,  du  18  février  3793» 
Débats  dans    l'affaire  des  colonies,  tome  VI,  page  267. 

3  Notice  des  principaux  décrets,  par  Camus,    n°.  XX,   page  11. 

3  Cinquième  Lettre  du  comte  de  Mirabeau  à  ses  commcttans.  Débars  dans 
l'affaire  des  Colonies ,  tome  I ,  page  340. 
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une  suite  de  raffranchissemcnt  gcnéial  des  nôîrs,  et- les  objelé 
d'un  intérêc  plus  immédiat  pour  la  métropole  ,   qui  occupoient 
toutes  les  lêtes  ,   empêchèrent  bien  qu'on  s'occupât  alors  de  tout 
ce  qui  pouvoit  tendre  à  effectuer  de  pareilles  vues  ,   ou  à   en 
préparer  la  réalisation.  On  les  considéra   généralement  comme 
prématurées,  et  mime  comm^  dangereuses  à  examiner.  Mais  le 
levain  ëtoit  jeté  dans  l'opinion  publique.  Il  y  fermentoit  sotir- 
dement  en  faisant  de  grands  progrès,  quoiqu'ils  ne  parussent  pas 
aller  directement  au  but.  Les  écrits  des  hommes  de  couleur  peut 
la  réclamation  de  leurs  droits  ,  ceux   des    amis  des  noirs  pour 
l'abolition  de   la  traite  ,  ceux  même  de  leurs  adversaires  rame- 
noient  sans  cesse  à  des  questions   plus   ou    moins    relatives  à 
celle  de  l'esclavage.    Ces  derniers  n'avoient  raison  qu'en  un  seul 
peint.    Ils  sentoient  bien  que  ces  questions  se  tenoient  toutes: 
aussi   ne  cessoient-ils  d'entreprendre  la  justification    de  la  ser- 
vitude ,  en  se  prévalant  sûr-tout  de  sa  prétendue  nécessité  pour 
la  culture  des  colonies  et  leur  conservation.    La   foiblesse  na- 
turelle de    leur  cause  étoit    encore    des.er/ie  par    l'association 
qu'ils  en  avoient  faite  avec  les  principes  les  plus  généralement- 
contraires  à  la  liberté,  et  par  les  liaisons  de  la  plupart  d'entre 
eux  avec   les   contre-révolutionnaires  les  plus  chargés  de  l'ani- 
madversion  publique. 

On  convenoit ,  du  moins  généralement  dès-lois ,  en  France  , 
qu'il  ëtoit  nécessaire  d'adoucir  cet  odieux  régime  de  l'escla- 
vage, puisqu'on  ne  pouvoit  pas  encore  le  supprimer  sans  d&% 
s.cousses  plus  funestes.  Les  défenseurs  du  système  colonial, 
pour  empêcher  que  la  mère-patrie  ne  songeât  aussi  à  y  remédier, 
étoient  réduits  à  soutenir  que  c'étoit  là  une  des  tâches  des  as« 
semblées  coloniales,  qui  ne  manqueroient  pas  de  s'en  occupée 
et  de  faire  pour  les  noirs  tout  ce  qui  seroit  conciliabîe  avec  U 
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sûreté  des  hommes  libres.  Le  néant  d'un  pareil  espoir  ne  pou- 
voir être  doLitcuï  que  pour  ceux  qui  ne  coniioissoient  pas 
les  invin'ibles  préjugés  que  la"  souveraineté  domestique  avoit 
inspires  à  presque  tous  les  colons.  îl  v  avoit  bien  peu  de  ces 
derniers  à  qui  Ton  pût  faire  sentir  la  possibilité  ou  Ja  conve- 
nance de  rinîerposiîion  de  la  loi  et  du  magistrat  entre  le 
maître  et  l'escîave  :  toujours  ils  avoient  repous  é  les  foibles  es- 
sais que  l'ancien  gouvernement  avoit  ii. sardes  afin  de  donner  aux 
noiis  un  commencement  de  protection  pour  leur  existerce.  Ce 
jeune  Ogé  ,  si  intéressant  par  son  ardent  amour  pour  la  liberté  , 
par  la  francKise  avec  laquelle  il  manifestoit  ses  vues  ,  toutes 
dirigées  vers  ce  but,  comme  s^il  n'y  eut  vu  aucun  danger  , 
fut  presque  le  seul  coîcn  qui  daigna  jeier  un  œil  de  pitié  sur 
les  esclaves  noirs ,  au  commencement  de  la  ré?ohition.  On 
Ignore  quel  est  le  projet  que  liium^nité  et  la  politique  lui 
avoient  diclé  pour  l'amélioration  de  leur  sort  ;  mais  il  est  prouvé 
«ju'il  en  avoit  conçu  un  ,  qu'il  le  présenta  au  club  Massiac 
dès  le  mois  de  septembre  1789,  en  annonçaT-.t  oue  c'étoit  le  seul 
moyen  de  prévenir  la  révolte  des  esclaves  ,  l'incendie  général  des 
habitations  et  l'égorgement  des  hommes  libres.  On  peut  conclure 
de  que-ques  exprcÊsions  de  son  discours  ,  que  son  plan  ccnsistoit 
dans  un  système  d'affranchissement  gradue! ,  et  que  le  rapproche- 
ment de  cette  époque  pc^ur  chaque  nègre  devoit  dépendre  de 
son  plus  ou  moins  d'Industrie  et  de  sa  conduite  pc  sonnelle. 
Ogé  y  avouoit  du  moins  sans  d  tour  que  h  libeitv-  étou  fàtQjpour. 
tous  Us   hommes  ^  et   qu'il  falloït    la  donner  à   tous  (ij. 


1  Copie  du  mémoire  du  Sr.  Ogé  ,  dépesé  au  but  eau,  le  7  septembre 
3789.  Voyez  aussi  le  cruipitre  III  du  second  volume  du  prcscn:  rap'^» 
port ,  5.  X, 


(  SI  ) 

La  catasIfopKe  c^e  cet  infortuné  ne  servît  pas  raoîns  la  cause 

des  noirs  ,  aue  celle  d^s  hommes  de  couleur  ;  comme  &i  la  na- 

,,        .     .  Progrès  des 

ture  ,  par  une  sorte  d  expiation  ,   eut  voulu  du  moins  attacher  à   j^.^j  philaa-       V' 

sa  mémoire  la  régénération  de  l'espèce  humaine  dans  les  Antilles,     thropique»  y       | 

La  traite  des  noirs  ne  trouva  pas  un  apologiste  dans  TA^semblée   ^"  fraacc.  r^. 

législative  ,  ma'gré  la  diversité  des  élémens  dont  elle  étoit  com- 
posée. On  se  rappelle  que  ,  peu  de  temps  après  la  loi  du  4  avril, 
Pastoret  annonça  ,  au  nom  du  comité  colonial ,  qu'il  propose- 
roit  bientôt  les  moyens  de  couper  les  dernières  racines  de  Ves^ 
clauage  (x),  C'étoit  le  cri  général  de  la  métropole.  Il  n'y  a 
peut-être  pas  une  des  opinions  prononcées  en  faveur  des  hommes 
de  couleur,  qui  n'exprime  la  plus  forte  dctestation  de  ce  crime 
de  lèse-humaniié  j  plusieurs  placent  l'assassinat  d'Ogé  dans  la 
liste  sanglante  des  forfaits  sans  nombre  que  l'esclavage  a  pro- 
duits dans  les  colonies. 

Cette  philanthropie  acquît  une  grande  exaltation  lors  de  îa 
luite  qui  amena  !a  victoire  du  lO  aoilt  sur  le  despotisme.  On 
dénonça    dans    toute  .  la    France,  comme   l'aiistocratie   la   plus  ,  ' 

odieafe  de  toutes ,  ce  que  hs  sociétés  populaires  appeîoîent 
Varistocratie  de  la  peau.  Le  ckb  de  la  Rochelle  invita  à  s'en  Q 

méiicr  (-)  ,   Us  marins  et  Us  soldats  de  rexpédition  qui  porta  'Èk\ 

Polverel  et  Sonlhonax  à  Saint-Domingue.  Quelques  bataillons 
de  gardes  nationales  demandèrent  à  l'Assemblée  îcgîsUtive  à  aller 
planter  l'étendard  de  la  liberté  à  Saint-Domingue  (3).  Les  com- 


— aO'-SS 


1  Voyez  ci  dessus  le  5.  XIV  du  chapitre  T. 

2  A.lrcssc  du  club  de  la  Rochelle  aux  volontaires  nationaux employcs.....^ 

•i  l'expédition  pour  Saint- Domin^ire,  du  i  juilk:  i7;2. 

.)  Lettre  des    commi.sîaircs  de    l'assemblée    ccloniare    en  France  à    kdirs. 
asscnb}-e,   du    ji  avril   x-':'.>,  /- 
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missaires  que  Rassemblée  coloniale  avcit  envoyés  en  France,  vers 
cette  époque  ,  pour  présenter  à  Ja  sanction  du  roi  leur  décret 
sur  la  maintenue  de  l'esclavage  dans  la  colonie  ,  n'osèrent  faire 
aucune  démarche  ,  soit  auprès  du  conseil  exécutif  provisoire  , 
soit  auprès  de  l'Assemblée  législa-ive  ou  de  la  Convention  na- 
tionale ,  pour  l'eiécuiion  d'uQ  pareil  acte  ,  quoiqu'ils  en  aient 
fait  beaucoup  d'ailleurs  comme  coramissaircs  de  rassemblée' 
coloniale.  On  sentoit  généralement  que  le  syslên'îe  ds  l'escla- 
vage étoit  inconciliable  avec  les  principes  libéraux  qui  fon- 
dèrent la  République  dès  le  temps  de  l'Assemblée  légiblaûve  ; 
les  premiers  commissaires  civils  avoient  cru  ,  par  le  même 
motif,  qu'on  ne  pouvoit  publier  les  lois  de  la  métropole  à 
Saint-Domingue  qu'en  supprimant  de  leur  date  l'éî=ionciaîion 
de  l'an  .  .  .  .  .  de  la  liberté.  -La  loi  même  du  4  avril  fut 
ainsi  mmtilée  ,  lorsqu'on  la  promulgua  dans  la  colonie  (i). 
Peu  de  temps  après,  on  .crut  devoir  supprimer  des  drapeaux 
de  l'expédit'on  de  Saint-Domingue  la  légende  vivre  libre  ou 
mourir  (2).  Les  commissaires  de  l'assem.biée  coloniale  firent 
aussi  tout  ce  qu'ils  purent  dans  la  suite  pour  engager  le  gou- 
vernement à  supprimer  ,  dans  Us  exemplaires  des  lois  envoyées 
à  Saint-Domingue,  ce  frontispice  trop  éloquent ,  liberté,  éga^ 
lité.  Ils-n'y  purent  réussir  (3).  La  révolution,  qui  Ht  passer  la 
France  à  l'état  républicain,  ne  perraettoit  plus  ces  vains  mé- 
Fîageraens  j  la  majesté  du   peuple  ixançais   repoussoit  avec   in- 


1  Lettre  des  commissaires  de  l'assemblée  coloniale   à  ladite  assemblée,  du 
£0  juillet  i7'j3. 

2  Lettre  de   Roume  au  ministre  de  la  marine,  du  9  juin  17^,2. 

3  Lettre    des  commissaires  de  l'assemblée  coloniale  à  ladite  assemblée ,  à~\ 

ÛO  juillet    l'-c;:?. 
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d;,nation  toutes  ces  déviations  locales  des  principes  delà  liberté 
qui  supposoient  une  constitution  différente  dans  quelques  par« 
lies  de  la  République. 

C'est  alors  que  Julien  Raîmond  consacra  l'un  de  ses  écrits  à 
prouver  la  nécessité  d'adoucir  enfin  la  mLère  insupportable  des 
esclaves  noirs.    Il   y    joignit  un   projet  d'affranchissement   gra- 
duel (0  ,    auquel  on  a  droit  de  reprocher    quil    y  assujett'sse      Monge 
ces    malheureux  à  racheter  de   leur    maître    une  liberté    qu'ils 
n'ont  point  vendue   eux-mêmes,   et  dont  l'acquisition  ne  pour- 
roit  ,    en  aucun  cas  ,  être  légitime.   Un  décret  rendu,  au  com- 
mencement de   mars   .793.  sur  le  rapport  du  comité   de   de- 
fense  générale  ,    autorisa   expressément    les  commissaires   civils 
<c  à  faire  provisoirement,    dans  les  rêglémens  de  pohce  et  de 
»  discipline    des    ateliers  ,  tous   les  changemens   qu'ils    ]uge- 
>,   roient  nécessaires   au  maintien    de   la  paix  intérieure  des  co- 
»  lonics  (2)  ».  Les  commissaires  de    l'assemblée  coloniale    en 
France,  qui  ,  malgré  sa  dissolution  ,   ne  contir.v^oient  pas  moins 
leurs  fonctions  auprès  de  la  Convention  nationale,  obtinrent, 
quinze  jours  après ,   un  sursis  à  l'expédition  de  ce  décrets  qm 
fat  renvoyé  à  l'examen  des  comités  de  marine  et  des  colonies  (3). 
Sonthonax  assure  que  les  commissaires  civils  le  reçurent  néan- 
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1  Réflexions  sur  hs  véritables  causes  des  troubles  et  des  désastres  de  ros 
colonies,  notamment  sur  ceux  de  Saint  Domingue  ,  par  J.  Rairaond.  Pro- 
clamation à  faire  aux  esclaves  révoltés  dans  les  colonies  françaises,  IW. , 
pag.  19  et  suiv. 

2  Décret  du  5  mars  1790  ,  art.  III.  Débats  dans  l'affaire  des  colonies^ 
tome  V  ,  page  ^5. 

3  Décrets  des  i5  et  19  mars  1790.  Débats  dans  l'afFaire  des  colonies, 
tome  V,  pnge  7(  et  'j5. 
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(H) 

lîîoîns   par  îe  feuilleton  des  décrets,  pea  avant   rinterruption 
totale    de  correspondance   que    Ja  guerre   maritime  occasionna 
entre  la  France   et  la  colonie,  durant  près  d*une  année  (i).  Il 
est  ceriain  que  PoWerel  et  iai  se  prévalurent ,  dans  leur  adminis- 
tration 5  de  la  disposition  qu'on  vient  de  citer,  et  de  plusieurs 
autres ,  très- importantes  ,  qui  se  trouvent  également  dans  le  dé- 
cret du  5  mars  1793  (2).    Il  est  également  ceriain  que  le  mi- 
nistre Monge  ,   en  annonçant  aux  commissaires  civils ,  quelques 
jours  auparavant ,   la  rupture  avec  i'Espùgne  ,  et  en  les  enga- 
geant à   entreprendre    la  conquête    de  la  partie  espagnole    de 
Saini-Dorainguc,   leur  disoit  aussi  :    «  Voyez  s'il  ne  serait  j;iis 
:->  possible  de  tirer  parti  des  noirs  révoltés  y  conitz  les  Espa- 
^)   gcols.  Concertez-vous  à  cet  égard  avec  ceux  que  vous  croi- 
1)  rez  dans  le  cas  de  vous  donner  des  avis  salutaires  3  consulte-^ 
33  les  circonstances  et  l'esprit  public;   qu'ils  vous  servent  de 
»  guides  (3),  » 

La  nécessité  d'un  ckangement  dans  la  police  des  ateîîers  n^'étoit 

plus  un    problème    à   Saint-Domingue    même  ,  pour  tous  ceux 

dont  Taveuglement ,  causé  par  \zs  préjugés  coloniaux  ,   n'étoit 

iie   ce  Tan-  pas  incurable.   Plusieurs  années-  avant  la  révolution  ,  ce  besoin 

si°re  à  Gai'-    ^^''^^^  ^^^  stnû   par  les    adrpiîîislrateurs    de   la  colonie,  qui  se 

baud.  plaignoient  ,  c£   de   rinexécution    des   dispositions  les   plus  Ku- 

maines  du   code    noir  ,    et  de  la  barbarie   de  quelques   autres. 


*«  XI L 
lutte  des 

colops  et  let- 


1   Débats  susdits,  tome    V,  pag.  63,  75,  76  et   87  >    et   tome  VI,  pag. 
3. 14^  182  ,  etc. 

a  Lettre  des  commissaires  civils  à  Deîpech  ,  du  7  juillet  1793.    Proclama- 
tion   de   Sonthonax  ,   du  29  août.  Autre  de  Polvcrel ,   du  zG  août. 

3  Lettres  de  Monge  aux  commissaires   civils  ,    des   3  5  et   26  février  1793,' 
Débacs   swsdits,   lorr\s   V^   p?g,   69  et  76  i  tome  VÎI  ,  p^ge   121. 


(  ^^5) 

Une  orcîonnunce  du  3  décembre  178^  y  Fit  quelques  mo^ifîc^rions; 
elle    défendit   de    frapper    les   esclaves  à   coups   de   bâton,  en 
bornant  à  cinquante  le  nombre  de  coups  de  fouet  .]i;cn  poaveit 
ii.fiiger    pour    chaque    punition    (0-      La   même   loi   condamne 
les  piopriélaires,  procureurs  et  éconou.es  gcrans  ,  qui  conîfc- 
viendroient  à  ces  dispositions  ,  à  2,000  îiv.   d'amende  pour  la 
première  fois  ,    et  ,  en  cas  de  récidive  ,  elle  les  décl^^e  inca- 
pables  de    posséder   des  esclaves,    et  les  renvoie   en   France, 
Eniin,   outre  i:s  peines  ci-dessus,  ctle  ordonne  que   «  ceux  qui 
»   auront  f<iit  mutiler  des  esclaves,   seront  noiés  d'infamie,  et 
»   qu'ils  encoarrcnt  la  peine  de  mort   tou(cs   les  fois  qu'ils  en 
»   auront  Lh  périr  de  leur  propre  autorité,  paur  quelque  cause 
»   que  ce  soit  ,    voulant    qu  ils   soient  ,   esdils   cas ,    poursuivis 
)>   commd  murtrUrs,  à  la  diligence  des  procureurs  du  roi  (l)  ». 
Mais,  quoi  qu'en  aient   pu  dire  les  accusateurs  de   Pol/crel  et 
SontkoHAX  (3) ,   il  est  certain  que  les  tribunaux   de  la  colonie  , 
après  beaucoup  de  difficultés  pour  l'enregistrement  de  cette  loi  , 
surent  en  empêcher  rexécution  (4).   Toutes  les  autorités  consti- 
tuées de  Saint-Domingue,  depuis  la  révolution  comme  auparavant, 
n'ont  cessé  de  soutenir,   avec   les  assemblées   coloniales,    qu'il 
étoit  contre  V essence  de   la  servitude  des  noirs  de  laisser  in- 
tervenir Vz%  dispositions  du  gouvernement  ,   ou  les   formes  des 


1  S'jire  des  moyens  proposés  pour  rétablir  la  paix  et  l'ordre  dans  nos  co- 
lonies ,  par  Kersainc  ,  page  i3.  Voycx  :«ussi  le  chiipitre  I  de  la  première 
partie  ,   Ç.    IV  ,   pag.    26. 

2  Ordonnance  du  3  décembre  178I,  tirre  V,  art.  I  et  IIÎ.  Dcbats  sl»<;- 
dits,  tome  lîl ,  pag.  8   et  9.  Moniteur  de  Saint-Domingue  ,  du  5  mai  ij;"?. 

3  Débars  susdits,  tome   III,  pag.   \\  et  i5.  -^      . 

4  Suite  des  moyens  proposés  pou^  rétablir  la  paix  et  l'ordre  dans  nos  co- 
lonies,   par   Kcrsc\int,  page  i3.  Débats  susdits j,  tome  III*  pag.  1^^,  i^i.eti6. 


V. 


(  2^  ) 

tribunaux  entre  îe  maîlre  et  l'esclave  (i).  On  prétend  que  îe 
marquis  de  Rouvrai  avoit  eu  beaucoup  de  part  à  Tordonnance 
de  1784,  et  les  panisans  de  rassemblée  coloniale  la  lui  ont 
beaucoup  plus  reprochée  que  sa  trahison  envers  la  République. 
C  est  ce  que  l'on  voit  sur-tout  dans  une  des  leîtres  de  Tanguy- 
Îa-Boissière  à  Galbaud ,  011  il  ose  invoquer  pour  ses  détestables 
principes  rautorité  de  Montesquieu.  «  Les  articles  de  la  pro- 
»  clamatîon  des  commissaires  ,  dont  il  s'agit  ici  ,  diî-^il ,  ne 
»  sont  auîre  chose  que  le  code  noir  renouvelé  ;  il  fut  de  tout 
»  temps  jugé  si  absurde  ,  que  V exécution  n'en  a  jamais  été 
»  tentée.  Il  est  absolument  contre  l'espât  de  Tesdavage  qu'une 
:»  autorité  intermédiaire  s'élève  entre  le  maître  et  l'esclave. 
»  C'est  évidemment  détourner  ceîui-ci  du  respect  et  de  l'obéis- 
»  sance  qu'il  doit  à  l'autre.  Voyez  à  cet  égard  ce  que  dit 
»  M.  de  Montesquieu  ,  dans  son  grand  ouvrage  de  V Esprit 
»  des  lois  y  sur  la  nature  et  le  ressort  du  gouvernement  despo- 
»  tique.  Cet  édit  perfide^  connu  ici  sous  le  nom  de  la  pen- 
»  geaîîce  de  Rouvrai,  avoit  été  arraché  au  ministère  de  Ver- 
»  saiiles  ,  ignorant  nos  localités  ,  ai'oit  été  proscrit  à  Saint- 
»  Domingue  aussitôt  que  publié  ^  on  le  re.gardoit  avec  rai- 
»  son  comme  devant  désorganiser  nos  aîîeîiers  ,  en  livrant  les 
»  maîtres  au  mécontentement  des  esclaves  ,  à  l'inquisition  du 
»   gouvernement  ,  etc.  .(2J.    » 

La  force  des  choses,  plus  puissante  encore  que  \t%  préjugés, 
exigées  par  Contraignit  bientôt  les  colons  de  toutes  les  couleurs  à  abandonner 
L-s  noirs  dans  ces  principes   de  férocité.     Tandis    que  l'Assemblée    coloniale 


%.  XÎII. 

Concessions 


rOnest   et  le 
Sud. 


1  Voyez  ci-dessus  le  chap.  ÎII   de  la  seconde-  partie ,    ?.  XXIV. 

2  Lettre  de  Tans^uy-Ia-Boissière  à  Galbaud  ,  sans  date.  Débats  dans  l'affaire 
des  colonies .,  tomf^  ÎII ,  page  i5. 


(  "7  ) 

8*occnpoît  de   rendre  de  plus  en  plus   indissolubles  et  durs  les 
liens  de  l'escla^^age ,  en  se  réservant  le  droit  exclusif  de  l'affran- 
chissement (  1  )  ,    les  colons  de  l'Ouest  et  du  Sud  ne  pouvoient 
arrêter  les  progrès  de  l'insurrection  qu'en  offrant  la  liberté  aux 
chefs  des   insurgés.   On  fit  bien  périr,  contre  la  foi  des  traités, 
presque    tous   les  Suisses   que  les  hommes  de   couleur  avoienî 
armés  lors  des  mouvemens  qui    amenèrent  le   concordat  de  la 
Groix-des-Bouquets  ;  mais  on  n'osa  en  replonger  aucun  dans  l'es- 
clavage.   Quelques   jours    après   ce   concordat  ,   des   nègres    qui 
avoient  aussi  combattu  avec  les  hommes  de  couleur  ,  ayant  été 
condamnés  à  mort  par  la  jurisdiction  prëvôtalc  ,  les  hommes  de 
couleur   menacèrent  de  se    soulever  ,  en  disant    «  qu'ils  venge- 
»  roient  cet  attentat,  et  que  tout  nègre  qui  comhattroit  avec 
»   eux  et  pour  eux  devoit   être  libre.  »    On  doit  juger  quelle 
influence  des  propos  tenus  si  publiquement  dévoient  avoir  sur 
les  esclaves  (2).  Dès  auparavant,  un  bruit  général  qu'on  attri- 
bue,  non  sans  probabilité,  aux  contre  -  révolutionnaires  ,  s'étoit 
répanda  dans  les  ateliers,  que  le  roi  avoit  accordé  trois  jours 
francs  de  travail  par  semaine  aux  esclaves  ,  et  par  -  t©ut  ils  re- 
clamoicnt  l'exécution  de  cette  prétendue  concession.  Dans  plu- 
eieurs   piroisses  ,  on  ne  'put  empêcher  le  soulèvement  complet 
des  ateliers  qu'en  le wr   accordant  une  partie  de  leur  demande. 
Lorsque  le  commissaire  Roume  appaisa  ,  du  moins  pour  quelque 
temps,  le  soulèvement  des  esclaves  dans  les  environs  du  Port- 
au-Prince  et  de  Saint- Marc  ,  au  milieu  d^  179^»  1^^  colons  et 
lai  furent  non  -  seulement  obligés   d'accorder   cent  libertés  aux 
nègres  de  la  Croix  -  des  -  Bouquets ,  et  cent  quarante  -  quatre  à 


J. 


1  Décret    sur  le    maintien  de  l'cscbya'^e  ,  du    i5    mai   17^3 
e  Ecrit   iiicirulc  ;     Les  Stùs^es. 


\ 
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ceuï  rArcalsaye^aur    les  récompenser  d'avoir    empêché  Vla^ 
caidie  des  cannes  et  des  bàiimcns  ;  mais  iî   promit  aussi  une 
amélioration  dans  îa  discipline  de.  ateliers  (i).    Peu  avant  Tar* 
rivée  des   commissaires   cwis  ,   le  général    Pxigaud  n'avoit  pas 
imaginé  de  meilleur  moyen  peur  soumettre  \ts  nègres  du  Sud, 
que  de  leur  accorder  un  grand  nombre  de  libertés  ,  qu'on  porte 
jii  qu'au  nombi^e  de  sept  cents  (2;.  L'Assemblée  coloniale  assure 
qu'on  en  offrit  à  -  peu  -  près  quatorie  cent  aux  nègres  des  Pla- 
tons  ,  y  compris  Jes   femmes  et  \ts  enfans ,  pour  obtenir  leur 
soumission  (3).   A  l'autre  extrémité  de  la  province  de  l'Ouest, 
un  autre  homme  de  couleur  ,  Chanlatte  ,   n'étouffa  l'insurrection 
qui  menaçoit  de  devenir  générale  dans  les  Hauts-de-Saint-Marc  , 
et  dans  les  paroisses  voisines,  qu'en  traitant  aussi  avec  les  enclaves 
pour  leur  accorder  un  ou  plusieurs  jours  francs  ,    par  semaine.   Il 
se  rendit  personnellement  garant  de  l'cîécution  de  cette  condi- 
tion.   La  commission   intermédiaire  et  les  commissaires  civils 
eux-mêmes  le  poursuivirent  d'abord  pour  avoir  pris -cur  lui  une 
mesure  si  estraor  inaire  •   mais  la  bonté  de  ses  intentions  fut  si 
évidente  ,  on  fut  si  convaincu  sur -tout  qu'il  avoit  ainsi  prévena 
àc  plus  g  ands  maux,  que  îa  commission  intermédiaire ,  de  con- 


.  Rapport  de  Roume  sur  sa  mission ,  pag.  46  et  suiv.  Lettre  du  n.ê^n. 
a.  mm>srre  de  la  n:adne,  du  ..  j.illc.  x,,..  Voye.  auss,  le  ,.  XLVII  du 
ci7ap  I,   ci-dessus. 

3  Lettre  (de  Lava!  ,  i  ce  que  je  crois)  datée  .les  Cayes ,  le  12  ,ep- 
t^embre  ,79.  à  Urd,=vesq„e  -  Th™„d ,  cocc  F  D.  de  l'invem.ire  de 
^olvere  er  Sonthonax.  Lettre  de  Polverel  au  général  Rigaud  ,  du  ..5  juillet 
^^"^Z^^^:  '™''''='"'^'-^  <'-«  .ffia„cM.eu«„s,ftlts  au  .0» 

tenlhe"^t  ''"""""  "'"'"''  '" --™--s  en  France,  du  8  .ep- 


(  ^9  ) 

ccrt  avec  PoU'crcI ,  fît  cesser  les  poursii  tes  contre  lui  (  i  ). 

La  révolution  qui  avoit  fait  passer  h  France  de  la  monarchie 
àréiat  réoublicilii,  les  secousses  mêmes  qu'elle  produisit  dans  la 
colonie,  en  y  mettant  plus  encore  qu'en  1789  le  nom  de  li- 
berté dans  toutes  les  bouches  j  la  formation  des  clubs  ou  leur 
rétablissement  dans  les  principales  villes  des  trois  provinces  j  cAons. 
les  séances  pujliques  qu'on  y  tenoit ,  en  parlant  sans  cesse  de 
liberté  et  d'eVal-té  ;  tant  de  mou'/emi-ns  ,  dont  ces  noms  avoient 
clé  le  prétexte  dan^  la  bouche  des  agitateurs,  l'embarquement 
même  de  ceux  qui  étoient  les  ennemis  de  la  révolution  )  tout  ce 
qui  se  pa'^soit  enfin  depuis  dix  mois  dans  la  colonie  sembloit 
n'avoir  pour  objet  eue  d^  rappeler  aux  nègres  leurs  droits  à  la 
liberté  commune  ,  à  leur  annoncer  que  la  Nation  française 
ne  voudroit  plus  prodiguer  son  sang  et  ses  trésors  pour  le  main- 
tien de  la  plus  odieuse  tyrannie,  à  leur  persuader  qu'elle  ne  tar- 
deroit  pas  à  rcconioîcre  leurs  droits  ,  malgré  l'opposition  des 
blancs  et  d:s  Lommes  dq  couleur,  comme  elle  avoit  reconnu 
ceux  des  hommes  de  couleur,  malgré  tous  les  efforts  des  co'ons 
blancs  et  de  l'Assemblée  coloniale.  Les  colons  blancs  eux  mêmes  . 
c'avoienî  cessé,  dans  leur  aveuglement ,  de  propager  cette  idée, 
en  représentant  tous  les  agen?  de  la  France  comme  des  philan- 
thropes venus  de  U  métropole  [avec  la  mission  secrète  de  pro- 
noncer la  liberté  générale   (2). 
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En 

.■uura^e- 

men.    pour 

eux 

<1ans    la                      | 

cou 

Liuc  des                      -l 

1  Débacs  dans  Tafflure  des  colonies,  tome  V,  page  iS^.  et  i55,  cec.  Coup- 
d'ceil  impartial  sur  Saint-Domingue  ,  par  Polverel  fils,  page  33.  Proccs-veibal 
de  Ckanlatte  ,  Lafont ,  etc.  du  ii  novembre  1792.  Arrêté  de  la  commission 
intexmédiaire  des  11  janvier  1793. 

2  Voyez  le  discours  de  Daiigy  aux  commissaires  civils,  ci-dessus,  î.  ÎX 
du  chapitre  II 5  b  lettre  de  Cougnac-Mion  à  rassemblée  cok.niale,  du 
il  juin  17^2,   -bid.j    }.  Y;    la  lettre   Vill   de    Junius,     du  lo  mai  179^^^ 


^i 


(3o) 

D*un  autre  côté, le  gouvernement  de  îa  partie  espagnole  de 
File  reconnoissoit  les  nègres  insurgés  et  leurs  généraux  depuis  la 
fondation  de  la  République.  Dès  auparavant ,  la  nécessité  ou 
l'esprit  de  parti  avoit  suggéré,  dans  toutes  les  parties  de  la  co- 
lonie française  ,  aux  hommes  qui  avoieat  les  principes  les  plus 
opposés ,  des  mesures  non  moins  coRiraires  au  maintien  de  l'es- 
clavage. Tandis  qu'on  reprockoit  aux  hommes  de  couleur  de 
soulever  les  ateliers  pour  soutenir  leur  cause  ,  on  avoit  armé 
publiquement  contre  eux  des  esclaves  au  Port  -  au  -  Prince  ,  à 
Jacmel  et  à  Jérémie.  La  présence  du  gouverneur  et  celle  d'une 
plus  grande  quantité  de  troupes  de  ligne  empêchèrent  seules 
qu'on  n'en  fît  autant  dans  la  province  du  Nord  ,  et  l'on  voit , 
dans  la  correspondance  des  commissaires  de  l'Assemblée  colo- 
niale ,  que  le  côté  ouest ,  en  donnant  Iqs  plus  grands  éloges  à 
la  conduite  de  Jérémie  ,  regrettoit  beaucoup  qu'on  n'eût  pas 
suivi  son  exemple  dans  tout  le  reste  de  la  colonie  (  i  ). 

Cet  armement  des  esclaves  étoit  la  principale  force  sur  la- 
Proclama-   ^^-^^^  °"  ^^^it  compté,  jusqu'à  la  canonnade  du  Port-au-Prince, 
dondescom-   pour  résister  aux  cemmiisaires  civils  dans  les  villes  qu'on  vient 
roissaiies  ci-   de  nommer  j  et  Borel ,  en  se  réfugiant  à  Jacmel ,  y  conduisit  sa 
troupe  d'Africains.  Les  commissaires  civils,pour  prévenir  les  suites 
de  ce  dangereux  exemple,  recoururent  à  un  moyen  qui  n'auroit 
pas  moins  été  imprudent  s'ils   eussent  pu  faire   autrement  ;    il 
n'étoit  pas  plus  possible  que  juste  de  replonger  dans  l'esclavage 
ces  Africains.  Il  les  enrôlèrent  au  service  de  la  République ,  en 


§.  XV. 


vils  sur  la  dis 
cipline  des 
acelliers. 


et  une  multitude  d'autres  pa,mphlets.  Voyez  aussi  la  lettre  des  commissaires  de 
l'assemblée  coloniale  à  ladite  assemblée  j    du  n   avril  17^2. 

1   Lettre  du   comité  de  correspondance  de  rassemblée  coloniale  aux  com* 
«nissaires  de  ladite  assexbiée  en  France,   du      )uin    1792. 


(  3i  ) 

en  faisant  un  corps  particulier ,  sous  le  nom  de  Légion  de  ré- 
galât. Ils  prirent  la  même  mesure  pour  d'autres  nègres  ^ue 
leurs  maîtres  avoient  armés  ,  soit  à  Jérémie  ,  soit  dans  d'autres 
parties  de  la  colonie  (  i  ).  Il  paroît  que  celte  idée  appa  tient 
sur-tout  à  Polverel  j  enfin,  en [appaisant  eficore  une  fois  Tinsur- 
rection  des  ateliers  du  Cul  -  de  -  Sac ,  dont  Borel  avoit  su  tirer 
un  si  grand  parti  pour  perdre  Hanus -de  -  Jumécourt  et- tous  les 
ckefs  des  pempons  blancs ,  ils  furent  obligés  d'accorder  plusieurs 
libertés  (2)3  ils  annoncèrent  les  réformes  qu'ils  croyoient  de- 
voir faire  à  la  police  des  ateliers.  Ce  fut  l'objet  d'une  procla- 
mation qui  fut  publiée  en  français  et  en  langage  créole ,  au  com- 
mencement de  mai  1793.  Les  commissaires' civils  ,  après  avoir 
observé  dans  le  préambule  que  c'étoient  les  hommes  libres 
eux-mêmes  qui  avoient  excité  Iqs  derniers  soulèvemens  des 
nègres  pour  perdre  la  colonie  ,  ou  l'enlever  à  la  France  ,  pro- 
posent deux  moyens  pour  rétablir  l'ordre  et  la  discip-ine  dans 
les  ateliers  :  le  premier  est  l'augmentation  du  nombre  des 
surveillans  et  des  gérans  sur  les  habitations  •  le  second  est 
l'observation  des  lois  précédemment  rendues  ,  pour  asssurer  aux 
nègres   une  nourriture  saine  ,   des  vêtement  sufHsans  ,   et  sur- 


1  Arrêté  du  1  juin  1793  ,  qui  déclare  nulle  l'organisation  de  la  munici- 
palité ec  de  la  garde  nationale  de  Jérémie.  Autre,  dudit  jour,  sur  l'affran- 
chissement des  nègres  du  Grand-Bois ,  armés  par  leurs  maîtres.  Autre  du  2 
n^ars  pour  la  liberté  de  ceux  de  la  Cayemicte.  Autres  semblables  des  3  et 
7  juin  pour  la  liberté  de  Jacinthe.  Conspiration  contre  la  R.  P.  ,  par  Creuzé- 
Pascal  ,  page  2|.  Proclamation  de  Polverel  et  Sonthonax ,  du  r;  avril  1793, 
art.  IX.  Proclamation  de  Delpech  ,  du  ly  juillet.  Lettres  de  Polverel  à  Ri- 
gaud  ,  du  25  juillet. 

2  Rapport  de  la  commission  de  Saint-Domingue  (créée  à  Brest),  sur  les 
evénemens  de  cette  colonie,  et  notamment  sur  la  canonnade  du  Port-au- 
Prince. 


J 
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tout  pour  empêcher  c[u'on  ne  les  punît  trop  arbitrairement  e( 
trop  cruellcmenL  Les  commissaires  civi's  y  rappicclient  toatei 
les  dispositions  de  ces  anciennes  lois  ,  et  i's  en  prescrivent 
IVoservaiion  exacte.  Ils  ordonnent,  pour  en  ass'.  rer  Texéculion , 
CL  Yn' exemplaire  de  leur  proclamation,  imprimée  dans  les  deux 
langages  ,  restera  affiché  dans  le  îieu  le  plus  apparent  de 
chaque  habitation  j  que  tous  les  lundis  de  chaque  semaine  , 
avant  de  mettre  les  esclaves  au  travail  ,  îe  proprictaire  ,  Tëco- 
noKie  ,  ou  le  procureur  -  gérant  ;,  les  fera  as-cmbler  au  devant 
de  la  i^rande-anse  ,  et  leur  lira,  à  haute  et  inlelligibic  voix,  la 
traduction  en  langue  créole  de  la  prociamation  ,  sous  peine  de 
2,oco  livres  d'amende  pour  le  propriétaire  ,  et  de  destitudon 
pour  les  procureurs  et  économes  gérans  ,  qui  seroient  de  pîus' 
déclarés  incapables  d'avoir  aucune  autre  gestion  à  l'avenir  dans 
les  colonies  j  enfin  ils  autorisent  les  eselavea  à  Tégard  des- 
quels on  ne  rempliroit  pss  les  obligations  énoncées  dans  la  pro- 
clamation,  qui  seraient  mal  nourris,  mal  vêtus  et  entretenus, 
ou  qui  recevroient  des  traitemens  barbares  et  inhuinains,  à  en 
donner  avis  aux  ccmmandans  militaires  ,  aux  commissaires  du 
pouvoir  exécutif,  au  gouvernement  et  à  eux  ;  ils  promettent  qu'il 
leur  sera  fait  droit  le  plus  diligemment  possible,  selon  l'exigence 
des  cas  (  1  ). 

Vilcrré  ces  soin^  paternels,  les  accusateurs  des  commissaires 
civils  ont  osé  leur  faiie  un  crime  de  quelques-unes  des  dispo- 
sa lions  pénales  rappelées  dans  cette  proclamation  ,  qui  pronoa- 
cchl  une  espèce  de  mutilation  contre  les  nègres  marrons,  ou 
fugitifs,  en  cas  de  récidive.   Us  assurent  que  ces  dispositions  pé- 

1  Proclamation  de  Polverd  et  Soiuhonax  ,  du  5  mai  1793.  Moniteur  de 
Sainc-Doirir.guc  ,  du  2:5  nvi.  Débats  dans  l'affaire  des  colonies  ,  tome  III  ,  pag, 

nalesJ 
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oaîes  du  code  noir  notit  jamais  été  pratiquées  à  Samt-Domînc^ue 
par  l'humanité  des  colons  (  i  ). 

Sans  doute  plusieurs  des  peines  énoncées  dans  la  proclamation 
des  commissaires  Civils  sont  non-seulement  beaucoup  trop  se* 
vères  ,  mais  même  véritablement  barbares  :  on  y  condamne  à 
avoir  les  oreilles  et  le  jarret  coupés  l'esclave  qui ,  après  une  pre- 
mière évasion  ,  écoutera  une  seconde  fois  le  cri  de  la  nature 
pour  se  soustraire  à  la  plus  intolérable  tyrannie.  De  (elles  dis- 
positions sont,  pour  ainsi  dire,  des  suites  inévitables  du  régime 
de  l'esclavage  ,  sur-  tout  dans  un  p^^ys  od  il  étoit  aussi  dur  q^ier 
dans  nos  colonies.  Mais,  lors  de  leur  proclamation,  les  commis- 
saires civils  ne  croyoient  pas  encore  pouvoir  prendre  sur  eux 
d'abolir  la  servitude  à  Saint-Domingue,  et  il  puffiî  de  comparer 
le  code  noir  et  Us  autres  ordonnances  précédemment  rendues 
sur  cet  objet  pour  les  colonies  ,  avec  leur  pioclamation  ,  <^uoîqu'iîs 
y  disent  qu'ils  n'ont  fait  que  rappeler  les  anciennes  lois  ,  pout 
s^assurer  qu'ils  les  ont  beaucoup  adoucies.  S'ils  n'ont  pas  cru 
pouvoir  se  permettre  de  supprimer  ces  horribles  muîilations 
qu'elles  prononçoient  en  cas  de  récidive  ,  contre  les  nègres  mar- 
rons ,  ils  en  ont  du  moins  ôté  la  peine  de  mort,  qui  avoit  lien 
dans  le  code  noir  pour  la  troisième  fois  (2). 

ÏI  n'est  point  vrai  que  ces  peines  atroces  fussent  tombées  eô 
désuétude  par  l'humanité  des  colons.  Polverel  assure  qu^iî  a  vu. 


1   Débats  dans  l'affaire   des   colonies  ,  tome  III,  pag^    ,4  et  i5.   Defranc. 
au   citoyen  Creuzé    Pascal,  page    54.,  Conspiration    contre   la    République 
par  Creuze- Pascal  ,  page  24.  ^^         1      > 

.  Proclamaùon  s..di.. ,  du  5  mai  .793.  Moniteur  de  Saiut-Doming^e 
du  26  mai.  Débats  dans  l'alfairc  des  colonies,  toffle  III  ,  page  7  et  tom 
VI,  pag.  9..  Proclamation  de  Polverel,  du  .6  août  .7,3,   dans  l'e  préatn 

Rapport  de  Garran-Coidon.  Toœe   ÎV, 
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dans  les  provinces  de  l'Ouest  et  du  Sad  ,   beaucoup  d'esclaves 
ainsi  mutilés  par  leurs  maîtres  de  leur  autorité  privée  (  i  ).  Sans 
rappeler  ici  ce  que  l'on  a  dit  ailleurs  de  ces  assassinats  multipliés 
commis  impunément  par  tant  de  maîtres  sur  leurs  esclaves  et  de 
ces  têtes  sanglantes  dont-  le   barbare  Carideux  bordoit  les  clô- 
tures de  son  habitation  (2)  ,   des  colons   blancs    eux-mêmes  se 
sont  fait  à  cet  égard  les  inculpations  les  moins  équivoques,  avec 
une  publicité  qui  ne  permet  pas  d'en  révoquer  en  doute  le  fon- 
dement. Dumonîellier  reproche  à  Rossignol  des  Dunes,  dans  un 
mémoire  imprimé  ,   d'être   sans  cesse  poursuivi   par   les   mânes 
plaintifs  des  esclaves  nombreux  qu'il  avoit  s?.crifiés  de  sa  propre' 
main.  «Il  est  nécessaire,  dit -il,  d'instruire  le  lecteur  que  le 
»  sieur  des  Dunes  eût  été  aise  de  se  voir  protégé  par  un   camp 
»   moins  pour  le  défendre  des  attaques  des  hommes  de  couleur 
»   que  pour  le  soutenir   contre   l'effroi  de  son  arne  sans  , cesse 
»   épouvantée  par  les  ombres  des  nombreuses  victimes  immo-- 
»   lées  à  sa  rage  et  PAR  sa  main  sur  des  soupçons  supers^ 
»   titieux.    Il  croyoit  voir  à  toute  heure  ces   mânes   errantes  , 
»   tristes  fruits  de.  son  impudique   ardeur  ,   exciter  à   la  ven- 
»  geance  leurs  pères ,  leurs  frères,   leurs  enfans,  qui  conservent 
»    encore  le  souvenir  du  supplice  de  leurs  parens  ,  et  cette  idée 
»  terrible  lui  faisoit  désirer  l'appareil  d'une  force  protectrice  , 
»  capable  d'en  imposer  à  ces  esclaves  courroucés  (3).»     Di- 
verses autres  pièces  constatent  qu'un  autre  colon  ,  après  avoir  fait 


i  Débats  dans  l'affaire  des  cclonies  j  tome  II ,  page  354  >  ^^  tome  III ,  pag.j 

7  et  8.  « 

^  ■  _  3 

2  Voyez  ci-dessus   le   §.  XI  et  suivans  ,  du  capicrc  III  de  la  seconde  par-| 

tic  ,  et  sur- tout  le  Ç.    XV.  \ 

3  Mémoire  du    sieuc  Dumontellier  ,    ch   réponîe  à  eelui   du    sieur  Rossi--| 
§nol  ilss  Dunes ,  page  10. 
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«oufffir  de  grandes  crua.nés  à  une  quarteronne  (^ui  avoit  noufrî 
ses  enfans  ,  mais  dont  sa  femme  étoit  jalouse  ,   renvoya  pour 
s'en  défaire  dans  les  Etats  -  Unis  ,  od  Ton  ne  put  la  vendre  parce 
qu'elle  étoit  estampée  (  i  ].  Enfin  Polverel  et  Sonthonax      peu 
après  leur  entrée  au  Port-au-Prince,    a  voient  été  obligés  de 
rendre  une    proclamation    pour  défendre  aux  maîtres    ou    aux 
gérans  ,  sous  les  peines  portées  par  l'ordonnance  de  1784     de 
mutiler  ou  défaire  périr  les  esclaves  de  leurs  habitations  qui 
ayant  été  parmi  Us  révoltés ,  rentreroient  paisiblement  sur  lel 
habitations   auxquelles   ils   appartenoient  (s).    Cest  une  vérité 
bien  triste  à  proférer,  mais  elle  est  trop  incontestable.    Si  Pol- 
verel et  Sonthonax  n'eussent  pas  beaucoup  adouci  le  sort  des 
nègres  dans  leur  proclamation  du  5  mai  j  si  sur  -  tout  ils  l'eus- 
sent aggravé,   comme  on  Ta  prétendu,  leurs  accusateurs  ne  la 
leur  auroient  pas  reprochée  :  le  fameux  Tanguy-Ia-Boissière  en 
avoit  une  opinion  bien  différente  de   celle  que  ces  derniers' fei- 
gnent d'en  avoir   aujourd'hui.   U  h  leur  reprochoit  aussi  dans 
une  de  ses  lettres  à  Galbaud  ,  mais  comme  une  mesure  qui  de-  ' 
voit  nécessairement  entraîner  la  ryine  du  système  colonial.    «Si 
»»  la  fameuse   proclamation    (connue)  d'hier,  en  patois  nègre, 
»  disoit-il,  n'est  pas  une  pièce  supposée  par  les  contre  -  révo- 
«  lutionnaires  ;   si  c\U  est   vraiment   émanée  des   commissaires 
•  civils,  OH  Ils  sont  tombés  dans  le  délire  ,  ou  ils  ont  voulu  lever 


1  Voyez  les  déclarations  de   l'avocat  Cormeaii  ,  du    18  janvier  179^     ec 
'lusieurs  autres,  dans  les  papiers  de  Larchevcsque^Thibaud  ,  cote  70  et  suiV 
'9  et  saiv.  de   l'inventaire    de    Polverel  et  Sonthonax.    Lettre   de    Polony'à 
.archevesquc  .  Thibaud ,  datée  de  Charlestown  k  3o  juin  1792. 

2  Proclamation    des    commissaires  civils,  du   ai  ami  1793.  Moniteur  ds 
•ainr-Donzingue ,  du  5  mai. 

C  a 


hiii, 
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^  tout  doute  ,  s'il  pouvoit  en  rester  encore  ,  sur  leurs  intentions  f 
»  criminelles  d'achever  la  désorganisation  de  Saint- Domin- 
'^  gue  (i).  »  Taeguy  ajoute  ,  dans  un  autre  écrit  .  en  parlant 
de^cette  proclamation  et  de  l'édit  de  1684,  «  qull  est  absolu- 
»  ment  contre  V esprit  de  l'esclavage ,  Q^\i^nz  autorité  imermé- 
»  diaiie  s'élève  entre  le  maître  et  l'esclave   (a).» 

ML'^Imcns       La  proclamation  sur  la  police   des   ateliers  avoit  eu  lieu  pea 
pou"  Tes  la-   après  la  canonnade  du  Port- au  -  Prince  ,  et  elle  suspendit  encore 


surges  ec 


une  fois   l'insurrection  de  nègres  de  la  plaine  du  Cul  -  de  -  Sac. 
xnTnriT   Presque  dans  le   même  temps  les  commissaires  civils  affranchirent 
Todlriolsr   les  Africains   que  Borel   avoit  amenés  du  Port-au-Prince  à  Jac- 
mel,  et  tous  ceux   que   cette  ville  et  ses  partisans  avoient  armés  j 
depuis   plus  d'une  année    contre    les    hommes  de  couleur  (3).] 
Deux  ou  trois  mois  auparavant ,  Sorthonax  ,  en  partant  pour  la  : 
province  de  l'Ouest,  avoit  établi  un  tribunal  extraordinaire  au; 
Cap  ,  à-peu-près  sur  le    modèle  des  premiers  triburaui  crimi-! 
^         rels  'institués  par  l'Assemblée  constituante  ,  afin  de  préparer  les! 
esprits  au  bienfait   du  jugement  pnr  jurés.  La  procédure  devant! 
s'y  faire  devant  des   adjoints  ,  les  accusés  étoient  autorisés    à  y 
avoir  un  défendeur  ,  et  le  jugement   s'y  rendait  en  public.   Les 
prisonniers  faits  sur  les  insurgés  participoient ,    comme  les  ci- 
toyens   eux-mêmes,    au   bénéfice    de    ces    dispositions   humai- 
ries  (4).    Il  est  à  croire   que  Sonlhonax   scngeolt  dès  -  lors  à 


1  Lercre  de  Tanguy-la-Eohsière  à  Galbaud,  du  17  mai  1793. 

2  Lettre  de  Tanguy  à  Galbaud  ,  cote  A  61  ,  de  l'inventair.  de   ce  dernici 
Voyez  ci-dessus  le   §.  XII. 

3  Voyez  ci-  dessus,  les  auroricés  cicées  dans  la  note  î  de  la  page  3i. 

4  Voyez    le  5.        du  chapitre   suivant,  et  ks   Débats   dans  l'afFaire   àt 
colonies ,    tome  VI ,   pag.  7^  et  suiv. 
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gagner  les  chefs  des  noivs  par  des  mesures  dMiumanité  ,  et  que 
les  commissaires  civils  entrèrent  en  négociation  avec  eux  sitôt 
leur  retour  au  Cap  ,  peut  -  être  même  en  repassant  à  Saint- 
Marc  ,  afin  de  tâclier  d'en  tirer  parti  dans  la  guerre  corUre  l'Es- 
pagne ,  ainsi  que  le  ministre  Monge  le  leur  avoit  recom- 
mandé (i  ). 

Les  commissaires  civils  disent  même  ,  dans  leurs  lettres  a  la- 
Convention  natio^iale  et  au  ministre  de  la  marine  sur  l'incendie 
du  Cap  ,  que  des  nègres  insurgés  s'étbient  prononcés  pour  la 
République  dès  un  mois  auparavant.  D'un  astre  côté,  les  ac- 
cusateurs des  commissaires  civils  et  plusieurs  mémoires  annon- 
cent que  bien  avant  cette  catastrophe  ils  avoient  formé  le 
projet  de  l'affranchissement  général,  et  que  l'espoir  d'avoir  les 
noirs  pour  défenseurs  n'avoit  pas  peu  contribué  à  les  maintenir 
dans  la  plus  grande  sécurité  contre  les  tentatives  de  Galbaud. 
On  ajoute  que-  krsqu'on  leur  fit  des  représentations  sur  la^ 
sévérité  de  leurs  mesures  envers  les  marins  ,  Sonllionax  ré- 
pondit :  «On  n'a  rien  à  craindre  quand  on  peut  donner  à  la 
»  France,  d'un  coup  de  sifHet,  quatre  cent  mille  républicains  de 
»  plus  (2).  » 

Ni  l'une  ni  l'autre  de  ce&  allégations  n*est  prouvée  ;  et  si  elles 
étoient  vraies  ,  il  seroit  bien  étrange  qu'on  n'en  trouvât  aucune 
preuve  dans  cette  miiltitude  de  pièces  relatives  à  Tinsurrection 
de  Galbaud,  qui  nous  ont  passé  sous  les  yeuï  et  qui  remplissenfe 


i 


1  Lettre  de    Sonchonax  à  Laveaux,,   du   12   mai  1793. 

2  Récit  succinct  et  préparatoire  de  ma  conduite  au  Cap  ^.  par  GalÎJaucîi 
Voyez  aussi  la  déclaratioa  de  Lô,  ec  Moulin  ,  faite  i  bord  de  VEolc,  suiss 
lia  date  du  21    juin,. 


% 
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dix  à  douze  carions.  On  dit  seulement,  dans  quelques  écrits  àe 
leurs  ennemis  ,  que ,  lors  de  la  rentrée  àes  commissaires  civils 
dans  la  ville  du  Cap,  à  leur  retour  du  Port-au-Prince,  plu- 
sieurs esclaves  s'étoient  mêlés  parmi  les  hommes  de  couleur  qui 
leur  servoient  de  cortège  ,  ou  parmi  ceux  qui  venoient  au  de- 
vant d'eux  pour  les  féliciter  (  i  j.  Ils  avoient  aussi  dès  -lors  an- 
noncé dans  une  lettre  au  général  Laveaux ,  qu'ils  avoient  formé 
un  plan  pour  faire  cesser  rinsurreclion  des  nègres  et  pour 
donner  à  la  République-  des  forces  capables  de  triompher  de 
tous  ses  ennemis  (2).  Ils  espéroient  sans  doute  en  venir  à  bout 
en  adoucissant  le  sort  des  esclaves  par  une  meilleure  police  des 
ateliers,  et  en  reconnoîssant  la  liberté  d'une  paiiie  des  nègres 
insurgés.  Il  est  probable  que  les  commissaires  civils  firent  sonder 
plusieurs  chefs  des  noirs,  sur-  tout  de  ceux  qui  éioient  les  plus 
voisins  du  Cap  ,  dès  avant  leur  sortie  de  celte  ville.  C'est  cela 
seul  qui  peut  expliquer  le  concours  des  nègres  qui  arrivèrent 
alors  au  camp  Breda  et  au  Cap  ,  sans  atîacjuer  les  défenseurs  des 
commissaires  civils. 

Le  plan  des  commissaires  civils  fut  a-ors  nécessairement  dé- 

^*  ^      °  rangé  et  leur  marche  absolument  forcée.  Toute  la  flotte,  et  une 
Affranchis-  ^  ,       ,,  -,      ^  j,      •  /  .      t     /    ♦.  ' 

,  prande  partie  des  blancs  du  Cap  ,  s  etoient  armes  contre  1  autorile 

sèment, le 21  5^-^""     f  f  ' 

juin,  des  ne-   que  la  nation  leur  avoit  déléguée.   Après  leur  retraite  au  camp 
grès  qui  com-  Breda ,  ils  ne  la  voyoient  plus  en  quelque  sorte  reconnue  que 

bamoient  j^^  hommes  de  couleur  et  quelques  compagnies  d'européens 

pour  la  R.C-  ,.  ^,  •  /  ^       1  1 

publique.       rassemblés  autour  d'eux.    Ils  se  trouvoieat  presses  entre  les  ar- 
mées de  nègres  qui  occupoient  presque  toute   la  province  ds 


ï  A.   Conscience  à  la  Convention  nationale,  pag. 

2   Lettre  des  commissaires  civils  à  Laveaux  ,  du      Voyez  ci-dessus  le  §» 
dernier  du  chajp.  IIÎ,  page  365, 
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Nord,  depuis^  le  Port -de -Paix  jusqu'au  fort  Dauphin,  ttU3 
milliers  d'esclaves  qui  venoient  de  se  soulever  dans  la  ville  du. 
Cap.  Ils  ne  pouvoient  même  pas  avoir  la  plus  légère  espérance 
en  se  retirant,  de  voir  la  colonie  conservée  à  la  France  par  d'au- 
tres qu'eux,  puisque  Gaîbaud  s'étoit  déjà  rembarqué,  et  qu'il 
s'éloigna  presque  aus-^ilôî  avec  sa  flotte.  Il  n'y  avoit  pas  un 
nomiîit  à  perdre.  Les  coniniisNuiies  civils  prirent  leur  paru  sans 
balancer  ;  ils  donnèrent  des  ordres  aux  commandans  des  postes 
voisins,  de  se  tenir  sur  la  simple  défensive  envers  les  nègres, 
et  ds  les  laisser  fiirc  des  vivres  par  -  tout  où  Ns  cioiroient  en 
trouver  (  i  ).  Dès  le  jour  même  de  leur  sortie  du  Cap,  ils 
firent  une  proclamation  pour  déclarer  ,  «  que  la  volonté  de  la 
»  République  française  et  celle  de  ses  délégués  étoit  de  donner 
»  la  liberté  à  tous  les  nègres  guerriers  qui  combattroUnt  pour 
»  la  Kèpubliqiie ^  sous  les  ordres  des  commissaires  civils,  tant 
X»  contre  les  Espagnols  que  contre  les  autres  ennemis ,  soit  de 
»  l'intérieur  soit  de  l'extérieur.  »  Ils  y  ajoutoient  ,  ce  tous  es*- 
»  cUves  qui  s^-ront  déclarés  libres  par  les  délégués  de  la  Répu- 
»  bliquc  ,  seront  les  égaux  de  tous  les  hommes  blancs  ou  de 
»  toute  autre  couleur.  Ils  jouiront  de  tous  les  droits  apparte- 
»  nans  aux  citoyens  français.  Telle  est  la  mission  que  la  Con'- 
>»  vention  nationale  et  le  Conseil  exécutif  de  la  République  ont 
»  donnée  aux  commissaires  civils  (2).»  Ils  envoyèrent  aussitôt 
cette  proclamation  aux  commandans  des  postes  voisins  (3). 

1  Ordre    au  commandant  du  poste  du  Mornc-aux -Anglais  ,  etc.  ,    du  22 
juin  1793.   Lettre  des  commissaires   civils  à  Pacoc ,  du  3o  juin, 

2  Proclamation  des  commissaires  civils,  dU  21  juin.  Débats  dans  l'affaire 
des  colonies  ,  tome  VIII,  p.  20. 

3  Lettre  des   commissaires    civils  à    Pagcoc  et  à  MoHtbrun ,  du  26    juii* 
1793.    Autre  des  mêmes  à  Vcrnet,   du  24  juin.  Autre  à  Martial  Besse  et  à^ 
Pacot  ,  du  25  juin.  Autre  à  Candy ,    du  3o  juin. 
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Le  lendemain  îîs  prirent  rarrêté  suivant  :  «  Attendu  le  pérît 
»  ïmmïneni  dans  lequel  le  contre  -  révolutionnaire  Galbaud 
»  a  plongé  la  colonie  ;  obligés  par  les  devoirs  que  nous  a 
y>  imposés  rintérêt  de  la  République  d'aîier  au- devant  d'un  gé- 
»  néral  qui  a  servi  sous  le  traître  Dumourlez  ,  son  patron  et 
»  ami  ;  pressés  par  la  nécessité  de  créer  des  défenseurs  à  la 
^3  France  ,  et  d'appeler  autour  de  nous  toutes  les  forces  de  la 
»  colonie;  autorisons  les  citoyens  Poizac  et  Janvier  de  par- 
»  courir  toute  cette  cèle  du  Nord,  et  d'ordonner  de  notre  part 
»  à  tous  les  hommes  libres  ,  et  mêtpe  ,  s'il  en  est  besoin  ,  â 
»  tous  les  individus  qui  voudroient  le  devenir  ,  de  se  réunir 
»  aux  troupes  de  ligne  qui  se  trouveront  sur  les  lieax  ,  pour 
»  s'emparer  des  forts  et  les  garder  à  la  disposition  de  la  corn- 
»  mission  civile  de  la  République  (i).  » 

Dans  d'autres  lettres  qu'ils  écrivirent  à  divers  comraandans  , 
ils  les  autorisèrent  également  à  armer  <^tous  les  sang-melés,  es- 
3>  claves,  et  même  les  nègres  esclaves  ,  sur  lesquels  ils  pour- 
»  roient  compter  ».  Ils  en  prononcèrent  ausitôt  l'affranckisse- 
went  5  sans  excepter  même  ceux  que  l'on  avcit  faits  prison- 
-niers  (2], 

f.  Xix;  Ils  envoyèrent  plusieurs  émissaires  faire  des  propositions  aux 

Iffets  im-  nègres  (3).  îîs  mirent  tout  en  usage  pour  suspendre  \ts  bosti- 
cerremesure.      '^'^  '   ®^"^  compromettre   néanmoins    la  sûreté   des  postes   oc- 
cupés par  les  blancs  et  les  hommes  de  couleur.  En  votant  des 


1  Arrêté  des  commissaires  civils,   du  22  juin.  1798^ 

2  Lettre  des  commissaires  civils  à  Montbrun ,  du  26  pin.  Autre  à  Firrielî  , 
du  6  juillet.   Autre   à  Vernec,  du  28  juin.  Autre  à  Candy,  du  3o  juin. 

3  Compjîssion  à  Viart ,  du  25  juin,  Leî;.cre  de  Laliema.nd  aux  commissaires 
clviîs;  du  3  |uillet. 
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remercieraens  à  un  corps  oui  étoit  resté  fîuèîe  à  Tautorite  na- 
tionale,,  ils  lui  dirent:  ce  Nous  vous  recommandons  sur -tout 
»  d'épargner  Us  nègres  égarés  ,  autant  que  votre  eiy-eté  n^'en 
»  sera  pas  compromise;  déclarez -leur  sur-lout  que  ce  n*est 
»  point  contre  eux  que  vous  êtes  armés  ,  que  vous  n'en  voulez 
»  qu'aux  ennemis  de  la  République  ,  et  que  vous  ne  mettez 
»  au  nombre  de  ceux-là  que  ceux  qui  mainîiepnent  la  cause 
»ï  des  rois  (  i  )  ».  Eoiin  ils  ordonnèrent  de  traiter  avec  huma- 
nité les  prisonniers,  les  femmes  et  les  enfans  dont  on  s'empa- 
reroit,    et  de  ne  leur  imposer  que  des  travaux  modérés  (2). 

Ces  mesures  eurent  un  effet  très-sensible  ,  moins  sur  les  nègres 
du  Cap  ,  si  nouvellement  livrés  à  eux-mêmes  ,  que  sur  ceux  de 
la  campagne,  dont  les  chefs  ,  étonnés  du  nouvel  ordre  de  choses 
qui  se    présentoit     à   4^ux  ,   laissèrent    aux    commissaires   civils 
le  temps  de  se  reconnoitre  dans   des  circonstances   si   difficiles. 
Un  grand  nombre  entra  en  négociation  avec  eux.  Quelques-uns 
même  vinrent  immédiatement  se  ranger  autour  de  Tautorité  na- 
tionale. C'est  ce  que  Ton  voit  dans   les  lettres   écrites   par  les 
commissaires  civils  à  la  Convention  nationale  ,  et  dans  quelques 
autres  :  «  A  notre   arrivée  au  Haut  du  Cap  ,  y  disent-ils,  nous 
jf)  y  trouvâmes  diverses  troupes  d'esclaves  insurgés,  qui,  depuis 
»   un  mois  avaient  quitté  les   couleurs    royales  pour  prendre 
»   celles    de   la  République  ;  ils   vinrent  au-devant    de  nous  y 
»   nous  demandèrent  de  servir  la  nation  contre  les  rois ,  en  jurant 
»   d'obéir  aux  commissaires  civils  en  tout   ce  qu'ils  leur  ordon- 
»  neroient.  Nous  leur  promîmes  la  lïhenè  au  nom  de  la  FJ- 


1  letire  des  commissaires    civils  aux   braves  grenadiers    du   quatre-vingE- 
quatrième  réu,imeiiL ,  au  Doadon  ,    du 

2  Ordre   à  Gignoiix,  du   \o  juillet    1793.  Autre  à    Fiiiiels,du   i3  juilkt. 
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»  puUïque,  nous   leur   déclarâmes  que  tons  ceux   qui   porte^ 

»  roiem  les  armes  pour  elle  devenaient  les  é..:nix  de  lears  an- 

«   ciens  maître..   Quelques  compagnies  se  présentèrent  avec  h 

r.  cocarde  ecpagooie  ,  d^autres  avec  les  cocardes  blanches.  Nous 

y>  leur   apprîmes   qu^il  n>  avoit    pas    de   roi  en  France  j  nous 

^>  leur  expliquâmes,   et  iL^   comprirent  très-bien  que  c'étoit  les 

"  rois  qui  rendoient  les  liommes   esclaves.  Sur-le-champ  ils 

»   dépouillèrent    les   signes  du   royalisme  ,  arborèrent   le  rubaà 

»   tricolor  ,    se    rangèrent    autour    de   nous  3     mêlés  parmi  le»: 

»   hommes   du  4  avrii  ,    et   avec  le  peu    de    troupes   de   ligne 

y>   ^ue  nous  avions,  Us  formèrent  la  garde  des  mandataires 

»   de  la  Convention  nationale  {\),  » 

Malgré   ce    zèle    apparent   d\ine  partie    des   insurgés  ,   tout 
semble  annoncer    que    la    plupart   d'entre  eux    eurent   dès   k 
commencement  des    doutes  sur    la  sincérité  des    commissaires 
civils ,  ou  sur  le  droit  qu^ils   s'attribuoient  d^être  en  cela  iW 
gane   de  la  volonté   naionaîe.   Les  Espagnols   et  les  généraux 
noi«   ne    manquèrent  pas    de  se  prévaloir  de  ces  incertitudes 
pour   retenir    leurs    soldats    sous  leurs    drapeaux  (  2).  Dans  la 
position    précaire    oïl    se    trouvoient    les   commissaires  civils  , 
dans  l'espèce   d'abandon   où  la    France  paroissoit   laisser  la  co- 
lonie depuis    quelques  mois  ,    on  pouvoit  aussi  douter  si    eus 
et     la     République     avoient  des    moyens  suffisans   pour   pro- 
léger  ceux  qui    en   embrasseroient    la  cause.    Enfin    l'ambition 


1  Lettres  de  commissaires  civils  à  la  Convention  nationale,  du  10  juillet 
1793.  Débats  dans  l'affaire  des  colonies,  tome  VIII,  page  Sa. 

2  Lettre  de  Toussaint  (  Louverrute  )  à  Chaiilatte  ,  du  27  août  179.3.  Autre 
du  commandant  du  Cap,  Lacombe,  aux  commissaires  civils  .  du  3  sçprcjn* 
brc.  Autre  de  Sonthonax  à  Polvcrel,  du  3  septembre  179a, 


dut  sans 
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.u.  ....  doute  engager  plusieurs  chefs  des  nègres  à  rester  danf 
l'espèce  d'indépendance  dont  ils  jouissoient  à  la  tête  de  leurs 
troupes.  Si  la    liberté  politique  et  l'égalité   sont  des  biens  pre^ 
cieux  pour  le   plus  grand  nombre,   il    Lut  avoir  quelque  éléva- 
tion d'ame    pour    les  préférer  au    pouvoir  quand  on  a  une  fois 
connu  l'ivresse  du  commandement.  On  ne   dcvoit  pas  s'attendre 
que  les  officiers  nègres  sortant  de  l'esclavage  fussent  plus   dé- 
sintéresses que  tant  de  blancs  éclairés  par  réducalion  ,  et  tout 
ce  qu'ils    voyoient    depuis  deux   ans  ,    toutes    leurs  habitudes  , 
dévoient  trop  souvent  leur  faire   confondre  la  licence   avec  U 
liberté.    Les  commissaires  civils    ne   se  dissimulèrent   pas   sans 
doute  ces  difficultés  ^  ils   ne  négligèrent  rien,  soit  dans  leurs 
actes  publics  ,  soit  dans   leur    correspondance    privée  avec  les 
chefs  des  insurgés  pour  leur  inspirer  l'orgueil  de  l'égalité  ,  ïa 
haine    des   auteurs  de  leur  asservissement ,   et   tous    les   motifs 
qui  dévoient  les  attacher    au  gouvernement  républicain  ,  par  les 
sentimens    les    plus  appropriés    à    leur   état  particulier,    ce    Ce 
»  sont  les  rois,  leur  disoient-ils ,    qui  veulent  des   esclaves  : 
«  ce  sont  les  rois  de  Guinée  qui  les  vendent  aux  rois  blancs. 
»  La  nation  française  veut  briser  et  brisera  leurs  fers.  Ne  crai- 
»  gnez  pas  vos  indignes  chxfs  espagnols,    qui  vendent  les  né-^ 
1^  grillons  et  les  négrites  ;  bientôt  ils  n'existeront  plus  (1)  ».  Us 
ajoutoient  à  ceux  qui    se  rangeoient  sous  les  étendards    de  la 
République  :   «  Vous  vous  êtes  élevés  à   la  dignité  de  citoyens 
»  français  ;  continuez  par  votre   conduite  à  mériter   ce    titre 
»  honorable.  Répétez  sans  cesse  aux  soldats  dent  veus  renfor- 
»  cerez  voItc  armée  ,  qu'en  se  dévouant  à  la  cause  de  la  Re- 


1   Lettre  à   Pacot ,   commandant  le   cordon  de  l'Ouest,  du  28  juin  ^J^)^, 
Autre  à  Pierrot ,   du    17  juillet. 
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République. 
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»  publique  ,  et  en  prenant  les  armes  pour  sa  défense  :  ils  sont 
»  Lbres  et    les  égaux    de    tous    les    citoyens     (  i   ).  » 

Pierrot,  commandant  d'un  canrp  au  Haut -du- Cap  3  Macaya  ,. 
son  lieutenant  3  Barthélémy  ,  qui  avoi£  un  autre  camp  au  Limbe 
et  au  Port-Margot  j  Zephirin  ,    chef  des  nègres  de  la  montagne 
du  Por£-de=.Paix  •    Pierre   Michel  ,   Paul  Lafrance  ,   et  plusieurs 
autres  chefs  particuliers  ,   furent   les   premiers  à  reconnaître  la 
République.  Les  commissaires  avoienî  eu   de  plus  grandes  espé- 
rances (2).  Il  avoitété  facile  de  prévoir  que  Jean- François  seroit 
sourd  à  toutes    les   prév^enances.    Général   en  chef  de   tous   les. 
nègres  armes  contre  la  colonie  ,   accoutumé  depuis  deux  ans  h 
toutes    ces  jouissances  de  lorgueil    et   du  luxe  qu'on  s'efforce 
d'anobîir    en   les  appelant  de  la  magniHcence  et  de  la  grandeur  ^ 
deji   décoré  des  cordons  du  roi  d'Fspagng  ,   et  gratifié  par  lui^^ 
d'un  brevet  de  maréchal-de-camp  ,   il  auroit  été  obligé   de  re- 
noncer à  tous   ces  aîimens   ds  l'ambition  et  de  la   vanité,  sous, 
les  étendards  de  la  République  ;   mais  par  cette  raison  là  même 
les  commissaires  civils  avoient  beaucoup  compté  sur  la  redditioit 
de  Biassou  ,  à  qui  la  jalousie  de  pouvoir  faisoit   supporter  im- 
patiemment la  domination  de  Jean-François.   Dès  le  22   juin,. 


iLettre  a  Barthélémy,  commandanc  des   nouveaux  cicoyeiis  du.  Limbe   et 
cîu  Port-Margor. 

^  2  Lettre  des  commissaires  civils  à  Barthélémy,  du  6  juillet  1793.  Autre- 
â  Pierrot  ,  du  17  juillet.  Autre  à  Dabisson  ,  des  G  et  7  juiHet.  Vcyez  avissi 
a  la  cote  C  Q  de  l'inventaire  de  Polverel  et  Sonchonax  ,  diverses  lettres, 
de  Pierrot  aux  commissaires  civils  ,  dv-puis  le  n^  65  jusqu'au  n^  75.  Cir* 
constances  et  faits  passés  au  Cap  depuis  l'^arivée  de  Galbaud  en  Amérique:- 
r^sqifau  premier  juillet,  page  24,  Lettre  de  la  citoyenne  Vernit  à  sa.  fîlls^_ 
au  j3   juin  (ou   plutôt  juillet  1793.) 
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i!s  entrèrent  particulièrement  en  négociation  avec  luij  ils  accor- 
dèrent  des  sauf- conduits  à  lui   et   à  ses  agens  5  ils    donnèrent 
Tordre  de  lui   rendre    les  grands   honneurs  militaires  ,  et  de  lui 
offrir  «  un  ruban  tricolor  ,   en  signe  de  fraternité  ,  et  pour  lui 
»  témoigner  la  confiance  qu'ils  avoient  dans  son  léle  et  son 
y>  attachement  pour  la  République   {x)'  ».   Mais   cet  homme  , 
non  moins    ambitieux    que  Jean -François  ,  breveté  comme   lui 
par  le  roi  d'Espagne  ,   et  beaucoup   plus  féroce  ,   pouvoit   bien 
moins  supporter  encore  le  joug  des  lois  que  celui  d'un  supé- 
rieur.  Il  trompa  les   seconds   commissaires  civils  ,    au  mois  de 
juin  1793,   comme   il   avoit  trompé   les  premiers    à  la  fin  de 
1791  (2). 

Il  restoit  à  o-agner,  s'il  étoit  possible  ,  un  homme  plus  impor- 
tant peut  être  par  ses  qualités  personnelles  ,  quoiqu'il  fût  subor- 
donné aux  deux  autres  dans  ses  fonctions  militaires  ,  le  général 
Toussaint-Louverture.  Doué  parla  nature  d'un  caractèrehumain,  Lo^ivenuie. 
sensible  et  généreux ,  et  d'une  grande  faciliîé  de  conception  , 
il  avoit  a  peine  pu  donner  la  moindre  culture  à  ces   heureuses 


$.  XXT. 

Refus    de 
Toussaint- 


1  Letcre  de  sauve-garde  à  Biassou  ,  du  22  juin  ij'.p\  Autre  à  Farcy ,  à  la 
Montaone-Noire  ,  du juillet  ly;:).  Adresse  philosophique  aux  citoyens  com- 
missaires civils,  par  i'abbé  de  la  Haye.  Circonstances  et  faits  susdits,  ibld. 
Débats  dans  l'affaire  des  colonies,  tome  VI,  p.  35i  et  suivantes  i  tome 
VII,    pag.   18   etsuiv.,    121,   etc. 

2  Voyez  ci-dess;js  le  chapitre  IV  de  la  seconde  partie,  5.  XXIÎT.  Voyez 
aussi  la  proclamation  de  Toussaint  et  Biassou,  du  iij  jufn  17;^»  ^^  ^e'^^re 
de  Brandicourt,  du  6  juillet ,  et  celle  de  la  citoyenne  Vernet  à  sa  fille, 
du  i3  juin  (ou  plutôt  juillet)  xj  y  .  Déclaration  de  Raison,  officier  au 
dix-huitième  régiment  d'infanterie  ,  au  comité  de  surveillance  de  Brest , 
du  messidor  de  l'an  3.  Lettre  de  Sonihonax  à  Polverel ,  du  12  septembre 
1793. 


\ 
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dispositions  dans  les  liens  de  Tesclavage  ;  il  avroit   appris  à  lire 
€t  à  écrire  lors^^u'il  gardoit  Us  bestiaux  de  Thabitation   Breda  , 
et  ces  premiers  élémens  des  connoissances  humaines  lui  donnè- 
rent dans  la  suite   le  moyen  de   perfectionner  ses   dispositions 
militaires  j  il  n'avoît   pris  les  armes  avec  ses   frères   que   par  le 
seul  amour   de   la  liberté.   Ennemi    généreux  même   envers  ses 
tyrans  ,  il  n'avoit  jamais  souillé  par  la  cruauté  la  cause  hono- 
rable   qu'il   défendoit.   Plusieurs    fois    ses    représentations   tou- 
chantes avoient  arrêté  les  actes  de  férocité-  de  Biassou  ,  et  de  plu- 
sieurs   autres    généraux    nègres  :   c'est   un  témoignage   que   les 
prisonniers    blancs  n'ont   cessé  de   lui    rendre   (i).  Presque  seul 
accessible  à  tous  les  scntimcns  de  l'humanité ,   au  milieu  de  la 
démoralisation  générale  qui  se  manifestoiî  parmi  hs  hommes  de 
toutes  les  couleurs  ,  il  avoit  fortement  réclamé  contre   Tinfarne 
avidité  des  chefs  nègres,  et  de  leurs  correspondans  espagnols  , 
qui ,   en  pillant  les  habitations  àss  blancs  ,  enlevoient   les  fa- 
Hiilles   dQs  nègres  pour  les   envoyer  vendre  à   la  Havanne  (*). 


I  Récit  historique  des  événemens  qui  se  sont  "succédés  à  la  Grande-Ri- 
vière ,  etc-  par  Grès,  page  43  et  4^.  Voyez  aussi  ci-dessus  le  chapitre  IV 
de  la  seconde  partie ,  §.  XX. 

*  Il  existe  une  requête   de    Jan-François  à   l'un    des    agens  du  gouverne- 
ment espagnol ,  où ,  au  milieu  de  beaucoup  de  protestations   de  dévouement 
pour  la    cause  de  la  royauté  ,    il    demande  à    être    autorisé  à   faire  cet   in- 
fâme commerce.  Voici  les  premières  lignes  de  cette  pièce  :  «  A.  M.   Tabert..,. 
>■>  commandant   de  S.  M.    supplie    très -humblement    Mr.    Jean-François, 
j>  chevalier  des  ordres  royales  et  militaires  de  Saint-Louis ,  amiral  de  toute  la. 
«  partie  française  de   Saint-Domingue  ,    conquise ,  que  comme  ayant  de  trtS' 
»>  mauvais  sujets  ,  et   n'ayant  pas  le    cœur  de    les  détruire ,    nous  avons  re- 
»>  cours  à  votre  bon   cœur ,  pour    vous  demander   de   vous    les  faire  passer 
w  pour  les  dépayser.  Nous   aimons    mieux  les   vendre  au   profit    du    roi  ,   et 
>♦  e-mplôyer  les  jxisnics   somme»  à  faire    des    emplettes    en    ce  qui    concerne 


(47) 

Jne  ame  si  élevée  lui  avoit  donné  une  grande  influence   parmi 
;es  frères  ,   dont   un  très- grand  nombre  n'auroit  pas  manoué  de 
juivre  son  exemple  ;  mais  Toussaint  -  Louverture  n'ayant  vécu 
depuis    rinsurrection    des    nègres    qu'avec  eux    ou     avec    les 
Espagnols  ,   ne  connoissoit  notre  révolution   que  sous  les   traits 
que  lui  prètoient  les  ennemis  de  la  France  ,  et  les  «fureurs  des 
partis  divers  à  Saint-Domingue  n'étoient  pas  propres  à  dissiper 
les  prévenlions  qu'il  avoit  reçues.  Extrêmement  attaché  au  ca- 
tholicisme ,  dirigé  dans  ses  pratiques  de  dévotion  par  des   prê- 
tres espagnols,  il  crdignoit  de  se  soumettre  à  un  gouverr.emi?nt 
qu'on   lui  représentoit  sur-tout  comme   l'ennemi  de   cette   reli- 
gion. Une  multitude  de  pièces  prises  dans   une  attaque   posté- 
rieure constate  que  les  émigrés ,  les  prêtres  espagnols  ,   et  sur- 
tout le  curé  de  Laxabon  ,  ne  cessoient  d'égarer  les  nègres  ,   et 
de  les  fanatiser  ,  en  confondant,  suivant  leur  usage  ,  la  cause  de 
Dieu  avec  ceile  des  rois  ,  en  les  soulevant  par  cette    épithète 
de  r'gicides  qu'ils   donnoient  aux  républicains  (i)  j   qu'enHn  ils 
répandoient  ,  sous  le  nom  des  généraux  noirs  ,  des  écrits  pleins 
d'emportement  contre  la  France  et  les  commissaires  civiis  ,   en 
réponse   aiu    proclamations    que  ceux  -  ci  faisoient  publier.    II 
existe  plusieurs  écrits  de  cette  espèce  ,  publies  sous  le  nom  du 
général  Toussaint-Louverture  ,  qui  contiennent  les  déclamations 
les  plus  violentes  contre  la  République  (2).   Dans   une  lettre  à 

3ï  pour  l'udlicé  de  l'armée  campée  pour  défendre  les  droits  de  S.  M.  » 
Voyez  la  pièce  55  de  la  coce  G  G.  de  l'inventaire  de  Polverel  et  Son- 
thonax. 

1   Lettre  de  Jean-François  au  curé  de   Laxabon,    du  8  juillet  1793.  Auirc 
du  même  curé  à  P.  Cécile  et  à  Pierrot  ,    des  aS  et  26  août.   Autre  d'Alle- 
mand au  niîme  ,    du  6  juillet.  Autre  de  Brandicourt  aux  commissaires  civils, 
«lu  6  juillet. 
>  3  Yoyzz  entre  autres  sa  lettre   â  Chaalattc ,  du  27  août  j   celle  du  25  à 
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5.  xxir. 

Trahison 

d'Allemand 
ecpcrfidiede 

quelques  Kiè- 

grws. 


Vm  des  curc3  de  îa  partie  française  ,  Jean-François  et  Blassdu  , 
^ul  avoient  feint  de  vouloir  se  rendre  peu  de  jours  auparavant, 
qui  avoient  déclaré  qu^ils  étoient  F/^rzp^ij- ,  et  qu'au  reçu  de 
la  proclamation  des  commissaires  civils  ,  ils  marchoient  an 
nombre  de  neuf  mille  en  triomphe  pour  aller  les  rejoindre  (i), 
ne  dissimulent  plus  leurs  véritables  sentimens  :  «  Nous  ne; 
»  pouvons  ,  y  disent-iîs  ,  nous  conformer  à  la  nation  vu  que 
?>  d^puis  que  le  monde  règne  nous  n'avons  exécuté  que  celle 
»  d'un  roi.  Nous  avons  perdu  celui  de  France  j  mais  nous 
»  sommes  chéris  de  celui  d^Espagne  ,  qui  nous  témoigne  des 
»  récompenses,  et  ne  cesse  de  nous  secourir  3  comme  cela, 
»  nous  ne  pouvons  reconnoître  commissaire  que  lorsque  vous 
»   aure\  trôné  un  roi  (2).  »        . 

Enfin  \t^  commissaires  civils  eurent  d'ailleurs  le  malheur  de 
se  méprendre  dans  le  choix  du  négociateur  qu'ils  chargèrent  de 
traiter  avec  Toussaint  -  Louverture  ;  ils  s'éto'ient  adressés  au 
commandant  de  ce  camp  de  îa  Tannerie  ,  qui  ,  premier  centre 
de  la  domination  de  Jean  -  François  ,  avoit  été  plus  d'une  fois 
pris  sur  les  nègres ,  et  repris  par  eux  ;  mais  '  qui  étcit  alors 
au  pouvoir  des  républicains  ,  sans  que  leurs  affaires  fussent 
de  ce  (^iit-Yii  dans  un  meilleur  état.  Allemand,  à  qui  on 
avoit  confié  le  commandement  du  camp  ,  assure  qu'il  n  avoit 
pour  garder  ce  poste    important  ,    Fun   des   mieux    fournis  en 


ses  frères  du  Cap,  et  sa  «  Réponse  sentimentale  à  la  lettre  sur  la  révolution  , 

'^  de  Saint-Doni;i)£;ue  »,  du  28. 


1^ Lettre  de  Jean-François  et  Biassou  aux  commissaires  civik,  du  28  juin 
179?).    voyez  aussi  les  deux  lettres  de  Jean  François  à  Candy ,  du  27  juin. 

2  Lettre  de  Jean-François  et  Biassou,  au  curé    du  Doi7don,  de  îa  Haye, 
4u  6  juillet  J793, 

vivres 
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vivres  et  en  munitions,  que  quinze  canonrîers  d*an  bataîîîon 
du  Morbihan  ,  et  quelques  troupes  fra  xhes  ,  dont  la  moitié 
étoit  malaie,  le  reslc  très  -  indiscipliné.  Il  est  certain  que  les 
ordres  donnés  par  les  commissaires  civils  pour  mie  cessation 
d'armes,  durant  la  négociation,  furent  mal  observés  au  milieu 
de  la  désorganisation  générale  que  les  derniers  tvénemens 
avoicnt  amenée.  Toussaint  se  plaignit  que  les  soldats  d'un  autre 
camp,  celui  du  Dondon,  lui  avoient  tué  plusieurs  hommes  quj 
alloient  chercher  des  vivres  (  i  ).  Il  rejctta  les  propositions  des 
commissaires  civils  (2). 

Enfin  ,  Allemand  étoit  un  traître  ,  qui,  sous  prétexte  de  né- 
gocier la  rcddiiion  de  Toussa int-Louverlure  ,  livra  lui  même  le 
camp  de  U  Tannerie  et  les  munitions  considérables  qu'il  conte- 
ncit ,  aux  troupes  de  Jean-François  et  de  Toussaint  ,  comme  il 
eut  la  lâcheté  dt  l'annoncer  au  curé  de  Laxabon  (3).  Un  autre 
poste  non  moins  important ,  le  camp  Lesec  ,  fut  pris  par  ua 
brigand  qui  en  porloit  le  nom  ,  avec  trois  milliers  de  poudre  , 
pcrie  irréparable  pour  la  République  ,  d'apsès  Tenlèvemcnt  ou 
la  destruction  que  Galbaud  avoit  fait ,  en  partant ,  de  toutes  les 
munitions  de  l'arsenal  du  Cap.  Charles  Lesec  ,  pour  s'emparer 
du  camp,  feignit  de  vouloir  se  rendre;  et,  après  avoir  été  in- 
troduit ,  il  fit  main  basse  sur  les  malheureux  soldats  ,  dont 
presque  aucun  n'eut  le  temps   de    se  sauver   (4). 


1  Lettre  d'Allemand  à  Polverel  et  Sonthonax  ,  du  3  juillet  179^.  Autr© 
des  mêmes  au  même  ,   dudit  jour.  Lettre  des  mêmes  à  Pacot ,   du  2<S  juin. 

a  Voyez  aussi  la  lettre  de  l'état-major  de  Toussaint  Louverture  aux  coflx» 
tnissaires  civils,  du  26  juin  17}^. 

3  Lettre  d'Allemand  au  curé  de  laxabon  ,  du  6  juillet  1793.  Autre  de 
Brandicourt  aux  commissaires  civils ,  dudit  jour. 

4  Lettre  de  Candy  aux  commissaires  civils ,   du  4  juillet  1793. 

Rapp^  de  Garraji-Coulon^   Tome  IV.  ^ 
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Ces  tentatives  furent  répétées  avec  plas  ou  moins  de  succès 
dans  plusieurs  quartiers.  Quelques  chefs  nègres  ,  après  avoir 
paru  se  rendre  à  la  République  ,  se  liguèrent  de  nouveau  avec 
les  Espagnols  ,  et  lors  même  qu'il  n'y  avoit  pas  effectivement 
de  trahison  ,  Jean-François  et  ses  généraux  avoient  la  perfidie 
d'en  répandre  le  bruit,  pour  semer  la  méfiance  parmi  leurs 
ennemis.  Jean-François  se  vantoit  dans  quelques-unes  de  ses 
lettres  ,  d'avoir  les  trois-quarts  de  la  population  du  Cap  pour 
lui.  II  ajoutoit  que  Pierrot,  qui  y  avoit  des  intelligences,  et 
qui  étoit  maître  du  Port- Français ,  petit  port  à  peu  de  dis* 
tance ,  ne  vouloit  pas  de  la  République.  I!  ne  demandoit  au 
gouvernement  espagnol  que  deux  vaisseaux  de  ligne  pour  arrêter 
les  commissaires  civils,  qui  chercboient ,  disoit-il,  à  s'es- 
quiver (i). 

Tout  cela  rendoit  la  position  des  commissaires  civils  extrême- 
ment embarrassante.  La  nécessité  de  prévenir  de  nouvelles  tra- 
hisons exigeoit  la  plus  grande  surveillance  de  leur  part,  et  des 
témoignages  de  méfiance  pouvoient  en  faire  naîire  l'idée  dans  ceux 
qui  n'y  auroient  pas  songé  autrement.  Ils  avoient  eu  la  plus 
grande  confiance  dans  Brandicourt  et  Allemand,  qui  les  avoient 
indignement  trahis.  Ils  firent  surveiller  Pierre  Michel ,  Paul  La- 
france  et  Pierrot,  qui  restèrent  fidèles  à  la  République  (2". 


1  Précis  des  faits  relatifs  à  la  colonie  de  Saint-Domingua  ,  par  Mahé  Cor- 
meré.  Lettre  de  Jean-François  au  cuié  de  Laxabon,  du  B  juillet.  Autre  du  j 
même  au  commandauc  du  cordon  du  Dondon  ,  du  9  juillet.  Autre  du  mêmç, 
sans  date  ,  aux  habitans  du  Haur-du-Cap.  Autre  du  même  à  Gui ,  comman- 
datit  de  la  gai  de  nationale  à  la  Grande-Rivière  ,  du  26  octobre.  Lettre  dudit 
Cuiaux  commissaires  civils,  du  3o  octobre. 

2  lettres  des  commissaires  dvils    à    Dubisson ,  des    6  et   7     juillet  179J.  i 
Lettre  de  Paul  Lafranc«  aux  mêmes ,  du  19  juillet.  Lettre  des  mêmes  à  Paul  j 
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Tel  est  néanmoins  l'attrait  de  la  cause  de  îa  liberté ,  pour  les 
hommes  les  plus  grossiers  ,  qu^wne  grande  quantité  de  nègres 
abandonna  sincèrement  les  drapeaux  espagnols  pour  se  réunir 
aux  commissaires  civils.  Les  camps  de  la  Tannerie  et  de  Lesec 
furent  bientôt  repris  sous  les  ordres  da  générai  Laveaux  (i) ,  et 
les  républicains  auroient  eu  de  bien  plus  grands  succès ,  s'ils 
^'eussent  pas  manqué  d'armes  et  de  munitions.  Les  commissaires 
civils  essayèrent  d'y  suppléer  ,  en  faisant  fabriquer  des  piques 
et  des  lances ,  dont  les  Espagnols  faisoient  encore  usage  dans  ïa 
partie  de  l'île  qui  leur  appartcnoit  (2)  j  mais  ces  armes  étoient 
d'une  foible  ressource  pour  les  nègres ,  qui  combattoient  rare- 
ment de  pied  ferme. 


XXIÎL 


Projets  d'à» 
mélioration 


Eq  proclamant  rafFrancliissement  des  nègres  qui  viendroient 
se  ranger  sous  les  drapeaux  de  la  République  ,  les  commissaires 
civils  avoient  bien  prévu  que  ces  mesures  conduîroient  très-  P"""^  ^^  ^°^^ 
prochainement  à  la  liberté  générale  (3)j  mais  indépendam-  esescaves, 
ment  du  désir  qu'ils  avoient  d'év^iter  les  secousses  violentes  , 
qu'une  trop  grande  précipitation  leur  faisoit  redouter  ,  ils  vou- 
loient  aussi  que  la  perspective  de  la  liberté  fut  un  attrait  pour 
attacher  les  noirs  à  la  République ,  et  leur  faire  abandonner  la 

■  ■  ^.,  ■ 

lafrance,  du  20  juillet.  Lettres  des  mêmes  à  Dubuisson  et  au  généfal  Laveaux, 
du  i3  juillet.  Autre  de  Laveaux  à  Pierrot  ,  dudit  jour.  Autre  de  la  citoyenne 
Vernec  à  sa  fille,  du  i3  juin  (ou  plutôt  juillet.) 

1  Lettre  des  commissaires  civils  à  Galineau  de  Gascq ,  du  14  fuillet  1793, 
Relation  détaillée  des  événemens  malheureux  qui  se  sont  passés  au  Cap  ,  par 
les  députés  du  IjoxA  de  Saînt  Domingue  ,  p.  Lettre  de  Sonthonax  à  Pol- 
verel ,  du  12  septembre  1793. 

2  Lettre  des  commissaires  civils  à  Basile,  commandant  des  compagnies 
franches ,  du  21  juillet  1793. 

3  Lettre  de»  commissaires  ciyils  à'  Duvigneau  ,du  17  Hiillec  1793. 
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cause  des  rois  ligués  contre  elle.  C'est  ce  qu'ils  disoîent  à 
un  chef  des  nègres  en  insurrection.  «  Nous  comptons  bien 
»  assurer  la  Ubtrcé  générale  des  noirs  ;  mais  tout  se  gagne 
»  dans  le  monde  :  vous  ne  Taurez  que  quand  vous  imiterez  les 
»  nègres  du   Cap,  en  vous  armant  pour  la  République  Çi),  » 

C'est  dans  ces  vues  qu^'ils  avoient  annoncé  ,  par  leur  pro- 
clamation du  2.1  juin  ,  des  améliorations  censidéraUes  dans  le 
traitement  de  ceux  des  nègres  qui  restoient  encore  en  servi- 
tude. «  La  République  ,  y  disoient-ils  ,  les  commissaires  civils, 
»  veulent  aussi  adoucir  le  sort  des  autres  esclaves  ,  eoit  en 
»  empêchant  qu'on  ne  les  maltraite  comme  autrefois ,  soit  en 
»  leur  donnant  de  meilleurs  vivres ,  de  plus  grandes  places 
M  pour  leur  aisance  ,  plus  de  rechanges  par  an ,  plus  de  temps 
»  par  semaine  pour  s'occuper  dû  leurs  propres  affaires,  plus 
»  de  douceur  et  de  respect  pour  les  femmes  enceintes  et  les 
»  nourrices  ,  soit  en  leur  donnant  des  moyens  sûrs  de  se  ta- 
»  cheter  ,  moyennant  des  somraes  déterminées  ,  soit  enfin  en 
»  donnant  graduellement  la  liberté  aux  nègres  qui  auront 
>  donné  le  plus-de  preuves  de  leur  bonne  conduite  ,  et  leur 
»  assi  iuité  au  travail ,  et  en  leur  donnant  en  même  temps  des 
•»  terres  en  propriété ,  suffisantes  à  l'honnête  subsistance  d'eux 
»  et  de  leurs  familles  (2)  ».  C'est  dans  les  mêmes  vues  en^ 
core ,  qu'avant  de  se  séparer  une  seconde  fois  ,  Poîverel  et 
Sonthonax ,  pour  rendre  véritablement  citoyens  les  nouveaux 
libres ,  en  les  attachant  à  la  patrie  par  l^es  plus  doux  liens  , 
prononcèrent  la  liberté  des  femmes  auxquelles  ils  se  marie- 
loient  devant  la  municipalité  ,   et  des  enfans  qu'ils  auroient  pu 


1  Lettre  des  commissaires  civils  à  Pierrot  cîu      juillet  1793. 
3  Débats  dans  l'affaire  des  colouieSj  tome  VI,  page  ?6, 


(53) 

en  avoir  prëcédemmenf.  Ils  déclarèrent  que  les  maîtres  de& 
personnes  ainsi  affianchies  seroient  indemnisés  par  le  trésor 
public  ,    suivant  le  tarif  établi  par  Icnr  proclamation  (i). 

Lasiaiation  du  Nord  ,  et  sur-tout  celle  de   la  ville  du  Cap,      l.  XXIV» 

ne   permirent  pas    d'attendre   ces   mesures    graduées.    A   peine    Dçtnandede 
r  r-  *-•  ^      l3  liberté  ge- 

Polverel  étoitil  retourne   dans  la  province  de  1  Uucst ,  après    ^,^.^j^-  ^^^ 

avoir  solcmnellement  fêté  avec  Sonthonax  l'anniversaire  du  Ver^niaud. 
i4  juillet  (2),  que  des  blancs  profîtèreut  de  l'exaltation  des 
esprits ,  augmentée  par  ce  spectacle  ,  pour  mettre  en  avant 
ridée  èù  rafifranchissement  immédiat  de  tous  les  nègres.  Ils  la 
firent  aisément  accueillir  dans  une  ville,  où  ces  hommes  si 
long-temps  opprimés  sentoient  enfin  leur  force  ,  avec  la  con- 
viction de  leurs  droits.  On  vit  à  leur  tête  un  européen  ,  d'un 
nom  à  jamais  illustre  dans  les  fastes  de  la  liberté  ,  Guillaume- 
Henri  Vcrgniaud  ,  que  les  commissaires  civils  avoient  nommé 
sénéchal  du  Cap ,  et  lieutenant  de  l'amirauté.  Il  avoit  eu  le 
malheur  de  devenir  Tennemi  du  général  Laveaux  ,  dont  les 
^ins  avoient  le  plus  contribué  à  rétablir  une  espèce  d'ordre 
dans  les  divers  mouvemens  du  Cap ,  depuis  sa  malheureuse 
catastrophe  :  il  chercha  de  l'appui  auprès  des  commissaires  ci- 
vils ,  et  la  considération  dans  l'opinion  publique  ,  en  rejetant 
toute  espèce  de  temporisation  pour   la  proclamation    de  la  H- 


J 


1  Proclamation  de  Polverel  et  Southenax,  du  ii  juillet  1793.  Débats. 
susdits,  tome  VI  ,  page  27  et  suiv.  j  tome  VII i  ,  pag.  122  et  suiw 

2  Lettre  de  Sonthonax  à  la  Convention  nationale  ,  du  3o  juillet  ij}^. 
Débats  susdits ,  tsme  VIII  ,  page  121.  Affiches  américaines,  du  i*^  juillet 
^793.  Relation  détaillée  des  cvénemens  malheureux  qui  se  sont  pass -s  au 
Cap  ,  par  les  députés  de  la  partie  du  Noid  de  Saint-Domingue  3  supplément  j, 
pages  65  et  66» 
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hèttè  générale.  Voîcl  ce  qu'il  raarquoît  aa  commissaire  cîvîl 
Somhonax  ,  au  milieu  du  mois  d'août  1793  ,  pour  répondre  aux 
plaintes  portées  contre  lui  par  le  généial  Laveaux,  «  Je  n*ai 
»  point  dit  que  je  ferois  battre  la  générale,  et  viendrois  avec 
»  tous  les  nègres  demander  la  liberté  générale.  Mais  j'ai  dit  , 
3)  par'ant  à  Robquin  :  (  *  )  Tu  fais  le  prince  colon  j  mais  bien- 
»  tôt  Gignaux  et  moi ,  dérangerons  ta  principauté ,  en  venant 
y>  à  la  tête  de  tous  les  nègres  demander  la  liberté  générale  , 
:»  et  je  suis  sur  que  nous  l'ohâendrons  ,  parce  que  les  commis- 
j)  saires  civils  doivent  être  las  d%gir  contre  leurs  principes  : 
»  je  jure,  sur  l'iionneur ,  que  monSntentlon  étoit  alors  et  est 
»  encore  de  me  porter  chez  vou<:,  à  la  tête  de  tous  les  nègres  , 
»  sans  armes  ,  pour  réclamer  Us  droits  de  l'homme  ,  et  si  je 
:»  ne  l'ai  pas  fait  ,  c'est  que  j'ai  craint  une  émeute  populaire  à 
»   cau"e   de  l'injuste  détention   de   Gignoux  (1).  » 

Deux  jours  après  ,  le  même  Vergniaud  écrivoit  encore  à 
Sonthonax  :  «  Quand  il  vous  plaira  m'y  autoriser,  je  rne  pré- 
»  senterai  chez  vous  avec  Gignoux  ,  à  la  tête  du  peuple  pour 
»  réclamer  les  droits  de  Vhomme ,  et  le  désire  ardemment, 
3)  Nous  pouvons  cependant  le  contenir  encore  ,  si  vous  le  trou- 
33  vez  bon.  L'arbre  de  la  liberté  fut  planté  à  Paris  le  1 4  juillet 
»  1789,  et  tons  les  Français  furent  libres.  Il  fut  planté  au  Cap 
»  le  i4  j''i!iet  dernier,  et  nous  sommes  encore  dans  l'escla- 
5*  vage.  Nous  ne  jouissons  pas  même  encore  de  l'ombre  de  la 
»  libené  j  ne  sommes- nous  pas  des  homm.es?  Au  nom  de  1  hu- 
»  manité  ,  cessez  de  lutter  contre  vos  principes  3  ne  vous  laissez 

*  Commandant  du  troisième  bataiUon  de  l'Aisne  depuis  que  Laveaux  étoic 
devenu  comraan'^ant  de   la  province  du  Nord. 

1  Lettre  de  Vergniaud  à  Sonthonax,  du  iS  août  1793.  Voyez  aus,si  les 
lettres   de  Lâvaux  à  Sonthonax  eï  à  Delassalle^  du  14  août. 
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»  pas  aller  aux  Insinuations  perfides  de  quelques  officiers  de 
»  L'ancien  régime  ,  liberîicides  par  habitude  ,  et  par  là  nême 
»  vos  ennemis.  Ils  ne  connoissent  pas  le  prix  de  la  liberté, 
»  parce  que  leurs  fers  sont  dorés  ,  et  qu'ils  ont  encore  le  plai>: 
»  sir  de  vexer  d'honnêtes  républicains  ;  mais  vous ,  citoyen  ,  mais 
»  moi,  nous  sommes  français,  nous  sommes  républicains,  et 
»  ne  devons  avoir  d'autres  maîtres  que  la  loi.  Dites  un  mot  i 
»  Saint- Dominîrue  est  heureux  et  Libre,  Les  filles  de  mémoire 
»  vous  attendent  dans  le  temple  de  Timmortalité  ,  pour  placer 
»  la  couronne  civique  sur  votre  tête  :  pQuvez-vous  recevoir 
j)  aill£ura,«t  de  plus  belles  mains  ,  une  plus  digne  récompense 

»  àe^os  vertus  (i)  ?  » 

ç,  XXV. 
Peu  de  jours  après ,  la  commune  du  Cap  ,  dont  rassemblée     pétidon  de 

avoit  été  autorisée  par  la  municipalité  (2)  ,  présenta  à,  Sontho-   la  commune 

1      ^   •        T\       •  /.-du  Cap. 

nax  ,  au  nom  des  cultivateurs  de  Samt-Dommgue ,  une  péti- 
tion revêtue  de  huit  cent  quarante-deux  signatures.  Après  y  avoir - 
remarqué  ropposition  qui  subsiste  entre  les  institutions  répu- 
blicaines et  l'esclavage ,  on  y  ajoute  :  «  Jusqu'à  quand  la  cupide 
»  avidité  doit- elle  faire  taire  la  nature  ?  jusqu'à  quand  la  politique 
»  privera-t-elle  Thomme  de  ses  droits  î  Ah  1  citoyens ,  jetez  les 
»  yeux  autour  de  vous  ;  qu'y  verrez-vcus  5  des  cendres ,  des 
»  masures,  des  membres  épars  :  que  dis-je  !  des  monceaux  de 
»  morts  :  et  voilà  la  politique  I  Mais  vous  êtes  français  ,  fran- 
*>  çiis  républicains  ,  et  votre  cœur  n'a  pas  été  corrompu  par  les 
»  excès  de  nos  tyrans.  Vous  n'avez  jamais  fait  couler  notre  sang 
y>  pour  vous  enrichir  j   vous  n'avez  jamais  calculé  notre  vie  sur 


1  Lettre  du  même  au  même,  d,u  i5    aoûc  1793. 

2  Relation   détaillée  des  événemens  malheureux  qui  se  sont  passés  au  Gap  5 
par  les  députés  de  la  partie  du  Nord  de  Saint-Domingue  ;  supplément,  p.  7^, 
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i)  le  produit  ds  notre  travail  j  vous  avez  de   beaucoup  diminue 

»  \ti  préte?idus  droits  de  nos  anciens  msîtres  j  vous  avez  versé 

»   sur  nos    plaies    le    beaume  le    plus    salutaire ,    en  défendant 

»   reffusion  arbitraire  de   notre  sang.  Eh  bien  !   un  mot  de  plus, 

»  tout  Saint-Domingue  e-t  heureux   et   libre.  Un  mot  de  plus  , 

»   et  les  armes  vont    tomber   des  mains  de    tous  les   Africains 

»   qui  sont  dans  cette   colonie.  La  France  va  acquérir  des  mil- 

»j  liers  de  soldats  ,  et  la  terre  une  infinité  de  cultivateurs.  Saint- 

w  Domingue  va   devenir  plus  florissant  que  jamais  ,  et  la  France 

»   recevra  encore  les  r  ches  |  roductions  qui  lui  seront  d'autant 

i)   plus  chères  ,  qu'elle  les  recevra  de  mains  libres,  et  libres  par 

m.,  , 
»  elle.  ^  * 

»  Nous  réclamons  des  droits  que  toutes  les  puissances 
a»  divines  et  humaines  ne  peuvent  nous  refuser  ^àes  droits  que 
y>  la  T^ature  elle-même  nous  a  concédés  ,  les  droits  de  l'homme  j 
b)  liberté  ,  sûrelé,  propriété,  résistance  a  l'oppression.  La  France 
»  les  a  garantis  à  tous  les  hommes.  Ne  sommes-jious  pas  des 
»  hommes  ?  Eh  !  quelle  Ici  barbare  a  donné  à  àts  Européens 
»  le  droit  de  nous  porter  sur  un  sol  étranger  ,  et  de  nous  y  con- 
5)  sacrer  à  des  tortures  éternelles  ?  Vous  nous  avez  expatriés  : 
ï>  eh  bien  !  que  votre  patrie  devienne  la  nôtre  5  mais  nous 
»   voulons  être  reconnus  libres  et  français  l 

5>  Nos  maux  vous  sont  connus,  citoyen.  Nous    n'en  traçons 

»  pas  ?e  tab'cau  déchirant.  Ce    seroit  trop  cruellement  dé  hi- 

»  rer  voire  belle  ame.  Faites-les  donc  cesser.  Vous  en  avez  le 

»  pouvoir  ;   nous    le  savons.   La  Convention    nationale    vous  a 

»  laissé  l'arbitre  de  notre  sort ,  par  le  décret  du  5  mars  dernier. 

»  Faites-îeî  cesser  ,  et  nous  nous  soumettrons  à  suivre  les  lois 

»  que   vous  voudrez  bien  nous  dicter,  promettant  d'avance  de 

'ê  m    rester  ar.T.cs  en   temps  de   paix,   qu'en  nombre  sufiisant 
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,  pour  d^fcndie  les  pvoprîetés  et  la  siketé  îndivîdadle  des  eî- 
-  loyens,  et,  pendant  cette  g.crre  ,  jusqu'à  ce  que  le  pavillon 
,  tricolor  a^t  battu  en  liberté  sur  les  fort  de  Santo  Domingo  , 
>  de  mettre  en  culture  les  habitations  de  la  République,  et 
,  de  les  cultiver  jusqu^i  la  fin  de  la  guerre  ,  sans  rétribution 
,  quelconque  ,  de  travailler  k  salaire  compétent  pour  tous  ceux 
.  qui  nous  emploieront,  et  de  ne  pas  souffrir  quauc.n  de 
,  nous  reste  dans  une   coupable  oisiveté  (i).  » 

Cette  pétition  fut  présentée  à  Sonthonax  par  presque  toute 
.  population  du  Cap  ,  précédée  du  bonnet  de  la  libeité.    Les 
femmes  y  portèrent  leurs    enfans,  ou  les  tenoient  à  la  main,    l^^^^^^ 
CIl:s    se    jel^rent  à  ses   pieds  ,   en  faisant    des  vœux    pour  la 
République   et  la  liberté  (2)  :  il   étcit   impossible  de    résister  à 
an   tel  spcciaclc.  Sonlhonax  promit  une  réponse  positive  dans 
:^uatre  jour? ,  et  cette  réponse  fut  la  proclamation  de  la  liberté 
générale  dans  toute  la  province  du  Nord.  On  a  prétendu  que 
ce  corr.missaire    civil  ne  fut  pas  libre  dans  sa  détermination  , 
et  Polverel  lui-même  lui  en  fit    îe  reproche  dans  la  suite  (3). 
Sonthonax  a  soutenu  fortement  îe  contraire.  J'ai  été  libre,  lui 
dit-il  ,  et  parfaitement   libre  dans  cet  acte.  Les  circonstances 
l'eiigeoient  j  1  s    Espagnols   promettoient  la  liberté  aux  nègres 


S.  XXVI. 

Sondionax 
proclame  la 


1  Copie  de  la  pédtion  des  cultivateurs  de  Saint  Domingue  à  Sonthonax  , 
certifiée  par  Gault,  secrétaire  de  la  commission  civile.  Lettres  de  Polverel 
à  Delpech  ,  des  5  et  8  octobre  17^3.  Autre  de  Sonthonax  à  Polverel,  da 
8  septembre, 

2  Relation  détaillée  des  événemens  malheureux  qui  se  sont  passés  au  Cap  , 
par  les  députés  de  la  partie  du  Nord  de  Saint-Domingue  i  supplément, 
page  74. 

3  Lettre  de  Polverel  à  Delpech ,  des  5  et  8  septembre  1793. 
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insurgés ,  et  cette  mesure  va  ranimer  la  cuîf  are  à   Saint  -  Do. 
mingue  (i).  Miis  dans  une    autre    lettre,  il  disoit    aussi    à   soi 
collègue  :  «  Dsns  ma  dernière  dépêche  ,   je  vous  avois  préveni 
5)   des  mouvemens    qui  avaient  eu  lieu   au  Cap ,  le  20   de   C( 
»   mois,   des    pétitions  qui   m'ont  été  faites    pour    déclarer  1; 
«  liberté  générale   à&s  cultivateurs  ;   je  vous  fais  passer  vingt- 
»   cinq  exemplaires  de  ma  proclamation.  Vous  sentirez  aisémen 
5>   que  dans  Us  circonstances   oit  je  me   trouve  ,   elle  est  aass^ 
>  politique  que  juste  (2)   ».   II  existe   une  autre  lettre  du  séné- 
chal  Vergniaud  ,  où  il   se  plaint   à  Sonthonax  ,  de  ce  que    le: 
frères  Nicolas  ,  qui  avoieiit  aidé  Gigaoux  à  reprendre  i'arsena 
sur  Galbaud  ,  et  qui,  propriétaires  d'une  àzs  plus  belles  sucrerie: 
de  la  plaine  du  Cap,   «  avoient  été  les  premiers   à   demande; 
»   la  liberté   générale,  étoient  alors  incarcérés  (3)    ».  Il  paroi 
résulter  de   la  que  Sonthonax  n'eut  à   craindre,  lors  de   cette 
détermination ,    aucune    violence    personnelle ,    quoiqu'il    soi 
incontestable  qu'il  fat  commandé  par  les  circonstances  les  plu: 
impérieuses.  Ce  fait,  qui  peut  im.porter  à  Thistoire  ,  est  au  sur- 
plus  absolument    étranger    à    la    légalité    de    raffranchissemea' 
gênerai.  Des   esclaves  sont    en   état    de   guerre  perpétuel  avec 
leurs  maîtres  et  avec  le  gouvernement  qui  maintient  l'esclavage. 
Ils    ont  le    doit    de   revendiquer    par  toute   sorte   de   moyens 
Hîême  par  la  force,  la  liberté,    dont  ils  ne  peuvent  être  privéî 
que  par  la  violence.   Ils  font  preuve  d'une  grande  modératioE 
en   recourant  au  droit   de  pétition  ;  msis   quelle    que  soit    leai 
attitude  ,  on    ne  doit   pas  les    refuser  ,   on  ne   peut  pas  le  faire 


1  Lettre  de  Sonthonax  à   Polverel  ,  du  11  septembre-    jy^o. 

2  Lettre   de  Sonthonax  à  Polverel  du  3o  aoû;  17^3.  V.  aussi  le   rappc^t 
sur  Saint-Domingue  par  Dufay,    p.  11   et  suiv. 

a  Lettre  de  ^'ergnlaLl<i  à  Soxuhorax  >  du  8  octobre  i'^93. 
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ans   manquer  à  la   justice  naturelle ,  et   perpétuer   rétat   de 
jueire. 

La  proclamatipn  sur   la  liberté   générale  par  Sontlionax    est      ç.  xxvil. 
lu  29  août  1793.  Cette  pièce  est  trop  longue  pour  être  trans-       Préambule 
:rite  ici  en  entier.  On  la  trouve  dan.  les  Débats  des  colonies.   ^^J-^^^- 
3n    se    contentera  d'en  rapporter  les   principales  dispositions  , 
:t  ce  qui,  dans  le  préambule,  est  le  plus  propre  à  en  carac- 
ériser  Tesprit.   On   y  voit    que  SontKonax   éprouvoit   quelque 
embarras    à  concilier  cette  promulgation  avec  ses  déclarations 
Drécédentes ,  et  Von  regrette  d'y  trouver ,  à  côté  de  l'expres- 
!ion  la  plus  pure   des    droits    de  l'homme  ,  des  preuves  d'un 
trif  ressentiment  que  le  magistrat  doit  toujours  écarter  ,   quels 
que  soient  les  souvenirs  de  l'individu  :  «  Les  hommes  naissent 
o  et  demeurent  libres  et  égaux  en   droits.    Voilà ,   citoyens  , 
»  révangile  de  la  France.  H  est  plus  que  temps  qu  il  soit  pro- 
»  clamé  dans  tous  les  déparîemens   de  la  République. 

»  Envoyés  par  la  nation ,  en  qualité  de  commissaires  civils 
»  à  Saint-Domingue  ,  notre  mission  "étoit  d'y  faire  exécuter  la 
»  loi  du  4  avril ,  de  la  faire  régner  dans  toute  sa  force  ,  et  d'y 
y>  préparer  graduellement  ^  sans  déchirement  et  sans  secousse^ 
»  V affranchissement  des  esclaves. 

»  A  notre  arrivée ,  nous  trouvâmes  un  scbîsme  épouvantable 
»  entre  les  blancs  ,  qui ,  tous  div^isès  d'intérêts  et  d'opinions  , 
»  ne  s'accordo'ent  qu'en  un  seul  point,  celui  de  perpétuer  à 
»  jamais  la  ser^^itude  des  nègres,  et  de  proscrire  également  tout 
»  système  de  liberté  et  même  d'amélioration  à  leur  sort.  Pour 
»  déjouer  les  mal-intentionnés ,  et  pour  ramener  les  esprits  tous 
»  prévenus  par  la  crainte  d'un  mouvement  subit  ,  nous  decîa- 
»  rames  que  nous  pensions  que  l'esclavage  étoit  nécessaire  a 
»  la  culture. 
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»  Nous  disions  vraî ,  citoyens,  Tesclavage  étoit  alors  essen- 

»  tieî  y  autant  à  la  continuation    des    travaux  qn'k  la    conser- 

»   vation  des  colons.  Saint-Domingue  étoit  encore  au  pouvoir 

»   d'une    horde    de  tyrans  féroces  ,  qui. préchoient  publique- 

•)>   ment  que  la  couleur  de   la  peau  devoit  être  le  signe  de  la 

»  puissance  ou  de  la   réprobation.  Les  juges  du  mûlheareux 

»  Ogé  ,  ]q^  créatures  et  les  membres  de  ces  infâmes  commis-i 

»    sions  prévôtales,    qui  avoient  rempli   ks  villes  de   gibets  et 

>  de  roues  ,  pour  sacrifier  à  leurs  prétentions  atroces  les  AFri^ 

»   cains   et  les  hommes  de   couleur  j  tous  ces  hommes  de  sang 

)»  peupîoient  encore  la  colonie.  Si',  par  la  plus  grande  des  im- 

»  prudences,  nojs  eussions  a  cette  époque  rompu  les  liens  qui 

»   enchaÎHoJent  les   esclaves  à  leurs    maîtres  ,    eans    doute  que 

»  leur   premier  mouvement   eût  été  de  se  jeter  sur  leurs  bour-^ 

»  reaux ,  et ,  dans  leur  trop  juste  fureur ,  ils  eussent  aisément  con-« 

»  fondu  rinnoccRî  avec  le  coupable.   Nos  pouvoirs ,  d'ailleurs  j 

»  ne  s'étendoient  pas  jusqu'à  pouvoir  prononcer  sur  le  sort 

»   des  Africains  ,  et  nous  eussions  été  parjures  et  criminels 

»  si  la  loi  eût  été  violée  par  nous. 

»  Aujourd'hui  les  circonstances  sont  bien  changées  ,  les  né- 
»  griers  et  les  anthropophages  ne  sont  plw;.  Les   uns  ont  péri 
»   victimes  de  leur  rage  impuissante  ,  les  autres  ont  cherché  leur 
»   salut  dans   la  faite  et  Fémigratfon.   Ce   qui   reste  des  blancs 
y>  est  ami  de  la  loi    et  des   principes  français.    La   moyenne 
»  partie  de  la  population  est  formée  des    hommes  du  4  avril , 
»   de    ces  hommes  à  qui  vous    devey^    votre   liberté  y   oui,   les 
»  premiers  ,  vous  ont  dofms  l'exemple  du  courage  à  défendre 
»   les  droits  de  la  nature  et  de  Thamanité  ;   de  ces  hommes  qui  , 
»  fiers  de  leur  indépendance  ,  ont  préféré  la  perte  de  leurs  pro- 
»  priétés  à  la  honte  de  repiendre  leurs  anciens  fers.  N'oublies 
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jamais,  cîloycns ,  que  vous  tenez  d'eux  les  armes  qui  vous 
on  conquis  la  liberté,  ^'oubliez  jamais  que  c^est  pour  la 
Rép-.bîiquw^  rançaise  que  vous  avez  combattu  i  que  de  tous 
Us  !,Li:rsÀc  V  univers,  les  seuls  qui  soL&nt  vos  amis  y  sont 
Icy  françuls  cV Europe. 

»  La  Repub'îque  française  veut  la  liberté  et  régalitë  entre 
tous  les  hommes  ,  sans  distinction  de  couleur  :  Les  rois  ne  se 
plaisent  qu'au  milieu  des  esclaves.  Ce  sont  eux  ,  qui ,  sur 
les  cous  d'Jf.ique,  vous  onc  vendus  aux  hlaîics -^  ce  sont 
les  tyrans  d'Europe  qui  poudroient  perpétuer  cet  infâme 
trafic.  La  Répi)bhqae  vous  adopte  aa  nombre  de  ses  cnfansj 
l;:s  rois  n'a^pirem  qu'à  vous  couvrir  de  chaînes  ou  à  vous 
aneant'r. 

»  Ce  6ont  les  représentans  de  cette  même  République  ,  quî , 
pour  yenr  à  votre  secours  ,  ont  délié  les  mains  des  com- 
missaires :.,ivils  ,  en  leur  donnant  le  pouvoir  de  changer pro- 
visohcmmt  la  police  et  la  discipline  des  atdleri.  Cette 
police  et  cette  disc'pline  vont  être  changées.  Un  nouvel  ordre 
.  de  choses  va  renaître,  et  l'ancienne  servitude  disparoîtra  (i). 

Le  reste  du  préambuk  contient  des  instructions  touchantes 
ur  la  nécessité  du  travail ,  et   sur  les    autres   devoirs    qua  la 

berté  impose  k  ceux  qui  ont  le  bonheur  d'en  jouir.  Vient 
rnsnite  le  dispositif  de    la  proclamation ,   dont   voici  les   prin- 

ipaux  articl  s  :  «  Art.  L  La  déclaration  des  droits  de  l'homme 
>  et  du  citoyen  sera  imprimée^  publiée  et  affichée  par- tout 


1  Proclamaiion  de  Sontli  )nax ,  du  £9  aoûc  1793.  Traducrion  de  la  même 
.roclamacion  en  espagnol,  cote  C  K  de  l'iaventaire  da  Polverel  ce  Sonchonax. 
)cbats  dansl'aiTairc   des  colonies ,   tome  VI,    pa^e  3o. 
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»  od  besoin  sera ,  à  la  diligence   des  municipalités  et  bou  rgs ,  e 
»  des  commandans  militaires  dans  les  camps  et  postes. 

»  II.  Tous  les  nègres  et  sang-  mêlés  actuellement  dan 
y>  l'esclavage  sont  déclarés  libres  ,  pour  jouir  de  tous  les  droit 
•9  attachés  à  la  qualité  de  citoyen  français  :  ils  seront  ce 
»  pendant  assujettis  à  un  régime  dont  les  dispositions  sont  cor 
»  tenues  dans  les  articles  suivans. 

»  ni.  Tous  les  ci-devant  esclaves  iront  se  faire  inscrire 
»  eux,  leurs  femmes  et  leurs  enfans  à  la  muDicipalité  du  li-eî 
»  de  leur  domicile  ,  oà  ils  recevront  leur  billet  de  citoye 
»  français,    signé  du  commissaire  civil. 

»  V.  Les  domestiques  des  deux  sexes  ne  pourront  êfre  enga 
»  gés  au  service  de  leurs  maîtres  ou  maîtresses  que  pour  troi 
»  mois ,  moyennant  le  salaire  qui  sera  fixe'  entre  eux  ,  et  d 
»  grë  à  gré. 

»  VI.  Les  ci- devant  esclaves  domestiques  attachés  àuèt 
»  vieillards  au-dessus  de  do  ans  ,  aux  infirmes  ,  aux  nourris 
»  sons  et  aux  enfans  au-dessous  de  dix  ans,  ne  seront  poin 
»  libres  de  les  quitter.  Leur  salaire  demeure  fixé  à  une  por 
»  tugaise  par  mois  pour  les  nourrices ,  et  six  portugaises  pa 
»  an  pour  les  autres  ,  sans  distinction    de  sexe. 

»  ÎX,  Les  nègres  actuellement  attachés  aux  habitation. 
»  de  leurs  anciens  maîtres  seront  tenus  d'y  rester  i  ils  seroni 
»   employés  à  la  culture  de  la  terre.  ! 

»  X.  Les  guerriers  enrôlés  qui  servent  dans  les  camps  ou  danii 
»  les  garnisons ,  pourront  se  fixer  sur  les  habitations  »  en  s'a.-; 
»  donnant  à  la  culture  ,  et  obtenant  préalablement  un  congél 
5>  de  leur  clieF  ou  un  ordre  de  nous  ,  qui  ne  pourront  leur  êtrq 
»  délivrés  qu'en  se  faisant  remplacer  par  un  homme  de  bonne 
»  volonté, 


(  ^'^  ) 

»  XI.  Les  cî-devant  esclaves  cultivateurs  seront  engagés  pour 
t  un  an  ,  peftdant  lequel  temps  ils  ne  pourront  changer  d'habita- 
»  tion  que  sur  une  permission  des  juges-de-paix  ,  dont  il  sera 
»  parlé  ci-après ,  et  dans  les  cas  qui  seront  par  nous  détet- 
I)   minés. 

»  XII.  Les  revenus  de  chaque  habitation  seront  partagés  en 
3  trois  portions  égales ,  déduction  faite  des  impositions  ,  les- 
»  quel'es  tont  prélevées   sur  la  totalité. 

»  XIII.  Un  tiers  demeure  â  la  propriété  de  la  terre  ,  et  ap- 
o  paniendra  ait  propriétaire.  Il  aura  la  jouissance  de  l'autre 
»  tiers  pour  les  frais  de  faisance- valoir.  Le  tiers  restant  sera 
»  partagé  entre  les  cultivateurs  de  la  manière  qui  va  être  fixée» 

"  XIV.  Dans  le  tiers  du  revenu  appartenant  aux  cultiva- 
»  teur ,  les  commandeurs ,  qui  seront  désormais  appelés  con- 
»  ducteurs  de  travaux  ,  auront  trois  parts. 

»  XIX.  Les  cultivateurs  auront  en  outre  leurs  places  à  vivres; 
»  elles  seront  réparties  équitablement  entre  chaque  famille,  eu 
»  égard  à  la  qualité  de  valeur  et  à  la  quantité  qu'il  convient 
»  d'accorder. 

»  XXIV.  //  sera  établi  dans  chaque  commune  un  juge  de- 
9i  paix  et  deux  assesseurs ,  dont  les  fonctions  seront  de  pro-  % 
»  noncer  sur  les  dlffèrens  entre  les  propriétaires  et  les  cul- 
»  tivateurSy  et  dé  ces  derniers  entre  eux^  relativement  à  la 
»  division  de  leurs  portions  \dans  le  revenu  j  ils  veilleront  à 
>î  ce  que  les  cultivateurs  soient  bien  soignés  dans  leurs  maîa- 
9»  dies ,  à  ce  que  tous  trivaillent  également ,  et  ils  maintien- 

»  dront  l'ordre  dans  les   ateliers. 
>> 

»  XXVII.  La  correction  du  fouet  est  absolument  supprl- 
»  mte  j  elle  sera  remplacée  ,  pour  les  fautes  contre  la  disci- 


f 
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»B  pîîne  ,  par  la  barre  pour  un  ,  deux  oa  trois  fours ,  suîvan! 
»  l'exigence  des  cas.  La  plus  forte  peine  sera  la  perte  d'um 
y>  partie  ou  de  la  totalité  des  salaires.  Elle  sera  prononcée  pai 
»  le  juge-de-paix  et  ses  assesseurs.  Li  portion  de  celui  ou  d^ 
>5  ceux  qui  en  seront  privés  accroîtra  au  profit  de  Tatelier. 

»   XXVIII.  A   V égard  des  délits   civils  ,  les  ci-devant  es- 

»  claves  seront  jugés  comme  les  autres  citoyens. 

»  XXIX.  Les  Ciltiviteurs  ne  pourront  être  contraints  de 
»  travailler  le  dimanche.  Il  leur  sera  laissé  deux  heures  pa 
»  jour  pour  la  culture  de  leur  place.  Les  juges-de-paix  régie* 
»  ronî ,  suivant  les  circonstances  ,  l'heure  à  laquelle  les  travrau: 
y>  devront  commencer  et  finir. 

»  XXXIÎ.  Les  cultivateurs  pourront  changer  d'habltctîoh 
»  pour  raison  de  sûreté  ou  d'iîicompatibilïté  de  caractère  re- 
»  connu  ,  ou  sur  la  demande  de  batelier  oit  ils  soîit  employés- 
53  Le  tout  sera  soumis  à  la  décision  du  juge-de-paix  ,  assist<! 
»  de  ses  as  esseurs.  j 

»  XXXV^I.  Les  personnes  attachées  à  la  culture  ,  et  U. 
»  domestiques  ne  pourront ,  sous  aucun  prétexte  ^  quitter  ,  san. 
»  une  permission  de  la  municipalité ,  la  commune  eu  iL 
»  résident.  Ceux  qui  conrreviendront  à  cette  disposition  seron 
»  punis  de  la  manière  déterminée  dans  Tarticle  XXVII. 

33  XXXVIII.  Les  dispositions  du  code  noir  demeurent  pro* 
»  visoiremcnt  abrogées.  j 

»  La  présente  proclamation  sera  imprimée  et  affichée' 
»  p'artout  où  besoin  sera.  Elle  sera  proclamée  dans  les  car\ 
»   refours    des   villes    et    bourgs  de    la   province    du   Nord  | 

»  par    les    oflciers  municipaux    en     écharpe  ,  précédés    di\ 

i 
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»  honnet    de   la   liberté ,  porté  au,   haut  d'une   pique  (i).  » 

En  se  reportant  aux  circonstances  où  se  trouvcit  alors  Son- 
thonax  ,  on    trouvera  peut-être   difficile    de  faire  un  règlement 

lis- 


f.  XXîX. 

Transports 
touchans 


plus  sage   que  celui  dont   on  visnt  de  lire  les   priucioales  d 

positions.  La  proclamation  solemnelle  de  la  liberté  par  les  offi-   qu'elle  excite 

l'Ali}  *   4      1    TU     »'  'i.     dans  divers 

ciers  municipaux,   précèdes  du  boïiRet  de   la  iibeïte  ,    pouvoit 

.  ,    .  ,       r  .        lieux, 

sans  doute    avoir    quelques    inconvémens    par   la    lermentation 

qu'elle  devoit  exciter.  Mais  il  s'agissoit  d'attacker  k  la  Répu- 
blique des  hommes  qu'oh  avoit  long- temps  opprimes  au  uorn  de 
la  France,  et  de  ramener  dans  son  giron  ,  s'il  ëtoit  possible,  ceux 
qui  s'en  étoient  déjà  déclarés  les  ennemis.  Enfin  il  auroit  fallu 
avoir  dans  le  caractère  une  fraideur  dont  peu  d'hommes  sont 
capables,  pour  n'être  pas  animé  de  quelque  enthousiasme  ,  ea 
songeant  aux  heureux  résultats  que  la  première  déclaration  de 
la  liberté  des  noirs  auroit  un  jour  sur  le  sort  de  rhumanité 
dans  le  Nouveau-Monde.  Ei'e  produisit  un  grand  effet  lors  de 
sa  promulgation.  Voici  ce  que  iiTandoit  à  Saïuhonax  sur  cet 
objet  un  homme  de  couleur,  membre  de  la  commission  inter- 
médiaire ,  qui  se  prêta  sincèrement  à  l'exécution  de  cette  graede 
mesure,  C'étoit  l'un  des  agens  que  Sonthonax  avoit  envoyés  dans 
les. diverses  parties  de  la  province  pour  cet  objet.  «  Les  nègres, 
»  dit-il ,  se  sont  empressés  à  me  servir.  l's  ont  porté  sur  leurs 
»  têtes  des  madriers  à  trois  lieues  pour  refaire  les  ponts  ^ 
»  afin  que  ma  voiture  put  passer.  Ils  ont  détourné  et  préparé 
»»  la  route  ,  de  manière  que  je  me  suis  rendu  du  Port-de-Paix 
»   au  Gros-Mofîne  ,  en  chaise Je  suis  arrivé  au  Gros- 


1  Susdits  proclamation,  du  29  août   1793.  Débats  dans  l'affaire  des  colo- 
nies,  tome  VI,  pag.    112  et  suiv. 

B.ap^  de  Garr an- Coulons        Tome  IV,  E 
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»  Motoe  à  sept  îieùres  da  soir,  j'y  trouve  une  très  -  jolie  po- 
»  pulation.  Voire  proclamation  a  éié  publiée  le  5  courant ,  non- 
»   seulement  dans  le  bourg,  mais  dans  sept  endroits  diffirens, 
y>   où.  Ton  a  rassemblé  de   quinze  à  vingt   ateliers  ,  suivant   les 
»  lieux.  On  leur  a  lu  et  fait  entendre  votre  proclamation  da 
y>   29   août ,  dont  ils  ont  éié  ravis.  Ici  tout  k  monde  travaille  , 
»   toutes   les  hahit allons  sont  en   iicrip'fri? ,  à  Texception  du  Pi-- 
»  laie  ,  quartier   de   Plaisance  ,  dont  la  proximité  laisse  des  in-j 
5)   quiétudes  j    il  n'est   rien  de  plus  keureu::z    que  Uî   hahïtansi 
»   du    Gros-Morne  :  la  concorde  et   l'union  y  régnent  (1).  » 

Le  mêine  enlhoiisiasms  eut  lieu  dans  plusieurs  autres  comr^ 
ninnes  j  la  nécesiiîé  de  l'affrancliissemeat  général  é. oie  telle-î 
înent  sentie  dans  les  conjonctures  où  se  treuvoit  la  province  da 
Nord  ,  que,  malgré  tous  les  préjugés  de  la  plupart  des  colons 
blancs  et  des  hommes  de  couleur  euï-^ mêmes,  son  exécution  ne 
souiîiit  aucurse  difHculié  dans  la  plupart  des  paroisses  de  cette 
province  ,  dont  les  insurgés  n'étoient  pas  les  maîtres  (2).  Plu- 
sieurs municipalités  votèrent  des  reraerciemens  à  Sonthonax,. 
en  se  bornant  à  demander  des  dédommagemens  pour  la  perte 
de  ce  qu'elles  r.ppeloient  la  propriété  des  blancs  (  3  ).  On  ja- 
geroit  mal  néanmoins  la  nature  hum.aine ,  et  les  colons  de  Saint 


1  Lettre  de  L.  Boisrond  jeune  à  Sonthonax  ,  da  7  septembre  r79.'>>  Voye; 
aussi  la  lettre  de  la  municipalité  du  Guos-Morne  à  Sonthoaax  ,  du  11  sepj 
tembre.  ' 

2  Voyez  les  actes  envoyés  à  Sonchonax  par  les  municipalicés  de  Jean-Rabej 
et  du  Port-Margot^  au  Camp-B-^rtin  ,  du  6  septembte  1793  ;  du  Terner 
Rouge  à  Jacquezy,  des  8  et  1 5  septembre  j  du  Borgne  ,  dn  17  septembre 
du  Port-Margot,  du  18  septembre  j  du  Limbe  ,  du  a.j,  septembre. 

3  Lettre  de  la    municipalité  du   Borgne    à   Sonthonax   du    11    septembr 


Excès  danl 
quelques 


Domingue  en  partie d'icr  ,  si  l'on  croyoit  qu'ils  se  soumirent  satlâ 
re.Tiet  à  cette  nécessité.  Le  commandar.t  des  compagnies  frari» 
ches  de  Plaisance  ,  Porchet  ,  qui  félicitoit  Sonllionax  de  ce  grand 
acte  de  justice,  quelque  temps  apiès,  lui  disoît  à  cette  occasions 
Il  ne  sera  pas  dit  qu'il  ny  aura  pas  un  blanc  de  philan^ 
thrope.  Il  étoit,. comme  il  l'observe  ,  plus  fait  que  personne pôuf 
détester  la  tyrannie  et  les  crimes  dont  elle  a  besoin  pou?  se  sou- 
tenir. Ses  ancêtres  avoient  été  du  nombre  des  victimes  que  le 
roi  Charles  IX  tua  à  la  Saint-Bartheîeroi  { i  ^ 

MalKeureusement  des  ambitieux  et  des  agitateurs  s'emparè- 
rent de  cette  mesure  glorieuse  pour  troubler  pi  usieursparoisses. 
L'appareil  même  qu'on  mit  à  la  promulgation  leur  fournit  un  coTammx^u 
grand  moyen  pour  enflammer  les  esprits  5  mais  dans  plusieurs 
lieux  ils  n'attendirent  pas  Tintervention  du  magistrat.  On  voit 
dans  la  relation  déjà  citée  de  Boisrond  jeune  et  dans  d'autres 
mémoires,  que  Pierre  Cécile,  fun  des  prisonniers  nègres  qui 
ivoient  été  délivrés  lors  de  l'incendie  du  Cap  (2) ,  vint  dans 
îe  quartier  du  Pilate ,  et  dans  la  paroisse  de  Plaisance ,  publier 
la  proclamation  de  Sonthonax  ,  sans  l'ordre  et  même  contre  leé 
ordres  de  ce  commissaire  civil  ,  qu'il  y  joignit  eipres.'iémént 
la  défense  de  travailler ,  nialgré  les  précautions  prises  par  îâ 
proclamation  pour  ne  pas  interrompre  les  travaux  de  la  culturel 
ju'on  répandoit  en  même  temps  le  bruit  que  la  liberté  seroit 
îientôt  révoquée  j  que  les  nègres,  soulevés  par  ces  rhanœmTeSj 
;e  livrèrent  aux  plus  grandes  dévastations,  et  qu'il  fallut  faire 
Tiarcher  des  troupes  pour  réprimer  leur  brigandage  ,  et  dégager 


1  Lettre  de  Porchet  aux  commissaires  civils ,  An  21  novembre  1793» 

2  Lettre   de  Boisrond    jeune  à  Sonthonax,  du    17  septembre    1793»  kù%ti 
ic  la  municipalité  de  Plaisance,  dw  9  septembre. 


i 
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CKanlatte  5  cofnman,iant  du  cordoa  de  TOuest  ,  qu'ils  avoien! 
cerné  lorsqu'il  s'opposoit  a  leurs  excès.  Des  manœuvres  du 
même  genre  jetèrent  l'eifroi  dans  îa  ville  da  Port  -  de -Faix  , 
qui  est  ia  plus  considérable  de  ia  province  du  Nord  ,  aprèi 
celle  du  Cap.  On  y  annonça  aussi  aux  nègres  quils  dévoient 
cesser  kur/travaux  ,  et  l'on  persuada  dans  le  même  temps  auj 
blancs  que  les  nouveaux  libres  alioient  incendier  îa  ville  j  clk 
fut  abandonnée  p:;r  beaucoup  de  ses  habilans  ;  mais  la  pm. 
dence  de  ia  municipalité  rélabiit  le  calme  dans  les  ateliers  ^ 
la  sécurité,  parmi  les  bhocs.  Au  Port  -  Margot  ,  les  excès  aux^ 
quels  se  liv^ra  Farmée  du  géaérai  Picrtoî  en  cliassèrent  une  parlie 
des  liabiîans  (i). 

XXXI  ^^   ^'^''^^^^'•^   ^^    ^^^    déplorab'-es  excès ,  riiamauité   fixe   avec 

De  l'île  ac  plaisir  ses  regards  sur  le  calme  dont  un  homme  estimable  con'| 

îa  Tortue  et  ^i^^^  ^e    faire    jouir   une  partie   de     îa    colonie  ,    qu  il  avoVj 

de  Labatac,     j^^^^j'^i^r^  préservée  de  tous  îei  orages.  Les  habitansde  !a  petiu 

île  de  la  Tortue  ,  qui  avoiî  été  le  berceau  de  la  colonie  française 

dans  le  siècle  dernieî  ,y  avoient  confié  le  commandement  de  1: 

garde  nationale  à  Pierre  Labatut ,   qui  en  étoitle  plus  riche  pra 

prlétaire.  Les  agitateurs  du  Cap  n'avoient  cessé  de  le  dénoncer 

avec  quelques   autres  habitans   de  111e,   comme   un  ennemi   d. 

la  révolution  ,   parcs  qu'il  éloit  r^nncmi  de  tous  les  excès  pa 

iesqaels   ses   dénonciateurs   h.  souilloient  (2).    Labatut,  et  se 


i- Lettre  delà  îi.uaicipalité  du  Porc-de-Paix  à  Sonthonax  ,  duc  septembr 
1793.  Voyez  aussi  celle  de  Boisrond  ieune ,  du  17  septembre.  Autre  d; 
Bance,  procureur    delà  commune  du   Perr-Margot ,   du    i5  octobre.  j 

2  Dénonciation  de  Flauet  de  Vieux-Seurg  ,  dans  le  Moniteur  de  Saintj 
DoipiTigue  ,  du  io  novembre  1-92.  Annales  patriotiques  de  Saint-Domm§ue] 
du  23  novembre.  Lettre  de  Sonthonax  à  Labatuc,  da  25  juillet  1793.  Voye: 
aussi  le  §.  XL  du  chapitre  II  ci-dessus. 


'%^i 


(  ^9  ) 

ompagno  s,  ne  ripondîrent  à  ces  calomnies  qu'en  maîiitenant 
ordre  public  à  la  Tortue  ,  en  y  faisant  cliérîr  les  lois  de  la 
Lépabliquc,  en  comb-nmt  les  dispositions  militaires  les  plus 
>ropres  à  écarter  les  er.nemis  de  la  France.  Dès  les  premiers 
roubles  des  colonies  ,  es  pelit  coin  de  terre  a/cit  servi  de  rei- 
L!ge  3UX  mallieureux  habitans  de  la  partie  occidentale  de  la 
-rovince  du  Nord  ,  et  sur-tout  à  leurs  ferr.mes  et  à  leurs  cnfans, 
|ui  y  trouvèrent  les  recours  e:  les  soins  de  l'hospitalité  la  plus 
;énércu5e  ;  elle  ne  cessa  point  depuis  d'ouvrir  un  asyle  invlo- 
able  aux  infortunés  qui  farcnt  chassés  de  leurs  possessions,  dans 
es  scènes  sanglantes  que  îa  partie  voisine  de  Saint-Domingue 
l'ofîJt  que  trop  souvcn\.  Dans  tous  les  temps  ,  la  Tortue  se 
lisîircTua  par  h  soumission  sans  réserve  qu'elle  témoigna  aux 
,ctes  de  l'autorilé  civile.  Après  la  proclamation  publiée  contre 
jalbaud  ,  elle  s'empressa  d'oiFrir  a'ax  commissaires  civife  la 
'ie  et  la  fortune  dçs  habitans  pour  soutenir  leur  autorité  (i). 
\vant  même  que  îa  liberté  générale  eût  été  proclamée  pac 
ionlhona?:,  la  municipalité  de  îa  Tortue  et  le  commandant  gè- 
lerai Labatut  avolent  pus  ,  avec  les  citoyens  de  l'iîe  ,  les 
-ncsares  nécessaires  pour  préparer  leurs  esclaves  au  bienfait 
le  la  liberté  en  les  préservant  de  la  îicenc:.  Dès  qu^ils  eurent 
reçu  cette  proclam  s  tion  ,  ils  la  firent  publier ,  en  installant  un 
uge-de-paîx  pour  la  faire  exécuter  sans  trouble.  Q'jeîques  com- 
mandans  d'habitations  ,  cédant  à  des  instigations  étrangères  ,  fi- 
rent le  com.plot  horrible  de  s'emparer  des  propriétaires  et  d'en 
égorger  une  partie.  On  se  contenta  d'arrêter  ces  brigands  ; 
mais  les  agitateurs  parvinrent  à  surprendre  ,  à  cette  occasiorï , 
I  Sonthonat  un  ordre  d'arresiaiion  contre  le  maire  de  la  Tortue. 


1   Lettre   de  Soiithonax    à    Labatut  ,   diî  25  juillet  l'j-ff. 
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U  lïiumcipaUté  lui  dessilla  Us  yeux,  et  se  contenta  de  de« 
OTsnder  qu'on  renvoyât  de  l'île  bs  commandeurs  assassins,^ 
parce  qu  ils  n'y  seroient  pas  en  sûreté  contre  l'indignation  de 
la  majorité  des'nègres  (  i  ).  Depuis,  cette  petite  île  ne  cessa 
ie.  fournir  les  secours  les  plus  considérables  en  vivres  au  général 
Laveaux  ,  et  présesta  une  si  excellente  contenance  par  l'union 
des  blancs  et  des  noirs  ,  que  ,  malgré  son  importance  ,  les 
Anglais  n'osèrent  pas  l'attaquer  ,  tout  maîtres  qu'ils  fussent  de  la 
mer  (  -  ), 

Les  comiTiissaires  civils  avoient  promis  en  revenant  du  Port^^ 
au-Princ2  de  convoquer  enSn  les  assemblées  primaires  pour  la 
nomination  des  députés  à  la  Convention  nationale.  (3)  Sonthonax 
crut  devoir  profiter  de  Tenthousiasme  que  sa  proclamation   sut 
urs   à  la     la  liberté  générale  avoir  excke  au  Cap  ,  et  dans  la  plupart  des 
Conveation.   autres   parties  de  la  province  du  Nord  qui  reconnoissoient  l'au- 
torité  nationale,  en  faisant  eniîn  cette  convocation  pour  assurer  | 
la  jouissance  des  droits  politiques  aux  nouveaux  citoyens  comme  j 
à  tous  les  autres.  On  a  prétendu  dans  divers  écrits  publiés  en 
France  et  dans  les  États-Unis ,  que  la  commune  du  Cap  parti- 
cipa seule  à  cette  opération,  sans  que  les  autres  paroisses  de  la 
province  du  Nord  y  aient  concouru,  en   envoyant  leurs  élec- 
teur^ (4)  j  mais  le  procès-verbal  de  l'assem/olée  électorale  cons^ 


"Déçuiùs  des 
troiç  cou- 
le 


%' 


llJ! 


1  Lettre   de   la  piunicipalué    de  h  Torme  à  Sonthonax,  du  i8   septemT. 
Isre  17^3. 

3  Lettres  de  Labatut  aux  commissaires  civils,  des  i3,  i4  et  i5  octo- 
bre 1793.  Autre  de  Bance  j,  procureur  de  la  comnaune  da  Port-Margot  j^ 
^i»   i8  ûCtobfCa 

3  Voyez  ci-dessus  le  §0  XIIÎ  du   chapitre  précédent,  page  3ç5. 
""'4  Çvfr|nçe,^  a\i  çiçoyeî;|  Greu^é-Pasçal  «  page  37,  38  j  41 ,  43,41  j  Ç£  45% 
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fate  le  contraire,  et  les  séances.de  cette  assemblée  f.rant  pu- 
bliques   On  y  nomma  pour  la  Convention  nationale  des  députes 
des  trois  coul.uts  (  i  ).  Sonthonax  présuma  a.s..  bien  de  .on 
pavs  pour    croire    que    ces  nouveaux  enfaus    de   la  République 
Loient  accueillis  pat  la  libère  commune.    Il  1=3  fit  passer   en 
France  pat  les  É.ats-Unis .  i  cause  de  la   guerre.   Son  espoir 
ne  fut  point  trompé.  La   Convention  nationale  fut  fide.e   a  la 
déclaration  des  droits,  malgré  tous  les  efforts  des  commissaires 
de   1-assemblé.  coloniile  ;  et  l'Europe  étonnée  vit  peser  ses  des- 
t-.nées  dans  le  sénat  français  par  ces  noirs  que  les  rois  tenoient 
encore   sous  U  joug    du   plus   dar   esclavage  dans   leurs  colo- 
nie. (  2  )    Les  électeurs  rassemblés  au  Cap  ne  nommèrent  point 
de  députés  à  l'assemblée  coloniale.  Les  principes  de  Vanité  de 
l'empire  étoier.t  trop  recomius  alors  pour   qu'on   pÛt  songer  =t 
cr-er  un'  autorité  rivale  de  la  souveraineté  nationale  ,  qui  avo.t 
,rans.ùs  à  la  Convention  tous  les  pouvoirs  qu'elle  pouvoit  de- 
léguer. 

S'il  é.oit  besoin  de   preuves  ultérieures  pour  établir  que  la 
proclamation  la  plus  prompte  de  hliberté  générale  aoit  devenue  _ 

Llo'isabl'  -oui-  le»  commissaires  civils  ,  on  en  trouvero.t  de  lEspgno   « 
luai^p'^àisaoïw  j^vJLii.   !>-  ,/  •      ^  ^i^-o  1«c       nouveaux 

bien  décisives  dans'les  crises  violentes  qu  éprouvaient  alo.s  ks    ^^^^^,^^j^^ 
deux  autre^provinces,  »ur-tout  celle  dont  Polverel  s'éto.t  re-   j,^„^^,. 
.ervé  l'admin'stration    et  dans  les  mesures  extraordinaires    aux- 
quelles il  recouroit  pour  retarder,  s'il  étoit  possible,  l'affranchiCfe- 

,  l.™c=s.v=.bd  de  l'as=mb!S=  électorale  tenue  au  C.,p  les  .?,  e  c  .4  septembre 
,,,,',  Lettre  de  Sonthor.ax  à  Polverel.  du  3  septembre.  Relation  detail.ee 
des  événem:ns  mdhemeux  qui  se  sont  passés  au  Cap,  par  .les  députes  de 
la  parciedu  Nord  de  Saint- Doœingue ,  page  7,). 

3  Ptoccs-vetba!  deU  ConYention  nationale,  du  i6  fluviôse  de  Tan  », 
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ment   géîicraî.  La  commotion    donnée  par   les  terribles  événe- 
mens  du  Cap  s'éroit  rapidement  clendae  à  toutes  les  paroisses 
de  rOuest  j  elles  étoient  tout-à-îa  fols  soulevées  par  l'insurrec- 
tion des  nègres  ,  qu^il  r/étoit  presque   plus  possible  de  contenir 
nulle   part  ,  et  par   le  mécontentement  du   plus  grand  nombre 
des  hommes  libres  ,  sans  distinction  de  couleur  ,   qui   ne   con- 
îiois5ant  pas  d'autres  moyen,?  de   culture  que  le  travail  àcs  es- 
claves ,    et    bien    convaincus   que    ?a   République   n'auroit  plus 
1  mJLisiice  de  prodiguer  son  sang  et   ses  trésors  pour  assurer  la 
dominaticn  àes  maîtres  ,  proiitoient  de  la  guerre,  alors  déclarée 
contre  l'Esp.gne  et  TAnglererre  ,  pour  appder  ces   deux  puis-- 
sances  dans  la  colonie.  Des  réfugiés  de  la  ville  du  Cap,  furieux 
du  mauvais  succès  de   l'entreprise    de  Gaibaud,   étoient   venus 
souffier  de  toute  leur  haine  hs  feux  violens  que  le  désespoir  des 
hommes  libres  allumoit  par  tout  ,  et  les  ennemis  extérieurs  qui 
songeoienc  bien  moins  à  s^emparer  ,  pour  leur  propre   compte  , 
d'un  pays  devenu  désormais  impossible  à  régir  sous  leurs  lois  , 
qu  à  l'arracher  à   la  nation  française  en  achevant   de   le    boule- 
verser, étoient  les  premiers  à  y  répandre  la  doctrine  de  la  liberté 
générale  ;  plusieurs  propriétaires  même  alloienî  en  quelque  sorte 
au-devant  des  brigands  dans  l'espérance  de  faire  leur  condition 
îïièilleure,  ou  de  trouver  sous  le  goav^ernementdu  roi  d'Espagne, 
dont  lis  invoquoient  le  pouvoir  ,  leur  ancienne  tranquillité. 

Ce  système  de  trahison  ,  plus  extravagant  encore  que  cou- 
pable, commença  à  se  développer  dans  la  partie  de  la  province 
du  Nord,  voisine  du. cordon  de  l'Ouest,  après  la  défection  de 
Neuiily  et  de  Brandicourt,  qui avoient livré  Ouanaminthe  et  plu- 
sieurs quartiers  voisins  à  l'Espagnol  ou  aux  nègres  leurs  alliés. 
Les. paroisses  du  Dondon  et  de  la  Marmelade  se  rendirent  à 
ces  derniers.  Celle  de  Plaisance  les  appeloit  déjà  quand  Poîverel 


(  ?3  )  , 

f  accourut  avec  nn  corps  de  nouveaux  libres.  Sa  présence  înat<- 
endiie  et  Son  énergie  stterrèrent  les  conspiraîeurs,  dont  plusieurs 
.'ureîit  envoyés  au  Cap  en  état  d'arrestation.  Les  nègres  rebelles 
;t  les  Espagnols  furent  repoussés  avec  perte.  Ennery  ,  et  cjuel- 
:}'.Tes  antres  paroisses,  furent  reconquises  par  Chanlatte.  Des  ren- 
brts  nombreux  ,  venus  du  Borgne  ,  du  Gros-Morne  ,  du  ?orî-de- 
y^'ir  ,  etc. ,  à  la  voix  de  Poîverel,  grossirent  son  armée  ,  et  bien- 
;ôt  il  songea  à  aller  inquiéter  TEspai^nol  sur  son  prcpte  terrem. 
vî.ilheureusement  ilfat  appelé  dans  l'Ouest,  p.ar  les  troubles  qui 
j'y  manifestojent ,  avant  d'avoir  pu  lui-même  suivre  î'cxecuUon 
iu  plan  qu'il  avoit  formé.  Une  expédition  qu'il  avoil  ordonnée 
:onlre  San  Miguel  de  la  Atalahuya,  fut  dirigée  par  Desfourneaux. 
L'armée  que  Poîverel  n'animoit  pîas  par  sa  présence  ne  montra 
plus  la  même  vigueur  ;  elle  fut  repoussée  avec  perte  ,  et  Ton 
fut  de  nouveau  réduit  à  disputer  aux  Espagnols  ou  plutôt  aux 
;iègr?s  qui  s'étoient  donnés  à  eux  ,  le  territoire  de  la  province 
à\i  Nord.  Une  autre  expédition  dirigée  par  Sonthonax  contre 
[e  Grand-BoLican  ,  ou  se  tenoit  le  quartieîr  général  de  Jean-Fran- 
çois, n'eut  pas  un  meilleur  succès  (i). 

Une  conspiration  plus  dangereuse  encore  avoit  été  concertée 
de  iautre  côté  des  Gonaïves  dans  la  province  de  TOuest  pour 
livrer  tout  ce  pays  aux  nègres  rebelles  et  à  l'Espagnol  j  elle 
c'toit  liée  avec  celle  de  P'aisance;  mais  elle  avoit  jeté  des  racines 
bien  plus  profondes  :  c'est  ce  que  Ion  voit  dans  une  lettre  de 
Poîverel  à  Sonthonax  ,   qui  contient   des   détails   précieux  à   ce 

1  Lettres  de  Poîverel  à  Sonthonax,  des  ec  25  août  lyc)?).  Lettres  de 
Sonthonax  à  Poîverel,  des  .1  aoùc  et  ii  septembre.  Aiure  du  même  à 
Lavcaiix  ,  du  22  septeuibre.  Autre  da  Poîverel  à  Desfourneaux,  du  4  août. 
Autres  du  mîmc  à  Delpech  ,  Reauvais,  Chanlatte  et  Bleck  ,  des  18,  19,  22 
ce  22  août.  Débats  dans  l'affaire  des  colonies,  tome  VIII,  p-^.g.   122  et  281. 
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sujet  :  «  îî  étoît  temps,  dit-il ,  que  Je  quittasse  le  Nord  pouï 
>i  venir  dans  VOdest.  Lors  de  mon  arrivée  à  Plaisance  ,  plu" 
»  sieurs  propriétaires  s'étoient  déjà  joints  aux  brigands ^ 
»  d'autres  avoient  donné  leurs  ordres  à  leurs  commandans  d'ar- 
y>  horer  le  pavillon  blanc  dis  qu'ils  verraient  les  brigands 
»  maîires  d'un  poste  désigné.  Parmi  ceux-ci  se  trouvent  notre 
»  gros  petit  courtaut ,  Charrier  du  Haut-du-Cap  ,  et  Didu- 
3>  maine  ,  chirurgien  de  Plaisance  ,  qu'Achille  a  dû  conduira 
»  par  mon  ordre  dans  les  prisons  du  Cap. 

»  Au  lieu  de  i'insolence  que  nous  avions  trouvée  en  passant 
»  à  Eonery  ,  je  n^y  ai  vu  que  des  adulateurs  serviles  3  mais 
»  leur  marché  étoït  déjà  fait  avec  l'Espagnol-^  les  GonaivCÊ 
»  étoient  ce  que  nous  les  avons  vms  ^attendant  les  Espagnols 
»   et  les  brigands  comme  le  messie  (1).  » 

Pclverel  entre  ensuite  dans  le  récit  du  plan  de  conspiration. 
qui  avcit  é;é  tramée  pour  affranchir  tous  les  nègres  ,  et  ex-pro- 
p-ier  les  blancs  de  concert  avec  les  Espagnols  et  quelques  agens| 
de  l'ancien  régime  émigrés.  Le  projet  étoit  principalement  dî-| 
propriétaires,  figé  par  un  nègre  du  Cul-de-Sac,  nommé  Guyambois  ,  que  les 
commi^^saires  civils  avaient  affranchi  après  la  canonnade  du 
Port  ail-Prince  , parce  quM  les  avoitaidés  à  appaisii  Tinsurrec- 
tion  des  nègres  de  ce  quartier  (2).  Voici  les  principaux  détails 
que  donne  Polvcrel  :  «  Depuis  bien  du  temps  Guyambois  , 
î)  1  adjudant  -  major  ,  avoit  adopté  un  plan  que  les  70yalistes\ 
>)  lui  avaient  dicté.  Il  consistoit  en  six  points  bien  sim.ples  :j 
»  1^.  Jean  Giiyambuis  ,  Biassou  et  Jean-François ,  dévoient  êtrei 
3   les  (rois  chefs  de  la  colonu  ;   2®.  ils  dévoient  traiter  avec 
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I  Lettre  He   Tolverel   à  Sonthonax  ,   du  26  août  1793. 
a  Arrêté  d^ s  commissaires  civils  j,   du  s  juin    1793^ 
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»  l'Espagnol  ;  3^  VEspagnol  devoit  céder  tout  le  fcrritoire  de 
n  San-MÎguel,  de  Saint  Raphaël  et  d'Hinchai  4°,  LA  LIBERTÉ 
»  umVERSELLE  DES  ESCLAVES',  5».  Guyambols  ,  à  la  tête 
»  de  son  armée  ,  devoit  mander  dans  son  camp  tous  les  proprié- 
>»  tiircs  et  tous  leurs  créanciers ,  les  premiers  pour  distnbuer 
»  aux  nègres  tomes  les  propriétés  à  titre  de  vente  5  les  se- 
..  conds  ,pour  accepter  des  délégations  de  leurs  créances  sur  les 
»  nouveaux  propiiétaires  j  ceux-ci  se  seroient  engagés  à  payer 
»  annuellement  les  intérêts  ,  et  une  portion  du  capital  dont 
»  leurs  propriétés  demeureroient  grevées  j  6°,  Fontanges  et  ses 
»  iidhêrans  dévoient  être  rappelés  dans  ht  colonie.  Ainsi  le 
»  grand  protecteur  Guyambois  devoit  terminer  ,  sans  effusion  de 
»  sanar  j  toute  guerre  intestine  et  étrangère. 

»  Guyambois  avoit  eu  une  entrevue  avec  Biassou  ;  son  frère  et 
w  lui  avoient  des  entrevues  fréquentes  et  correspondance  suivie 
»  avec  deux  c9Îonels  de  Biassou  ,  qui  commandoient  chacun  un 
»  camp  sur  les  frontières  de  la  Petite-Rivière.  Ils  leur  fournis- 
«  soient  des  approvlsionnemens  débouche.  François  Guyambois 
»  commandoit  un  camp  ,  sur  le  territoire  français  près  des  limites 
»3  espagnoles,  composé  de  citoyens  anciens  et  nouveaux  de  ïa  Pe^ 
»   titc-Rivière,    auxquels  il  avait  fait  arborer  la  cocarde  rcuge^ 

35  Les  deux  Guyambois  excitoient  ou*appàisoient  à  volonté 
»  les  insurrections  des  ateliers  -,  ils  allumoient  ou  éteignoient  à 
»  volonté  les  torches  des  deux  colonels  de  Biassou.  Cétoit  paf 
^3  h  terreur  que  répandolent  ces  incendies  et  ces  insurrections  „^ 
83  qu'il  étcit  parvenu  à  persuader  aux  habitans  de  la  Petite-Ki-? 
5)  vière  ,  qu'ils  ne  pouvaient  être  sauvés  que  par  le  protectorat 
»  de  ^iassou  et  de  Jean  GuyambuLSo 

»  Le  4  de  ce  mois  Lefèvre  ,  Lachaussëe  ,  maire  ;  Vzhhi  Bousr=, 
»  qnet ,  prçcureuT  de  la  commune  ,  (  çx- député  de  rassemblée 
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y>  coîomaîe  )  Jean- Jacques  Lapîaîne,  et  deux  notaMes  écrivent 
î)  â  Js.zn  Guyamhoïs  pour  le  prier  de  presser  sa.  dcrnïért 
»   conf^rcViZe  avec  Biassou.  S 

Le  5,  Jean  Gayambois    écrivit  à   Biasson ,    lai    envoya  soiïj 
»   pîaîî  ,   lui  proposa  le  triumv'nac  de  Jean-François  ,  Biassou  et 
»  Jean  Guyambois.  Il  obtint  une  réponse  de  Biassou  j  le  trlum- 
»   virât  fat  ace-  pté. 

»  J'étois  arrivé  à  Saint -Marc  le  5  5  îe  6  puv'gneau  ,  et  Jean 

»  Guyanr, bois  ,  pressent  la  conclusion.  Guyambois  demande  une 

»  assemblée  de  la   commune  j    elle    est  convoquée.    Guyambois 

»  fait  donner  lecture  de  son  plan,  de  sa  lettre  à  Biassou,  et  de 

»  la  réponse  de  Biassou.    Tous   les  citoyens  applaudissent  et 

»  crient  la  paix,  la  paix.  Ts  approuvent  à  l'unanimité  les  me- 

»  sures  sages  et  pacifiques  prises  par  Biassou  et  Jean  Guyambois 

»  pour  ramener  la  tranquillité  et  la  sûreté  de  tous  les  partis  sansJ 

»  effusion  de  sang.  Ils  prient  Jean.    Guyambois  de  poursuivre 

»  ce  qu'il  a  si  bien  commencé  (1).  » 

Le  même  parti  dom.inoit  dans  la  paroisse  du  Mirebalais  ,  et 
dans  d'autres  du  voisinage.  «  Tous  les  Mirebalaisiens  de  la  riva 
»  droite  de  l'Artibonite,  dit  toujours  Polverel ,  i'éloient  réunis 
»  et  avoient  formé  un  camp.  Ils  avoient  envoyé  un  député  ail 
»  gouvernement  espagnol.  Ils  avoient  écrit  à  Jean  Pineau  ,  chef 
»  des  brigands,  campés  aux  Crochus.  Despinville  étoit  à  leur?: 
y>  tête.  Ce  Despinville  étoit  aussi  entré  dans  le  complot  de 
5)  Gayambois  j  la  rive  gauche  de  l'Artibonite  ne  vaîoit  guère 
»  mieux  que  la  droite.  Ils  n'étoient  pas  coalisés  avec  les  Espa- 
»  gnob  ,  ni  avec  les  brigands  5   mais  ils  redoutoient  les  uns  et 


I   Letn-e  de  Polvercî  à  Sonthonax,   an  26    aoû:   1793,  Voyez   aussi  celle 
ce  Delpech  à  Pvigaud,  du       septembre. 
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»  les  autres  ,  et  refasoieaî  to'ite  espèce  de  semcc.  Absolument 
»  étrangers  à  la  République  ,  ils  n'en  connoissoknc  ni  Je 
»  nom.  ni  la  chose  y  prêts  à  je  re.'idre  au  premier  occupant  y 
»  pourvu  qu'on  Us  laissât  tranquilles  dans  leurs  monta- 
»  gnes  \^i).  » 

Polverel   avoit   hé    prévenu   de   ces    complots  ,  soit   pir  le      ç^  xxxv- 
commandant  Duvigpeau ,  qui  avoit  paru  s'y  prêter,  et  qui  peut-      Anescatiou 

être  ne  les  dénonça  que  lorsqu'il  vit  que  Poi/erel  en  etoit  ins-     de  Guyara- 

.      ,-  .„  \  ,,      ,  j      1      o  '       {-■»•  '     T*  boisecdesau- 

truit  d  ailleurs,   soit  par  d  aut  es  at'eHS  de  la  Kepubuquc.    xi  se 

^  ir  o  ^i.  1  trcsconjureSj, 

transporte  à  la  petite  rivière  de  TArtibonite  ;  il  y  corwoque  lu  p..  poivereU 
munie"' pâli  lé,  se  £iit  ietnetlre  Tarrëté  qui  contenoit  les  déiaiis  du. 
complot,  revêtu  de  cent  quatre-vingt-huit  signatures  ^  y  com- 
pr^'s  celle  du  p-ociireur  de  ^a  commune,  Fabbé  Bousquet ,  ainsi 
que  la  minaie  du  pian  de  Triumvirat  par  Guyambois  ,  et  celle 
d'une  de  ses  leitr^s  à  Biassou.  If  rassemble  les  nouveaux  Vibres^ 
c'est-  à-die,  les  nègces  armés,  dont  la  liberté  avoiî  été  déclarée 
par  la  piocîamation  du  21  iuin.  Il  a  le  bonheur  de  les  persuader; 
il  leur  fait  prêter  «  le  serment  de  fidélité  à  la  Républitjue  ,  et  de 
»  combattre  jusqu'à  la  mort  contre  les  rois.»  Enfin  iî  fait  ar- 
rêter Jesn  Guyambois,  et  François  son  frère,  l'un  de  ses  com- 
plices. Il  \ts,  envoie  tous  deux  dans  les  prisons  de  Saint-  Marc. 
Des  désarmsmens  et  d'autres  mesures  n.iilitaîre3  parurent  rétablir 
le  calme  dans  la  paroisse  pour  quelque  temps  (2]. 

Polverel  s'efforça  ensuite  ,  par  ses  exhortations  ,  de  rattacher 
sincèrement  à  la  République  \qs  citoyens  de  ïa  rive  gauche  de 
l'Artibonitc.  Il  fit  arrêter,  à  la  Croix-des-poaquets ,  le  fameux 
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1  Lettre  de  Polverel  à   Sonthonax,  du  26   août  1793. 

3  Ihii.  Lettre   de  Polverel  à  Softthonax  ,    du  i5  novembre  1793, 


^^ 
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Hyacinthe  ,   qui  avoit  jusqu'alors  dirigé  tdates  les  insurrection; 
des  nègres  dans  cette  pariie  de  TOacot  (i)  ,  et  qui  venoit  en- 
core d'exciteE-  un  grand  soulèv^ement  dans  la  montagne  des  Cro 
chus.  îl  l'envoya,  avec  onze  dé  ses  compagnons  pris  les  arme; 
^  a  îa  main  ,  à  un  conseil  de  guerre  qnïl  avoit  établi  au  Port-au^ 
Prince  (  2)  ;  mais  le  feu  couvoit  toujours  sous  'a  cendre^  et  cel 
Kctes  de  vigueur  ne  pouv oient  qu'en  retarder  Texplosion  pou 
peu  de  temps.   Pelverel  le  sentit  bien  ;  et  pour  donner  à  la  Ré 
publique  4ss  défenseurs  sur  qui  elle  put  compter  ,   il  crut  pou- 
voir  recourir  à  la  mesure  extraordinaire  de  distribuer  aux  nègre 
guerriers  les  propriétés  des  émigrés  de  Saint  -  Domingue^  et  dr 
ceux  qui  leur  étoîent  assimilés  par  plusieurs  proclamations  dei 
commissaires  civils, 

.   .,„.,^,.         L'état  de  gnerre  intestine  et  extérieure  oà  ss  trouvoit  la  co-i 
Projet    de   ^^^nié  ,  les  trahisons  multipliées   qui   se   découvroient   tous  le; 
distribudonj   jours  ,  purent  seules  lui  faire  adopter  malgré  lui  des  dispositions  s.j 
aux  nègres ,    irrégulîéres,  îl  s'étoit  long-temps  persuadé  qu'il  pourroit  admî-j 
nistrer  l'Ouest  en  observant  exactement  les  lois^  mais  il  vit  alon 
que  cela  étoit  devenu  impossible  par  la  dissolution  générale  de 
toutes  les  anciennes  instituiioQs,  que  la  révolution  avoit  opérée  : 
et  dès  cette  époque  ,  il  employa  peut  -  être  plus  que  Sonthonaï 
lui  -  même  des  mesures  absolument  arbitraires  ,  lorsque  la  né- 
cessité  des    circonstances  lui    parut  Fexigcr.    Dès   le   20   aoûl 
J793  j   il  avoit  publié  une  proclamation  qui  contenoit  les  dis-j 
positions  les  plus  sévères  de  discipline  militaire.   Une  muititudei 
de  délits  y  étoient  punis  de  mort  ou  de  déportation  ,  d'après  les 
jugemees  d'une  ceur  martiale  qu'il  avoit  instituée.   Une  dispo-i 


des  iiabita- 
nons  vacan- 
tes. 


1  Voyez  ci-dessus  le  5.  XXIV  du   cbap,  lîL 

s  Lettre  de  Polverel  à  Sonrhoaax  ,    du  a6  soût  lygj'i 
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lion  postérieure  ajoutolt  «que  les  condamnes  seraient  ^  m 
outre  ,  déchus  de  toutes  Us  propriétés  mobl'ièrss  et  immo- 
bilières qu'ils  possédoient  dans  la  colonie,  lesquelles  seroient 
à  ctt  efFc:  séquestrées  et  mises  au  pouvoir  de  i' ad minisî ra- 
tion,/^oz^r  lesd'ues  propriétés  et  les  rei'enus  en  pro^renant  j 
être  distribués  aux  hons  et  fidèles  républicains  qui  com- 
battent et  qui  continueront  de  combattre  les  ennemis  de  la 
République j  tant  du  dehors  que  du  dedans,  jasqu'à  îa  ces^a-* 
tion  de  la  guerre  cxtéiieure  et  des  troubles  intérieurs  (  i  ).  » 

Polverel  annonçoit  que  le  mode  de  cette  distribation  seroit 
c'terminé  par  une  autre  proclaiiiailon  :  elle  eut  lieu  peu  de 
Durs  après.  Polvcrel  y  fdit  mz-rcker  de  front  la  propriété  et  îa 
bcrlé  3  mais  qu'elles  que  pussent  être  îa  pureté  de  ses  inten- 
ions et  retendue  de  ses  connoîssanccs^.  dont  il  a  donné  beaucoup 
c  preuves  ,  il  fiiut  avouer  que  son  plan  avoit  les  plus  grands 
iconve'niens  par  les  atteintes  qu'il  portoit  au  droit  de  pro- 
riété  (2)  ,  et  que,  malgfé  les  reproches  qu'il  fit  deputs  à  Sor- 
lionax  sur  sa  procUmntion  d'affranchissement  géaëraî  ,  ses  prin- 
ipes  ne  dévoient  guères  moins  causer  de  cemmolionv  par  îe 
;rand  nombre  de  ceux  qu'il  appelloit  subilemenî  à  la  liberté: 
ant  il  ctoit  diincile  d'éviter  les  écaeils  les  pins  funestes  dans 
ne  route  qui  en  éîoit  semée  de  toutes  psrts  î  Les  principes 
[u'il  annonçoit  dans  îe  préambule  éto-e?^t  çur  -  tout  fort  à\n' 
ereuT.  «Le  droit  de  propriété,  y  disoil-il  „  ne  peat  exister 
sans  une  force  protectrice.  Cette  force  ne  peut  exister  qae 
•j^ar  la  réunion  des  forces  individuelles  de  tous  les  proprié" 


; 


i 


1 

^ 

j 

1  Proclamation  de  Polverel  ,  du  21  aoûc  1793  ,  art,  XLVIIÏ  et  XLîK, 

2  Débars  dans  l'affaire  des  colonies  ,    tome   VI ,   psge  38,  Voyez  au-isâ  I#- 
«tre  de  Polverel  à  Beauvais ,    du  iQ  sepcenibre  zjyS. 
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»  îû.lres  ;  Car  ce  ncn  pas  à  ceux  qui  n'ont  r"en  à  sacnîîer  leur 
»   viûs  pour  la  dcfenîe  des  proprié-és  d'autrui. 

))  D'an  autre  cote'j  sans  la  culture  le  droit  de  propriélé  es 
»  absolument  stérile  j  et  le  cultivateur  qui  défriche  les  terres 
»  oui  les  féconde  par  son  travail ,  est  le  j^rcmier  à  qui  la  na 
»   titre  en  a  destiné  les  fruits. 

»  Le  partage  des  propriétés  déclarées  vacantes  à^^it  doa 
»  naturellement  se  faire  entre  h  guerrier  et  le  culcivaieur.  Le 
»  parts  doivent  être  inégales  s  car  si  les  fatigues  ài  cultivateu 
»  et  celles  du  guerrier  sont  à  -  peu  -  près  égales  ,  le  guerrii 
»  court  de  plus  das  dangers  pour  sa  vie  ;  sa  part  doit  don 
»   être  v lus  forte  que  celle  du  cultivateur  (i).  » 

Le  surplus  du  préambule  ,  qui  est  écrit  avec  beaucoup  d 
force  5  con^me  tout  ce  que  faisoit  Polverel ,  ne  conàent  qu 
d-s  exliortalions  patriotiques  et  des  dévelcppetriens  que  la  po. 
lit; que  s'bonoreroit  d'avouer.  On  y  établit  le  droit  du  gouver 
nement  à  prélever  comme  contributions  une  partie  des  revcni. 
pour  les  dépenses  qu  exige  le  maintien  même  des  propriétés  t 
de  Tordre  public.  Polverel  y  annonce  rintenlioa  de  chasser  d 
i'ile  le  Pou\'e!:nement  espagnol  ,  et  d'en  conhfquer  les-  prc 
prlétés  ainsi  que  celles  du  clergé  et  des  nobles  j  il  y  invite  h 
Esoa^nols  eux-mêmes  ,  et  les  nègres  qui  leur  étoient  tournis  , 
secouer  le  joug  de  la  maison  de  Bourbon  3  venfin  il  met  en  oppc 
siticn,  avec  beaucoup  d'art,  les  principes  des  deux  gouverne 
mens.  Il  y  prcsige  Tlteureuse  époque  ou  «  par  une  grande  révc 
D  lutlon  en  faveur  de  l'humaîsilé  ,  révolution  telle  que  la  paix  i 
»  la  suerre  ne  sauroient  en  arrêter  le  cours  .  •  .  .  .  ccssar 
»   de  calomnier  la  race  africaine  ,  on  commencera  à  croire  qu  au 


1  Prcclamadou  de  Polverel_„  da  27  acùc   1-^3. 
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»  Antilîes ,  comme  par-tout  ailleurs ,  la  terre  peut  être  cultivée 
»  par  des  mains  libres  ;  et  les  colons  à  qui  il  rcsteroit  des  es-»  — 
»  claves,  éclairés  sur  leurs  véritables  intérêts,  se  convaincront 
»  par  des  calculs  exacts  que  la  culture  par  des  mains  libres^ 
»  moyennant  salaire  ou  moyennant  une  portion  déterminée. 
D  des  fruits  ^cst  moins  coûteuse  et  plus  productive  que  la  cuU 
»  ture  par  des  esclaves  :  alors  ils  donneront, à  l'envi  les  uns  des 
»  autres,  la  liberté  à  leurs  ateliers  et  fonderont  Tespoir  de  leur 
»  opulence  ,  non  sur  l'esclavage  ,  mais  sur  des  conventions  li- 
0  bres  ,  qui  détermineront  d'une  part  l'engagement  au  travail , 
»  de  l'autre  le  prix  et  les  conditions  du  travail.  »  Polvereî 
annonce  au  surplas  que  «  les  commissaires  civils  ayant  reçu 
D  des  pouvoirs  plus  étendus  de  la  Convention  nationale  et  du  . 
•  pouvoir  exécutif ,  ils  vont  s'occuper  d'un  nouveau  règlement, 
»>  qui  tempérera  ,  à  l'égard  des  esclaves ,  la  rigueur  des  disposî- 
^  tions  excessives  indiquées   par  le  code  noir,    et  qui ,  parle 

>  bien-être  qu'il  leur  assurera  ,  les  mettra  presque  au  niveau 
')   des  hommes  libres  (i).» 

C'est  dans  ces  vues  qu'est  conçu  le  dispositif  de  la  proclama-  .  XXXVÎT' 
tion,  dont  voici  les  principaux  articles.  «  I.  Tous  Africains  ou  pian  de  cette 
)  descendans  d'Africains,  de  tout  sexe  et  de  tout  âge  ,  qui  res-     distdbutioa 

»  teront  ou  qui  rentreront  sur  les  habitations  auxquelles  ils  ont   «^^nsunepro' 

|.i^  ,  .  ,,  .  Aw      clamation  de 

>  Cl  -  devant  appartenu  ,  qui  ont  ete  ou  qui  pourront  être  de-   p  .       . 

>  clarées  vacantes  en  exécution  de  ma  proclamation  du  21  de 
)  ce  mois,  sont  déclarés  libres  et  jouissent  dès  à  présent  de 

>  tous  les  droits  de  citoyen  français  ,  sous  la  seule  condition 

>  de  s'engager  à  continuer  de  travailler  à  l'exploitation  desdites 
habitations. 


i 


ij  Proclamation  de    Polverel  ,   du         août  1793. 
Rapport  par  Garran-Coulon,  Tome  IV. 
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»  ÏÎT  Tous  les  règres  jusqu'à  présent  insurge  o«  marrons, 
»  et  même  les  indépendans,  ^m  habitent  le  Marael  (*)  ou  autres 
.  lieux  de  la  partie  espagnole  de  Saint- Domingue  ,  pourront 
^  profiter  des  dispositions  de  l'article  premier. 

»  VïII.  La  totalité  des  habitations  vacantes  dans  la  pro^^ 
»  vince  de  V Ouest  appartiendra  en  commun  a  Vwûv.rsaUtk 
»  des  guerriers  de  ladite  province  et  cv^V universalité  des  cuî^ 
»  tivateurs  desdites  habitations  vacantes^  dans  les  proportions 
»   qui  seront  ci- après  déterminées. 

»  IX.  Elles  resteront  indivises  pendant  toute  la  durée  de  la 
»  guerre  et  des  troubles  intérieurs  jusqu'au  terme  qui  sera  indi- 
»  que  par  l'ariicle  XXIV  5  les  revenus  en  seront  versés  dans  la 
»  caisse  de  radministration  j  le  trésorier  comptable  en  rendra 
»  compte  chaque  année  et  distribuera  à  chacun  sa  part ,  suivant 
>.  les  proportions  indiquées  par  rarticle  précédant  et  celles  qu: 
»  le  seront  ci  -  après.  I 

-    »  XII.  Tout  créancier  présent  ou  absent  qui  ne  réclameroit  pas. 
eo   dans  une  année  pour  tout  délai  ,  est  déclaré  déchu. 

»  XXIV.  Il  ne  pourra  être  procédé  au  partage  des  habitation 
»  déclaréiïs  vacantes,  entre  les  nouveaux  propriétaires,  qu^^ 
»  rcstiaiation  totale  des  dettes  en  capitaux  et  intérêts.» 

Le  restant  du  revenu  devoit  être  distribué  entre  les  cultiva 
leurs  et  les  guerriers  mentionnés  en  Tarticle  VHI  ,  suivant  u 


*ORd^iinecenom,  ou  celui  de  Bahoruco  ,  à  des  ir.ontagnes  qui  sépi 
roienr  U  colonie  française  de  la  colonie  espagnole  dans  la  partie  du  S.rc, 
elles  écoienc  habitées  par  des  nègres  marons  qui  avoient  fait  reconr.okre  le' 
liberté,  et  en  quelque  sorte  leur  indépendance,  par  les  rois  de  Trance 
<i'£cpagne  :  taiu  la  volonté  décidée  d'éire  libres  l'a  emporté  dans  tous  \ 
«emps  sur  le  pouvoir  si  redouta  de  la  tyrannie  i. 
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Arif  propo'tionné  k  î*âge  ou  au  grade.    «  Les  ojfHcîers  généraux  , 

>  administrateurs  ou  ordonnateurs  employés  (Uns  la  colonie  ,  et 
»  les  commissaires  civils,  ne  pourront,  suivant  la  loi,  accepter 
»  aucune  part  dans  la  distribution  des  revenus  ,  ni  dans  celle  du 
f  sol  j  c'est  asset  pour  eux  s'ils  peuvent  se  dire  qu'ils  ont  bien 
»  mérité  de  la  patrie.  »   {Uld.  art.  XXVI.) 

»  XXVII.  Les  proportions  déterminées  par  Tarticla  précédent 
»  pour  la  distribution  des  revenus  seront  observée^  pour  le  par» 
»)  tage  de  fonds. 

»  XXXVn.  Seront  admis  à  ce  partage  ,  corame  guerriers  , 
»  tous  les  nègres  annés  qui  sont  actuellemeîit  en  état  d'in-- 
*  surrecilon  ,  qui  remettront  la  République  o.u  qui  Vaideront 

0  â  se  remettre  en  possession  desdits  territoires  avant  d'y 
»  avoir  été  contraints  par  la  f  rct  des  armes  ,  qui  prêteront 
»  serment  de  fidélité  à  la  KépuWique  ,  et  qui  combattronî  pour 

>  elle  jusqu  a  la  fin  de  la  guerre  extérieure  et  des  troubles  ia- 
»  téricur'5. 

»  XXXVïIL  La.  liberté  leur  sera  irrèvocahlemeîit  acquise 
,)  par  le  fait  seul  de  la  remise  du  terrïtoire  et  de  la  presta- 
»  lion  du  serment  de  fidélité  à  la  République  ;  robîlgaîion  de 
»   porter  a  l'avenir  les  armes    au    service  de  la  Républir^ue   oe 

>  leur  étant  imposée  que  comme  condition  nécessaire  pour  être 
f  admis  au  partage  des  terres  comme  guerriers ,  ils  pourront  y 

>  être  admis  comme  cultivateurs,  quand  même  ils  renonceroient 
»  au  métier  dss  arm<'.s,  pourvu  qu'ils  remplissent  dVilleurs  Its 
)  condUîons  ci- dessus  prescrites  aux  cultivateur:. 

»  XXXTX.  Toutes  les  possessions  immobilières  appartenantes 

1  à  la  couronne  d'Espagne  ,  aox  nobles  ,  aux  moines  et  aux 
0  prêtres ,  dont  la  République  fera  îa  conquête ,  seront  pana* 

F  a 
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0  gUs  de  même  entre  Us  guerriers  étant  au  service  de  la  Rê- 
»  publique  à  Saint-Domingue  ,  et  les  ouvriers  ou  cultivateurs 
î)   qui  s'attacheront  à  leur  exploitation» 

»  XL.  Seront  considérés  et  admis  aa  partage  ,  comme  guer- 
»  riers  français ,  tous  les  Espagnols ,  tous  les  Africains  insur- 
»  gés  >  marrons  ou  indépendans,  et  tous  autres  individus  ,  de 
»  quelque  nation  qu'ils  puissent  être  ,  qui  auront  secondé  les 
»  armes  de  la  République  ,  et  qui  auront  contribue  à  lui  faci- 
j)  liter  la  conquête  de  la  partie  espagnole. 

»  XLI.  Seront  de  même  admis  au  partage,  comme  guer*| 
»  ri^ers  ,  tous  citoyens  armés  de  la  province  de  l'Ouest ,  qui 
»  resteront  pour  défendre  leurs  foyers,  tandis  que  leurs  frèreà 
»   d'armes  iront  conquérir  la  partie   orientale  de  l'île. 

»  XLII.  Seront  déclarés  libres ,  citoyens  français ,  et  admis 
»  au  partage  desdites  terres  ,  comme  cultivateurs  ,  tous  le» 
»  Africains  raarroas  ,  insurgés  ou  indépendans ,  ainsi  que  tous 
»  les  esclaves  de  la  couronne  d^Espagne  ,  des  nobîss ,  àû 
»  moines  et  des  prêtres  espagnols ,  qui  voudront  s'attacher  à 
?)  la  culture  et  à  l'exploitation  desdiîes  terres. 

»  XLIIÎ.  Seront  au  surplus  observées,  dans  le  partage  des 
»  terres  de  la  couronne  ,  des  nobles  ,  des  moines  et  àzs  prêtres , 
»  toutes  les  dispositions  de  ma  présente  proclamation  ,  rela- 
»  tives  au  partage  des  terres  déclarées  vacantes  dans  la  pro- 
»  vince  de  l'Ouest. 

»  XLIV.  Dans  le  cas  où  la  commission  civile  jugera  à  pro- 
»  pos  de  rendre  ladite  proclamation  commune  aux  provinces 
»  du  Nord  et  du  Sud,  il  sera  fait  une  seule  masse  de  toutes 
»  les  propriétés  déclarées  vacantes  dans  les  trois  provinces,! 
»  et  les  guerriers  et  cultivateurs  de  toute  h  partie  française 
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•  seront  admis ,  sans  distinction  de  province ,  à  partager  entre 
»  eux  la  totatiu  desditea  propriétés  déclarées  vacantes ,  et  des 
»  revenus  en  provenant  ,  suivant  Tordre  et  aux  conditions  qui 
»  ont  éié  prescrites  depuis  pour  la  province  de  l'Ouest.   » 

Enh'n,  par  un  dernier  article,  Pôlverel  ordonnoit  la  traduc- 
tion de  sa  proclamation  en  créole  et  en  espagnol ,  en  la  faisant 
d'ailleurs  publier  dans  les  tribunaux  ,  dans  les  administrations , 
dans  les  camps  et  à  tous  les   postes  militaires  (i). 

Cest  dans  ces  circonstances  que  Pôlverel  reçut  ,   d'une  ma-   «•  XXXVIII. 
_  .  >  M        ^      1  -iA     ^        Son  embar- 

nière   non  officielle  ,  les   premières  nouvelles  de  la  proclama-   ^^^  ^  ^^^  ^^ 

tion  de  Sontlionax  pour  la  liberté  générale  dans  le  Nord,  Il  prenant  l'af- 
lui  écrivit  pour  lui  témoigner  ses  doutes  sur  l'existence  de  la  franchisse- 
mesure  ,  sur  sa  légalit-é,  et  sur  les  conséquences  qu'elle  lui  ^Z"",^^'"^' 
paroissoit  devoir  entraîner.  «  Avcz-vous  ,  lui  dit- il ,  ou  n'avez* 
<c  vous  pas  proclamé  la  liberté  générale  dans  le  Nord  }  Ave^- 
»  vous  été  libre  de  ne  pas  le  faire  7  L'assemblée  de  la  cora- 
»  mune  du  Cap  n'a-t-elle  pas  été  plutôt  un  attroupement  miU- 
>>  taire,  qu'une  assemblée  de  citoyens  libres,  dél^bérans  pai- 
7)  sibiement  ?  L'assemblée  d'une  seule  paroisse  ,  où  il  ne  reste 
))  presque  a'cune  propriété  ,  au  ra-t- elle  suffi  pour  déterminer 
»  un  acte  de  celte  importance  dans  la  province  du  Nord,  et 
»  dont  les  contre-coups  peuvent  être  terribles  dans  toute  la 
»  colonie  ?  Avez- vous  reçu  ,  et  reçu  assez  tôt  ma  dépêche  du 
))  26  août  ,  elles  deux  exemplaires  de  mes  deux  proclamations 
»?  du  20  et  du  21  août,  qui  accompagnoient  cette  dépêche  ? 
•  J'ignore  tout  cela,  et  jusqu'à  ce  que  j'en  sois  instruit,  je 
»  ne  puis  ni  discuter,  ni  décider ,  mais  je  crains  tout. 


grès  duNord. 
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îi  soumet 
eettê  mesure 
à    la    délibé"» 
ration    des 

aègies  de 

l*Ouest, 


(    S^    ) 

^  Voas  lé  Savez.  ,  js  déteste  autant  qae  vons  rescîavage 
^  atiîailt  que  vous  je  vettx  que  îâ  liberté  et  regalité  soient  dé- 
»  sôrnlaîs  la  base  de  îa  prospérité  de  Saint-Domingue.  MaL 
»  (Quelle  liberté  que  celle  'des  brigands  .'  quelle  ègalitc  que  celh 
»  où  il  ne  régne  d'autre  loi  que  le  droit  du  plus  fort  I  quelU 
»  piospérité  peut-on  espérer  sans  travail  !  et  quel  travail  peut- 
J>  an  attendre  des  Africains  devenas  libres,  si  vous  n'ave-^paà 
%  commencé  par  leur  en  faire  sentir  la  nécessité ,  en  lem 
»  donnant  des  propriétés  ^  et  leur  créant  des  jouissances ,  qui 
3»  jusqu^à  présent,    leur  étoient  inconnues > 

»  Je  vous  envoie  un  exemplaire  de  ma  proclamation  du 
»  27  août  j  j'y  en  joins  un  des  deux  proclamations  du  20  et 
»  du  21  ,  et  un  duplicata  de  ma  dépêche  du  26  ,  dans  la 
»  crainte  que  l'ordonnance  que  je  vous  ai  expédiée  le  27  ne 
»  vous  soit  pas  parvenue, 

»  Vous  y  verrez,  sur-'tout  par  ma  troisième  proclamation-, 
»  que/V  m'acheminois  aussi  vers  la  liberté  générale  ,  mais 
»  par  des  voies  plus  douces  ,  plus  légales  ,  et  que  je  croyois 
»  propres  à  atteindre  notre  but ,  sans  causer  aucune  commet 
»  tion  ,  et  sur-tout  à  nous  créer  une  force  capable  de  déHer 
»  Navarrais  mêmes  et  Castillans.  Si  voas  avez  mieux  renconîréj 
»  que  moi,  iiâtez^vous  de  me  communiquer  votre  plan ^^ pour! 
».  que  nous  marcKions  sur  la  même  ligne  (')■*>  I 

Deux  jours  après,  Polvercî  apprit  que  la  proclamation  dé| 
Sônihonax  sur  la  liberté  générale  circuioit  déjn  dans  toute  îa! 
p-jrtie  de  TOuést  ,   limitrophe  de  la  province  du  Nord.   Il  eai 

1  Lettre  de  Polvcrçl  i  Sop^îhonax  ^  du  3.  ^pr^enxbxe  17>3..  Voycx  auvil 
les.  lettres  du  même   3  Gçndikr,  à.  Cases,  jeune ,.  à  Faiibe.xî^  et  à  Bleck  ,^  d.e*|, 


'''•lit.  il 


(S7) 

f  u  la,t       la   paMicité    qu'elle    avoit    déjà   acc,uue    dan, 

■O    /    'y      -doiL  de   g.ndes  seco..see.    et  U  nu.ag.n. 

°Xt  e  m  yen  pou.  y  obvier,  ,ue  de  présente.  a«  «egre» 

™"e   .  dal  L  nluveUe  proclamation  ,  H   co.para.soa 

ra.an,a,.  ,.Ucro,oit  ^^^^'- P^  ^    -^^^^  f  i:; 

ï::.::.:daiUatio„.pposoit,.i.  ..ie„tdéja  u^e. . 

,.,a„d ,  après  une  ,i  icogue  oppression  .   on  leur  ^^^^^ 
louvoient   secouer  ie  ioug  ,  on   ne  ^evoUpas  s  attente  qu  au 
cnne  considération  p>n  déterminer    ces   h.mmes   g  oes.eis,  o^ 
cune  csns.u  ^,.,    „„,„,    à  le  supporter  plus  long-temps, 

mime  su'-une  espèce  a  hommes,  a  le  suppiJii      y  -r         . 

Hms  Tespo  r  d  un  meilleur   avenir,   i-nn.i  .     .  .    i, 

aans  i  csp^  ,„„,„,;»   a»sir  impatient  de  ia 

prëîentoit  Polv^el  d.voient  augmenter  le  d  s,r  .mp 
Lnlé    en  leur  en  fusant  sentir  de  plus  en  plusle  prrx    «  Fre  e 
tt    ;is  ,  leur  disoit  il ,   ma  proclamation  du  .y  aoât    er.e 
„  a  donné  a  ;,/..  -i^   l^  '"oM  d'enue  .ous  la  ^.^-^    ,^. 
„  unes  «  JroprUÙ,  n  Us  ,lrous  ic  --^^™  Z^"?'^  ^  ^^^ 
„  elle  a  attaché  à  ce  bienfait  la  condition  que  v-ous  --'-'»"- 
,  ,ou,  dignes  de  h   liberté.  1»    uns    en    defenda,r    vo     p.o 

1  ,e  f -ï-inaant  par   leur  travaiL 
«  lorJétés     et  les  autres  en  les  K^onaani  pdi 

,  e..mp.e',   qui  auroit  prou.é  au.  proprretaues  q       1^  t    - 

„  de  l'Amérique    pouvaient    être   cuU.ve.s    par   ces    A 

„  libres,  et  que  leur  intérêt  biea  calculé  ...geort  ,u  Us  ..us 

"    «    rendissf^it   tous  iihres, 

rk  e.  an..ia,u  la   lit^ni  ^aé..rscUe^_^^J^^^lr^ 
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»  flan  y  étoit  îrès'-procha'me ,  je  m'occupols  de  h  rédaction 
yi  d'un  règlement  .  qui  mettoit  presque  au  niveau  des  hommes 
j>  libres  la  porlion  d'Afncains  qui  restoit  encore  pour  quelque 
»   temps  soumise  àvdes  maîtres. 

«  Six  mois  de  plus  ,  et  vous  étiei  ^ous  lihres  et  tous  pro- 
y>  priétaires.  Des  eVénemeP.s  inattendus  ont  presc  h  marche 
»  de  mon  collègue  Sontlionax.  Il  a  proclamé  la  liberté  univer- 
»- selle  dans  le  Nord,  et  lui-même,  lorsqu'il  Ta  prononcée , 
»  n'étoit  pas  libre, 

»  //  vous  a  donné  la  liberté  sans  propriétés ,  ou  plutôt 
»  a\r6c  un  tiers  de  propriété  sur  des  terres  en  fiiche  ,  sans 
3>  bâtîmens,  sans  cazes,  sans  moulins  et  sans  aucun  moyen  de 
»  les  remettre  en  valeur,  et  moi  j'ai  donné,  avecîa  liberté, 
:»  des  terres  en  production ,  ou  des  moyens  de  régénérer  promp- 
»   teraent  celles  qui  avoient  été  dévastées. 

»  Il  n'a  donné  aucua  droit  de  propriété  à  ceux  de  vos  frères 

»  qui  sont  armés  pour  la  défense  de  la  colonie Et 

»   moi  j'ai   donné  un  droit  de  co-propriété  à  ceux  qoii  combat- 

*>  toient  pendant  que  vous  cultiviez Frères  et  amis, 

y>  Sonthonax,  Delpech  et  moi  sommes  tous  animés  des  mêmes 

»  principes Nous  voulons  tous  que  l'île  Saint-Do- 

»   mingue ,    comme   toutes  les  parties  de  la  République  fran^ 
2)   çaise ,   ne    soit  peuplée   que  d'hommes  libres  et   égaux   en 

*  ^''^^^^ Réfléchissez  ,    frères   et    amis ,   sur    votre 

»  propre  intérêt.  Les  trois  délégués  de  la  République  veulent 
»  votre  bonheur  ^  mais  vous  ne  devei  ^^  chercher  que  dans  la 
>>  propriété  et  le  travail.  Ce  n'est  pas  dans  l'oisiveté  et  le 
»   bn*gaodage  que  vous  le  trouverez.  » 

_  _^^^^^       D'après  tous  ces  motifs,   Polvereî  ordonna  que  cette  dernière 
Ulêgue Dd^  P^^^^'^«^'^«^'-Qîï   serait  lue   par  ks  commandans  militaires,    tant 


'      Sa  iectre  k 
"sori  gouveau 


''^'lliiii 


f  Sj  ) 

iix  ncgres  armés  qu'aux  ateliers  ,   avec  sa  précédente  du  27  août 
ernier ,  et  celle  de  SontlioRax  sur  la  liberté   générale  ,   poar 
resscr  procès- verbal    du    vœu  que    les  Africains    émettroient 
'après  cette  lecture  ,    et  lui  «en  faire  parvenir  sans  délai  une 
xpédition  (i).  Enfin  ,  pour  prévenir  de  nouveaux  embarras,  si 
;ur  nouveau  collègue  Deîpech  prenoit  d'autres  mesures  pour 
i  troisième  province  de  la  colonie  ,  il  lui  envoya  aussi  toutes 
es  proclamations,  en  riavitant  à  opteï  entre  son  plan  d'aifran- 
hissement  et  celui  que  Sontnonax  avoit  adopté.    «  Si  vous  re- 
'  jettcz  l'un  et  Tautie  ,  lui  dît-il,  ou  que  vous  en  créiez  un 
troisième,  ce  ncst  plus  danger,   c'est  dissolution  totale  delà 
.  commission  civile  ,  et  perte  infaillible  de  la  colonie  (2.).  F.é- 
fléchissez-y,  ajoutoit-il  dans   une   seconde  lettre   écrite    trois 
jours  après  ,  mais  réflécKissez-y  rapidement.  Si  je  ne  reçois  pas 
rapidement  votre  adhésion  à  mes  mesures,  j'adopte  sans  hésiter 
celles  de  Sonlhonax  ,  toutes  dangereuses  qu'elles  me  parois- 
'  sent  (3).  » 

Pelpech   lui-même  sortoit  ,  à  cette  époque  ,  d'une  nouvelle       §^  yjj 
:risc,  qui,  si  elle  lui  laiasoit  sa  liberté  personnelle ,  ne  lui  per-    Sou.evement 
nettoit  guères  de  maîtriser  les  événemens.    Il   gouverncit  déj:i 
a  province  du  Sud ,  sous  l'autorité  des  commissaires  civils ,  en     ca^es. 
malité  d'ordonnateur,   quand  ils  lui  annoncèrent  sa  nomination 
la  place  d'Ailhaud ,  par  le  conseil  exécutif  provisoire  (4).  La 


contre  ce 
dernier  aux 


i. 


1  Proclamation  de  Polverel  ,  du  4  septembre  1793.  Lettre  du  même  au 
rocureur  de  la  commune  du  Port-au-PrincCj  Thouron  ,  du  8  septembre. 
uure  à  Faubett,  commandant  à   Baynec  j  du  9  septembre, 

2  Lettre  de  Polverel  â  Delpech ,   du  5  septembre  1793. 

3  Lettre  du  même  au  même,  du  8  septembre  1793.  Voyez  aussi  celle  du 
oêmc  à  Rigaud  ,  du  2.7  sepLeml.U'e. 

4  Lctcres  de  Delpcch  à  Polverel ,   des   16  et  3o  juin  lyjS. 
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catastrophe  du  Cap  avoit  excité  aux  Cayes  une  grande  Cet 
mcnîaùon  ,  dont  il  tâ-ka  de  diriger  toute  Timpressiou  contr 
Gdlbaad  ,  en  publiant  la  proclamaiion  de  ses  collègues  contr 
ce  général  (i).  Peu  de  temps  après,  il  s'efforça  de  rattache 
les  citoyens  aa  gouvernement  républicain,  en  réunissant  tou 
les  corps  civils  et  militaires  dans  une  fête  civique  ,  pour  celé 
brer  t'anniver-^aire  du  i4  juillet.  Le  général  Rigaud  s'y  ciO' 
rend^u  à  la  tête  d'un  nouveau  corps,  qui  venoit  d'être  créé  pa 
les  commissa-res  civils,  sous  le  nom  de  légion  de  l' égalité,  1 
étbit  principalement  composé  de  ces  esclaves  insurges,  qu 
avoient  été  déclarés  libres ,  soit  par  Tascemblée  du  Sud ,  comna 
le  dit  Sonthonax  (2)  ,  soit  par  Rigaud  lui-m.ême,  un  an  aupa 
ravantj  tomme  Fannonce  une  lettre  de  PoWerel  (3),  soit  enfî 
par  les  commissaires  civils  ,  qui  avoient  confirmé  toutes  les  li 
b^^rtés  précédentes  ,  en  prononçant  celle  de  tous  les  nègre 
armés  par  leurs  maîtres,  au  Port-au-Prince,  à  Jacmel,  au 
Cuyemites  ,  etc.  (a).  La  légion  revenoit  alors  du  camp  des  Ri 
vaux  ,  où  les  commis  aires  civils  l'avoieut  envoyée  avec  d'autre 
troupes  contre  la  coalition  de  Jérémie  j  et  des  blancs,  qui  san 
doute  partageoient  les  principes  de  cette  coalition  ,  avoient  àéj 
voulu  dans  quelques  lieux  de  si  route  s'epposer  à  son  passage  j 
notamment  à  Cavail'on.  Cet  incident,  et  une  proclamatitn  à\\ 
commandant  de  l'Ouest ,  Montbrun ,    rendue  trois  jours  aupara-i 


1  Proclanîation  de  Delpech  ,  du  1  juillet  1791.  Gasétte  des  Cayes,  à 
Il  juillec.  Mémoire  irnp  irtial  relatif  aux  troubles  qui  ont  eu  lieu  dans  l| 
ville  des  Cay^îs  ^    par  Dacuaha,  I 

5  Débats  dans  l'aifaire  des  colonies,  ro m  VÎT,    p.  16.  -  ( 

-I 

3  Lettre  de  Polvereî  à  Pâgaud,   à\i  5  7>>^ 

4  Voyez  ci'd.<ïisus  le  ?.  XV -< 


(  90 

vant  pour  défendre  les  enrôlemens  d'esclaves  ,  avoient,  dtt-oa, 
causé  d'avance  beaucoup  d'inquiétude  (0-    La  fête  s'ëtoit  néan- 
moins passée   paisiblement  ,    et    k    commissaire    civil   altoit   se 
retirer,  quand  le  capitaine  des  grenadiers  blancs  ,  Badolct,  vmt 
lai   demander  ,   à    la   tête    de    sa    compagnie ,  la    remise    des 
nègres  dont  on  vient  de  parler.   DeJpecli  et  le  con.m  mdant  de 
laVrovince,  H.rty  ,  s'efforcèrent  inutilement  de  lui  faue  sentit 
l'inconvenance  d'une  péiition  présentée  à  main  armée.  Badolet 
reiourne   à  sa   place  en  r^urmurant  ,   et  ordonne  à  sa  troupe  de 
charger  ks   armes.   Son  lieutenant ,   Morelbn  ,   prend  sur  lui  de 
le  dcfende,   et   est  obci    Mais  Badolet  fi'éloit  pas  le  seul   des 
cheL  blancs  déterminés  à  ensanglanter  la  scène.  Mouchet  ,  coi^i- 
mandant  de   la  garde   nationale  bl.nche,    en  défilant  devant   la. 
maison  commune  ,  tire  un  coup  de  pistolet  sur  k   général  Ri- 
gaad  ,   qui  y  coramandoit  un   détachement  dliommes  de   cou- 
kur.   Le  coup  ne  porta  peint  j  mais  Badokt  se  jeta  alors  sur 
Rigaud ,   k  sabre   à  la    main.    Des    citoyens    veulent  l'arrêter. 
D'tutrcs  prennent  son  parti,  et  bientôt  il    s'ensuivit,  dans  di- 
vers quartiers  de  la  ville  ,   une  action  sanglante  entre  les  gardes 
nationales  blancs  et  les    hommes   de    couleur.    Le   commi^sairs 
civil  Delpech ,  craignant   pour    sa   propre    sûreté, ,   ou   voyant^ 
comme  il  le  dit  dans  sa  relation  ,    l'impossibilité  d'arrêter  TcfF^- 
eion  du  sang  ,  se  retira  chez  lui,  accompagné  de  plusieurs  offi- 
ciers municipaux.  Rigaud  y   arriva  un   instant  après,    avec   som. 
détachement.   Mouchet   et  B.dokt  vinreiît  l'y   poursuivre  ,   efc 
braquer  sur  la  miison   de    la  commission  civile   une    piécç  àe. 
campagne  ,  dont  ils   tenoient  la  mêcKe  allumée.  Le  courage,  et 
la  prude nc2   du  commandant    de    la   province  ,   Harty  ,  et  ds 


V. 


1    Mémoire  in.p.iri:.-il  relatif  aux  troubles  qui  ont  eu  lieu  aux   Cayc? ,  PAS 
Pa,çur.ba.  Extrait  y  'pjjiz  d&  la.  Qaïeu.c  «les   Cay;s.A  ^'4  ^i  i-^JiUsî.. 
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son  îleulenanf ,  Waîtiez  ,  prévinrent  seuls  cette  nouvelle  attaque, 
lis   parvinrent  même  à  arrêter  le  carnage  dans  le  reste    de  la 
ville  ,  après  qu'Harty  eat  vu  tuer  à  côté  de  lui  le  lieutenant- 
colonel   de  la  Seine-Inférieure  ,  Demeîet ,  eï  blesser  son  aide- 
de-camp  ,  Mathieu,  officier  au  bataillon  de  l'Aube.   Les  frères 
O  Shiell ,   connus  dans   toute    la   colonie    par   leurs    principes 
contre- révolutionnaires ,  ouvrirent  les  prisons  pour  armer  les  dé- 
tenus ,  ainsi  qu'une  compagnie  de  nègres  esclaves  ,  formée  du- 
rant les  troubles.  Ils  soulevèrent  aussi ,  en  prodiguant  les  liqueurs 
fortes,  les  équipages  de  la  frégate  L'Astrée,   du  brlcq  le  Serin, 
et  des  marins  vagabonds  ,   connus  sous  le  nom  de  flibustiers , 
qui  ^e  îrouvoient  alors  dans  la  rade  des  Cayes.  Tous  se  joignirent 
à  la  troupe  de  Badolet ,   qui  s'étoit  emparée  des  deux  forts  qui 
doaiinent  la  ville  ,    et  qu'on  nomme  l'ilet  et  la.   Tourterelle» 
Les  hommes   de  couleur  les  y  assiégèrent  ,  et  prirent  d'assaut 
les  deux  forts  (1).  Il  périt  malheureusement  beaucoup  de  monde 
dans  toutes  ces    actions ,    sur-tout  dans   les  dernières.    Rigaud 
assure  que  le  combat  dura  depuis  cinq  heures  du  soir  jusqu'à 
dix    heures   du   matin  ,    que   les  blancs    eurent    cent   cinquante 
hommes  de  tués  ,   et  que  les  hommes  de  couleur  n'en  perdirent 
que  dix  (2}.   D'autres  mémoires  ne  portent  la  perte  totale  qu'à 


1  Récit  de  la  fédération  ,  cîans  la  Gazette  des  Cayes  ,  du  21  juillet  179.3, 
Débats  dans  l'affaire  des  colonies ,  tame  I,  page  39  ,  et  tom  VII,  pag.  21 
et  sLiiv. ,  et  page  56»  P^apport  de  la  commission  coloniale  nomnaée  à  Brest 
par  les  représeatans  du  peuple,  sur  révénemenr  des  14  et  i5  juillet.  Rela- 
tion détaillée  des  événeraens  malheureux  qui  se  sont  passés  au  Cap  ,  par  les 
députés  du  Nord  de  Saint-Domingue  j  supplément ,  pag.  6'j  et  68.  Mémoire  1 
impartial  relatif  aux  troubles  qui  ont  eu  lieu  dans  la  ville  àzs,  Cayes,  par  i 
Dacunha. 

2  Lettre    d'André  Rigaud  à    Desfournaus,  du   i5  juillet  1793. 
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(  9M 
me  clnquantaîne  de  personnes  des  deux  parfis.  U^  deux  prin- 
;ipaux  coupables,  Moucliet  et  Badolet ,  n'attendirent  pas  même 
a  fin  da  combat.  Us  profitèrent  des  ténèbres  de  la  nuit  pour  se 
•efu^ier  à  Jérémie.  Sonthonax  et  des  colons  blancs  eux-mêmes, 
juiont  été  quelque  temps  prisonniers  à  Jérémie  ,  assurent  que 
:es  deux  hommes  y  ont  été  les  ennemis  les  plus  vioîens  de  la 
République  ,  qu'ils  ont  combattu  sous  les  drapeaux  de  TAu- 
^leterrc  ,  quoiqu'ils  se  soient  depuis  retirés  dans  ^les  Etats- 
LJnis  (i),  où  ils  ont  trouvé  un  apologiste  dans  Th.  Millet  (2). 
D'autres  de  leurs  complices  sont  encore  aujourd'hui  au  service 
ie  r Angleterre  à  Jérémie  (3). 

Delpech  fit  arrêter  une  cinquantaine  de  leurs  complices, 
clont  il  ordonna  la  déportation  en  France.  Il  licencia  la  corn-  ^^^^^^^^^  ^^_ 
pagnie  des  grenadiers ,  l'état-major  et  tous  les  officiers  de  la  ^^^  p^^^^^^^ 
carde  nationale  des  Cayes.  Il  annonce  ,  dans  une  de  ses  lettres  etSonthoaax 
i  Polverel ,  que  ce  déplorable  événement  assura  à  la  commis- 
sion civile  «  un  ascendant  qu'elle  aaroit  acquis  bien  plus  dif- 
»  ficilement  sans  cela  ».  H  profita,  dit-il,  de  la  défaite  des  re^ 
belles  et  de  la  fuite  de  leurs  principaux  chefs ,  pour  refondre 
la  garde  nationale,  former  entièrement  la  légion   de  l'égalité ^ 


}.  XLir. 

Son  disseti" 
timent  d'à- 


1  Récit  de  la  fédération  dans  la  Gazette  des  Cayes  du  21  juillet  1793. 
Débats  dans  l'affaire  des  colonies,  tome  VII  ,  page  26.  Mémoire  du  citoyen 
Dacunha  ,  relatif  à  la  mission  dont  il  a  été  chargé  ,  page  35 ,  note  46  ,  et 
page  36.  Relation  détaillée  des  événemens  malheureux  qui  se  sont  passés  au 
Cap  ,  par  les  députés  du  Nord  de  Saint-Domingue  j  supplément ,  pages  67 
et  68. 

2  Mémoire  de  Th.  Millet,  sans  date  ni  signature. 

3  Proclamation  de  Delpech,  du  17  juillet  1793.  Almanach  de  S&int; 
Domingue  pour  l'année  commune  1795  ,   page  73,  '/j  ,  89  ,  etc. 
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fëduire  îa  ville  de  Cavailion ,  qui,  après  avoir  refuse  le  passade 
àceUe  légion  ,  s'étoit  mise  en  révolte  ouverte.  Il  ajoute  que  pai 
les  mesures  prises  avec  les  hommes   de   couleur  ,    il  força  le.' 

iîègres  insurgés  à  se  rendre  à  discrétion  (i). 

On  Ta'a  aiicun  détail  sur  ces  derniers  Lits ,  dont  Deîpech  at- 
tribue ia  gloire  au  général  Rigaud  ,  a  Toureaux  et  Lefranc  , 
trois  hommes  de  couleur  (^ai  lui  avoient  été  indiqués  par  se! 
collègues  (2).  Mdis  on  voit  dans  d'autres  mémoires ,  qu'à  h 
première  nouvelle  de  l'affaire  des  Cajes  ,  les  kommes  de  cou« 
leur  d'Aquin  et  de  Samt  Louis ,  chez  qui  on  avoit  répandu  que 
Rigaud  étoit  tué,  arrètèrert  tous  les  blancs,  qui  coururent  leî 
pkis  grands  risvjues  jusqu'aux  nouvelles  qu'on  reçut  de  Rigaud 
lui-même  (3).  Delpech  se  disposoit  à  marcher  contre  Jsrémie  ji 
quand  il  reçut  les  lettres  de  Poîvercl  relatives  à  TaffranchisH 
sèment  général.  Il  n'adopta  ni  ses  mesure^,  ni  celles  de  Son-! 
ikonax.  «  Je  suis  convaircu  ,  lui  répondil-il ,  que  la  commis-! 
»  sion  civile  n'a  pas  le  droit  de  changer  le  régime  colonial  J 
»  et  de  donner  la  liberté  à  tous  les  esclaves  ;  que  ce  droit 
»  n'appartient  qu  aux  représentans  de  la  nation  entière ,  qui 
»   ne  nous  Pont  pas  délégué, 

»  Je  le  suis  encore  ,  que  si  la  commission  civile  est  auto- 
»  ri:ée  à  mettre  à  la  disposition  de  la  République  les  proprié- 
»  téo  des  citoyens  dans  certains  cas  ,  elle  ne  l'est  pas  à  diS' 
»  pojcr  de  ces  propriétés  en  faveur  de  tels  autres  individus^ 

»  Mais  je  le  suis  bien  plus  ,  qu'un  commissaire  civil  n'a  pas 


1   Letire  de  Delpech  à  ses  collègues ,  des  8  aoîic  et  16  sepcembre  1793. 

njbid, 

3  Mémoire  impartial  relatif  aux  troubles  ^uî   ont  eu  lieu  dans  la  ville  des 
Cayes,  par  Dacuciia, 


(95) 

»  le  droit,  si^parément,  et  sans  îe  conconrs  (fe  ses  collègues^ 
»  de  prendre  des  mesures  de  cetie  espèce,  ni  tn  général  au- 
)  cane  de  celles  qui  lîcm,ent  k  l'intérêt  de  la  colonie  entière, 
»  ou   à  SCS  rapports  avec  la   métropole. 

»  Ne  croyez  pas  cependant  que  je  veuille  protester  contre 
»  vos  opérations,  ni  donner  à  la  colonie  le  spectacle  d'une  di- 
•  vision  scandaleuse. 

»  Ne  pensez  pas  non  plus  que  je  prétende  rivaliser  avec 
9  vous ,  ni  vous  disputer  la  gloire  de  prononcer  sur  les  grands 
>  objets.  Je  suis  au-deisus  de  cette  petie  vanité;  l'amour  de 
»  ma  patrie  et  de  l'hamanité  est  la  seule  passion  qui  m'aaime  : 
»  mais  7e  7ie  dois  pas  m'ascre'mire  servilement  à  vos  dlspo- 
»  sidons ,  contre  mes  vues  et  ma  conscience  ;  c'est  moins  pour 
»   mes  droits  que  je  réclame   que  pour  le  bien  public. 

»  La  proclamation  de  Sonthonax  ou  la  votre ,  adoptées  pit- 
»  rcment  et  simplement ,  me  paroissenî  devoir  entraîner  de 
»  grands  désordres,  sur  tout  la  première, 

»  Cependant  celle  de  Sonthonax  est  un  coup  d'électricité 
»  dont  il  est  impossible  d'arrèt:r  la  commotion  ;  il  n'y  a  plus 
»  moyen  d'y  revenir,  il  faut  donc  )a  modiHer  ,  et  il  est  pos- 
»  sïble  de  la  rendra  telle  ^  en  combinant  ses  vues  avec  Us 
»  vôtres,  et  celles  que  je  vous  co  nmaniquerai  ,  quelle  n\iiî 
3>  plus  que  le   défaut  d'être  prématurée. 

»  Mais  il  est  indispensable  que  nou^  prononcions  de  concert , 
»  et  que  des  déc  sions  de  cette  importance  soient  Is  résultat 
»  de  nos  délibérations  communes  :  c'est  le  seul  moyen  de  leur 
]»  donner  le  caractère  qui  leur  convient,  et  de  commander  le 
^  respect  et  l'obéissance  des  colons  ;  C2st  le  seul  moyen  de 
\  couvrir  ce    quelles  auront    d'illégal'^  c'est  le    seul   moyes 
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y,  de  donner  à  leurs  effets  un  ensemble ,  une  maiche  u„ 
»  forme  et  régulière  ,  qui  puisse  prévenir  ies  troubles  et  Id 
»  desordres.  ! 

"  Je  songe  à  la  responsabilité  que  cetfe  hardiesse  nous  im 
«  poçe  ,  et  je  ne  trouve  noîre  sauve-garde  que  dans  le  succè; 
»  Il  faut  donc  user  de  îa  plus  grande  prudence  (;).  Je  voj 
»  prie  donc,  ajouîa-t-iî ,  de  suspendre  ,  autant  que  vous  le  pour 
»  rez,  reifetde  vos  proclamations,  jusqu'à  ce  que  nous  ayor 
»  délibéré  tous  trois  sur  cette  matière,  et  que  nous  ayons  prii 

»   un  arrêjé  commun ,  je    partirai   sous    quatre  cj 

»  cinq  jours,  et  je  serai  sous  îiuilaine  auprès  de  vous  ».,..., 
<^  Je  vais  en  attendant  prendre  quelques  mesures  de  silret 
"  et  sur-tout  tranquilliser  les  citoyens  sur  leurs  propriétés  ej 
»  sur  leur  vie,  car  ces  bruits  de  liberté  générale  ont  jeà 
M  l'alarme  dans  les    esprits  (2).  »  j 

Les  observations  de  Delpech  aurolenî  sans  doute  été  sans  re'^ 
plique  dans  toute  autre  circonstance  et  pour  un  tout  autre  ob- 
jet  que  celui  dont  il  s\'igissoit.  Mais  l'esclavage  est  une  tell( 
violation  de  îa  justice  naiurelîe  que  tout  bomrae  a  le  droit  d'ei 
proclamer  rabolition,  et  ion  pourroit  même  dire  que  c'est  poui 
lui  un  devoir,  s'il  peut  le  faire  avec  succès  et  sans  se  compro- 
mettre  personnellement.  ,^ 

Quoique  Polverel  désapprouvât  l'indécision  de  Delpech  ,  1 
se  réunit  néanmoins  au  même  vœu  ,  en  invitant  Sonlhonax  -à 
venir  dans  l'Ouest  pour  arrêter  enfin  un  plan  uniforme  sur  ce 


liiLsrcre   de   Delpech  à  ses   coilégues  .  du  12   septembre  j 793. 
a    Lettre  de  Delpech  à   Polverel,    du  33  sexterabre  17^3. 
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Djct  (»)•  Cette  coiTcTcncc  ne  put  pas  avoir  lieu.  Delpech  tomba 
alaie  et  mourut  peu  de  temps  après  ,  le  27  scpteii=ibre  (2).  Il 
it  très- regretté  par  les  hommes  de  couleur,  et  q^uoiqiie  Pol- 
:rel  n'ait  pas  para  partager  ces  regrets  (*),  sa  mort  doit  être 
>nsidiréc  comme  un  malheur  pour  la  colonie  ,  dont  Tadmi- 
istraiion  étoit  déjà  au-dessus  des  forces  des  trois  commissaires 
vils. 

Il  n'étoit  plus  possible  de  retarder  la  déclaration  de  i'affran- 
ûssement  général  dans  l'Ouest.  Les  mesures  sévères  (^ue  Pol- 
*rel  avoit  prises  contre  Guyambois  et  quelques  autres  chefs 
ai  soulevoient  les  nègres  ,  n'avoient  retardé  Texplosion  que 
s  quelques  jours.  De  nouvelles  insurrections  se  montroient  dans  l'Ouest  ce 
mtes  les  parties  de  la  province;  elles  avoient  commencé  dans  ^^^^^^  "  • 
s  communes  les  plus  voisines  du  Nord ,  d*oii  elles  s'étoient 
enducs  avec  la  plus  grande  rapidité  jusque  daas  le  Sud  , 
ême  avant  la  nouvelle  de  l'affranchissement  général  du  Nord, 
es  flammes  et  les  ravages  de  toute  espèce  en  signaloient  les 
rogrés.  Des  mouvemens  très  -  alarmans  s*étoient  manifestés 
ms  les  prisons  du  Port -au  Prince  ,  qui  contenoient  beaU- 
)up  d'esclaves  pris  sur  les  insurgés  (3).  Polverel  parut  toujours 

1  Lettre  de  Polverel  à    Sonthonax  ,   du    16   septembre  1793. 

2  Lettre  d'André  Rigaiid  à  Polverel,    du       septembre   1793. 

*  Voici  ce  qu'en    dit    Polverel  en   apprenant  sa    mort  à  Sonthonax.  «  Ja 
rcgretue  Delpech,  parce  qa'il  étoit  honnête  homme  er  bon  citoyen*,   mais  d 
esc  mort  un  mois  trop  tard.  Pusillanimité,  vanité,   envie,  voilà  son  carac- 
tère ,  voilà  ce  qui  a   mis  le    Sud   à  deux  doigts  de  sa  perce  ;    et  le   Sud 
quiauroit  reflué  sur  nous  ,  auroit  entraîné  le  bouleversement  de  la    colonie  », 

Lettre  de    Polverel  à  Sonthonax,  du  3o  septembre  1793  -,  voyez  aussi  celle 

lu   17  novembre.  ) 
3  Lettre  de  Polverel  à  Rigaud  ,  du  z5  août  1793.  Autre  du  même  à  Mens- 

jrun  ,  du   7    septembre, 
Raj7»  de  Garraîi'Couîon^    Tome  IV»  G 
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convaincu  qme,  sans  îa  proclamation  inopinément  faîte  par  Son- 
thonai ,  îe  2.9  août ,  il  ssroit  parvenu  à  raffranchissement  généra 
d'une  manière  plus  utile  pour  îa  mère- patrie  et  pour  les  nègre 
eux-mêmes,  en  les  conduisant  à  la  liberté  par  les  degrés  qu'i 
avoit  préparés.  En  parlant  des  excès  commis  par  les  nègres  de 
Hauts-de- Saint-Marc  ,  il  écrivoit  à  Rigaud  :  «  Ce  n'est  pas  d 
»  cette  liberté  que  je  voulois  j  je  voulais  une  liberté  vivifiante 
»  fécondante  y  dont  le  résultat  fut  la  prospérité  générale  et  tî 
»  bonheur  de  chacun*  Je  ne  puis  faire  un  crime  aux  Africain 
»  de  leurs  excès  ;  leur  vengeance  est  juste  5  mais  elle  est  mj 
»  dirigée  \  en  brûiant ,  c'est  sur  eux-mêmes  qu'ils  se  vengent 
»  et  non  sur  la  République  ».  Il  montre  les  mêmes  regrets  dar 
plusieurs  autres  lettres  (  1  )  j  il  tâcîia  ,  au  surplus,  d'tfface 
dans  Tesprit  des  nègres  les  ressentimens  qu'ils  pouvoient  avoir 
et  d*y  substituer  même  ,  s'il  étoit  possible  ,  des  sentimens  d'ai 
fection  pour  les  anciens  libres  ,  en  laissant  aux  maîtres  rhonneuj 
de  prononcer  la  liberté  de  leurs  esclaves.  Il  voulut  aussi  attaj 
cher  les  noirs  à  la  constitution  française  en  liant  l'époque  d 
leur  affranchissement  à  celle  de  la  fondation  de  îa  République  y 
convoqua  dans  chaque  commune  tous  les  citoyens  pour  célebrt 
l'anniversaire  de  ce  jour  mémorable  ,  en  lesinvitant  à  yprononc< 
l'affranchissement  de  leurs  esclaves  en  présence  du  public  ,  (j 
ces  déclarations  furent  inscrites  dans  des  registres  ouverts  à  c<| 
effet.  On  sent  bien  que  les  colons  de  toutes  les  couleurs  n'osèreij 
pas  se  refuser  à  cette  invitation ,  et  raffranchissement  génért 
se  fit  avec  une  grande  solemnité  au  Port  -  au  -  PrinCÊ ,  et  dans  '.\ 
plupart  des  autres  villes  de  l'Ouest  et  du  Sud.  Les  commun(: 
de  Saint-Marc,  d'Aquin  et  de  Saint-Louis  ouïes  hommes  dd 


1  Lettre  de  Polverel  à  Rigaud,  du  6  novembre  179^.  Voyez  aussi  cel!| 
du  même  à  Cendrier  et  à  Bleck  ,  des  1  et  §  septembre  ,  et  celle  à  H 
chinât  ,  du  î«  décembre. 
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couleur  e'toiemles  plus  forts,  Srtnt  d'ab-^rd  cjueî-ues  JiMciîîtés  5 
mais  elles  finirent  aussi  par  se  soinr.eUre  (i).  Ce.t  néanmoins 
cette  mesure  h  maine  et  politique  tout-à^la-fois  que  les  habitans 
de  Saint  Marc  ,  qui  y  accédèrent  ausefunanimemcnt ,  ont  depuis 
représentée  comr..e  un  mfmemera  de  tyrannie  et  une  comédie 
atroce  ,  lorsqu'ils  trahirent  la  République  en  se  donnant  à  ses 
ennemis  (2), 

Polverel  retourna  peu  de   temps  sprès   dans   la  province  du      >^  XLV. 
Sud,  dont  radministralion  étoit  restée  vacanle  par  U  mort  de       ^''°"''   '^ 
Delpech.   Il  confia  celle  de  i-Qucst,   en  attendant   la  prochaine     ™^\^/^ 
arnv^ee  de    Sonlhonax  a  Pmchmat  ,   qui  avoit    été   déjà  fun  de    i«  sud. 
ses  délégués    dans  le  Sud   avant  la  nomination  de  Delpech,    et 
dans  l'intervalle  qui  sVtoit  écoulé  depuis  ie   décès  de  ce   der- 
nier (3).   La  reconnoissance  de  la  liberté  générale  dans  ces  deux 
provinces   de  la  colonie  y  rendoit  moins  nécessaire  Tentrevue 
dont   les   connmîssaires   civils    étoient   convenus  avec   Delpech  3 
et  la  manière  précipitée  dont  PoJverel  avoit  été  entraîné  à  cette 
mesure  par  la  proclamation  de  Sonthonax  avoit   renouvelé   la 
froideur  qui  avoit  déjà  eu  lieu  entre  eux  lors  de  l'impôt  sur  la 
subvention  (4).  En  arrivant  dans  le  Sud  ,  Polvereî  y  renouvela 
presque  toutes  les  autorités  constituées  sur  lesquelles  il  ne  pou- 


1  Relation  décaillée  des  événemens  malheureux  qui  se  sont  passés  au 
Gap  ,  par  les  députés  de  la  partie  du  Nord  de  Saint-Domingue  5  supplémeiu", 
page  55.  Circulaire   de  Polvereî  aux  communes  de  l'Ouest ,  d,u  23  septembre! 

2  Résistance  à  V oppression  ,  ou  Acte  d'union  des  paroisses  de  Saint-Marc  . 
desVérettes  et  de  la  Petite- Rivière  ,   du   1 5  février  l'j.)^, 

3  Commission    de  Polvereî  pour  Pierre    Pinchinat  ,   du    i    octobre   1793 
Lettre  de  Polvereî  à  Sonthonax,  du3o  septembre.  Autres  de  Pinchinat  et  àl 
Delestang  auA  commissaires  civils ,  des  16,  28  et  3 1  octobre  ,   i3  et  3onov. 

4  Voyez  les  lettres  de  Polyerel  à  Sonthonax  ,  des  21  novembre,  1  er  i$ 
«iccerabre  1798. 
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voit  plus  compter  depuis  les  derniers  événemens  ;  îl  destitua 
même ,  fans  qu^on  en  connoisse  les  raoiifs ,  le  brave  Hariy,  dont 
îd  conduite  s'ëtoit  montrée  sous  un  jour  si  honorable  durant  le 
premier  séjour  de  Polverel  aui  Cayes  et  celui  de  Delpech  ;  il 
nomma  eh  sa  place  le  commandant  de  la  légion  de  -l'égalilé, 
Rigaud.  Tous  deux  eurent  d'abord  à  lutter  contre  la  malveil- 
lance des  blancs  ,  la  licence  des  nègres  ,  et  leur  babituda  du 
pillage.  On  assure  même  que  des  hommes  de  couleur  ,  dirigés 
par  quelques  -  uns  de  leurs  officiers  ,  avoient  formé  le  projet 
(d'exciter  un  soulèvement  général  pour  forcer  Polverel  d'évacuer 
la  colonie.  Il  vint  à  bout  de  vaincre  tous  ces  obstacles  par  un 
mélange  heureux  de  fermeté  et  de  prudence  {  i  ). 

Au  milieu  de  ces  agitations ,  il  suivit  encore  ,  autant  qu'il 
*ui  fut  possible ,  le  plan  qu'il  avoit  formé  pour  affoiblir  les  se- 
cousses que  devoit  produire  ce  passage  rapide  de  l'esclavage  à 
la  liberté  ;  il  substitua  l'empire  à&s  lois  et  la  surveillance  d'une 
police  active  et  par-tout  présente  à  la  domination  des  maîtres  j 
il  fît  de  sages  réglemens  pour  attacher  les  nègres  à  la  culture  j 
en  prévenant  le  vagabondage  j  il  créa  un  conseil  d'administra- 
tion nommé  par  les  nègres  eux-mêmes  dans  chaque  atelier  ,  et 
veilla,  autant  qu'on  le  pouvoit  au  milieu  de  tant  de  troubles, 
à  leur  instructien  par  des  institutions  républicaines  ;  mais  û* 
dèle  aux  principes  de  la  métropole  ,  il  défendit  qu'on  y  ensei- 
gnât les  dogmes   d'aacune  religion  particuirère  (2).  On   a   pré- 

H^^KO^MM  II         ■■■»     —  I    ■  ^^^^^^^immmii  ,    ■■■■■■■  ^    i       .   i.»»..— .    ,  ,  ■—,,,,     -    ■  ,     —  i  n  ^ 

1  Lettre  de  Polverel  à  Rigaud,  du  26  août  1793.  Autre  du  même  à 
Delpech,  du  3i  août.  Autre  du  même  à  Petit,  commandant  le  camp  Per- 
fin,  du  5  novembre.  Autre  du  même  à  Pinchiaat,  du  12  décembre.  Au- 
tre du  même  à  Toureaux ,  du  18  décembre.  Autres  du  même  â  Rigaud  y 
des  18  et  22  décembre. 

2  Ordonnances  de  Polvere  1  ,    àes   4  ^^       ^  ^794»    I-ctcre  des  co  maûif- 
MÎres  civils  à  l'ordoanareur  Durai ,  du  2^  mai» 
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tendu  que  le  re'gime  qu*il  avoit  établi  étoit  allenîatoîre  à  la  li- 
bellé ,  et  qu'il  rapproclioit  dans  beaucoup  de  points  le  sort  des 
cultivateurs  de  celui  qu'éprouvent  les  main-morlables  dans  ]qs 
pays  sujets  à  la  servitude  de  la  glèbe.  Mais  quoiqu'on  ait,  dit- 
on  ,  effectivement  abusé  dans  la  suite  de  ses  réglcmens  pour 
assujettir  les  nègres  à  des  gênes  inconciliables  avec  la  liberté, 
on  n'y  voit  rien  qui  puisse  justifier  ces  attentats  ,  qu'il  a  ré- 
primés toutes  les  fois  qu'on  les  lui  a  dénoncés.  Lui  et  son  col- 
lègue cassèrent  une  ordonnance  du  commandant  de  l'arrondis- 
sement de  Baynet  ,  Faubert ,  qui ,  sous  prétexte  de  réprimer  le 
vagabondage  ,  avoit  défendu  aux  nègres  de  sortir  de  l'arrondis- 
sement. Faubert  fut  même  emprisonné  j  sa  défense  avoit  failli 
soulever  tout  le  quartier  ,  et  la  proclamation  qui  Tannulle  ob- 
serve qu'on  avoit  réprimé  le  vagabondage  par  des  mesures  toutes 
différentes  aux  Cayes  ,  à  Torbeck ,  à  Cavaillon  ,  où  le  désordre 
avoit  été  bien  plus  grand  (i).  Dès  le  12  septembre  179^  ,  le  mêaie 
Polvereî  écrivoit  à  une  commune  qui  refusoit  de  soumettre  à 
la  délibération  des  nègres  ,  l'option  qu'il  leur  avoijt  déférée  entre 
les  mesures  de  Sonthonax  et  les  siennes  ;  «  Vous  parlez  d'ef- 
»  ^CTvcscence,  y  entends  y  c'est  l'effervescence  des  maîtres  dont 
»  vous  me  parUy^ ,  et  moi  je  vous  ai  ordonné  d'instruire  les 
»  esclaves.  C'est  le  seul  moyen  d'empêcher  une  effervescence 
»  bien  plus  terrible  ,  qui  feroit  égorger  tous  les  maîtres  .  .  . 
»  .  .  Si  je  n'apprends  pas  que  vous  avez  promptement  réparé 
»  votre  faute  ,  vos  têtes  m'en  répondront  (2)», 


1  Ordonnance  ou  proclamation  des  commissaires  civils  ,  du  4  mai  1794. 
Lettre  de  Sonthonax  à  Martial  Eesse ,  du  6  mai. 

2  Lettre  de  Polvereî  aux  officiers  municipaux  de  l'Ansc-à-Veau  du  12  jcp . 
tcmbrc  1793» 
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§.  I. 


C  H  A  P  I  T  R  E      V  I. 

D  E  r  administration  des  commissaires  civils  durant 
la  guerre^  et  des  trahisons  commises  par  les  anciens 

libres. 

Vœu  des    -^  ^^°^*   4"^  ^^  rëvoîiition  française  rendoît  à  h  liberté  dans, 

aeux  partis   ^^  Nouveau-Monde   une   famille  de   Fespèce  humaine  ,  si  inté- 

pour l'ancien  ressante  par  ses  malheurs  ,  la  guerre   extérieure  cffiolt  enfin  à 

régime  dans  ceux  qui  l'avoient   tenue   sous  le  /oug  roccasion  si  impaticm- 
les   assem-  *    ^^      j  j        /  ,. 

blé.s   colo-  "'^"^  attendue  ,  de  réaliser  pour  que^ue  temps  dans  une  partie 

aiales.  de  la  colonie  leurs   vœux  coupables    pour  le  rétablissement  de 

rancien  régime  et  îa  maintenue  des  préjugés  coloniaux   sur  la 
ruine  des  principes  français.  Dès  le  coraniencemenî  de  la  révo- 
lution ,  le  monarchisme  le  plus  illimité  avoiî  eu  un  parti  puissant 
dans  les  agens  du  gouvernement  et  dans  la  plupart  des  grands 
planteurs  qui  s'y  éîoient  attachés  pour  obtenir  la  croix  de  Saint- 
Louis ,  le  commandement  des  paroisses,  et   les   autres   faveurs 
par  lesquelles  ils  s'efforçoient  de  se  rapprocher  de  la  nobless 
d'Europe.  Non-seulement    ce   parti   avoit   lutté   avec   avantage 
conîre  ses  antagonistes  dans  rassemblée  du  Nord ,  dans  les  deux 
assemblées  coloniales  ,  et  dans  les  diverses  parties  de  la  colonie, 
à  plusieurs  époques  différentes.   On  en   trouve  îa  preuve  dans 
ses  relations  avec  le^  réi'iserrs  de  l'Assemblée  constituante,  dans 
le  succès  de  l'assemblée  du  Nord  contie   rassemblée  de  Saint- 
fllax  et  le  comité  derOjest,  dans  la  coalition  entre  une  partie 
dws  b'ancs  ei  les  hon-.mss  de  couleur  à  la  Croix-des-Bouquets ,   ^ 
à  S. ml  Marc,  ^  Léogane  ,  etc.  ,    et  dans  le  triomphe  qu'obtint 
Blanchelands    au  milieu    du  1793  contre  le   coté  Ouest  de  h 


(  io3) 

seconde   assemblée  colonîale  ;  mais  il  est   remarquable  que  le 
parti  contraire ,  malgré  ses  querelles  continuelles  avec  le  gou- 
vernement  de  la  colonie,  n'étoit  pas  moins  royaliste   que  luu 
Gony-d'Arsy,   Cocherel  ,    et  les  autres  députés  de  Saint-Do- 
mingue à  l'Assemblée  constituante,  qui  y  dénoncèrent  avec  tant 
d'emportement  le  ministre  la  Luzerne  pour  son  administration  de 
la  colonie,  se  distinguèrent  presque  toujours  par  leur  dévouement 
à  la  royaité.  Dès  le  3i    août   1788,  ils  s^écrioient  ,  avec  les 
grands  planteurs  de  France  ,  dans  une  lettre  au  roi  :  u  Toute 
»   i'otre  cour  est  créole  ,  sire  j  les  liens  du  sang  ont  pour  jamais 
»   uni  votre  noblesse  avec  Saint-Domingue  (i)  ».  Dès  que  les 
q-iatre-vingt-cinq  furent  débarqués  en  France  ,  ils  disputèrent  en 
qu-lque    sorte    avec   les   députés   de   rassemblée   du   Nord    la 
clientèle  du  club  l^VIassiac.  ils   ne  cherchèrent  d'appui  auprès  de 
r  Assemblée  constituante  que  dans  le  côté  droit  de  cette  assemblée. 
L'abbé  Maury  fat    particulièrement  leur  défenseur;  Barnave   ne 
le  devint  qu'en  abandonnant  la  cause  populaire.  Ils  ne  cessèrent 
dans  leurs  adresses  au  roi,  de  se  qualifier  de  SU/ETS  de  sa  ma- 
jjsté  (2) ,  dans  un  temps  où  cette  dénomination  avilissante  etoit 

tellement  proscrite   p^r  l'opinion  publique  dans  la  métropole  > 

que  le  roi  lui-même  n'osoit  pas  l'y  employer. 

Les  commissaires  de  la  seconde  assemblée  coloniale  en  France. 

suivirent  le  même  exemple  y  ils  n'eurent  de  liaisons  qu'avec  le 

1  Voyez  b  première   partie   du  présent    rapport,  chap.   H,  5.  IV. 

s  Voyez  une  adresse  de  Goiiy-d'Arsy  et  des  autres  députés  des  colonies: 
à  l'Assemblée  constituante  ,  placardée  à  Paris  au  mois  de  septembre  1701. 
Voyez  aussi  la  lettre  de  l'assemblée  coloniale  au  roi,  du  i3  septembres 
l'adresse  de  la  garde  nationale  du  Port-au-Prince  au  roi,  du  19  juin  1792 ^ 
et  l'Opinion  sur  les  colonies,  par  Cormier,  page  8. 
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côté  droit   de  l'Assemblée   léglsîauVe ,  et  c'est  par  son   crédîlj 
qu'ils  firent  maintenir  la  lai  du  28  septembre   1791  ,  jusqu'à  cei 
que  les  premiers  efforts  de  l'explosion  républicaine  ,  qui  devoiti 
reenverser  le  trcne, produisirent  enfin  la  loidu  4  avril  179c  ;  ils| 
n'avoient  cessé  dans  le  même  temps  ds  jouir  de  la  plus  grande! 
faveur  auprès  du  ministre  de  la  marine,  Bertrand- de-MoIkville,i 
dont  les  vues  contre-révolutionnaires  n'ëcbipperont  à  la  déiesta- 
tion  générale  que  par  l'ineptie  de  son  administration  et  la  bas- 
sesse de  son  caractère  3  il  avoit  mis  la  plus  grande  lenteur  dans 
Teipédition  des  secours  votés  à  Saint-Doiningue  par  l'Assemblée 
législative  5  mais  il  étoit  l'ennemi  de  la  liberté;  il  avoit  accueilli 
avec  bienveillance  les  commissaires  de  l'assemblée    coloniale  j 
ils  lui  votèrent  des  remerciemens  lors  de  sa  destitution  (i). 

L'assemblée  coloniale   elle-même    étoit    si  bien  dévouée  au 
royalisme  dans  le  temps  eu  le  côté  Ouest  y  dominoit  sans  par- 
tage ,   qu'elle  n'avoit  voulu   entretenir  de  relations   qu'avec  le 
loi ,    comme   on  le  voit   dans  les  instructions  qu'elle  donna  à 
ses  commissaires ,   et  ce  fut  la  nécessité  seule  des  circonstances 
qui  les  détermina  à  tenir  une  autre   conduite  en   s'adressant  à 
l'Assemblée  natiooaîe  pour  en   obtenir  des   secours.  Aussi  Th. 
Millet ,  l'un  des  membres  les  plus  ardens  du  côté  Ouest ,  s'op- 
posa-t-il  de  toutes  ses  forces  à  l'adoption  par  l'assemblée  colo- 
niale du  décret  constitutionnel  qui  abolissoit  en  France  la  dis- 
tinction des  ordres  ,    et  c'est  le  marquis  de  Cadusch  qui  eut 
2'étrange  honneur  de  le  faire  accueillir  contre  le  vœu  des  pié- 
îendus  patriotes  de  cette  assemblée  (2). 

1   Letcre  des  commissaires  de  l'assemblée  ccJoniale    en  France  à  ladite  as- 
semblée, du  11  juillet  1792. 

a  Voyez  le  chap.    IV  de  la  première  parue,  Ç.  XXVI  i   et  k  cbap.  V  dz 
h  seconde  partie ,  §.  xi. 
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On  se  tromperoît  néanmoins  si  Ton  croyoit  que  ces  partisans  ^  ^^ 
si  prononces  du  royalisme  consers^assent  de  l'attachement  pour  j^eur  cor 
la  maison  royale  de  France  :  c'etoit  l'inslilulion  qa'lls  desiroient  respondanœ 
de  maintenir  ,  parce  qu'elle  leur  paroissoit ,  avec  raison,  la  seuls  ^^^'^^^^^^  ^^• 
propre  à  perpétuer  l'esclavage  et  la  distance  qui  existoit  entre 
eux  et  les  hommes  de  couleur.  La  personne  ,  la  famille  et  le 
pays  même  de  ctlui  qui  regneroit  à  Saint-Domingue  leur  éîoient 
indifférens.  lîs  coartisoient  le  roi  de  France  ,  parce  que  leurs 
liaisons  avec  les  royalistes  de  îa  métropole  leur  persuadoient 
que  la  cour  triompheroit  probablement  dans  sa  lutte  à  mort 
contre  les  patriotes  ;  mais  dans  le  même  temps  ils  entreienoient 
aussi  des  liaisons  avec  les  cours  étrangères  ,  et  les  seules  idées 
de  liberté  qu'ils  eussent  accueillies  durant  la  révolution  avoient 
pour  objet  de  profiter  des  embarras  de  la  mère- patrie  pour 
échapper  à  la  souveraineté  nationale  ,  et  parvenir  ainsi  à  se  libérer 
des  dettes  envers  le  commerce  français ,  qui  les  accàbloient.  Tel 
avoit  été  le  but  de  la,  convocation  de  la  première  assemblée 
coloniale;  tel  avoit  été  l'esprit  qui  îa  dirigea  dans  sa  raécon- 
noissance  du  décret  du  28  mars  ,  dans  rétablissement  des  bases 
constitutionnelles  qu'elle  décréta  le  28  mai  ,  et  dans  sa  lutte 
contre  le  gouvernement  de  la  colonie  (1).  Les  députés  de  Saint- 
Domingue  à  TAssemblée  constituante,  les  quatre-vingt-cinq  du- 
rant leur  séjour  en  France  ,  et  les  commissaires  que  la  seconde 
assemblée  coloniale  y  envoya  n'ont  cessé  de  représenter  cette  co- 
lonie comme  un  état  souverain  et  indépendant,  qain'avoitw'autres 
liens  avec  la  France  que  ceux  qui  avoient  été  convenus  entre 


1  Voyez  le  chapitre  V  de  la  première  partie,  et  sur-tout  la  nore  du  §, 
XV.  Voyez  aussi  les  preuves  complètes  et  matérielles  du  projet  des  colous 
de  mener  les  colonies  à  l'indépendance ,  tirées  de  leurs  propres  écris ,  pac 
J,  Raimond,   pag.  i,  2  et  3. 
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les  deux  parties  contractâmes  ;  c'étcit  sur-tout  le  système  du 
parti  opposé  au  gouvernement  qui  avoit  une  grande  prédi- 
lection  pour  le  gouvernement  britannique  (1). 

Les  accusateurs  de  Polverel  et  Sonthonax  ,  et  leurs  partisans, 
ont  néanmoins  prétendu  que  les  colons  de  Saint  -  Domingue 
B^avoient  songé  à  se  donner  à  l'étranger  qu'après  l'incendie  du. 
Cap,  et  la  proclamation  de  la  liberté  générale  qui  leur  enleva, 
disent  -  ils  ,  et  leur  propriété  et  leur  sdreté  personnelle  (  a  ). 
Mais  quoique  ce  soit  à  peu  près  à  cette  époque  que  diverses 
parties  de  la  colonie  ont  été  livrées,  parce  que  c'est  alors  seu-j 
lemen^  que  la  guerre  a  fourni  l'occasion  d'appeler  les  ennemisj 
de  k  France,  il  est  bien  prouvé  que  l'intention  de  ces  trahisonsj 
cxistoît  loflg-temps  auparavant  ,  que  le  projet  étoit  antérieur  àj 
l'arrivée  des  premiers  commissaires  civils  ,  qu'il  n'a  jamais  étéj 
abandonné  depuis  ,  et  qu'on  en  tramoit  sans  relâche  l'exécuèîon, 
5oît  en  Amérique  ,  soit  en  Europe ,  plusieurs  mois  avant  l'incen- 
die du  Cap,  et  l'affranchissement  général  des  nègres.  £ 

On  voit  ,dès  les  premiers  procès  -  verbaux  de  l'assemblée  dé 
Saint-Marc  ,  qu'elle  entretenoit  avec  îa  Jamaïque  des  relations 
dont  on  ignore  l'objet  (3).  L'un  de  ses  membres  les  moins  exa- 


£ 


1   Voyez  le   cbap.   IV  de   'la  première  partie  ,   §5.  I,  II  ,   V  ,  XÎI ,   XVII 
XVm,  XXVI,  etc.  j  le  chapitre  III  delà  seconde  partie,  §§.  V,    VI,  XXVI 
XXIX  ,  XXX  ,   XXXIX  ,  etc.  Preuves  complètes  ec  matérielles  susdites  ,  par 
X   Raimond,  pag.  4,  5 ,  6 ,   7 ,   <%  12  ,    x3  ,    14   et  i5.  Mémoire     sur  les- 
causes  des  troubles  er  des  désastres  de  Saint  Domingue  ,  par  le  même  ,  page 
S,")  ,  ïîore  ] . 

s  N",  3  et  n^  4,  Examen  de  la  conduite  de  Polverel ,  Sonthonax  et 
Ailhaud  ,  pag.  46  et  47,  Suite  des  notes  sur  le  rapport  fait  par  Dufay  ,  pag, 
6a  et  63. 

3  Voyez  ci-dessus  le    chap,  IV  de   la  première  partie,  5.  I, 
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•rés  ,  Legrand  ,  qnî  en  ctoit  Tarcliivisfe  ,  et  quî  a  depuis 
secrétaire  des  commissaires  de  la  seconde  assemblée  co- 
niale  en  France  ,  SDndoit  alors  ses  commettans  sur  un  projet 
t  confédération  entre  toutes  les  îles  de  l'Archipel  de  TAmé- 
jue ,  dont  l'objet  étoit  de  se  liguer  ensemble  et  de  s'opposer 
f  tout  leur  pouvoir  à  toute  innovation  relative  au  décret  sur 
s  droits  de  l'homme.  Legrand  ajoatoit  que  la  Jamaïque  et  la 
[avOiine  étoient  ,  disoit  -  on ,  tacitement  à  la  tête  de  la  con- 
de'ration  (  i  ). 

Enfin  il  paroît  incontestable  que  rassemblée  de  Saint -Marc  , 
un  parti  puiss:int  dans  la  seconde  assemblée  coloniale ,  pour 
î  pas  dire  ces  deux  assemblées  elles-mêmes  ,  ont  eu  avec  le 
)uvernement  anglais  des  relations  dont  le  but  étoit  de  réaliser 
urs  vues  criminelles  d'indépendance.  A  la  fin  de  1790  ,  les 
)picrs  anglais  parlent  d'émissaires  envoyés  â  Saint-Domingue 
ir  le  cabinet  de  Saint- James  ,  et  d'un  coup  de  main  qu^on 
réparoit  sur  cette  colonie  (2).  Une  déclaration  d'autant  moins 
specte  qu'elle  est  faite  par  un  déporté  du  Port-au-Prince , 
i\  s'y  plaint  beaucoup  des  seconds  commissaires  civils  et  du 
3uverncur  Deiasalîe ,  assure  qu'après  le  rapport  de  Barnave 
it  contre  les  quatre-vingt-cinq  ,  au  12  octobre  1790,  plu- 
|eurs  d'entre  eux  passèrent  en  Angleterre.  L'aide -de- camp  du 
énéral  Galbaud  ,  Conscience  ,  qui  a  eu  dans  la  suite  de  grandes 
lations  avec  quelques -uns  des  quatre-vingt-cinq,  dit  aussi 
!e  l'un  d'entre  eux  ,  Valentin-de-Culiion  ,  alla  à  Londres  à 
ette  époque   (3). 


j  Lattre  de  J.  B,  Legrand  à  la  paroisse  du  Dondon ,  du  11  avril  1790.  Voyez 

dessus  le   chapitre  IIÎ  de  la  seconde  partie,   $.  îll ,    dans  la  note, 

a  Gazette  de  Saint-Domingue,   du  5  janvier   1791. 

3  Déclaration    faite  à  bord  du   Jean- Ban ,  par  Basset,    le   4  prairial  de 
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Thomas  Mille,  assure  dans  les  ddbaîs  ,  e.  dans  plusieurs  : 
F-es .  en  s'énonçant  néanmoins  d'unenuniére  fort  obscure     .: 
1  Angleterre  fongeoit  à  profiter  des  .roubles  de  Sab.-Do^ln 
^     .  «PS  de   lAsse^blée   constituante,   ou  qu'elle  les  a., 
par  des  sous  main  pour  ruiner  cette  beile   colonie.  Il  d,t   < 

Tais     „:rf'""/"  T''  '""—  ■^''  P— <"> 
m       sous  le  prétexte  d'arranger  les  différends  de  sa  cour  aV 

celle  d  Espagne   pour  Nootka-Sund.   Th.   Mille,  convient  q 

dlT"   u    ',"'"  ^^"'^"^  ■"•'  ""^"^''"  '•^  P'-^""  heur; 
dan.  laquelle  U  prétend  avoir  pénétré  le  véritable  n,otif  de 

voyage      qu,   .endoit  au  bouleversen,en.  des  colonies  françai 
,     Th.  MtU,t  ajoute    „  qu'il  déclara  a  Gilbert  Ellio. ,  que  les  < 
»   Ions  .cùloient  demeurer  Français  ,  qu'il  savoit  bien  que  Vi 
»  g.cterre  pouvoit  les  détruire  ou  les  conquérir  ,  mais  non  , 
»  les  conserver,  parce  que  la  balance  du  .^^è^,  polit;q„e 
»  lEurope  ne  le  permet.roit  /amais  ;  qu'ainsi  il  convenoi.  »ie 
ringieterre  de  provoquer  dès-à-pré^ent  la 
»   /'^rre    f///    commerce   des    Jnt'iUp^      r.,.^    a>  •    ■. 

oc    «^j^    ^ntiuej  ,  que    d  y  contraindre 

*>  ^rance  ,   par  l'impossibilité  de  les  rétablir  lorsque  /.  ca^n 

-  bruanmque,  par  ses  intrigues.  Us  auroit  fait  houkverstr 
»  détruire  {  i).  » 


f.  III. 

rubliché  .  :,-   ->...  ..  ......^  ^ur  lexacn 

de  leurs  vues  tude  de  cette  narration,  les  relations  de  la  plupart  à,s  colei 

après  le  de- 
crer    du    ]5 


Qu'il  est  certain  que  l'idée  que   l'on  se  forme  sur  l'exact 


mai  Î79Î, 


l-a„  =.  Voyez  aussi  le  Mémoire    sur  les  causes  des  troubles  et  des  désastr 
de        c,.o„,e  de  Sa.n.Dc.ingue ,  par  ..  Rai„o„d  ,  page  a3,  „o,e.  A.  Z 

cience  a  la  Convention  nationale  ,  page  6'j. 

:  Débats  dans  raffaire  des  Colonies,    .orne  Vlil ,   p.g.  .,,  „,„,,,  3, 
<J=  Th.    M.llet  a  <1"  le  septembre    ly.jX 


(  ÎÛ9  ) 

mes  avec  Us  agens  de  l'Anglctcire  n'ont  pas  été  inno- 
;ntes  ,  sur -tout  depuis  les  décrets  favorables  aux  hommes 
:  couleur  ,  qui  donnèrent  un  grand  essor  aux  projets  d  indé- 
;ndance.  Après  le  décret  du  i5  mai  1791,  on  disoit  au  club 
lassiac  ,  dans  un  discours  qui  fut  envoyé  officiellement  à  Saint- 
'omingue ,  que  les  colonies  étoient  peut-être  aussi  une  nation, 
libelles  n'avoient  plus  qu'un  code  commun  avec  la  métropole , 
'lui  de  Injustice  éternelle  (1).  Le  fameux  Daugy ,  en  annon- 
mt  la  même  nouvelle  à  la  province  du  Nord ,  l'cngageoit  à  dé- 
arer  que  la  colonie  de  Saint  -  Domingue  retenait  le  pouvoir 
gislatif  sous  la  seule  sanction  et  acceptation  du  roi.  Il  l'in- 
toit  toutefois  à  ne  donner  d'abord  pour  motif  de  sa  résistance 
xx  décrets  de  V Assemblée  nationale  que  son  attachement,  à 
i  métropole  {1).  C'est  aussi  à  cette  occasion  que  le  marquis 
;  Rouvrai  ,  qui  étoit  alors  très  -  bien  vu  des  prétendus  patriotes 
:  Saint-Domingue  ,  écrivoit  que  le  seul  moyen  de  sauver 
colonie  étoit  d'arborer  la  cocarde  blanche  ,  et  que  bientôt 
nquantc  mille  hW^m^inàs  jeteroient  par  la  fenêtre  la  canaille 
gislative  (3). 

Un  grand  nombre  de  colons  de  Saint-Domingue  ne  céda  que 

1  Procès-verbaux  du  club  Massiac  ,  séance  du  20  mai  1791.  Voyez  ci- 
ssus  le  chap.  II  de  la  seconde  partie,  §.  IX.  Voyez  aussi  la  lettre  du  même 
ib  aux  corps  administratifs  de  Saint-Domingue  ,    à\x    16  juin   1791 ,  au  §. 

1  du  même  chapitre,  et  sa  lettre  aux  députés  du  commerce,  du  12  fé- 
icr   1790. 

2  Lettre  de  Daugy  à  l'assemblée  du  Nord,  du  7  juin  1791  ,  au  $.  XI 
dit  chapitre  II  de  la  seconde  partie. 

3  Voyez  le  5.  XIII  dadit  chapitre  II  ,  et  les  Débats  dans  l'afFaire  des 
lonics ,  tome  II ,  page  aiô.  Preuves  complètes  et  matérielles  du  projet  àz^ 
■Ions  de  me«f r  les  CQloaics  X  l'iudépeadancs ,  parj.  Raimoud  ,  page   15. 
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trop  à  ces  impressions ,  sur-  tout  dans  la  vîlle  du  Cap.  A  îa^ 
raière  nouvelle  du  décret  du  lô  mai,  on  quitta  la  cocarde  t 
tionale  pour  arborer  la  cocarde  noire.  On  proscrivit  le  sermt 
civique  -,  on  se  prépara  à  la  plus  vigoureuse  résistance  con  ' 
la  métropole  ;  on  applaudit  la  motion  d'arborer  le  pavillon  c 
glais,  et  l'en  assura  dins  les  papiers  publics,  soumis  à  une  ce 
sure  rigoureuse,  «que  V ambassadeur  d'Angleterre  avoit  J 
»  péché  ,  deux  heures  après  la  prononciation  du  décret , 
))  Courier  à  sa  cour ,  qui  préparoit  un  armement  de  quaran. 
»  cinq  vaisseaux  de  ligne  (i).  »  On  annonça  enSn  «que  t( 
»  les  Américains  qui  étoient  à  Paris,  et  une  partie  de  ceui  ( 
»  provinces  ,  étoient  en  Angleterre  pour  demander  des  :, 
»9  cours  et  établir  des  intelligences  (  2  ).  »  Le  procureur-géné 
Laborie  s'exprimoit  avec  plus  d'emportement  encore  sur  ce  ( 
se  passoit  sous  ses  yeux,  dans  une  lettre  à  l'un  à^s  députés 
Saint  -  Domingue  à  l'Assemblée  constituante.  «  Vous  n'avez  j 
»  d'idée,  ydisoit-il,  des  propositions  violentes  faites  et  n 
»  contrariées,  et  contre  les  g.  d.  c.  (les  gens  de  couleur) 
)>  contre  la  France  :  égorger  les  uns ,  déserter  l'autre  ,  et  a^ 
»  peler  les  Anglais  j  pas  moins  que  cela  :  trois  jours  se  se 
»  passés  5  et  loin  que  la  commotion  soit  diminuée ,  on  ne  s'o 
»  cupe  que  de  la  propager ,  de  réunir  la  colonie  à  un  seul  pa 
»  pour  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  enlever  à  \ 
»  France  le  pays  dont  elle  a  compromis  l'existence  •  .  .'  1 
y>  On  a  la  réponse  des  paroisses  les  plus  voisines  j  ^\\q  est  uij 
»î  forme.   La  réunion  ne  peut  être  que  très  -  prompte  ,  et  je  j 


i   Voyez  le  chap.  Il  de  la  secoiide  partie,  §§.   XIII,    XIV,   XV.  et   sj 
Vâas. 

.    a   îbïd,  $.  XïX, 
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•  serois   pas    étonné    qu'avant  quinine  jours  il  ne  partie  des 
»  commissaires  jpour  Londres  f  par  la  Jamaïque  (i).» 

C'est  dans  ces  circonstances  qu*on  élut  les  députés  à  la  se- 
conde Assemblée  coloniale  ,  pour  avoir  un  point  d'appui  dans 
sa  résistance  contre  la  métropole.  Ils  ne  trompèrent  pas  les  es-  formes  de  ia 
péranccs  qu'on  av^oit  eues  en  ks  nommant.  L'Assemblée  colo-  seconde  as- 
niale,  au  lieu  de  se  constituer  sous  ce  nom ,  en  vertu  des  décrets 
de  la  métropole  ,  se  formi  sous  le  nom  d'assemblée  générale  de 
la  partit^  française  de  Saint  -  Domingue  ,  en  vertu  des  pouvoirs 
qu'elle  avoit  reçus  de  ses  constïiuans.  Rien  n'est  plus  sédi- 
tieux que  la  discussion  qui  eut  lieu  à  cette  occasion.  Les  deux 
partis  qui  se  montrèrent  des-lors  dans  ra3semblée  furent  entière- 
ment d'accord  sur  lanécesbité  de  repousser  le  décret  du  i5  mai. 
Us  ne  furent  diviaés  que  j;ur  l'époque  où  cette  mesure  devoit  être 
prise.  Le  côîé  Ouest  vouloit  qu'on  se  prononçât  immédiatement. 
Les  députés  de  Saint-Domingue  étoieni ,  disoit  -  il  principa- 
ement  ,  rassemblés  pour  s'opposer  à  la  promulgation  du  dé- 
cret du  \5  wai  ;  le  coté  Est  vouloit  qu'on  attendît  l'envoi  ofti- 
ciel  da  décret ,  «  et  alors  ,  dit  -  il ,  il  ne  seroit  pas  de  moyen 
»  d'opposition  directe  q  l'on  ne  put  mettre  en  usage  comme 
»  auparavant.  Il  n?  falloit  d'autre  temps  que  celui  de  faire 
»  sonner  le  tocsin,  dans  tous  les  coins  de  la  colonie  (  2).  » 

C'est  pour  être   mieux  à  portée   de  diriger    cette    opposition 
que  TAssembUe  coloniale  se  transféra  de  Léogane  au  Cap,  aussi- 


1  Lettre  de  Laboiie  à  Chabanon ,  du  3  juillet  1791.  Voyez  ci-dessus  le 
chap.  III  de  la  seconde  pariia  ,    Ç.  V« 

2  Voyez  le  journal  des  débars  et  procès-verbaux  de  l'assemblée  coloniale 
des  5,  6,  jet  8  août  l'Jj^^  et  ci-dessus  le  chapitre  II  do  la  seconde  par- 
tic,  $.  V. 
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tôt  après  s'être  constituée  ;  et  ses  commissaires  n'attendîren 
pas  même  qu'elle  y  fût  arrivée  pour  faire  effacer  le  nom  de  V\ 
nation  de  la  salle  de  rassemblée  du  Nord ,  qui  devcit  désormais 
être  celle  de  l'Assemblée  coloniale  (i).  Bientôt  Tinsurreclio! 
é.t%  hommes  de  couleur  et  celle  des  nègres  lui  fournirent  d 
nouveaux  prétextes  de  révolte  et  de  scission.  A  peine  fut-elli 
réunie  au  Cap ,  le  24  août ,  qu'elfe  envoya  des  commissaires 
la  Jamaïque  pour  y  demander  des  secours. 

On  ne  connoît  au  reste  ,  des  premières  séances  de  cette  as 
semblée  tenues  en  comité  secret ,  que  ce  qu'elle  a  bien  voul 
en  publier  dans  la  suite.  On  voit  néanmoins,  dans  szs  leltrt 
aux  autorités  constituées  de  la,  Jamaïque,  qu'elle  y  protcsto 
des  senîimens  les  plus  fraternels  pour  le  gouvernement  de  cett 
colonie ,  tandis  qu'elle  abjuroit  la  cocarde  nationale,  que  son  pri 
sident  avoiî  pris  la  cocarde  noire  ,  et  tous  les  députés  un  cos 
tume  incivique  \  tandis  enfia  qu'elle  interdisoit  toute  commun! 
cation  avec  la  métropole  ,  par  les  mesures  les  plus  sévères 
malgré  les  instances  réitérées  du  commerce  français.  On  convier 
encore  que  son  président,  Caduscb,  lui  proposa  formellement  d 
se  donner  à  l'Angleterre.  On  prétend,  à  la  vérité ,  que  cette  prc 
position  fut  rejetée  avec  indignation  ;  mais  on  peut  raisonnable 
ment  en  douter  ,  quand  on  voit  que  Cadusch  ,  qui  ne  quit> 
point  la  cocarde  noire  ,  inspira  tant  de  confiance  à  l'assemblée 
qu'il  fut  continué  dans  sa  présidence  contre  le  vœu  du  réglé 
ment  •  il  est  certain  encore  que  la  communication  aveclaFraml 
ne  fut  rétablie  qu'après  qu'on  eût  eu  à^s  nouvelles  de  la  Jamaj 


1  Voyez  ïhïi.^  le  §.  XXIV.  Preuves  complères  et  matérielles  \à\x  proj 
des  colons  d'amener  les  colonies  à  l'indépendance  ,  cirées  de  leurs  propi 
écrits ,  par  J,  Raimond,  page  n. 

qu( 


ue,  qui  annonçoieiit  sans  doute  que  les  Anglais  ne  vouloient 
oint  alors  accepter  le  dangereux  présent  qu'on  leur  oiTfoit  (i). 
'ous  les  papiers  publics  de  la  J^imaïque  et  des  Etais  -  Unis  sont 
îeins  au  surplus  des  témoignages  d'afiection  que  les  membres  de 
Assemblée  coloniale  et  les  colons  du  Cap  prodipuèrent  a  cette 
3oquc*  aux  Anglais,  qui  les  visiîèrent ,  des  vœiix  qu'iis  faisoient 
autement  pour  que  le  goir/ernement  britannique  s'emparât 
e  la  colonie   {*).    Enfin  l'ausias,  qui,  à  ce  que  Ton  croit,  avoit 


1  Débacs  d-ins  l'affqirc  des  colonies  ,  tome  I  ,  page  38  et:  suiv.  Voyez 
issi  le  cUap.  Il  de  la  seconde  partie ,  §.  XI ,  ec  la  lettre  de  Page  à  la 
:)iivcarioa  nationale  ,  du 

=*^  Il  a  paru  en  Angleterre  une  histoire  àc  la  guerre  de  la  révolution  à 
întDomingue,  par  Bryan-Edwards,  qui  étoic  alors  président  de  Passera  - 
:■:  coloniale  de  la  Jamaïque  ,  ec  qui  passa  à  Saint-Domingue  lorsque  lord 
iRcck  y  alla,  sous  prétexte  de  porter  quelques  secours  eu  armes  à  cette  co- 
aie.  Cet  ouvrage  ,  comme  tous  ceux  de  Bryan-Edwards  ,  respire  une  grande 
.ine  pour  la  liberté  et  pour  la  nation  française  ;  mais  on  y  trouve  en  re- 
nche  une  grande  affection  pour  le  régitae  colonial ,  tel  ^u'il  écoit  avant 
)trc  révolution.  L'auteur  y  assure  qu'il  n'y  avoit  qu'un  vœu  parmi  les 
Ions  pour  se  donner  à  l'Angleterre  ,  et  qu'on  lui  témoigna  par- tout  la 
as  grande  considération ,  parce  qu'on  s'imagina  qu'il  avoit  été  envoyé  par 
n  gouvernement  pour  sOnier  les  dispositions  des  colons.  On  laisse  au 
:teur  à  juger  si  cette  dernière  supposition  est  aussi  destituée  de  fondement 
le  le  prétend  Bryan-Edwards.  Voici  le  texte  de  cet  auteur,  tel  qu'on  le 
nnoît  d'après  la  traduction  allemande  delà  première  partie,  qu'on  a  pu 
aie  se  procurer.  «  Dans  ces  circonstances,  on  eût  dit  que  tous  les  colons 
français  de  Saint-Domingue,  réconciliés  par  le  malheur  commun  ,  étoient 
[tous  animés  par  le  même  esprit,  malgré  la  diversité  des  opinions  poli- 
'  tiques  qu'ils  avoient  eues  jusqu'alors.  Dans  toutes  les  classes  des  habitans 
et  dans  tous  les  états  ,  <m  n'enteadoit  au  un  cd  de  méccnuntemcnz  contre 
l'Asicmb'Je  narionzU  ,  dont  chaque  colon  regardoit  la  conduite  comme 
la  source  de  tousses  malheurs.  Ce  sentiment  étoi:  si  dominant,  il  avoit 
jeté  de   si  profondes  racines,  qu'il  avoit  fait  naître    dans  tous  les  blancs 
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nAre  de  TAsseinklée  coloniale  ,  osoit  écrire  en  France  j 
quelques  jours  après  l'envoi  des  coinmissaires  a  ia  Jamaïque, 
«  que  cette  colonie ,  autrefois  si  brillante  et  aujourd'hui  à  moitic 
^^  ruinée,  inspireroiî  encore  un  certain  intérêt  à  quelque  puis- 


er 


éê  '" 


35  le  plus  violent  deslr  de  rompre  entièrement  l^urs  liens  avec  U  mève-patrie-,  Cr 
25  avoir  pris  par-tout  la  cocarde  no/re  au  lîeu  de  celle  aux  trois  couleurs  s  ec  daa 
»  toutes  les  sociétés  on  exprimoic  sans  aucune  réserve  le  vœu  ardent  que  l 
*  gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  envoyât  une  escadre  pour  faire  la  cor 
»>  quête  de  nie,  ou  plutôt  pour  accepter  la  dédition  volontaire  de  ses  habitan: 
3>  Comme  on  croit  facilement  à  la  réalité  de  ce  que  l'on  désire  ,  la  dispcj 
«  sition  des  esprits  à  Saint  -  Domingue  y  fît  naître  une  opinion  qui  plaçl 
«l'auteur  de  cet  ouvrage  dans  une  situation  très- singulière.  Oxï  sait  assd 
»>  que  les  Français  ont  l'habitude  de  tout  outrer  -,  mais  à  cette  fois  lei| 
3î  crédulité  fut  non  seulement  exc^^ssive,  mais  aussi  extrêmement  iidicul| 
«  Le  comte  Effingham  (gouverneur  cîe  la  Jamaïque)  avoir  eu  la  bonté  c 
35  me  donner  une  lettre  de  recommandation  pour  M.  Blanchelande  :  cet 
j>  circonstance  ,  et  la  manière  dont  je  fus  accueilli,  tant  par  ce  gouverner 
»  que  par  l'assemblée  coloniale  ,  excita  non-  seulement  l'attention  du  p 
»  blic,  mais  £r  naître  aussi  le  soupçon  que  je  devois  avoir  les  plus  pu: 
«  sans  motit^  pour  eue  passé  à  Saint-Domingue  ;  on  me  le  donna  à  ente;; 
*.  dre  si  souvent  et  si  clairement,  que  cela  me  devînt  tout-à-faic  péniLi 
»  et  embarrassant.  L'assurance  répétée  que  je  n'avois  entrepris  ce  voyage  q 
,>  pour  satisfaire  ma  curiosité,  ne  servit  qu'à  me  donner  une  grande  rép 
.>  tation  de  discrétion  et  de  prudence  j  enfin  on  demeura  convaincu  q 
«  j'étois  un  agent  du  cabinet  de  Saint-James  ,  envoyé  pour  découvrir  les  d 
.>  positions  des  colons  envers  la  Grande  -  Bretagne  ,  avant  que  cet  état  d 
.,  voyât  une  escadre  pour  conquérir  les  possessions  des  Français  dans  [ 
«  Indes  Occidentales.  Et  comme  cette  idée  étoit  parfaitement  d'acco 
,,  avec  les  vues  et  les  désirs  des  habitans  de  Saint-Domingue  ;  ils  ne  o 
5.  soient  de  m'accabler  de  toutes  sortes  de  propositions  et  de  projets  si  n< 
«  cules  ,  qu'il  m'étoit  impossible  de  m'empechcr  de  rire.  »  (  Ceschta 
desrevolutionskrieges,  in  S  anct  Domingo  ,  von  Bry  an-Edwards  .  aus  demi 
glUchen,U\^r\l  1798.  ^orrede  ,  s,  12,  i3  uni  14.)  Note  du  rapporteui 
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»  sdnce  qui  laî  ptêtcfoît  des  secours  et  /dt  prfndroît  sous  sa  ^ 

\  protection  (i).  »  Tli.  Millet  assure,  de  son  côté  ,  ^  qu'après 
.'insurrection  des  nègres  ,  «  les  Anglais  faisoient  passer  tous  les 
»  mois  une  corvette  au  Cap  ,  pour,  informer  le  ministre  d'An- 
»  gîeterre  des  progrés  de  la  dé'/astaîion  (2)  », 

Presque  dans   le   mêiTi3  temps  ,    l'assemblée   de  l'Ouest  erî- 
iroyoit  de  son  côié  à  la  Jamaïque   d'autres  députés  dont  la  mis-       AncloÊks 
BÎon  n'a  jamais  été  bien  connue  (3).   Mais,  depuis  cette  époque j     ds  cë  sys* 
un  parti  très    puissant  dans   rAssembléc   coloniale   n'a  pas  dis'-   ^^^''"^   càmi- 
continué  ces  relations  avec  lé  gouvernement  anglais  5  il  ne  Cessa 
de   mettre    en  opposllion   la  générosité  anglaise  avec  ïa  pré-* 
tendue  insouciance  de   la  mère  -  patrie  •   il  fit  voter  des  remer- 
ciemens  au  ministre  Pitt ,  à  ramirauté  d'Angleterre,  au  gouver- 
neur, à  ramiral  et  à  l'Assemblée  coloniale  de  la  Jamaïque,  Danâ 
la  lettre  à  Pitt ,  on  le  pri.i  de  présenter  au  roi   «   les  assurances 
»   de  la  reconno'ssance  que  Saint-  Domingue  vowoit  à  jamais  k 
»)  l'Angleterre  ,  dont   la  générosité  s'étoit   montrée  au  -  dessus 
»   de  toute  politique  pour  venir  disputer  aux  flammes,  s'il  éloif: 
•   possible,   les  restes  d'une  île  dont  la  splendeur   av oit  fixé 
»)  jadis  la  prépondérance  de  la  France  dans  le  commerce  (4)»* 


1  Lettre  de  Tausias  à  madame  Camusat ,  du  î  septembre  1791.  Voyeï 
le  chapitre  I  de  la  seconde  partie  ,  ?>.    VII, 

2  Lettre  de  Th,  Millet  à  Tanguy-la-Boissiére  ,  da  septembre  1793* 
Débats  d^ns  l'affaire  ùts  colonies  ,  tome  VIII  ,  page  278,  A.  Gonçeienei 
à  la  Convention  nationale ,  pagfe  68. 

3  Voyez  ci-dessus  le   chap.   Il  de  la  seconde  partie  ,   5*  XXIX. 

4  Procès-verbaux  de  l'assemblée  générale,  du  25  septembre  1791  au  soif . 
Voyez  aussi  le  chapitre  III  de  la  seconde  partie  ^  'K  XXXV  j  et  Léonard 
Leblois  au  calomniateur  Therou ,  page   i3* 
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Peu  de  temps  aprè.%  des  membres  de  TAïsemblée  coloniale  fa 
rcnt  envoyés  à  la  Jamaïque  pour  y  négocier  un  emprunt  que  dej 
émigrés   d'un  autre  parti  livrent  avorter  j    mais  l'amiral  Afflecis 
revint  une  seconde  fois  au^Càp ,  sous  prétexte  d'y  conduire  ccî 
malheureux   nègres  suisses  que  le  capitaine  Colmin  avoit   dé- 
posés à  la  Jamaïque  i  mission  qui,  comme  la  précédente,  étoi; 
certainement   au-dessous  de  son  caractère  politique  (i).  Sanj 
doute  moins  aveuglés  parleurs  passions  que  les  colons  blancs  j 
les  émissaires  de,  la  Jamaïque  virent  dès  -  lors  Timpossibiiité  df 
soumettre  les  nègres  comme  il  l'auroit  fallu,  pour  faire  de  Saint- 
Domingue  ce  que  les  Anglais  appellent    une    colonie  à  sucre 
Les  factions   qui  se  décliiroient   encore   alors  leur    firent   aussi 
probablement   sentir     combien    ils    pourroient  peu  compter  sui 
le  dévouement  de  ce>  nouveaux  sujets.  Enfin    la   révocation   du 
décret  du  i5  mai,  par  la  loi  du  :i8  septembre,  diminua  un  pet 
réloipïiement    pour   la   métropole    dans    l'Assemblée    coloniale  5 
mais  elle  n'en  persista  pas  moins  k  croire  que   cette  scission  e{ 
l'invocation  d'un  gouvernement  étranger  éioient  des  recours  très- 
légitimes  ,  si  la  mère-patrie  ne  respectoit  pas   tous  les   préjugea 
coloniaux.  Elle  le  dissimuloit  si   peu,    que  tes   commissaires   en 
France  ,  dans  l'adresse  qu'ils  présentèrent  en  son  nom  a  l'Assem- 
blée nationale  ,  osèrent  en  justifier  l'idée  ,  tout  en  niant  qu'elle 
eût  été  accueillie  à  Saint-Domingue.    i(  Dans  cette    crise   vio- 
»  lente  ,  y  disent-  ils  ,  et  qui  menaçoit  d'une  subversion  totale, 
»   si  ,    cédant  à  un  mouvement   qui   étoit  si   propre  à  répandre 
^   l'effroi ,  nous  en   avions  ressenti  les  effets  ;   si  ,  comme  ceux 
»   qui  nous   environnoient  et  qui  nous    menaçoient  en  ce   mo 


1  Mémoire  sur   les   causes  dcî  tioubies  et  des  désastres  de  Sc.-Dominguc 
par  J.  Raimond  ,  page  su. 


(117) 

»  ment ,  nous  n'avions  vu  dair;  notre  patrie  que  la  cause  de 
»  toutes  nos  infortunes  ;  si  nous  avions  appel:  une  puisuvice 
»  étrangère  y  pour  arracher  les  colons  à  leurs  bourreaux  ,  pour 
0  préserver  leurs  proprlélcs ,  pour  conserver  même  la  créance  de 
»  la  métropole  ,  quel  est  V homrm  qui ,  ayant  uns  conscience  , 
»  aurolt  osé  nous  condamner  ?  Eh  bien  I  nous  sommes  restés 
f>  français  (  i  )  ». 

Cette  suppo'.ition  particide  du  prétendu  droit  invoqué  pour 
les  colons  de  Saint  -  Dominguc  de  se  donner  à  l'Angleterre  se 
retrouve  dans  une  quantité  d'écrits  des  agens  de  l'Assemblée 
coloniale.  On  ne  cessa  de  s'en  prévaloir  dans  la  dircussion  faite 
à  l'Assemblée  législative,  lors  de  la  loi  du  4  avril  1792.  On  li- 
5oit  dins  un  discours  de  Dumorier  ,  secrétaire  du  comité  colo- 
nial ,  qui  fut  répandu  avec  une  grande  profusion  dans  toute  la. 
France  ;  «Si  vous  enfreignez  le  pacte  social  du  28  septembre  , 
»  je  vous  dirai  que  veua  n'avez  plus  de  colonies  que  par  le 
»  fait  ;  de  droit  elles  sont  indépendantes  :  je  vous  dirai  que 
»  vous  avez  plus  fait  en  un  jour  pour  les  perdre  que  l'Angle- 
»  terre  ne  fit ,  durant  un  siècle  de  domination,  pour  aliéner  les 
»  colonies  qu'elle  a  perdues.  Vous  aurez  donné  à  toutes  les 
»  Duissanccs  de  la  terre  plus  de  sujets  de  venger  vos  colo- 
»  nies  de  vous,  que  la  France,  l'Espagne  et  la  Hollande  n'en 
»  ont  jamais  eu  pour  seconder  la  scission  des  Amçricaiîi  (s)». 
Tarbc  soutint  les  mêmes  principes  dans  son  rap,  ort  sur  les 
troubles  de  Saint-Domingue.   «  Si  la  loi  du  i\  septembre  der- 


1  Voyez  le  même  chapitre  III  de  la  seconde  partie  ,  §.  XXXVI  ,  et  le 
chapitre  I  ci-dessus ,  '.  VT. 

2  Sur  ]cs  troubles  des  colonies,  en  réfutation  de  deux  di  cours  de  M. 
Brissot,  pnr  M.  Dumorier,  page  60.  Réponse  à  l'article  Fariété  ou  Lettre 
■Àc  M.  Dupont  (de  Nemours)  aux  Auteurs  du  Journal  de  Paris ,  page  10  ,  net©, 
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3  îiîer  5  ditoit-iî,  n'existoît  pas  j  quel  lien  aitaclieroh  les  CO' 

j>   lonies  à  la   îiiétropoh  ? Enfin  ,  en  nous    aiTran- 

D  chifsant  de  nos  obligations  envers  elles  ,  ne  les  aiitoriserions- 
»  nous  pas  à  s'affranchir  des  leurs  ?  ne  leur  donnerktns  -  nous 
»  pas  des  droits  réels  à  V Indépendance  ?  car  cù  la  ^rantiej 
»  des  droits  n^exisîe  pis  ,  il  n'y  a  point  de  devoirs  sociaux  ,  ill 
»   n'y  a  point  de  société  (  i)'>.  "  i 


leçrres  des 
commissaires 


bosçau. 


Les  comniissaires  de  VAs^erùhlés.  coloniale  n'entendirent  que' 
trop  ces  ir<spiration3  :    de  même  au'après    le    décret   d\i    i5  mai 
1790  ,  les  députés  de  Saint-Domingue  a  l'assemblée  comtituanle' 
blée  çolonia-   Cessèrent    d'ass'ster  à   ses  séances  ,    les    commissaires   de   l'As- 
ie £E  ^e  Ra-   sgrrbléc    coloniale  ,  après  la  loi  du.  4  ^.vtIÎ  1792  ,   déclarèrent  k] 
l'assemblée  nationale  qu'ils  considéroienî  leur  misuon  comme  ^^- 
s o lumen t finie  ,  et  c^cst  dans  ce  temps  là  même  que  l'un  d'entre- 
eux  ,  Cougnac-Ps'Iion  5  passa  en  Ang^leierre  san«  aucun  motif  connu 
pour  fairs  ce  voyage  ,  que  condarnnoient    déjà   les  lois  sur  les 
émigrations.    C'stoit  dan?  le  même  temps  encore  que  ses  collè- 
gues ecnvoient  à  l'Assemblée  coloniale  ,  en  lui  annonçant  ce  dé- 
part :  a  On  parle  heaucoup  de  changement  dans  le  système  de 
>5   l'Europe  y  par  rapport    au   Nouveau  -  Monde  ^   mais  nous 
»  n'en   avons   aucune    certitude  ,   et  nous  ne  pouvons  en  faire 
»   l'objet  de   nouvelles    ofîcieiles.     Tout  ce  que  nous  pouvons 
3>   3iHrm.er  ,  c'est  que  les   colons  n'ont  d'autre  parti  à  prendre 
»   que  de  temporiser  et  de  sauver  ce   qu'ils  pourront  de  Saint- 
»  Doraingue    pour    aHer    habiter    use    terre    moins    nialhea- 
»  rsuse  (2)  ». 


1   Rappon  sur  les  troubles  de  Saint-Domingue  ,  par  Ch.    larbé  ,  secoiide 
f  âiîie  ,  pa-e  29, 

a  Yqvçs  çi-dei5us  leçhapirrç  î^  5.  XII» 
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La  résolution  du  lO  août  augmenta  ies   espérances  des  pré- 
tendus révolutionnaires  de  Saint-Domingue  ,  paice  qu'elle  lear 
persuada  que  ia  métropole  auroit  trop  d'embarras  chez  elle  pour 
L}o;;voir  songer  aux  colonies.    On  verra  dans  un   instant  qu'on 
né^ocioit  alois  en  leur  nom  la  livraison  de  Saint-Domingue  au 
gouvernrment  britanniq-ie.    Tout  semble   indiquer  que  les  fac- 
tieux du   Cap  , 'déposés  p-r    Sontlionax  au   mois  de   dccenribre 
1792,  et  ceux  qui  voulurent  lui  feraier  les  portes  du  Porc-au- 
Piînce  au  mois  d'avril  suivant,   n'avoient  d'autre  but ,  en  se  ré- 
voltant contre  l'autorité  nationale,  que  de  chasicr  les  agens  de 
la  France  pour  se  donner  à  l'Angleterre.    Il    existe   une  lettre 
d'un  de  ces  déportés  ,  Raboîeau  ,  que  l'Assemblée  coloniale  avoit 
envoyé  un  an  auparavant  à  la  Jamaïque,  sous  prétexte  d'y  négo- 
cier un  emprunt.    Il  avoit  toujours  été  présenté  comme  l'un  des 
plus  t:îiauds  pairiotes  par  le  cûté  Ouest,  qui  le  nomma  k  la  com- 
fl-ii'ïioêi   imermidiaire   (  i  ).     On  ignore  comment  il  alla  à  Gi- 
braltar, peu  après  sa  déportation  ^  peut-être  fsnt-  il  pris  par  les 
Ancrlais  dans  la  traversée.   Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  de  cette  ville 
qu'il  éciîvit  sa  lettre ,   lorsque  la  déclaration  de  guerre  y  étoit 
déjà  connue.    On  y  voit  qu'il  jouisso't  d'une  entière  liberté  ,  et 
il  n'y  dissimule  pas  ses  coupables  espérances  sur  l'envaliissement 
de  la    colonie  pjr  la   Grande  -  Bretagne.  J'espère  ,    dit  -  il  à  sa 
femme,  que  tu  seras   restée   à  Saint-Domingue,   «parce   que 
»   si  les  Ançr^lals  nous  prennent ,    c'est  -  à  -  dire  ,  s'ils  s'cmpa- 
»  rent  de  Saint  -  Domingue  ,  comme  tout  le  mouvde  le  dit ,  et 
»   comme  il  y  a  apparence  ,   nous  aurons  l'espoir  d'y  voir  re- 
»  naître  l'ordre  sous  un  gouvernement  protecteur  ....  Tire 
»  le  meilleur  parti  de  l'habitation  ,   si  les  Anglais  nous  pren- 
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»  nent.  Je  suis  très  -  décidé  à  passer  en  AngUtern,  d'ici  ps 
»  le  premier  convoi.  Le  gouverneur,  que  j^ai  été  voir  il  y  ; 
»  peu  de  jours ,  m'a  promis  de  me  faire  avoir  un  passage  agréabî. 
»  et  commode.  Si  fétois  bien  siîr  qne  tu  ne  serois  pas  partie 
»  je  me  serois  décidé  à  passer  d'Ici  à  la  Jamaïque  ;  niais  cett< 
»  inceniîude,  le  grand  besoin  c]ue  j'ai  de  me  refaire  le  sang,  l 
»  paru  aue  je  pourrai  tirer  de  mon  séjour  en  Angleterre ,  s 
»  les  Anglais  se  rendent  maîtres  de  Saint  -  Dominguc  ,  toa 
»   cela  me  décide  (i)  ». 

§  VII.  Le  même  esprit  animoit  ceux  qui  s'opposoîent  aux  commis- 

^  Traité  fait  saires  civils  dans  les  villes  du  Port-au-Prince  ,  de  Jacmel  et  de 
lordTfé!  ^^'^^^^'   Sans  parler  de  la  lettre  de  la  Jamaïque  ,  que  ,  suivani, 
rderj/Js.'"   ^^"^'^o'^ax,  on  faisoit  circuler  au  Port -au -Prince ,  durant  la  ci-j 
nonnade  de  cette  ville,  pour  l'engager  à  tenir  bon  dans  TespëJ 
rance   d'un  prochain  secours  ,    mais  dont   l'exisîence   n'est    pas 
constatée,  il  est  certain  que  l'ex  -  maire  du  Port-au-Prince, 
Lerembours ,  et  d'autres  îiabirans  avoient  fait  aussi  des  voyages  à 
îa  Jamaïque,    et  que  Bore!  s'y  réfugia  après   que  les   commis- 
saires civils  eurent  été  admis  dans  cette  ville  :  il  est  certain  enH 
core   qu'il  y  fut  accueilli  avec  bienveillance  ,   au  lieu  d'y   êtrei 
traité  en  prisonnier  de  guerre  ;  qu'il  s'y  loua  beaucoup  de  la\ 
loyauté  du  peuple  anglais  ,    et  qu'indépendamment  des  lignes! 
.     '  efî^cécs  de  sa  lettre  aux  habitans  de  Jacmel,  qni  annonçJicnt| 

l'envahissement  des  colonies  par  l'Angleterre ,  iî  les  engagea  â 
se  défmdre  contre  les  commissaires  civils  ,  en  leur  promettant 


I  Lettre  de  P.  J.  R.  (Rabot.au)  à  madame  P.  J.  Raboteau,  à  Saint- 
Marc,  du  29  mars  1793.  Voyez  aussi  la  lettre  de  Marie  à  Th.  Millet  dane' 
les  Débats,  tomelîl,  p.g.   28  [  et  ^yjj   tome  IV,  pag.  112  et  n  3, 


'"'...iil;i, 


(  1^1  y 

<iue  Us  af aires  changeroieiit  de  face  ,  et  que  leur  résîstapce  ne 
seroit  pas  vaine  (  i  ). 

On  se  rappelle  enfin  que  dasis  le  même  temps  un  des  com- 
pagnons de  Borel  écrivoit  aussi,  de  la  Jamaïque  à  une  de  ses 
amies  du  Port-au-Prince  :  «  J'ose  espérer  que ,  sous  un  mois  ou 
»  six  semaines  ,  la  tranquillité  sera  au  Port-au-Prince  ainsi  que 
»  dans  toute  la  colonie.  Les  moyens  que  L'on  prend  (  à  la  Ja- 
»  maïque  ),  et  les  forces  qui  y  seront  ,  nous  ramèneront  le 
»  calme ,  puniront  les  scélérats  et  feront  rentrer  les  nouveaux 
«  frères  (  les  homme»  de  couleur  )  dans  l'état  d'où  ih  n' auroient 
»  jamais  dû  sortir.  Soye^  assurée  que  si  je  nétois  pas  sûr  de 
»  cette  nouvelle ,  je  ne  vous  la  donnerais  pas.  Le  détail  ne 
»  sera  pas  long  (2).  » 

Tout  prouve  effectivement  que  le  ministère  britannique  mé- 
ditoit  dès-lors  l'invasion  des  ports  de  Saint-Domingue;  mais 
ce  n'étoit  pas  par  la  force  qu'il  comptoit  s'en  emparer  :  c'étoit 
par  la  trahison  et  les  dissentions  des  habitans.  Tandis  que 
Cougnac-Mion  invitoit  l'assemblée  coloniale  ,  dans  une  lettre 
officielle,  datée  de  Londres  ,  à  résister  aux  agens  de  la  métro- 
pole et  à  s'en  emparer  ,  d'autres  émissaires  du  même  parti 
avoient  été  envoyés  de  Saint-Domingue  au  roi  de   la  Grande- 


^1 
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1  Lettre  de  Borcl  à  la  municipaltcé  et  au  commandant  de  la  garde  na- 
tionale de  Jacmel ,  du  27  avril.  Voyez  le  tome  Vil  des  Débats ,  pag.  267 
ce  siiiv.  ;  le  tome  VIII,  pag  281  ,  et  ci-dessus  les  ^^.  XLVIÏI ,  XLIX  et  L 
du  chapitre  III.  Voyez  aussi  la  lettre  de  Picquenard  à  l'éditeur  des  Affiches 
américaines  ,  dans  le  n**  du  3o  mai. 

2  Lettre  à  madame  Adam,  datée  de  Kingston,  du  27  avril  1792.  Débats 
dans  l'affaire  des  colonies,  tome  V,  pag,  18  et  suivantes.  Voyez  aussi  ci- 
dessus  le  ?.  XLIX  du  chapitre   III. 
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Bretagne  y  pour  y  traiter  avec  lui  de  h  reddition  de  la  colo- 
nie. Le    traité   fat  conclu  à   Londres,  le  25   février  1793;  et 
quoique  les  accusateurs  de  Polverel  et  Senthonax  en  aient  nié 
l'eiistence    dans    les  débats  (1),    rien  /n'étoit  plus  notoire    en! 
Angleterre,    à  îa  Jamaïque,  dans   les  Etats-Unis ,  à  Saint-Do- j 
mingue  et  en  France  même.  Un  habitant  du  Port  au-Princc,  qui] 
Errivoit  d'Angleterre  au  commencement  de  1795,   et  qui ,  mai- 
gre son  deVouem.enî  aux  préjugés  coloniaux ,  n'a  cessé  de  don- 
ner des  preuves  de  son  attachement  à  la  République  ,  Victor 
Hugues,  dénonça  ces  négociations  au  ministre  de  la  marine,  en 
arrivant  d'Angleterre  ,  à  îa  fin  de  1792  {2).  Les  commissaires  de 
l'assemblée  coloniale  ,  Page  etBrulley ,  protestèrent  au  comité  de 
saîut  public  et  àîa  Convention  nationale,  non  pas  contre  l'existence 
cie  ce  traité,    mais    contre  le  traité   lui-même;  ils  en  ont  avoué 
l'esistence    dsns  plusieurs  pamphlets  (3).  Enfin  les  propositions 
faites   le  iS  février  1793  à  sa  majesté  hrltaimique  par  les  pro- 
priétaires français   de    l'île  de  Saint-Domingue  résidans  en 
Angleterre  ,  furent  littéralement  suivies  dans  les  capitulations  de 
plusieurs   places   de  la  colonie  livrées  à  l'Angleterre. 

%.  Vîii.  î-e  premier  exemple  de  cette  trahison  fut  donné  par  ce  quar- 

Disposicions  lier  de  Jérémie  ou  de  la  Grande-Anse  ,  dont  le  côté  Ouest  de 

^e  Jérémie  ,    -^    .  — — — » ^ 

ou  de   la  i   Débats  dans  l'affaire  des  colonies  ,  tome  VI ,  pag  99  et  suiv,  j  tome  VIII  , 

ferande  Anse    pag.   272  ,  et  tome  IX,  pag.  42  et  suiv. 

2  Lettre  de  Victor  H'jgues  au  ministre  de  la  marine  ,  du  21  octobre 
1792.  Voyez  aussi  le  tome  Vlîl  des  Débats  ,  pag.  271  et  272  ,  et  le  Mé- 
;iioire  de  J.  Raimoiid  sur  les  causes  des  troubles  de  Saint-Domingue  ,  pag. 
23,  note. 

3  N?.  3  et  no.  4,  par  Page  et    Btulley  ,  Examen  de  la   conduite  de  l'ol-  i 
verel ,  Sonthonax  et  Ailhaud ,   pag.  46  et  47.  Suite  des   notes    sur   le  rap-   ( 
porc    fait    par  Dufay ,  pag.  62    et  63.  Mémoire  de   Th.    Millet,  sans  date 
ni  signature,  dans  les  papiers  de  Galbaud. 
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a  secondé  assemblée  coloniale  n'a  cessé  d'exalter  le  patriotisme, 
inoîqu'il  se  fût  en  quelque  sorte  déclaré  inde'pendant  de  cette 
ssembléecomme  du  gouverncincnt  lui-même,  par  rétablissement 
pontané  d'un  conseil  d'administration.  On  a  déjà  vu  que  cet  état 
l'indépendance  continua  à  se  maintenir  dans  ce  quartier  sous 
:s  nouveaux  commissaires  civils  ,  jusqu'à  leur  entrée  au  Fori-au- 
'rince  au  mois  d'avril  17935  que  la  loi  du  4  avril  ny  fut  jamais 
îxccutée  ,  et  que  les  autorités  constituées  de  la  Grande-Anie  re- 
usèrent jusqu'à  cette  époque  de  correspondre  avec  eux.  C'e&t 
lors  seulement  qu'effrayée  des  suites  qu'avoit  eues  la  résistance 
a  Port-au-Prince  ,  la  commune  de  Jcrémie  essaya  de  se  jas- 
iiier  du  reproche  d'indépendance,  ou  qu'elle  feignit  de  l'en- 
reprcndrc  pour  gagner  du  temp?.  Elle  envoya  des  commis- 
aires  à  Polverel  pour  lui  proposer  des  conditions  à  peu  près 
emblables  à  celks  que  la  ville  de  Jacmel  lui  avolt  faites  pour 
'introduction  des  hommes  de  couleur.  Polverel  exigea  une  sou- 
mission sans  réserve  à  l'autorité  nationale.  Au  lieu  d'y  consen- 
ir  ,  la  municipalité  de  Jérémie  recourut  par  d'autres  commissaires 
lu  gouverneur  Galbaud  pour  en  appeler  à  son  tribunal.  Dans 
1  lettre  qu'elle  lui  écrivit ,  elle  repoussa  l'imputation  d'Inde- 
tendance  ,  sous»  prétexte  qn'au  mois  d'août  1790,  elle  avoit  rap- 
pelé ses  députés  à  l'assemblée  de  Saint- PAarc ,  sur  le  simple 
oupçon  que  cette  assemblée  ne  prenoit  pas  pour  base  de  ses 
ravaux  les  décrets  nationaux  :  elle  prétendit  même  qu'elle  ayoit 
louveîlement  repousssé  deux  bâîimens  anglais  qui  s'étoientpré- 

enlés  sur  ses  côtes 5  mais  elle  invoqua  sur- tout  lu.  résistance 
i  Vopresiioîi  ^  consacrée  par  l'article  îl  de  la  déclaration  des 

roits,  que  l'Assemblée  consàtuante  avoii  proclamée.  Elle  renonça 
iéanmoins  à  se  prévaloir  de  ce  droit  ,  quels  que  fussent  «  ses 
>  moyens  de  résistance  ,  la  force  du  pays ,  le  nombre  de  ses 
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»  citoyens ,  îa  quantité  et  la  fidélité  de  leurs  escîayes  »  ,  pourvij 
qu'on   sursît  à  toute  action  (i). 

îî  y  avoît  déj'a  long-temps  que  tout  ce  quartier  é'-oit  en  quel 
qne   sorte  dévoué    au    gouvernement    anglais.  On  en  vit   un<i 
^.    preuve  bien   remarquable   en  1792.  Un  pirate  de  la  Jamaïque] 
sr-   nommé  Perkîns  ,   qui  avoit  fait  beaucoup  de  mal  à  toute  ceîtJ 
partie  de  la  colonie  durant  la  guerre   des  Etats-Unis,    s'y  étoii' 
néanmoins  établi  depsis  sept  ans  ;   il  fut   arrêté  et  traduit   de- 
vant la   l'urisdiction  prévôtale  ,  pour  avoir  vendu  des  muniîionî 
de  guerre  aux  hommes  de  couleur  et  auï  nègres  insurgés.  Sui- 
vant   les   arrêtés    de    l'assemblée    coloniale  ,    très  -  exactement! 
suivis  à  cet  égard  dans  le  quartier  de  la  Grande- Anse  ,  c'éloîl! 
un  crime  capital;  Perkins  trouva  le   moyen   de  se   faire   récla-j 
mer  par  le  gouverneur  de  la  Jamaïque.  La  municipalité  de  Jé-j 
rémie  et  Je  tribunal  arrêtèrent  d'en  référer  à  l'assemblée    colo- 
niale. Après  quelques  jours  de  délai  ,   l'émissaire  du  gouverneuï 
anglais,  qui  craignoît  sans  doute  une  décision  défavorable,  paru! 
ne  pas  s'accommoder  de  ces    lenteurs.   Il  s'en  plaignit  à  la  mu- 
nicipalité avec  la   plus  grande  hauteur  ,    en  exigeant  qu'on  lui 
remît  Perkins  sur  l'heure.  Elle  prit  le  parti  de  le  faire  jager  à 
î'instant  même  ;  on  le  livra  à  l'envoyé  anglais  ,  après  avoir  renda 
contre  lui  une  condamnation  dérisoire  de  bannissement.  On  ac- 
compagna cette  décision  et  toute   cette  négociation   des   éloges 
les  plus  bassemens  flatteurs  pour  le  gouvernemcLt  britannique,! 


1    Lsrtre  du  conseil  d'administration  de  !a  Grande-Anse  à  Galbaad  ,  du 
mai  ■i'j/}.  Débats  dans  l'affaire  dès  colonies  ,  tome  VII,  pag.  66  et  suiv.  Suite 
de  l'examen  de  la  coiuiuice  dePolverel,  Sonthonax  ecAilhaud,  par  Page  ecBrul- 
ley,  p.  46  et  47.  Suite  des  notes  sur  le  rapport  fait  par  Dufay,  p.  62  et  63. 
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dont  1  emissiire  n'avoit  cessé  de  s'exprimer  avec  h  plus  grande 
insolence  («j. 

Folvcrcl  et  Sonthonax  ,  en  quittant  l'Ouest  pour  retourner 
au  Cap,  lors  de  l'arrivée  de  Galbaud,  avoient  chargé  leurs 
délégués  Pinchinat  ,  Albert  et  Delestang ,  avec  le  général  Ri- 
gaud,  d'aller  à  Jérémie  assurer  l'exécution  de  la  loi  du  4  avril  , 
d'y  réintégrer  sur  leurs  possessions  les  hommes  de  couleur  , 
dont  on  avoit  mis  ,  dit-on ,  les  têtes  à  prix  ,  pour  trois  cent 
trente  livres  chaque  (2)  ,  et  d'y  faire  reconnoître  enfin  Tautonte 
nationale.  On  voulut  encore  négocier  avec  ces  délégués.  Ils 
répondirent  qu'ils  ne  pouvoient  pas  composer  sur  Texécution 
de  la  loi  ,  et  que  si  les  habitans  persistoient  dans  leur  refus  de 
lôs  recevoir  sans  condition  ,  ils  les  traiteroient  comme  ennemis 
de  la  République.  Malheureusement  ils  n'avoient  pas  des  forces 
suffisantes  pour  réduire  un  pays  que  sa  position  rend  d'un  tres- 
difîîcile  accès.  Après  une  longue  action  ,  que  la  haine  des  deux 
partis  rendit  extiêmement  sanglante  ,  Rigaud  fut  repoussé  ,  ïe 
19  juin,  deux  jours  avant  la  catastrophe  du  Cap  ,  quoique  les 
accusateurs  de  Poivcrel  et  Sonthonax  aient  donné  dans  les  débats 
celte  catastrophe  comme  la  cause  de  la  résistance  de  Jérémie  (3). 


«,  X. 

Livraison 
cie    route    ia 
Graadc  An- 
se  aux   Aa« 
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1  Letcre  du  conseil  général  de  la  commune  de   Jérémie  à  l'assemblée  co- 
loniale ,  des       23  et  24  février  1792,  avec  les  pièces  y  jointes. 

2  Mémoire  sur  les  causes   dçs   troubles  et  des   désastres   de  Saint-Domin- 
gue, par  J.  Raimond  ,  page  5i. 

3  Lettre  des  commissaires  civils,  à  la  municipalité  de  Jérémie  du  14  mai 

1792.  Mémoire  sans  date  ni  signature,  par  Thomas  Millst ,  dans  les  p  picrs 
de  Galbaud.  Ordre  à  Rigaud,  donné  par  Folverel  ,  le  6  juin  1793.  Com- 
mission de  Pinchinat,  Albert  et  Delestang  ,  dudtt  jour.  Lettre  de  Pinchi- 
nat,  Albert   et   Delestang ,  aux  citoyens  du   camp    des    Rivaux  ,   du    18   juia 

1793.  Réponse  desdi:s  citoyens,  dudit  jour.  P.épli^ue  de  Pinchinat  et  DsUs- 


N 


V- 


•'«.■..,.1 


^^-■:l 


É 


(   1^^  )  \  < 

ÎI  p'dToii  Que,  dès  cette  époque,  la  nouvelle  àdmînîsiraîîoii  foj 

niée  par  les  paroisses  coalise'es  de  la  Grande-Anse  sous    le  no 

de  conseil  de  sûreté  et  d'exécution ,  et  revêtue  par  elle  de  îc 

les  pouvoirs  ,  songeoit  à  négocier  la  reddition    de  cette   part 

de  Vile,  au  gouvernement  de  la  Jamaïque ,  suivant  les  conditioi 

qui  avoient  été  stipulées  à  Londres  au   mois  de   février  préc- 

■dent  par  des   commissaires    de  la   colonie.  La  capitulation    fr 

sîgnée  îe   i3  septembre    t7C)D  ,  par    Venant  de  Charniiîly  ,    g 

nom  des  habitaos  de  la  Grande  Anse  ,  et  par  Adam  Williamsor 

gouverneur  de    la  Jamaïque ,   pour    le    roi    Georges  ;    mais  1. 

pouvoirs  pour  envoyer  Venant  de  Charmilly  à  la  Jamaïque  î 

avoient  été  donnés  par   le  conseil  de  sûreté  ,    le    i8   août  prf! 

cèdent  (i).  Ils  trouvèrent  à  la  Jamaïque  îe  marquis  de  Caduscl! 

^ui   avcit  enfin   jeté  le  masque   depuis  la  déclaration  de  puetJi 

à  l'Angleterre  _,  beaucoup  de  colons  et  des  députés  du  Môle  ,  av( 

lesquels  ils  se  concertèrent  (2).  II  n'est  donc  pas  vrai,  comm 

le  disent  encore  les   accusateurs  de  Polverel  et  Sonthonax(3 


tang,  dudic  jour.  Autre  desdics  cicoyens  dudic  jour.  Arrêté  de  la  corami 
des  Cayemittes,  dudic  jour,  avec  la  note  7  joints.  Extrait  d'une  lettre  c 
capitaine  général  Elle ,  du  aS  juin.  Lettre  des  commissaires  civils  ,  à  Mon 
brun,  du  6  juillet.  Débats  dans  l'affaire  des  Colonies,  tom.  I,  page  2 
tome  IV  j  page  72  j  tome  VI,  page  33o  j  tome  VII,  page  77  et  suiv, 
tome  VÎII  ,  page  169.  Lettre  d'Honoré  Guérin  à  Brulley ,  du  i5  xioven 
bre  1793. 

1  Suite  de  l'examen  de  la  conduite  de  Sonthonax ,  Polverel  et  Ailhaud* 
page   4.8.  Suite  des  notes  sur  le    rapport   fait  par  Dufay  ,   page  63,  j 

2  Suite  de  l'examen  de  la  conduite  de  Sonthonax  ^  Polverel  et  Ailhaucj 
page  4'J-  Suite  des  notes  sur  le  rapport  fait  par  Dufay  ,  page  63.  Coun! 
politique  de  la  France  et  de  ses  colonies,    du  28  septembre  1793, 

3  Mémoire  du  citoyen  Dacunha  ,  page  27  ,  noie  38. 
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que  1.1  capitulation  de  la  Grande-Anse  n'ait  été  déterminée  qus 
par  la  proclamation  de  la  liberté  générale  ,  qui  n'eut  lieu  que 
le  2.9  août  au  Cap  ,  et  dont  la  nouvelle  ,  a  cause  des  troubles  , 
ne  put  gsîère  parvenir  à  Jérémie  qu'un  mois  après.  Le  20  sep- 
tembre ,  les  Anglais  se  présentèrent  à  Jérémie,  avec  ce  même 
Venant  de  Charmilly  ,  et  deux  petits  bâtimens.  lis  farcr.t  reçus 
avec  transport  par  les  lii.bitans  ,  et  sur-tout  par  le  conseil  da 
sûreté  ,  aux  cris  de  vive  le  roi  Georges  ,  vivent  les  Jnglais  i 
Les  habitans  prêtèrent  serment  au  roi  d'Angleterre  ;  il  en  fut  de 
même  dans  les  trois  paroisses  du  Cap  -  Dame  Marie  ,  de  Tibu- 
ron  et  des  Cayemites.  On  trouve  parmi  les  membres  du  conseil 
de  sûreté  et  d'exécution  ,  qui  macliinèrent  cette  trahison  ,  un 
Favaranges,  ex-président  de  rassemblée  coloniale,  pais  procu- 
cureur  de  la  commune  de  Jcrémie  ,  et  un  autre  membre  de  la 
même  assemblée  (i).  Tous  deux  remplissent  aujourd'hui,  avec 
b  plupart  des  autres  membres  du  conseil  d'exécution  ,  des 
fonctions  publiques  sous  le  gouvernement  de  la  Grande-Bre- 
tagne (2). 

Voici  la  copie  fidèle   de  la  capitulation  qui  a   servi  de  mo-        ?,  XL 
j3èle  à  plusieurs  actes  de  trahisons  semblables  ,  exécutées  depuis     Texte  de  ia 
^ capitula: ioiî. 

1  Procès  verbal  de  .la  prise  de  possession  de  Jérémie  par  les  Anglais, 
du  20  septembre  1793.  Extrait  de  la  Gazette  de  Nasseau ,  île  de  la  Provi- 
Icnce.  Lettre  de  Moreaii ,  capitaine  de  Porc,  à  Sonthonax  ,  du  18  octo- 
Dre.  Déclaration  faite  à  Brest,  par  Fr.  Dupuis  ,  le  28  messidor  1794.  Autre 
î'ans  date,  pai-  Lavalettc.  Interrogatoire  de  Pascal-François  Etard  ,  fait  audit 
îrest ,_  le  5  thermidor  de  l'an  2.  Compte  que  rend  Hyac.  Laruffie  de  la  red- 
lition  de  Jérémie  aux  Anglais,  du  4  thermidor  an  2.  Débars  dans  l'affaire 
les    coloaics,  tome  VII,    page  110,   et  tome    VUI,  page  272. 

2  Almanach  de  Saint-Domingue  pour  l'année  commune  1795,  page  91. 
Mémoite   du  citoyen  Dacunha  ,  pag,  5  ,  3/  çt  Z(), 
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dans  d'autres  parties  de  îa  colonie.  On  verra  eîFectivement ,  pai, 
le  îitrc  de  îa  pièce,  et  par  plusieurs  de  ses  dispositions,  qus 
le  traité  n*a  pas  seulement  peur  objet  le  quartier  de  la  Grande- 
Anse  ,  mais  aussi  toutes  les  colonies  françaises.  On  y  verra  en- 
core 5  dans  le  dernier  article  ,  que  ces  colons  qui  réclamoien; 
avec  tant  d'ensportement  contre  la  métropole  le  prétendu  droit 
cle  régler  leur  constitution  et  leur  gouvernement  intérieur ,  re- 
connoissent  pourtant  qu'aucune  des  conditions  qu'ils  ont  stipu- 
lées par  la  capitulation  «  ne  pourra  être  considérée  comrn( 
)>  une  restriction  au  pouvoir  qu'aura  Le  parlement  de  la  Grande 
»-  Bretagne  de  rcgkr  le  gouv-ernement  politique  de  la  CO; 
»   lonle  )y. 

«  Propositions  faites  le  25  février  1793,  à  sa  majesté  h  ri 
xar.ique ,  par  les  propriétaires  français  de  l'île  de  Saint- 
Domiogue  résidans  en  Angleterre,  approuvées  par  les  pro- 
priétaires et  habltans  de  la  Grand.e-Anse  ,  représentés  pa. 
M.  Pierre  Venant  de  Charmilly  ,  propriétaire  de  Saint- 
Domingue ,  porteur  de  leurs  pouvoirs  ,  par  brevet  du  conseî 
de  sûreté  dudit  lieu  ^  en  date  du  18  août  même  année  ^  e 
présentés  à  son  excellence  Adam  If^illiamson  ,  Ueucenant 
gouverneur   de  la    Jamaïque  ,    etc. 

«Art.  I.  Les  hahitans  de  Saint-Domi?igue  nt  pou.v3.vitrscQU 
rir  â  leur  légitime  souverain  pour  les  délivrer  de  la  tyrannie 
qui  les  opprime,  invoquant  la  protection  de  sa  majesté  bri 
tannique  ,  lui  prêtent  serment  de  £déiité  >  la  supplient  de  lu 
conserver  la  colonie  y  et  de  les  traiter  comme  bons  et  fidèle! 
sujets  jusqu'à  la  paix  générale ,  époque  à  laquelle  sa  mâjest| 
britannique,  le  gouvernement  français  et  les  pui^-sances  alliéej 
décideront  définitivement  entre  elles  de  la  souveraineté  de  Saint 
Vomingue.  — -  Accordé  l'article  J, 
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n.  Jcisqu'à  ce  que  Tordre  et  îa  tranquillité  soient  rétablis 
^iins  la  colonie,  le  représentant  de  fa  inajesté  britanniquô 
aura  tout  pouvoir  de  '^égîer  et  dordonner  toutes  les  mesures 
de  sûreté  et  de  police  qu'il  jugera  convenables,  —  accordé 
rartîcle  II, 

III.  Personne  ne  pourra  être  recherché  pour  raison  des 
ttoubles  antérieurs  ,  excepté  ceux  qui  seront  juridiquement 
accusés  d'avoir  provoqué  ou  exécuté  des  incendiés  et  des  as- 
sassinats.  —   Accordé    rai^tiùle  IlL 

IV.  Les  hommes  de  couleur  auront  tous  les  prlpilép-es  dont 
Jouit  cette  classe  \d'h:ibitân5  dans  les  colonies  anglaises.  —  Âe*- 
coulé  rartîcle  IV, 

V.  Si,  à  la  conclusion  de  la  paix,  la  colonie  reste  sous  la 
domination  de  la  Grande-Bretagne,  et  que  Tordre  y  soit  ré* 
tabli ,  alor:  les  lois  relative^  à  la  propriét-é  .  à  tous  les  droits 
civils  qui  existaient  dans  ladite  colonie  avant  la.  rêvôtutio?i 
de  Irance,  ?cront  conservées  néanmoins  jusqu'à  îa  formatioil. 
â'une  asse-mblée  coloniale  ;  sa  m-ijesté  brîtanninue  aura  le  droit 
de  la  tenir  provisoirement  ainsi  que  l'exigera  le  bien  sénéml 
et  la  tranquillité  de  îa  colonie;  mais  aucune  assemblée  ne  pourra, 
être  convoqi.iée  qu'après  îe  rétablissement  de  Tordre  da?is  tous 
tes  quartiers  de  la  colonie.  Jusqu'à  ciEt?e  époque  ,  le  repré- 
sentant de  sa  majesté  brîtanr.iqaè  sera  assiat'é  ,  dans  tous  les 
détails  de  police  et  d'administration,  par  un  comité  de  sts  per- 
soniies  qu'il  devra  choisir  parmi  les  propriétairzs  des  trois  pro» 
vinces  de  la  colonie.  —  Accordé  V article  V, 

VI.  Attendu  les  incendies,  insurrections,  révoltes  desnegreSj 
vols  et  pillages  qui  crit  dévasté  h  colonie  ,  le  représentant  de 
sa  majesté  britannique  ,    au  moment  oh  il  prendra  possession 

Rapport  di:  Garran-Ceulon,  Toma   IV,  '  1 
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es  la  eolonie  ,  j?oîzr  sûtlsfaire  à  la.  demande  aiâen  font  Us 
^ahkans  ,  les  a  autorisés  à  proclamer  qu'il  accorde ,  pour  le 
paiement  dci  dettes  ,  un  sursis  de  dix  années  ,  qui  commen- 
cera à  courir  du  jour  de  la  prise  de  possession  ,  et  la  suspen- 
sion des  intérêts  commencera  k  courir  depuis  l'époque  du  pre- 
mier août  1791  ,  pour  n  expirer  qu'à  la  fin  des  dix  dites  années 
de  sursis  accordées  pour  le  paiement  des  dettes  ,  et  cependant 
ne  pourront  être  comprises  dans  lesdits  sursis  les  dettes  pour 
compte  de  tucèle  et  compte  de  gestion  des  biens  des  proprié-; 
taires  absens ,  et  aussi  les  dettes  pour  tradition  de  fonds  de 
propriétaires.  —  Accordé  Vartlcle  VI- 

Yir.  Les  droits  d'importation  et  d'exportaiion  pour  Us  den- 
rées et  marcliandises  d'Europe  seront  réglés  sur  le  même 
pied  que  dans  les  colonies  anglaises.  —  Accordé  Farticle  VII, 
En  conséquence  le  tarif  sera  rendu  public  ,  et  afnché  ,  pour  que 
personne  n'en  ignore. 

VIÎI.  Les  m.anufactures  de  sucre  bîanc  conserveront  le  droit 
d*eïporter  leurs  sucres ,  tenus  sujets  aux  rc'glemens  des  droits 
qu'il  sera  nécessaire  de  faire  à  cet  égard.  —  Accordé  Var^ 
ticle  FIIL  Les  droits  sur  les  sucres  blancs  seront  les  mêmes 
que  ceux  qui  étoient  perçus  dans  la  colonie  de  Saicl-Domirgue 

en  1789. 

ÎX.  La  religion  catKolique  sera  maintenue  sans  acception 
d'aucun  autre  culte  ëvangélique.  —  Acordé  l' article  IX,  à 
condition  que  les  prêtres  qui  auront  prcié  le  serment  de  fidé- 
iité  à  la  République  seront  renvoyés  et  remplacés  par  ceux 
ïéfugîés  dans  les  eues  de  sa  majesté  britannique  (*)., 


^  Cette  modiHcatioa,  et  quelques  aocres  qui  sont  aux  artieks  précédens  , 
me  se  trouvent  pss  dans  les  copies  de  la  capkalatiou  du  M(Me,  qui  est  d'ail- 
leurs  conforme,  pour  tous  les  articles,  à  celle  de  Jérénaie. 
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X.  Les  împosuîons  îoc:/les ,  destinées  a  acquitter  les  frais 
de  garnison  et  d'administration  de  la  colonie  ,  seront  perçues 
sur  le  même  pied  (ju'en  1789,  sauf  les  modifications  et  dé- 
charges qui  seront  accordées  aux  iiibiians  incendies,  jusqu'au 
moment  où  leurs  établissemens  seront  réparcs.  ÎI  sera  tenu  en 
conséquence  compte  par  la  colonie  de  toutes  les  avances  qui 
pourront  êire  faites  par  la  Grande-Bretagne  ,  pour  suppléer  au 
déficit  de^•dites  imp.-sitions.  Ledit  déficit  ,  ainsi  que  toutes  les 
autres  dépenses  publiques  de  la  colonie  (  autres  que  celles  rela. 
tives  aux  escadres  de  vaisseaux  du  roi  qui  y  seront  empîovées) 
seront  défiayés  par  la   colonie.  —  AccordL 

XL  Le  représentant  de  sa  m.ijesté  britannique  à  Saint-Do- 
mingue  s'adressera  au  gouvernement  espagn.l  pour  la  res.iîu- 
tion  des  règres  et  des  animaux  vendus  dans  son  territoire  paî 
les  Fiègres  révoltés. 

Xn.  L'importa-îon  des  vivres,  beîtiaur,   grains   et  bois  de 
toute  espèce,  des   Etats-Unis  de  l'Aii^érique  ,   sera   permise  à 
Saint-DomîngMe  sur  àt.s  vaisseaux  a'ré.^cams.  — •    «   Accordé 
)»   pourvu   que   les  bâtim^ns  américains  nVient  qu'un   sed  port 
»  dMmportaiion  ;  c.-tte  importation    aura  lieu  tant  qu'el  e   pa- 
»   roîiri  nécessaire    pour   Tapprovisionnement   et   îe  rétablisse- 
»   ment  de  la  coionîe  ,  ou  jusqu'à   ce    qu'on    ait   pris  àzs  me- 
»  sures  pour  la  mettre  à  cet   égard  sur  le  même  p^cd  que  les 
«   colonies  anglaise^.   Il  sera  tenu  t^n  état  exact  des  vaisseaux  , 
»   avec  la  description    de   leur  cargaison,   leqneï   sera    envoya 
»   tous  les  trois  mois   aux   commissaires  de  ia   trésorerie  de  sa 
3)   majesté  britannique,  ainsi  qu'à  un  des  principaux  secrétafres 
»  d'état.  Sous  aucun  prétexte  il  ne  sera  permis  auxdits   vais- 
»  seaux  de  prendre  en  chargement  aucune  denrée  de  la  colo- 
nie ,  à  l'exception  de  la  mélasse  ,   du  rhum  et  tafia.  » 
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XïIL  Aucune  partie  des  susdites  propositions  ne  pouïra  être 
■considérée  comme  une  restriction  au  pouvoir  quaura  h  paf- 
Jemenz  de  la  Grande-Bretagne  de  régler'  le  gouvernement  polï^ 
^Ique  de  la  colonie.  —  Accordé. 

«  J'accorde  les'  treize  articles  de  îa  capitulation  ci-dessus  et 
'»>  des  autres  parts ,  suivant  les  conditions  que  j'ai  faites  en  les 
s  accordant  au  nom  de  sa  majesté  britannique.  Saint- Jago  de 
»  la  Vegas  le  3  septembie  1790.  Signé,  Adam  WilliaMsùn, 
»   Et  plus  bas  est  écrit  : 

y>  J'accepte  les  treize  articles  de  ïa   capitula  tien  ci-dessus  et] 
»  des  autres  paris ,   au  nom  des   habitans  de  la  Grande-Anse  ,1 
y>  avec  les  conditions  faites  par  son  excellence  Adam  Wiiliam- 
M  son,  le  3  septembre  1793.  Signé ^  Vez^ant  de  Charmilly. 

j>  Et  ensuite  est  encore  écrit  : 

»  Nous  membres  du  conseil  extraordinaire  de  sûreté  des,  pa- 
»  roisses  unies  de  îa  Grande- Anse ,  et  nous  membres  du  conseil 
i>  exécutif  desdiîes  paroisses  ,  acceptons ,  au  nom  de  tous  les 
95  citoyens  de  la  Grande-Anse ,  les  treize  articles  de  îa  capi- 
»  lulation  ci- dessus ,  que  déjà  M.  Venant  de  Charmilly  a  acceptés 
v>  au  nom  des  habitr.ns  de  la  Grande-Anse ,  et  nous  promettons 
»  d'en  accomplir  fidèlement  rexécution.  Fair  en  conseil  à  Jéré- 
»  mie,  le  19  ■septembre  1793,  et  ont  It^  membres  signé  aveci 
»  le  procureur  général  des  cômm.unes,  le  commandant  mili-j 
»  taire  ,  le  major  de  la  place  ,  le  premier  capitaine  de  la  garde! 
»  Qationaîc,  et  deux  membres  du  conseil  exécuilf.  Ainsi  signé ^\ 
»  La-combe  ,  président  s  Voross  de  Ma  igné,  secrétaire  (1).  »| 


•mi 


1   Copie  dudit  traité    dans   les    papiers    des     commissaires   de    rassemblée 
coloniale.   Autre,    dans  les  papiers  de  Polverel_ec  Sonthonax,  cerîiiiée  par 
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îî  est  remarquable  que  les  accnsateurs  de  Polverel  et  Son-       ^*  ^^^* 

thon:x  ,    et  cette  muFîitude  de   coîons  oui  ont  soutenu  le  même        B.elanon-8: 

„  .  .  continuées 

parti,  son   en  France,  soit  dans  îe  coniinent  américain  ,  n'ont  entre  la  <'^f  an- 

cessé  de  donner  ïes  pius  grands  éî'oges  à  îa  coalftion.  de  îa  de  «  Anse  ee, 
Grande-Anse,  après  ceke  trahison  comme  auparavant.  lî's  ont  ^^s  colons. 
ose  drre  aux  conniîés  de  gouvernement,  réj5éter  à  la  commis- 
sion des  colomes  ,  et  imprimer  dans  plusieurs  écrits  ,  que  L-s 
colons  de  Siint  Domingae  avoîent  eu  îe  droit  d'appeler  les 
Anglais  pour  se  soustraire  à  ce  qu'ils  appeîoîent  îa  tyrannie 
des  commissaires  civils.  P.^.ge  s'est  vanté  dans  les  dcBats  d'avoir 
dit  au  comité  de  salut  public  ,  en  protestant  contre  le  trahi 
de  Jértuiie^:  «  Je  vous  donne  ma  parole  d'honneur  que  si  j'avoia 
»  tlé  à  Jerémie  ,  entre  les  egorgears  de  Pbîverel  et  Scothonax 
»  et  \qs  Anglais,  je  n'aurois  pas  balancé,  non  pas  à  recevoir  ,, 
»  mais  à  appeler  les  Anglais  ,  parce  que  îe  premier  devoîc 
»  des  hommes  en  ecciélé  est  de  veillera  leur  con^;ervation  (j)  b,. 
Cependant  le  traité  qui  servît  de' base  à  la  livraison  de  Jërénila 
fut  négocié  à  Londres  au  mois  de  février  '  i  793  ,,  dans  un  temp^, 
eu  l'oa  ne  connoissott  guères  en  Europe  que  les  actes  d'ad« 
ministration    des    commissaires    civils  ,    approuvés ,   et    le    plus 


Delassaîle  etpar  les  aucorûés  du.  Mois.  Autre  ^certifiée  par  GeHion,  stir -la: 
pièce  déposés  au  bureau  de  la  place.  Débats  dans  l'affaire  des  colonies  ,  toma. 
VI  ,  pag.  ç)\  et  suiy  ;  tome  VIII  ,.  page  296  -,  tome  IX  ^  pag.  i3  ,  43  eCi 
suiv.  Supplément  au  n°.  20  du  Journal  des  Révolutions  de  Saint-Domingue^ 
imfrimç,  à.  Philadelphie. Courier  politique  de  U  France  &.cie.  ses  colonies  ^ 
imprimé,  Ibii  ,    du   7  novembre   17^3. 

1  Péhats  daiîs  l'affa-tre  des  colonies,  toni»  IV',  pag^  53,  5'6',  72  ,:  i/To  „ 
352  i  toaic  VIII  ,  pag.  285  et  suiv.  Lettre  de  Mahy  -  Cormeré  aux  com^ 
ç^ssairei.  civils  ,  du  ïo  décar.br-  17^3,  Autre  de  Miclîel  à  Clausso^-^ 
4u  4  novembre;,.  Lettre  ds  Xb.  KliUçc ,  su  mcme,,  da  27  utiobrç.. 
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souvent  même  provoques  par  les  membres  du  côté  Ouest  de 
l'aseemblée  colopiiale  ,  scr-toiit  pour  ies  provinces  de  TOuest  ei 
du  Sud.  On  verra  aussi  dans  le  chapitre  suivant  Que  les  co- 
îons  du  même  parti,  léfugies  aux  Etats-Unis ,  firent  depuis  des 
arméniens  pour  ?Jhï  à  Jërémie ,  sous  le  commandement  da 
traître  Boeî  ,  pi  bi^:n  démasqué  par  son  voyage  à  la  Jamaïque, 
dans  le  même  temps  ou  les  royalistes  Cambefort  et  Tcuzard  , 
avec  lesquels  ces  co'ons  paroissoient  ^i  divisés  d^opinions ,  re- 
crutoîent  de  leur  côié  les  contre- révolutionnaires  ,  pour  les 
amener  dans  la  même  partie  de  la  colonie  (i).  Il  suit  bien 
de  là,  comme  l'indique  encore  le  teste  du  traité ,  que  ce  plan 
de  îraliîson  n'titoit  pas  seulement  combiné  peur  ia  Grasde-AnseJ 
dont  la  situation  iso'ée  lui  permit  de  le  réaliser  la  première  J 
mais  que  c'ëtoit  aussi  probablement  un  système  adopté  par  lai 
généralité  du  côté  Ouest  de  l'assemblée  coloniale  ,  et  de  sesj 
partisans,  qui,  comme  on  l'a  déjà  vu,  eî  commue  en  le  verra 
encore  dans  les  deux  chapitres  suivans ,  n'ont  jamais  dissimulé 
leurs  vœux  sacrilèges  pour  ces  insdaires.  Les  protestations 
faites  contre  ces  trahisons  par  les  prétendus  commissaires  àù 
rassen.blée  colorJale  en  France  n'ont  probab'ement  été  qu'un 
acte   de  prudence   polîiique  ,  mis  en  avant  comme  une  pierre 


1  Suite  de  l'examen  de  la  conduite  de  Polvereî  ,  Sontbonax  et  AJl- 
feaud,  par  Page  ec  Brulley  ,  page  3o  ,  46  et  suiv.  Suite  des  rores  sur 
le  rapport  fait  par  Dnfay  ,  page  63.  Débars  d.ms  Taffiiire  des  colonies  ^ 
tome  VI,  pige  10^  j  tome  Vîîl,  page  347  et  suiv.  ^  tome  ÎX,  page  ^4. 
Srat    nominatif  des    ennemis    de    la    République.    Déclaration    de    Danroa  , 

'^^ Lettre   de  Mahy  -  Cormeré    aux   commissaires  Page    et  Brulley  , 

du  10  décembre  179!.  Autre  de  Michel,  à  Cîaiisson  ,  du  4  novembre.. 
Autre  de  Th.  Millet^  du  10  septembre.  Aarre  d'Honoré  Guérin  à  Brulley^ 
du  1;)  novembre.  Mémpire  52ns  date  ni  signature,  par  Th.  Millet  3  dans 
ifs  papiers  ds  Gaibaud^ 
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d'attente,  pour  être  mvoqiié  un  jour  par  ces  mêmes  calons, 
si  la  République  triomphoit ,  contre  leur  opinionr ,  de  ses  en-» 
nemis  (t).  On  doit  néanmoins  rendre  la  justice  aux  habitans  de 
Jcrémie  de  déclarer  que  beaucoup  d'entre  eux  ne  supportèrent, 
qu'impatiemment  le  jcug  étranger.  Sonthonax  assure  que  plus 
de  cent  soixante  hommes  de  couleur  ,  qui  étoient  restés  dans^ 
ce  quartier,  ont  été  fusillés  pour  avoir  voulu  se  rendre  à  îa 
République ,  et  qu'il  en  a  été  de  même  d'un  grand  nombre  de 
ceux  des  autres  communes  qui  furent  depuis  livrées  aux  An- 
glais (2).  On  faisoit  éprouver  le  même  sort  à  presque  tous  les 
colons  blancs  qui  témoignoient  encore  quelque  aîtacliement  pouç: 
la  métropole.  Les  auteurs  de  la  trahison  de  Jérémic ,  que  les. 
accusateurs  de  Poîverel  et  Sontbonax  ont  tant  loués ,  avoient  > 
contre  tous  c^ux  qui  tenaient  encore  à  la  France  ,  bien  plus  de 
haine  que  les  Anglais  eux-mêmes,  qui,  malgré  leurs  promesses 
et  leurs  protestations  perfides,  laissèrent  néanmoins  souvent  utî 
libre  cours  à  la  fureur  des  traîtres.  Ces  derniers  ne  se  conten- 
toîent  pas  d'outrager  indignement  les  prisonniers  que  les  An- 
glais conduisoient  à  Jérémie  ,  ainsi  que  tous  ceux  qui  ne  par- 
tageoient  pas  leur  haine  contre  la  République.  Le  colon  blanc 
Dacunha,  dont  il  sufnt  de  lire  les  écrits  pour  s'assurer  qu'il' 
étoic  bien  loin  d'être  prévenu  contre  les  habitans  de  Jéré- 
mic (  5),  âttesie  ,  dans  un  mémoire  imprimé,  qu'il  y  courut 


i  Voy..  ci-dessous  le  chap.  VIII  ,  et  les  débars  susdits,,  tom,.  IV  ,_  p.  i5a 

2  Débars  dans  l'affaire  des  colonies  ^  tome  IX  ,  pag.  96.  Rapport  sur 
la  colonie  de  Saint-Domingue  ,  du  2.5  messidor  aa  3  ,  par  Defermon ,. 
pag.  5. 

3  Mémoire  du  citoyen  Daçunha  ,  pag.  39  ,  et  noces  52  et  58,  Voy.  âuss|. 
la  dccbration  dw   même,  faite   à  Br^st  le  ,  *  .  .  o 
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pîiâsieiîîs  fois  risque  de  la  vie  ,  que  le  colonel  Wîiitcîocke  ,  offi- 
cier de  fortune ,  Cjui  commandoit  dans  ce  quartier,  n'entendant 
p-as  îe  français,  étoit  obligé,  malgré  les  sentimens  d'humanité 
x^nïl  a'/oit  personnelleinent ,  de  se  laisser  mener  par  îe  con-  ■ 
seiî  tyrannique  de  Jérémie  ,  «  qu'il  Ta  vu  aSTecté  des  horreurs 
»  commises  à  son  égard,  et  que  ce  commandant  a  sauvé  la  vie 
»  à  plusieurs  patriotes  ,  q^ui  auroient  été  exécutes-  à  mort  par 
»  Is  eonselt ,  et  gémissoient  dans  Its  fers  ».  Iî  nomme  trois 
de  ces  patriotes,  les  frères  Hennequin  ,  et  le  greffier  de  la  I 
iKunieipalitc,  Theveneaux.  Daeuriha  ajoute  qE'iîs  ne  durent  h. 
vie  qu'à  l'avarice  du  conseil  de  Jérémie  ,  qui  noff'roit  qu€ 
cinq  pQrtugdlses  pour  les  faire  exécuter ,  tarsdis  que  celui  qui 
reîïiplisscit  les  foncùons  de  bourreau  en  exigeoit  huit  (i)« 

Peu  de  jours  aprcs ,  îi  vî'le  du  Môle  ,  qui  esit  da.ns  la  ^ïoA 
vince  du  Nord  ,  à  l'autre  extrémité  de  la  colonie ,  fut  livrée 
de  la  niê.ne  m-iciére  à  rA,ngleîerr;2.  Cette  place  ,  qu'on  a  sou-=» 
veril  nommée  ds.ns  les  Débats  le  Gibraltar  de  Saint  Domingue, 
est  e'^V.c.;i'v  envsnt  la  plus  forte  de  la  partie  Française,  sur-tout 
du  cuté  de  la  mer.  Elle  a  voit  de  plus  Ta/zantage  d'êire  Kien- 
approvisionnée  de  muiiitions  de  guerse  ,  qui  étoient  d*une  res- 
source inestimable  pour  la  République  ,  dams  ces  contrée^  loin- 
taines j  sur-tout  depuis  que  Galbaud  avoît  eo-^evé  ou  détruit 
toutes  celles  qui  se  trouvoient  dans  l'arsenal  du  Cap.  t^omme 
presque  toutes  'es  autres  viîies  de  là  colonie  ,  elle  fiit  long-  , 
temps  en  proie  aux  agitati-ons  des  divers;  partis  qui  déchiroient 
Saint-Domingue.  Les  peiiis  blancs  et  les  soldats  de  la  garnisoA  i 
avcient  oaru  dévoués  au  cote  Ouest,  dans  pIes  à\iïïc  eccasi'on,».  ■! 


1  Mémpite  du,  çiioyca  Dactmha  j^pa^,  5  ec  Sy  ^^  nots  4,9,  et  pag.  3^ 
'soie,  ^. 


^' 
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Is  envoyèrent  même  un«  dépuîation  pour  servir  les  rnouvcmens 
nsutrecùonnels  du  C^p  contre  Bbnchehni^e ,  dsns  îe  temps  où 
ùs  saliniers  ,  commandés  par  Damonteilier  ,  s'ctcient  réfugiés 
u  Môle  ,  après  avoir  été  chassés  de  l'ArlibonUe  par  les  boniiP.es 
le  couleur  de  SwT.int-Marc  (i).  C'est  par  ces  saliniers,  ou  par 
eur  connivence  ,  «^ue  fut  exécuté  Tassassinat  Loiribîe  des  nègres 
uisses  ,  qu'on  avoit  d'abord  condamnés  à  être  déportés  à  la  baie 
es  Mousquîîes  (2)  II  est  reconnu  que  îe  même  parti ,  qui  ta- 
hoit  de  propager  ses  fureurs  dans  toute  îa  colonie  ,  commit, 
peu  près  dans  le  même  temps  ,  au  Môi'e,  ou  dans  les  environs  , 
'autres  massacres  ,  sur  lesquels  on  a  peu  de  rensesgnemens*. 
)n  sait  seulement  que  c^lui  de  Molct  et  du  fameux  Guiion  j, 
ui  avoit  son  habitation  dans  les  environs,  fut  accompagné  de 
irconstances  exlrêmerxient  révoltantes  ,  et  que  l'assemblée  colo- 
iaîe  ne  fît  rien  pour  parvenir  à  îa  punilion  des  coupables, 
arce  que  Guiton  éioit  d'un  parti  opposé  à  celui  qui  la  demi- 
oit  alors  (o)  ;  maïs  en  général,  la  majorité  de  ceke  ville  ,  Fétaî- 
lajor  ,  et  les  officiers  de  îa  garnison  qu'on  y  avoit  mrse  ,  avoieot 
:é  jusqu'alors  dévoués  aux  agens  de  l'ancien  régime,  sous  îe 
remier  commandant  de  îa  place,  Sainte-Croi.ï  (4),  comme  scus 


i\ 


Lettre  de  Roame, ,  à  la  imuiicipalité  du  Môle,  du  9  juin  1792.  Rc-^ 
:)usc  au  raémoue  du  sieur  Rossignol  des  Dunes  ,  pat  le  sieur  Dumon- 
Hier,  pa-p.  22,  a?)  ec  24.  Voyez  aussi  divers  lumicros  du  Moniteur  dç 
ïinc-'Jorainr^ue  ,   en   1712. 

3  Voyez  ci-dessus  le  5    XXXII  du  ch.'îp.  premier* 

3  Voyez  ibid.    le  i    XXaUI  ,    et    divers   iiuracros  du  Moniteur  d>   SainE- 
*o;"ningue.. 

\  Dénonciation  contre  Sainrc-Croix  ,  par  Geinon,  dans  le  Moniteur  de 
lint-Domingue,  du  29  décembre  179^.  Lerrre  de  l'Asscmbl'ée  coloniale^ 
ianchelandc  ,  da-  14  janvier,  daiis  )e"'Kur4C!;o  du  16  jaaviçr,  Vo}^^z.  â 
îUi  du  17  i-evricr.0^ 
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ceux  qui  lui  snccéàèrenu  Blanchelande  avoît ,  dîtrn  ,  son 
plusieurs  fois  ,  par  cette  raison  ,  à  y  transférer  le  siège  du  gc 
vernement  et  l'assemblée  co'oniaL^  Roume  avait  ea  au, 
quelque  temps  la  mêaie  idée   (i).  \ 

,.  XIV,  ^;!:/^'^^  '   ^^  P^'^'  ^''  ^^^^0'^-^<ï^t  îe  côté  Ouest  dans  la  vi i 

Son   éloi-   ^^  ^"'^^-^^   "'^^-^^^  P^'"^   ï^ie^^'  disposé  envers   la  mère-paîrie  a' 

-gnemencan-  cchi  dii  gouvernement.  Lors    des  discussions    oui  eurent  li^ 

^J^i!^  '''-''  ^Angleterre  et   TEspagne  pour  i'afîk^re  de  Nootka-Sunc^ 

Blanchelande  fut  instruit  que  la   cour  dz  Londres  venoit  à^c 

voyer  à  îa  Jamaïque  des  forces  considérables  de  terre  et  de  me] 

Quoiqu'il  n'eût  reçu   aucun  avis  du  miaistère  français ,  il  cr| 

devoir  n^ettre  les  principales  places  de  îa  colonie  en  état  c 

défense.    ÎI  écrivit  en   conséquence    au  commandant  du  MôîJ 

Deneux,  de    fkire  tenir  prêtes  les  batteries  de    la  presqu'îîei 

qui  forment  en  quelque  sorte  les  postes  avancés  de  la  ville  cl 

Môle  5    d'établir  des   signaux    correspondans   jusqu'au    Cap ,  c! 

.  du  moins  jusqu'au  Porî-de-Paix  •  enfin  de  se  préparer  à  recevoii 

s'il  étoit  nécessaire  ,  quelques  troupes  qui  se  trouvaient  dans  ; 

voisinage  ,  et  auxquelles  il  avoit  donné  l'ordre  de  se  porter  a 

B'Iôle  ,  dès  que  hs  Anglais  paroîtroient.  Deneux  ayant  Gommt 

nique  ces   ordres  à  îa  garnison  et  aux  liabitans ,   on  excrta  d( 

Hiouvemens  contre  Bîanciielande  au  lieu   de  hs  exécuter  •    c 

quoique  les  environs  du  Môle  eussent  éié  jusqu'alors  préservé 

de  l'insurrection  des  nègres  par  leur  situation  iso^ge  ,  îa  muni 

cîpalité  et  le  commandant  de  la  place   se  prévalurent  de  celt^ 

insurrection  pour  ne  faire  aucune  disposition  contre  les  Anglais! 

ils  prétendirent  «  qu'il  va^oit  infiniment  mieux  porter  les  Lcej 

»  actives  vers  un  ennemi  qui    ne    fait  p.s  quartier  ,  qae  verf 


a   Voyez  le  diap.   V  de  h  seconde  paide ,  h.  XXIV  ^   ei:.„  » , 


(    îSç    ) 
un  ennemi  imaginaire  ,    et  ,   en  tout  cas ,  plus  gêrJreux  q-us 
des  canwhiiles    (  i  )    ».   Ces  principes  furent  applaudis  par 
;   côté  Ouest  de  rassemblée  coloniale,  et  par  la  municipalité 
u  Cap.    Ils  ctoient  si   bien  ceux  de  presque  tout  ce  <^uî  tenoit 
ti  même  parti,   qu'ils  se  rEtrouvenî  dans  un  mémoire  publié  par 
t  comm.andan't  des  salinîers  ,  q".  i  y  donne  de   grands  éloges  au 
ommandant  du  Môle.   aCeite  lettre  extraordinaire,  diî-il ,  en 
'   parlant  de  celle  de   Bîanclielande  ,  fit  naître  bien  des  conjec- 
'  tures.   Oa  n'avoit  à  cette  époque  aucune  nouvelle  de  la  Ja~ 
nidîqw  ,  qui  pût  venir  à  Tappui  de  ces  avis.    L^ordre   d'ar- 
mer deux  batieries  ,  éloignées  de  trois  lieues  de  la  ville  ,  et 
conséquemmer^t   d'y    eniretenir  garnison,  sembloit    une  pré- 
caution destructive  pour  une  ville  entoure'e  de  révoltés  an- 
iropophages ,  qui  n'avoît  qu'une  garnison  de  deux  cents  liommeSj 
1   dont  un  îiers   à  Thôpilal ,   et  qui  n'avoit  aucune  fortification 
»  capable  de  la  défendre  contre  les  attaques  de  Tintéricur  des 
terres.  D'ailleurs^,  les  habitans  du  Môle  ne  croyoient  pas  qu'il 
put   exister  un   ennemi  plus  dangereux  que  celui   qui  fait 
rôtir  ses  prisonniers,  et  le  résultat  de  toutes  ces  observations 
ne  fut  pas  à  Tavanlage  du  projet  de  M.  Bîanclielande  (2).  » 

Les  mêmes  principes  se  retrouvent  aus^i  dans  les  écrils  des 
ccusateurs  de  PoWerel  eî  Sontlionay.  Page  et  Erulîcy  disent , 
n  parlant  d»  la  reddition  du  Môle  ,  a  c^c'U  pouvait  résister  à 

VAn£lnerre  ;  qu'il  ne  pouvo't   se  défendre  des  assassins  des 


1  Adresse  de  la  cléputarion  du  Mô'e  aux  ciroycns  à\:t  Cip.,  dans  ie  Mo- 
iteur dçSainc-Dorai-gue  ,  du'^  mai  179:-.  Vcycz  aussi  ccn:;  des  1  ec  2  mai. 
cponse  au  mémoire  du  sieur  Rossignol  des  Dunes  ^  par  le  sieur  Dumoacel^ 
cr  ,  pag.    L'J  et  2  5. 

5  Répome  au  mémoire  du  sisur  Rossignol  des. Dunes,   par  le  sieur   Duînoa- 
jîUiei  p  fag.  25  ,   20  ec  27, 
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i.  XV, 

Sa  garnison 
dénoncée  à 
Sonthonax. 


(  i4o  )  j 

^  ccnimlss^îres  civils  j  que  de  deux  ennemis  ,  2€  moins  atm 
n   a  éié  reçu  (i),  » 

Le  nègre  Joseph  ,  ccmmandant  des  eschves  insarp-és  (Jans 
monfagne  de  Jean  Rabel ,  hit  le  premiei'  à  bien  juger  ces  pr 
tendus  amis  de  la  révolution.  11  écrivit  pea  de  temps  après  de 
lettres  à  Dcncux ,  pour  l'engager  à  se  réanir  à  \m  ,  en  lui  fa 
sânt  obscr/er    o^n'ih  défendoient   Ja  même    cause    (2).   Dene 
rejeta  ces  propositions  5  mais  h,  généralité  de  îa  ville  du  Mol 
et  la  phis  grande  partie  de  sa  garnison,  n'en  restèrent  pas  moi 
dévouées^  à  l'ancien  régime;  et  Ton  sent  bien  que  la  révolati- 
qui  fonda   îa  République  ,  ne    fit    qu'augmenter    ces    mauvaisj 
cisposilions.   La    ga?nison  étolt  composée   de  quelques  compj 
gnies  du  ré-giment   irlandais  de  Dillon  ,    sur  qui'  Ton   ne   dev(j 
pas  plus  compter    que   sur  les  autres  troupes  étrangères.    L 
commissaires  civils ,   trompés  par  ceux  qui  les   entouioient , 
avoient  laissé  pour  commandant  ce  même  Di-neux  _,  de  qui  Di 
montehier,  et  touî  ceux  qui  tenoient  au  même  parti  ,  diaoie 
tant  de  hitn.   Au  milieu  des  mou^ernens  que  les  factions  avoie 
excités-  dans  toutes  les  parties  de  îa  colonie  ,  ils  n'avoient  pas  f 
le  temps  de  s'occuper  de  cette  ville  ,  qui ,  n'ayant  rien  àxraind 
des  nègres  insurgés  j  étoit  ^  par  sa  situation  et  ses  approvisio 
nemens ,  sutïïsam.ment  en  état  de  résister  aux  attaques  àts  es 
ne  mis  extérieurs  3  mais  il  n'est  pas  vrai  ,  comme  on  Ta  dit  da 
les  Débats  (5) ,  que  ce  soit  SQnihonax  qui  nomma  Deneux  poi| 


l  Notes  sur  le,  Rappcrc  de  Djf^.y  ,   pag.  4&-» 

3  Leurre  du  gênerai   d^s  nègres,  Joseph,  à  ;vi.  D^^neir:  ,  des.2;j  jtri-IIet  175 
st  22  janvier  i7y3.   2-.lonireur   de  SaiL-r-Dorningue  ,    du  2  février   1793. 

3  To:r:e  IX,   pag.   74-   Vcyez  aussi   I2  mémair^  sans  daie   ni   siguajut 
^e    Tiî.   iliile:^   dans  les   papiers  âx  Galbaiid, 


"Il  , 
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(  i4i  ) 

ommandant  de  la  place.  On  a  déjà  va  que  cet  homnia  y  com*- 
landoit  dès  les  troubles  du  Cap,  au  mois  d'avril  1792,  et  quand 
>aaiontelIier  vanta  ses  principes  iucïvit|ucs. 

II  est  pourtant  vrai  que  le  maire  du  Mole,  Genton ,  qui  r/a 
mais  varie  dans  sa  Mélhé  à  la  Rëpublicjue ,  dénonça  la  gar- 
son  du  Môîe  ,  et  son  éîaî-major  ,  à  Sonthonax  (1).  Le  cîub 
a  Cap  lui-même,  dans  Je  temps  où  il  chcrchoit  à  capter  la 
enveillance  des  commissaires  civils  par  des  dcmonsîrations  de 
itriofismc  ,   fit    une    dénonciation    semblable ,    toujours  Contre 

garnison  seule  (2).  Sonthonax  invita  Rochambeau  à  la  cban- 
;r  (3)  ;  mais,  entraîné  par  le  torrent  de  îa  révolution  ,  ilper- 
t  bientôt  cette  affiire  de  vue.  Elle  ne  lui  fut  rappelée  que 
•ux  mois  après  îa  catastrophe  du  Cap,  par  son  collègue  Pol- 
rel ,  <^m  connut  enfin  Tesprit  contre-ré^olulicnnaire  de  De- 
ux ,  de  son  éî3t-.T.ajor  ,  et  de  h  municipalité  ,  dans  l'expé- 
tion  qu'il  fît  à  Plaisance  et  aux  environs,  lors  de  son  retour 
ns  la  province  de  l'Ouest  (4).  Il  envoya  à  Sonthonax  plu- 
•.urs  pièces  qui   csnstaioient  l'incivisme  de  la  garnison.   Il  lai 

ind'qua  d'autres  qui  orouvoient  que  rétat-major  de  h  phce 
oit  méconnu  l'autorité  des  commissaires  civ^ils,  dans  îe  ten;p3 

ceux-ci  étoient  réfugiés  au  Haut-du-Cap.  «  Si  vous  ne  vous 
hâtez  pas,  lui  dit-il,  de  changer  Tesprit  de   ce  quartier,  ce 


i 


i  Débats  dam    l'affaire    des    Colonies  ,   tom.    ÎX  ,  pag.  74.  Moniteur  de 

nt  -  Domingue ,  des  29  décembre  1791  et    16  janvier  1792. 

î  Annales  patriotiques  ,    du  3  noveitibre   1793.    Débars  shn^  l'iifT.iire    des 

onies,tome  II,   pag.    17   et    slùv.  ;  tome  IX  ^   pag.    71   et    70.  Mémoire 

sente  à  la  Naticii  par  Verneuil ,  page  i5. 

>  Débats  susdits,  tome  IX,  page  74. 

[  Voyez:  ci. dessus  le  j.  XXXIIî  du  chapicre  précédent. 
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89  sera  encore  un  foyer  dangereux  de  royalisme ,  crang^iclstf 
On  repousse  *^  et  d'ispagnolîsme  j  d'un  moment  a  Vautre  La  place  du  Mo 
îesbâtimeas  »  ^^î^r  e^r^  livrée  aux  ennemis  de  la  République  .  .  .  .  I 
»  Deneus  n\st  pas  destîiué  et  déporté  \  si  Jaunas  (son  adji 
»  dant)  îe  maire  de  Bombarde  et  le  commandant  de  la  gare 
»  de  la  Pîate  Forme  ne  subissent  pas  le  tnême  8orî  j  si  la  ga: 
»  n'son  n*e&t  pas  cîiangée  ;  si  vous  n'envoyez  pas  à  la  place  c 
»  Deneux  un  ferme  patrioie ,  tel  que  Dabois  (qui  avoit  sauv 
»  le  quartier  du  Port-de-Paix  j  après  la  catastrophe  du  Cap 
»  à  la  p'ace  de  Dilîon  ,  une  forte  garnieon  de  compagnl 
»  franches  et  de  nouveaux  ciioyens,  tout  est  perdu  dans  ( 
y>  quartier  :  il  a  besoin  d'ère   totalement  régénéré  (0»  » 

îl  n'étoît  probablement  plus  déjà  temps  :  Sonthonax  vcno 
de  faire  demander  au  Mole  des  munitions  de  guerre  par  ! 
capîtaîne  Adelon  ,  commandant  la  corvette  Las- Casas  ,  et  se 
Qu'il  eût  déj'a  des  soupçons  contre  l'état- major  et  la  garnisor 
soit  qu'il  voulût  simplement  la  renforcer  ,  il  avoit  envo] 
par  cette  corvette  un  d-étachcment  de  quarante  hommes  de 
légion  de  régalité.  Le  commandant  de  la  place  ,  Deneux ,  cel 
du  régiment  de  Di'.lon  O'Farel  j  et  la  municipalité ,  se  réunirel 
pour  délibérer  sur  celte  demande  ,  qu'ils  rejetèrent  unanim» 
ment.  Us  refusèrent  même  de  recevoir  dans  îe  port  la  corvel 
Zas-Casûs  ,  en  ordonnant  à  Adelon  de  se  retirer  (2).  Le  brii 
r Actif  fut  également  repoussé  par  Tartilierie  de  Bombarda 
petite  place  qui  est  en  quelque  sorte  une  annexe  du  Môie  (^ 


1  Let-re  de  Polverel  à  Sonthonax,    du  26  aoûc     1793. 

2  Lerrrc  rie  Geiiec  2U  rrJnistre  des  ?-ffl:ires  érrangcres  ^  du  1  décembre  i79| 
Débaus  dans  l'affaire  des coionies ,  tome  !X,  pag.  53,  .5|  et  62. 

3  Dcoars  dans  i' affaire  des  cDÎoaies  ,  tome  IX,  pages   53  ce  62.  Procl 
mation  de  Sonthonax,    du  19  sepîeinbrc   jj^^S, 


Mi 


(  i43  ) 
)eneux    et  la  raunicipalîtc  donnèrent   pour   prétexte  de  cette 
onduife   IVrdic   général  donné    par    les    conîmissaires   civils, 
Ts  de  la  fuite  de  Galb-.ud  ,   de  ne  pas  admettre  les  bâlimens 
;   sa  flotte  dans    les    ports  de  la  colonie   (^).    Ils  alîegaoient 
icore  que  la  demande  de  Sonîhonax  n'étoit  pas  signée  de  sa 
ain  ,   mais  avec  une  griîe  ,  quoique  la  lettre  qui   accompa- 
loît  cette  pièce  fiit  bien  signée  par  lui.  lis  ajoutèrent  que  le 
nuement  oà  ils  ëtoient  des  denrées  de  première  nécessité  ne 
iir  permeitoit   pas    d'admettre  de  nouvelles  bouches  dans  la 
ice  ,  qui   n  v;n  avoît  pas  besoin  pour  sa  défense   (i). 
Toutes  ces  allégations  n'étoient  que  des  faux-fayans.   Dcneux 
)it  sans  doute  dév^oué  au    parti  de   Galbaud ,  comme   à  cduî 
rétranger.   Un  aide-de-camp  de  ce  général  ,    qui  ne  l'a  pas 
mdonr^é  un  in^^tant  jusqu'à  soa   retour  en   France  ,   et  qui  a 
blié  un  mémoire  pour  sa  défense  ,  asi?ure  qu'en  partant  du  Cap, 
Galbaud  proposa  à  Cambis  de  se  reiiœr  avec  toutes  ses  forces 
lu    mole  Nicolas ,  Gibrahar  de  Saint-Domirgue  ,  de  s'y   dé- 

Les  accusateurs  de  Polver=l  er  Soathnnax  ont  falsifié  cet  ordre  ,  en  l'af. 
anc  à  Paris ,  et  en  en  rendaiic  compte  dans  les  Débats.  Les  commis- 
es Civils ,  après  avoir  aiinoucé  dans  cet  acte  l'attaque  da  Cap  par 
>aud  et  par  les  bânmens  de  la  République  gu'U  emmcnoh  avec  lai , 
éferxdoicnt  de  recevoir,  sous  quelque  prétexte  q'ie  ce  fut,  a:icun  dcs- 
hctiniens  armés  ta  pitm.  Leurs  accusa-eurs  ont  supprimé  ce  mot  tf;Vî  ; 
sorte  que  la  défense  paroît  géhérale  pour  cous  Ls  bâtimens  de  la 
ublique  armés  en  guerre.  Débacs  dans  l'affaire  des  colonies,   to/ne  VIII 

206,  207,  208  et  et  2c.j.  ) 

Débats  dans  l'afïaire  des  colonies  ,  tome  Vin  ,  page  201  et  spJr  ;  ft.me 
p.îg.  6)  et  siiiv.  Lettre  de  Sonthoaaxan  com-nandanc  du  Môle.  Lettre 
:on)mandant  de  la  place,  de  l'é.ar-n.ajor  ,  du  coir.rîanda  u  dj  quacre- 
t-septième  réj^iment ,  du  corrimanda.ic  général  c,  la  ^-rde  naLionale  et 
a  municipaiité  du  2vlôle,à  SonUioaax ,  du  26  aour  1792. 
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5>  fendte  ju^qu*à  ce  que  la  Convention  nationale  fut  însffuî 
»  des  nouveaux  malheurs  qui  afîiigecient  eelte  colonie  5  m; 
V  que  (CaPx^bis)  ,  ce  concitoyen  deBrissot,  refusa  d'adopl 
»   cette    mesure   (i).  » 

Sontbonax  ne  fut   instruit  du  refus    de   DeneOx  qua  la 

d'août ,  lorsque  l'aiFrancKissement  des  tiolrs  Êxoit  toute  son  : 

tention.   Mais  à  peine  eut-ll  terminé  cette  grande  opération  ,  qi 

s'occupa  des  mesures  propres  k  faire  reconnoître  au  Môle  l'avj 

riîé    nationale.    Il    déclara  ,    par    une    proclamation  ,    DeheU; 

O'Farel  ,   Jaunas  ,  et  Chaumctte    commandant  de   la  garde  .!| 

lionale   du  Môle,    «    traîtres   à   la  République,   et    crïmin 

»   de  Use-nation  ;   ordonna  qu'ils  cerr.ienî  arrêtés  dans  les  vin 

y>   quatre   heures    de    îa  pubîicalion    de   sa    proclarnation ,  à| 

»   diligence  de  îa  municipalité   du   Môle,    qui  Its  feroit  c< 

»   duire  sur  le-champ  ,  sous  bonne   et  sdre  g^rde ,  au  Port- 

»  Paix  ;  ordonna  à  tous  Us  citoyens  du  Môle  de  prête?  m; 

sî  forte  pour  rexécolion  du  présent  ordre  ;  de  les  arrêter  e 

»  'mêmes  ,    en  cas    de   refus  de  la  part  de  la   mimicipalite 

j)   peine   d'être  déclarés  rebelles  à  la  loi  ,    ennemis  de  la  Ré 

»   bliqne  ,  et  traités   comme   îeh  ;  destitua   Belle-îsîe  ,    mai 

»   ainsi  que   les  officiers  raunicipaux  de  Bombarde  ;  les  dec 

»   incapables  d'exercer    aucune    fonction  publique    dans  la 

»  îonle  ;  ordonna  qu'ils  reroient  mis   en   état  d'arrestation 

»   dîlic^ence   de   l'ofRcier  nommé  pour  commander   au  Môle 

»   place  de  Deneux  :  il  ordonna  en  outre  que  la  garnison 

3s  Môle  serait  changée ,   et  remplacée  par  des  troupes  de  1' 

»   et    volontaires  nationaux  ,  ou  par   d^s  compagnies  fraccl 


1  André  Conscience  à  la    Convention    nationale,  sur  les    derniers  é\ 
mens  de  Saint-Domingue  ,  page  5J. 

.  ^  »       Cjll 
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>  créées  par  la  proclamation  du  16  décembre  1792;  que  le  plus 
i  ancien  capitaine  de  la  garde  nationale  du  Mois  rempliroit 
»  provisoirement  les    fonctions    de    commandant    militaire  ,    et 

>  auroit  la  troupe  de  ligne  sous  ses  o'dres  jusqu'à  l'arrivée  de 
»  la  garni. on  destinée  pour  le  Mt-Ie  ;  qu'enfin  iî  seroit  formé, 
'  au  Port-dc-Pdir  ,  un  ras^emblement  de  force  arn  ée  pour 
'  marcher  contre  le  Môle  ,  dans  le  cas  011  on  oppo^ero  t  de  la 
.  résistance  aux  o-rdres  ci  dessus  énoncés.  II  chargea  spéciale- 
ment le  commandant  en  chef  de  la  province  du  Nord  de 
Texécution  de  la  présente  pioclamation  (1).  » 

Sonlhonax,  à  qui  l'on  n'avoit  dénoncé  que  la  garnison  du  Môle, 
n  lui  vantant  le  patriotisme  des  habitans  ,  comptoit  encore  sur 
n  parti  dans  cette  ville  lorsqu^il  publia  sa  proclamation.  Le 
orteur  en  fut  emprisonné  par  ©rdre  de  Deneux  et  de  la  mu-  querbra"ves 
icipalilé,  qui  depuis  long- femps  dsja  négocioit  la  reddition  du  ^^"'* 
lûle  à  l'Angleterre.  Des  soldats  fidèles  du  régiment  de  Dillon, 
ui  furent  depuis  déportés  aux  Etats-Unis  par  le  parti  des  trai- 
es,  assurent  que  la  livraison  de  la  place  au  gouvernement  de 

Jamaïque  fut  arrêtée  dès  la  fin  de  juin  J793  dans  un  conseil 
;  guerre  tenu  chez  O'Farel ,  capitaine  au  régiment  de  Dillon, 
:  que  ce  projet  ayant  été  alors  découvert  ,  le  complot  échoua 
ir  le  civisme  de  quelques  -  uns  d'entre  eux  2)  j  mais  il  fut 
noué  dans  le  courant  de  juillet.  Le  vieux  baron  de  la  Val- 
sre,   à  qui   ses   dettes    et    sa    bassevse   ne    permcttoîent    de 


«.  XVII. 

Sa  livraison 
aux  Anglais  , 
nîalgré  quel- 


1  Proclamation  de  Sonthonax ,  du  19  septembre  1793.  Débats  susdits, 
me  IV,  page  73;   tome  ÎX ,  pag.  61  et   suiv. 

2  Copie  à  peu  près  conforme  de  la  dénonciation  que  nous  avons  faite 
New-Yorck,  par  Al.  Aloard  ,  sergent  de  grenadiers,  et  deux  autres  ,  la- 
c  copie  donnée  à  Brest  le  8   messidor  an  2 

Raj?port par  Garran-Coulon,  Tome  IV,  K 
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trouver  rîen  de  trop  déshonorant  j  un  officier  dcDillon  ,  nom 

O'Neiî ,  le  sergent  -  msjor  du  même  régiment;  Técrivaln  de 

madne ,  Carie,  et  deux  kabitans,  furent  sacccssivcinent  envoyc 

à  la  Havanne  et  à  la  Jamaïque  ,  cii  ils  se  concertèrent  avec  1( 

députés  de  Jérétnie.  La  totalité  de  la  garnison  n'avoit  point  é 

instruite  du  complot ,  et  Ton  avoit  répandu  le  bruit  que  les  d 

pûtes  étoient  allés  seulement  au  Cap  demander  des  subsistanc 

et    de   l'argent  aux  commissaires    civils.  Aussi ,  quoiqu'on  e 

beaucoup    travaille  les   soldats  pour   engager  ceux   qui  étoie 

fidèles  à  retourner    en   France  par  les  Etats  -Unis  ,   un  grei 

nombre  d*enlre  eux  témoigna  son  mécontentement    lorsque 

capitaine  Adelon,  envoyé  par  Sonîhonax  sur  la  corvette  Las  Casa 

fut  repoussé.  Le  détachement  qui  étoit  de  service  à  la  poin 

de  la  presque  île,  fit  feu  sur  des  bâtimen?  anglais  qui  s'y  pi 

semèrent  le  8  septembre  ,   et  les  força  de  gagner  le  large.   Ce 

de  cet  événement  que  les  accusateurs  de  Polverel  etSonthonj 

se  sont  prévalus  pour  soutenir  que  les  habitans  du  Môle  avoie; 

d'abord  repoussé  les  propositions  que  le  gouverneur  de  la  Jj 

ma'ique  leur  avoîc  fait  faire  (i) -,    tandis    que    leurs   députf 

stipuloient    dès- lo-rs    les   conditions    de   la    trahison    auprès    ï 

ce    gouverneur  ,    et    qu'on    maltraita    depuis     les   soldats  ç 

avoient   repoussé  Tennemi.  Ces  braves   gens  eurent  néanmoijj 

encore  assez  d'influence   pour   faire  tenir   une  assemble'e ,  ds 

laquelle   on   arrêta  de  faire   une  dépatation  au  Cap  pour  ii 

truire  les  commissaires  civils  de  l'état  des  choses  ;  mais  Vétc 

major  de  la  place  etla  municipalité  réduisirent  facilement  ce  pe 

noyau  de  patriotes.  Les  uus  farent  mis  en  prison  sous  divi 


ï  Numéros  3  et  4  , 
©ufay,  pag.  47  et  4^, 


notes  de  Page  et  BruUey  ,    sar  le    rapport    fait  ; 
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retextes  par  ordre  d'O'Farelj  les  autres  Tarent  déportée  "àux  Eiats- 
Jn'is  ,  où  l'on  envoya  aussi  bientôt  les  premiers  ;  et  c'est  alors 
ue  la  ville  du  JVÎoîe  fut  enfin  rendue  à  un  seul  vaisseau  de  cin- 
aante  canons  ,  qui  portoit  un  détachement  de  cent  soLiafs 
iglais ,  le  22  septembre  1793.  Les  habitans  et  les  soldats 
rstans  prirent  la  cocarde  noire  (1).  Les  conditions  auxquelles 
s  se  livrèrent  furent  les  mêmes  qu'à  Jérémie  ,  k  très-peu  de 
lose  près  (2).  On  y  prit  aussi  pour  bases  les  articles  arrêtés 
Londres  ,  le  2.5  février  précëderit  ,  par  les  prétendus  de'putéâ 
;  Saint-Domingue.  Il  y  avoit  néanmoins  deux  cents  canons 
)ur  défendre  la  place  ,  et  ,  dit- on  ,  autant  de  milliers  de  pou- 
e,  un  bataillon  du  régiment  de  Diilon,  et  4  ou  5oo  hommes 
:  gardes  nationales  habituées  au  service  (3). 

La  petite  ville  de  Bombarde  ,  qui  étoît  soumise  au  même 
mraandant ,  et  qui  n'est  peuplée  que  par  des  Aîlen^ands  ,   se 


I  Débacs  dans  l'affaire  lies  colonies  ,  tome  VI  ,  page  289  j  toms  IX ,  pag. 
et  5  f ,  57 ,   53  et  5y ,   65  ,  66  et  75.  Mémoire   sans  date  ni  signature  , 

Th.  Millet.  Relation  de  qui  s'est  passé  dans  la  ville  du  Môle,  par 
ry ,  d'Henin  et  Guyelle  Copie  à  -  peu  -  près  conforme  ,  de  la  dénoncia- 
n  que  nous  avons  faite  à  New-York ,  par  Al.  Alouard  ,  etc.  du  8  mes- 
>r  de  l'an  2.  Déclaration  de  Juvain  ,  sergent  d'artillerie,  sans  date.  Lettre 
Genêt  au  ministre  des  affaires  étrangères  ,  du  1  décembre.  Déclaration 
c  à  Brest  le  28  messidor  an  r? ,  par  Richard  et  autres.  Déclaration  de 
P.  Foullain  ,  du  24  octobre.  Déclaration  de  Lorminé  ,  du  3o  septembre 
|3.  Lettre  de  Polverel  à    bonthonax,  dudic  jour.  Déclaration  de  Devillc, 

j.  novembre. 

;  Voyez  ci  -  dessus  le  §.  XI,  et  la  copie  de  capitulation,  certifiée  par 
naire  Genton  ,  sur  la  pièce  déposée  au  bureau  de  la  place  du  Môle, 
)ats  dans  l'affaire  des  colonies ,  tome  IV  ,  page  66  ,  et  tome  VI ,  pag.  289, 

Lettre  de  Genêt  au  ministre  de  la  marine  ,  du  1  décembre  179^. 
laration  de   Devillc ,  du  4  novembre  y  etc. 
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rendit  de  îamême  manière.  C'est  sur  fout  àes  villes  du  Môle  1 
de  Jérëmie  que  sont  depuis  partis  ces  essaims  d'émigrés  qui  n'oi^ 
cessé  d'exciter  des  soulèvemens  dans  les  quartiers  restés  fîdèl(| 
à  la  République,  sous  les  ordres  du  baron  de  Pvîontaîemberl 
colonel  de  la  légion  britannique  j  de  Cambefort ,  et  des  autr 
agens  de  l'ancien  régime.  Le  bataillon  du  régirrent  de  Dillon 
été  conservé  au  Môle  sous  sa  dénomination.  O'Farel  en  a  é 
nommé  major  -  commandant.  L'écrivain  Carie  a  été  fait  aid 
major  de  la  place  j  mais  telle  est  la  méfiance  qu'excitent  necel 
sairement  les  traîtres  ,  que  Deneux  R'a  eu  que  le  commandl 
ment  en  second.  On  a  confié  le  commandement  en  chef  à  i 
Anglais,  le  lieutenant-colonel  Gt^lvA  (  1  ),  1 

i 
Gn  compte  soixante  et  quelques  soldats  de  Dillon  ,   déport} 

au  continent  américain  pour  n  avoir  pomt  voulu  être  compile  1 

meBcdamai-   çig  cet  acte  d'infamie.    Trois  de  leurs  oiSciers  ,  Barry  ,  d'Hen 

re  Gentou,   ^^  Guyeîle  ,  se  sont  aussi  réfugiés  d^ns  les  Etats-Unis  ,  d'où 

sont    revenus    en  France.  Mais    quelques-uns    des   soldats 

dèles  ont  prétendu  que   la  conduite  de  ces  officiers  n'avoit  p 

été  sans  nuage  (2).  Parmi  les  habitans  ,    le  maire  Genion  fut 

seul  qui  s'opposa  à  cette  lâche  trahison  (3).    Sa  résistance  ,j 


f.  XVIIT. 
Bannisse- 


sieurs  soldats. 


I  Almanach  de  Saint-Domingue  pour  1795 ,  pag.  65  ,  67  et  7?).  Débats  d.| 
TafFaire  des  colonies  ,  tome  VT.  | 

a  Relation  de  ce  qui  s'est  passé  dans  la  ville  du  Môle  ,  par  Ban 
d'Henin  et  Guyelle.  Copie  à  peu  près  conforme  de  la  dénonciation  4 
nous  avons  faite  à  New-Yorck  ,  par  Al.  Aloard  ,  etc.  ,  du  8  messidor  aij 
Lettre  de  Polverel  à  Sonthonax  ,  duoo  septembre  1793.  Autre  de  Vergnii| 
au  même,  du  i  messidor  1704.  Déclaration  de  Deville,   du   4  novembre 

3  Débats  dans  l'affaire  des  colonies  ,  tome  II  ,  page  j5/l  -,  tome  I 
pag.  53  et  51.  Mémoire  sans  date  ni  signature,  pat  Th.  Millet,  dans 
papiers  de  Galbaud. 
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opinion  gcnéraîe  de  îa  ville  est  d'autant  plus  digne  d'eîoges , 
u'il  avoit  été  l'un  des  membres  les  plus  ardens  du  côté  Ouest 
e  la  seconde  assemblée  coloniale  y  et  que  de  concert  avec  la 
municipalité  du  Cap  ,  il  avoit  plusieurs  foid  employé  son  in- 
uencc  au  Môle  pour  s'opposer  aux  vues  du  gouvernement  j 
liais  il  étoit  du  petit  nombre  de  ceux  que  ,  la  passion  de  la 
iberté  avoit  entraides  dans  le  parti  du  côté  Ouest  de  l'assem- 
•iee  coloniale.  D'accord  avec  ce  parti  pour  les  mesures  les 
'lus  irrégulières  ,  lorsqu'elles  lui  paroissoient  propres  à  servir 
i  révolution  ,  il  étoit  incapable  de  participer  aux  aîrocite's 
u*on  vouloit  couvrir  de  son  nom  ,  et  de  trahir  la  patrie  ,  qui 
Ji  etoit  devenue  plus  chère  par  cette  révolution  même  ,  il 
lontra  la  plus  grande  indignation  contre  l'horrible  massacre 
es  nègres  suisses ,  qui  soui;la  la  rade  du  Môle  (  i  ).  On  voit 
ussi  dans  les  pièces  relatives  à  la  mission  d'Adelon  ,  qu'il  ne 
Jt  pas  du  nom.bre  des  officiers  municipaux  qui  rejetèrent  sa 
emande.  Un  si  bon  citoyen  pou.voit  avoir  Teslime  de  ses  enne- 
mis, mais  non  leur  confiance.  Les  Ajiglais  îe  déportèrent  {*) 
ux  Etats-Unis,  od  il  fat  insulté  pour  sa  fidélité  dans  les  jour- 
aux  que   publioient  les  réfugiés  de  la  colonie  (2).   Depuis,  il 


i 


1  Débats  dans  l'aiF^ure  des  coloni'js  tome  II  ^  p.  i54.  Voyez  aussi,  le  chap.  î 
i-dessus  ,  §.  xXXIII. 

Le   commandant  Deneux  lui   écrivit  auparavant,  le  23  septembre  ,  une 
ntre   où  il   lui  dit   que  le  général   anglais    n'étant   pas    venu    faire  des  pri- 
onniers,  «  puisque  Genton  écoit  seul  d'une  opinion  contraire  à  la  capitula- 
tion ,   il   falloit  qu'il    s'éloignât  de    la  dépendance   des    deux  paroisses  du 
Mole  et  de  Bombarde,   s'il   vouloit  épargner  au  général  les    voies  de  ri- 
I  gueur  pour  l'y  contraindre.  ïj 

2  Courier  politique  delà  France  et  de  ses  colonies,  du  :4  novembre,  1793, 
uite  de  la  Icrtre  des  colons  de  Saint  Doœingue  au  citoyen  Genton  ,  dans 
:   nièiîie  Courier,  du  17  décembre, 
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est  revenu  en  France,  oïl  les  accusateurs  de  PoWcrel  et  Son, 
thonax  ont  aussi  déclamé  contre  lui  dans  les  débats  (i)  ;  ils  y  on^ 
défendu  les  habitans  du  Môle  comme  ks  auteurs  de  la  traliisoij 
de  Jérémis  (2).  Ils  y  ont  fondé  leur  accusation  des  commissaire 
civils  sur  un  actede  plusieurs  colons  réfugiés  dans  les  Etats-Unis 
oii.il  est  dit  que  le  régime  intérieur  des  colonies  «  n'a  pk 
»  d^appui  c^uc  da?is  la  fermeté  dzs  hahlcans  de  Jérémie  t 
»  du  mie,  qu'eux  seuls  ont  pu  résister  à  l'oppression  (3). 

Cétoit  dans  le  t^mps  même  où  les  trahisons   de  Jérémie   • 

du  Mô'.e  se  consommoient  ,  que  ks  dissentimens  les  plus  maj 
j.  cnci3ncc  j     c      »U 

des  hommes   qués  s'étoient  manifestés  de  U  part  des  collègues  de  Sonthonî; 

de  couleur  de  relativement  à  la  mesure  de  r^ffranckissement  général  d<| 
l'Ouest  à  la  J^^g^gs^  A  peine  en  fût-il  instruit  qu'il  céda  aux  invitations  c' 
"  ''"°"*  ses  collègues ,  en  retournanr  dans  l'Ouest  pour  se  concili( 
avec  eux,  après  avoir  donné  les  ordres  les  plus  pressans  i 
général  Laveaux  pour  attaquer  le  xMôle  ,  et  l'avoir  chargé  c 
la  défense  du  surplus  de  la  province  du  Nord  (4)-  H  ne  prt 
voyoiî  pas  alors  que  de  nouvelles  trahisons  alioient  enkver  ui 
moitié  de  cette  dernière  province  à  la   métropole  ,  et  qu'ell 


U  XTX. 
Tendance 


1  Débats  dans  l'affaire  des  colonies,  tome;  III  ,  pags  201  ,  et  tome  i: 
pag.  52. 

2  Débats  susdits,  tome  IV,  page  53  ,  56,  72  ,  i5o  et  i52  ^  to. 
VIII  ,  pag.  aB  et  suiv.  Lettre  de  Mahy-Cormeré  aux  commissaires  de  l'asse 
bléc  coloniale  ,  du  10  décembre  179^^.  N".  o  j  sui:e  de  l'examen  de  la  ce 
duite  de    Polvercl  ,  Sonthonax    et  Ailiiaudj^page  36,   47,  48,    49    et  ( 

3  Représentations  ,  pouvoirs  et  protestations  des  colons  de  Saiut-Domin. 
réfugiés  dans  le    continent    américain,    du  19   octobre  1793.    Débats  d;^ 
l'aiFaire   des   colonies  ,  tome   IV  ,  pag.   60  ,   6.>  ,  72    et  73. 

4  Débats  dcins  l'affâir;  d:3   .-obnies,  tome  VHI  ,    page  ^35. 


(  i5i  ) 

leroient  sur-tout  effectuées  par  les  citoyens  da  4  avril.  Mais  un 
rop  grand  nombre  de  ces  hommes  ,  dont   tous  les  amis  de  la 
iberté  avoi:nt  défendu  la  cause   avec  tant  de   zèle  contre  les 
3réju'^és  des  colons  blancs  ,  nétoientpas  plus  tr^itables  que  ces 
derniers  ,  lorsqu'il  s'agissoit  des  droits  des  nègres,  qui  souffroicnt 
depuis  si  long-temps  une  oppression  cent  fois  plus  intolérable. 
[Is    s*étoient   prévalus  des  principes  de    la   révolution  française 
poar  s'affrancliir.  Ils  n'avoient  pas  cessé  d'invoquer  la  déclara- 
lion  des  droits  de  l'homme  pour  obtenir  l'égalité,  dans  le  temps 
néme   où   ils    s'étoient   crus  autorisés  à  se   coaliser  dans  cette 
i^ue  avec  lej  ennemis  les  plus  décidés  des  principes  populaires, 
5t  tous  les  agens  de  l'ancien  régime   à  Saint  -  Domingue  ;   ils 
ivoient  même  armé  pour  leur  défense  leurs  propres  esclaves , 
5t  soulevé,  dit-on,  les  ateliers  de  leurs  ennemis.   Rattachés  à 
la  révolution  par  la  loi  du  4  avril  et  par  l'intérêt  que  leur  té- 
moignèrent les  seconds    commissaires   civils  dès  leur   arrivée  , 
ils  furent  les  fidèles  défenseurs  de  la  métropole  et  de  ses  agcns, 
tant  qu'ils   eurent  à  redouter  la  faction  des  quatre-vingt-cinq , 
leurs  plus   cruels   ennemis  ,  ou  des   irjures  à  venger   sur  elle. 
Cependant,  malgré  les  nouveaux  accroissemens  que   l'insurrec- 
tion des  nègres  acquéroit  sans  cesse  ,  ils  n'étoient  pas  plus  fa- 
miliarisés que  les  blancs  à  l'idée  de  voir  un  jour  tous  ces   es- 
Iclaves  devenir  libres   comme  eux  et  participer  à  l'égalité.  Les 
commissaires    civils    les  avoient    bien    déterminés    à   demander 
des  lois  pour  l'adoucissement  de  l'esclavage  (i).  Mais  fiers  de 
leur  supériorité  dans  l'exercice  des  armes  ,ct  de  quelques  avan- 
tages obtenus  dans  des  affaires  générales  ,  ils    avoient  toujours 
cru   qu'ils   parviendroient  à  réduire  les  nègres  avec  le  secours 


\ 
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1  Adresse  de  la  commission  intermédiaire  à  la  Convenuon  nationale  ,  du 
a   février  lytp  ,  approuvée  par  les  habicans  de  Sainti-Marc. 

K  4    ~ 


«it,l 


\ 


\ 


^■'ïll 


/ 


(l52) 

troupes  que    la  France  avoit  envoyées ,  ou  de  celles  qu'ils  erj 
attendoient  encore  (i).  On  eut  dit  que  ce  n'étoienl  plus  les  même! 
homir.e^  qui  s'écoient  vantes  d'avoir  refusé  les  offres  de  Caradeui  j 
et  de  la  gavde  nationale  du  Port  au-Pr-nce  ,  lorsqu'ils  leur  avoien^ 
proposé  de  se  déclarer  indépendans  de  la  métropole  ,     et    qui 
long  -  temps    avant   avoient   ious  protesté     «    qu  ils    përiroienl 
"  Français  j    el  qu'ils  s'enve'opperoicnt  dans  le   drapeau  de  la 
»3  France  ,  qui  leur  serviront  de  suaire  (2)  ».   Les  hommes  de' 
couleur    de    Saint    Marc    en   p.^riiculier   oublièrent    leur    ancien 
dévouement  aux  commissaires  civils  ,   quand    Polverel   et   Son- 
thonax  lors  de  la  catastrophe  du   C^p   appellèrent    à    la    liberté! 
les   noirs  msasgés  et  ceux  qui  viendcoient  comme  eux  îe  rangetj 
sous    les  drapeaux    de  la   Ripubli.]ue.    Ils  partagèrent   sur-toutj 
l'indignation  du    plu?  grand  nombre  des  colons   blancs  ,   lorsque 
Sonthonax  eut  proclamé  la  liberté  générale  ,   le   29  août  17935 
ils  étoi'.nt   néanmoins  encore    trop    aigris    contre   leurs   anciens 
oppresseurs  pour  toiirner  d'abv'^rd  ,  comme    eux  ,    Uurs  regards 
vers  les  Anglais  ;  ils  savoient  d'a'lleurs   que    dans  les    colonies 
de    ces    insulaires  ,    les    homme*   de    couleur   n'étoient    guèrcs 
moins  opprimés  qu'il  ne  Tavoient  été  dans  les  colonies  françaises 
avant  la  révolution  ;   ils   ne   pouvoîent  pas   se   dissimuler  qu'en 
se  donnant  à  la  Grande-Fretagne  ,  ils  retomberoient  dans  leur  an- 
cienne humiliation.  Les  Espagnols  ,  si  généralement  détestés  par 
les  colons  blancs,  leur  parurent  des  protecteurs  plus    convena- 
bles. Le   gouvernement  de   Madrid   avoit   dans   tous  les   tei^ps 
traité  les  affranchis  à  peu  près  sur  le  même  pied  que  les  blancs. 
n  venoit  ,   à  la  vérité,  de  se  liguer  avec  Jean  -  François  et  les! 
autres  chefs  des  nègres  insurgés  ;  mais  les  hommes  de  couleur,  | 


I   Note  sur  l'expédition  des  forces  envoyées  à  Saint-Domingue, 

z  Voyez  le  chapitre  II  de  la  seconde  partie  ,    5.    XX  ,  dans  la  note.^ 
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qiiî  n'étoient  point  humiliés  de  voir  des  nègres  libres  ,  craî- 
gnoieni  seulement  qu'on  ne  leur  enlevât  les  esclaves  qui  res- 
loient  dans  leurs  habitations  ;  ils  espéroient  que  les  Espagnols,  et 
les  nègres  insurgés  eux-mêmes  ,  si  les  hommes  de  couleur  s'unis- 
soient  à  eux  ,  les  aideroient  à  contenir  leurs  ateliers. 

Telle  paroît  sur-tout  avoir  été  Toplnion  des  hommes  de  cou-  xx. 

.  leur ,  qui  dominoient  à  Saint-Marc  et  dans  les  autres  paroisses  de     Mauvaises. 
rOuest  les  plus  voisines   de   la  province  M  Nord.  La  nouvelle  pritdela ville 
de  raffranchissement  général  y  causa  la  plus  grande  fermenta-   ^'^  St.^lvlarc. 
tion  j  rindignation  des  hommes  de  couleur  ne  fut  pas   moindre 
que  celle  des  blancs  5  et   quoique  Polverel    eut    prohibé    dans 
cette  province  Texécution  de  la  proclamation  de  Sonthonax  sur 
la  liberté  générale  ,  sqs  mesures  tendoient  si-  manifestement  au 
même  but ,  avec  un  peu  plus  de  lenteur  ,  qu'il  n'éprouva  guère 
moins  que  son  collègue  l'animadversioa  publique.  Il  sufïïsoiî  que 
Tun  et  l'autre  voulussent  la  liberté  générale  ,  à  une  époque  plus 
ou  moins  rapprochée  ,  pour  qu'ils  ne  fassent  plus  ,  aux  yeux  de 
ceux  qui  les  avoient  le  plus  exaltés,  que  des    tyrans  impitoya- 
bles,   donc  l'astucieuse  politique  vouloit  perdre  tous  les  hommes 
libres,  les  uns  après  les  autres  , pour  livrer  ensuite  la  colonie  aux 
Africains  (1).  Leurs  plaintes  n'éclatèrent  pas  néanmoins  tout  de 
suite  ;  ils  ne  montrèrent  d'abord   qu'une    malveillance  sourde. 
Quelqu'un  ayant  proposé  de  faire  une  adresse  à  Sonthonax  pour 
le  remercier  de  sa  proclamation  sur  la  liberté  générale  ,   il  ne 
se  trouva  que  cinq  personnes  pour   la  souscrire  (2}. 


1  Lettre  de  la  municipalité  des  Veretres  aux  hommes  libres  du  Mirebalais. 
Résistance  à  l'oppression  ,  ou  Acte  d'union  à^s  paroisses  de  la  dépendance 
de  Saint-Marc  ,  du  17  novembre  1793. 

2  Adresse  â  Sonthonax  ,  par  /.»  pe-i:  nombre  de  phllantWopes  de  Saint-Març 
au  18  septembre  17^3. 
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Les  commissaires  civils  ayant  envoyé  demander  aux  habitana 
de  Saint-Marc  des  secours  peur  la  paroisse  dzs  Gonaïves  ,  quand 
|p  cordon  de  l'Ouest  fut  rompu  p^r  la  trahison  de  Neuilly  et 
de  ses  coa'piices  ,  après  le  désastre  du  Cap  ,  on  ne  les  refusa 
pas  directe inent  ;  miis  on  ne  cessa  de  retarder  l'envoi  des 
secours  sous  divers  prétextes  ,  malgré  toutes  les  sollicitations 
de  Polyerei  (i).  Ofi  faciiitoit  ainsi  la  communication  du  ter- 
ritoire de  Saint-Marc  avec  les  troupes  espagnoles  et  les  nègres 
de  Jean-François  et  de  Biassou.  Polvcrel  avoit  rendu  des  or- 
donnances humaines  pour  adoucir  le  traitement  des  esclaves  ;  il 
y  avoit  sur  -  tout  défendu  TafFrcux  usage  de  la  taille  des  nègres 
ou  de  cette  Hagel'ation  cruelle  ,  cjue  les  colons  des  villes  faisoient 
arbiîrairement  infliger  à  la  geoîe  par  l'un  des  exécuteurs  de  la 
justice.  C'étoit  un  supplice  beaucoup  plus  douloureux  que  tous 
ceux  que  l'on  employoit  dans  Tancien  régime  pour  ôîer  la  vie 
aux  condamnés  3  il  privoit  les  nègres  de  Tusage  de  leurs  membres 
pour  plusieurs  mois,  et  souvent  ils  s'en  ressentoient  pour  toute 
la  vie  3  l'usage  en  éloit  néanmoins  si  fréquent ,  et]  la  douleur  qu'.l 
causoit  si  violente  ,  qu'un  oiîicief  des  bataillons  de  la  métropole 
condamné  à  la  détention  pour  des  délits  militaires,  demandoit  à 
Polverel  de  sortir  de  prison  ^  à  quelque  prix  que  ce  fût,  parce 
que  les  cris  habituels  que  ce  supplice  arrachait  aux  nègres 
durant  tout  le  jour  en  étoient  un  insupportable  pour  lui  (2). 
L'usage  de  la  taille  ne  discontinua  point  à  Saint-Marc  après  les 
diverses  ordonnances  que  Polverel  et  Sonthonax  rendirent  pour 
l'adoucissement  du  sort  des  nègres  3  il  y  subsista  jusques  vers 
le  temps  de  la  proclamation  générale  de  Sonthonax  sur  la  liberté 
générale. 


1   Lettre  de   Polverel  à  Savary  ,  da  17  septembre  1793. 
^  Lettre  de  Servin  à  Polverel ,  du      juin    i7>3. 
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Ce  ne  fut  point  la  municipalité ,  à  qui  appartenoic  la  police 
des  prisons ,  qui  s'opposa  à  la  continuation  de  cette  cruauté; 
ce  fut  le  nouveau  sénéchal  de  Saint -Marc,  Cendrier,  et  un 
officier  de  la  troupe  de  ligne.  Polverel,  en  leur  observant  qu  ils 
avoient  entrepris  sur  les  attributions  de  la  municipalité  ,ne  put 
se  dispenser  d'approuver  les  motifs  dliumanité  qui  les  avoient 
portés  à  cette  usurpation  de  pouvoirs  (i). 

Sonlhonax  passa  à  St  Marc  à  la  fin  d'octobre  1793  ,  pour  aller  se 
concerter  avec  Polverel  au  Pori-au-Princc  ;  il  assure  qu'on  y  forma 
des  attroupemens  pour  s'emparer  de  sa  personne,  de  celle  de  Ciian- 
latte ,  commandant  de  la  garde  nationale  ,  et  du  maire  Savary  , 
qui ,  durant  toute  cette  année  ,  du  moins  ,  avoit  témoigné  un 
grand  dévouement  à  la  cause  de  la  révolution  (a  ).  Le  but  des 
conjurés  étoit ,  dit  -  il ,  de  l'assassiner.  Les  déclarations  que 
Sonthonax  a  produites  pour  constater  ce  fait  (  3  )  sont  très- 
informes  (4);  et  l'an  sait  en  général  combien  de  pareils  actes 
sont  suspects  ,  sur-tout  dans  l'exaltation  de  tous  les  scntimens 
que  produit  la  révolution.  Polverel  s'est  toujours  plaint  de  ce 
que  cette  affaire  n'^voit  pas  éié  suffisamment  éclaircic  (5).  Mais  5 

1  Letcrcs  de  Polverel  à  Savary  ec  à  Cendrier,  du  1  septembre  1733.  A'Jtre 
du  même  à  Savary  ,  du   14  septembre. 

a  Voyez  ,  encre  autres,  la  Chronique  de  Saint-Marc  et  Affiches  américaines  , 
du  8  juin  ly^jj.  Débats  dsns  l'affaire  des  colonies ,  tome  VIII,    pag.     et  3 17. 

3  Déclarations  de  Bordes,  Renaudin ,  Martial  Besse,  François  Raimoad, 
Vergniaud,  Luxeinbourg,  etc.,  du  7  novembre  1793.  lacerrogatoirc  de 
Fr.  Marchais  et  d'Ec.  Braquemont  ,  du  8  novembre.  Voyez  aussi  la  pièce  C 
D  7  ,  de  l'inventaire  des  commissaires  civils. 

4  Débats  dans  l'afFaire    des  colonies,    tome    IX,  p.  14  et   i5. 

5  Lettre  de  Polverel  à  Sonthonax ,  des  li  et  3o  novembre  lyya.  Autre  du 
même  à  Pinchinac,  du  12  décembre. 
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indépendamment  de  plusieurs  pièces  antérieures  à  la  trahison  de 
St-Marc  ,  qui  annoncent  l'emportement  le  plus  violent  contre  les 
commissaires  civils  ,  et  contre  Sonthonax  en  particalier  (  i  ), 
Tesistence  du  complot  est  reconnue  dans  une  multitude  d*écritsi- 
faits  par  des  personnes  dent  les  opinions  politiques  étoient 
très-différentes  ;  elle  est  d'ailleurs  confirmée  par  des  lettres  du 
maire  Savary  ,  qui  semble  ne  devoir  pas  être  un  témoin  sus- 
pect dans  cette  affaire.  On  entrevoit  dans  une  de  ces  lettres 
fort  longue  ,  mais  assez  obscurément  conçue  ,  que  le  complot  fut 
tramé  par  le  parti  des  pompons  blancs  ,  qui  profita  de  la  haine 
excitée  dans  la  ville  de  Saint  -  Marc  contre  Sonthonax  ,  pour 
cherchera  se  relever,  en  se  vengeant  à-la-fois  de  ce  commissaire 
civil  qui  avoit  ordonné  leur  désarmement  depuis  la  catastrophe 
du  Cap  ,  et  des  chefs  des  hommes  de  couleur ,  qui  avoient  fait 
cause  commune  avec  lui  pour  les  abattre  (  2  ).  Mais  quelq  ue 
déplorable  qu'il  soit  d'être  réduit  à  chercher  de  nouvelles  per- 
fidies au  milieu  de  la  trahison  elle-même  ,  on  ne  rempliroit  pas  la 
pénible  tâche  qu'on  s'est  imposée  ,  si  l'on  nediscit  pas  que  la  sin- 
cérité de  Savary  n'est  pas  entièrem.ent  exempte  de  soupçons  dans 
cette  circonstance  ,  et  qu'il  n^est  pas  impossible  qu'il  ait  recouru  1 
au  stratagème  d'un  complot  imaginaire  pour  effrayer  Sonthonax, 
et  reudre   plus   facile  par  sa  retraite  l'exécution  de   la  trahison 


1  Maniai  Bssse  à  la  commission   des   colonies. 


« 


2  Lettre  de  Savary  à  Sonthonax  ,  du  9  novembre  1793.  Autre  de  la  muni- 
cipalité des  Verettes  aux  hommes  libres  du  Mirebalais ,  du  3o  novembre. 
Récit  de  Gab.  Lafond  à  Sonthonax,  du  12  novembre.  Lettre  de  Pouzols  , 
sous-chef  d'administration^  à  Sonthonax,  du  21  août.  Débars  dans  l'affaire 
des  colonies  ,  tome  IX,  p.  14.  Voyez,  aussi  la  lettre  de  Polverel  à  Sontho- 
îiax,  du   14  novembre  1793. 
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trop  réelle  qu'on  méditoît  dès-lors  à  Saint  -  Marc  pour  se  sous- 
traire aux  lois  de  la  République. 

La  conduite  de  Savary  avoit  toujours  été  fort  ambiguë  durant  5.  xxiir,^ 
la  ré\rolution.  Sous  les  premiers  commissaires  ci /Us  ,  il  avoit  Conduite 
marché  de  concert  avec  les  pompons  blancs  ,  ou  s'étoit  laissé  ^^  ^^.^^ 
dominer  par  eux.  La  municipalité,  à  la  tête  de  laquelle  il  étoit,  Savary. 
s'opposa  long-temps  à  Texécution  des  ordres  de  Roume  et  Blan- 
chelande  pour  la  mise  en  liberté  de  Borel.  Elle  ne  fit  rien  pour 
empêcher  le  meurtre  odieux  de  Praloto  ,  dont  les  assassins  bra- 
vèrent, sous  son  autorité,  les  poursuites  de  la  justice  (1).  Trois 
ou  quatre  mois  après  ,  au  lieu  d'exécuter  contre  leurs  chefs  , 
Roi  Delagrange  et  Decoign^  ,  les  ordres  de  Poîverel ,  lors  de 
son  passage  à  Saint-Marc  ,  elle  se  ligua  en  leur  faveur  avec 
les  paroisses  voisines  pour  former  une  nouvelle  confédération 
contre  l'autorité  des  commissaires  civils  ;  le  commandant  de 
la  garde  nationale  ,  Chanlatte  ,  ramena  néanmoins  la  municipa- 
lité aux  sentimens  qu'elle  devoit  à  la  mère-patrie  ,  après  la 
rentrée  triomphale  des  hommes  de  couleur  au  Cap  ^  à  la  fin 
de  1792  (2).  Depuis  cette  époque  ,  Savary  montra  beaucoup 
d'attachement  à  l'autorité  nationale  ,  et  les  commissaires  civils 
lui  donnèrent  des  témoignages  réitérés  de  leur  satisfaction.  H 
annonça  même  à  Poîverel  qu'il  partageoit  ses  opinions  sur  la 
manière  de  conduire  promptement  les  esclaves  à  la  liberté  gé- 
nérale ;  il  défendit  aussi  l'horrible  supplice  de  la  taille  des  nègres, 
quelque  temps  après  la  prohibition  de  Cendrier j  et  Poîverel, 
qui  avoit  eu  quelques  doutes  sur  sa  religion ,  lui  rendit  alors 


1    Voyez  ci- dessus  le  chap.  I,   §.  XLVI. 
a  Voyez  ci- dessus  le  chap.  III,  Ç.  XXXIII. 
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toute  sa  connance  (0-  Enfin  quand  ce  commissaire  cr/il  eut 
invhé  les  citoyens  des  diverses  communes  de  l'Ouest  à  pronon- 
cer l'affranchissement  de  leurs  esclaves  ,  lorsqu'on  célébra  Tanni- 
versaire  de  la  fondation  de  la  République  ,  le  maire'  Savary 
et  toute  la  commune  de  Saint-Marc  se  conformèrent  ,  du  moir.& 
ostensiblement  à  cette  invitation  (2). 

Toutefois  il  paroîtdimcile  de  ne  pas  croire  que  Savary  s'enten- 
^'  '^''^^'       doit  dès-lors  du  moins  avec  une  parlîe  de  ceux  qui  se  coalisèrent 
r'bnsilt  dès  cette  époque  contre  les  commissaires  ci'vils  ,  ainsi  qu'il  sje a 
thonax.  est   vanté  lui-même  dans  la   suite  (3).  On  peut  croire  que  c  est 

dans  ces  vues  qu'il  mit  tout  en  usage  pour  se  débarrasser  de  la 
présence  de  SonlKonat  ,  qui  de  voit  le  gêner  dans  ses  mesures. 
Ce  commissaire  civil,  qui  avoit  sans  doute  déjà  conçu  dey 
soupçons  sur  son  compte,  lui  ordonna  les  arrêts.  Savary  lui 
envoya  alors  une  lettre  anonyme  ,  qui  anoonçoit  encore  un  com- 
plot contre  la  vie  de  l'un  et  de  l'autre ,  et  des  tentatives  pour 
s-emparer  du  fort  qui  gardoit  la  ville  (4).  H  lui  demanda  en 
même  temps  sa  liberté  avec  des  protestations  d'un  dévouement 
sans  borne  qu'il  étoit  loin  d'éprouver  ,  et  qu'il  exprima  d'une 
manière  bien    messéante  à   un  républicain  :  «  Je  demande  ,   y 


1  Lettres  de  Polverel  à  Savary,  Hesss  août  et  ^4  septembre  -/..  Aiure  des 
corr^missaires  civils  à  .  .  .  Guadet  du  29  juin.  Autre  des  mêmes  à  Savary. 
du  7  juillet. 

a  Uisis^^nce  i  l-crpresslon ,    ou  Ac.c  consenri   p«  i=s  cttoy.ns^  de   S»î,u-  ; 
Ma,c  d«- V=rette=  et  de  la  Peme-RWiêre,  pourjunion  de  .ou.  Ks hommes 
libres,  le   17   novembre    1793. 

3  Voyez    ci-dessous  la  lettre   de  Savary    à  Beauvals  ,   du  ^4    novembre; 


1793 


4  Première  lettre  de  Savary   à  Scnthonax  ,    du    29   octobre  179^'.  Uttre 
anonyme  incluse  dans  !a  précédente. 


(  «59) 

»  dll-il ,   citoyen  commissaire  ,  c^ue   vous  me  reîev'ez   de   mes 

»  arrêts  chez  moi;   ma  présence  est   niceasaire    en   vilîe  pour 

»  sut  veiller  7î os  ennemis  f  qui  croient  avoir  dcja  fait  un  grand  pas 

»  dans  leurs   trames ,   quand  ils  apprennent  qus  j'ai  essuy<^   du 

»  de'sagre'ment.  Ils  ne  savent  pas,  les  scëk'r3.ts  ,    combien  nous 

»  sommes  dévoués   aux    délégués  de  la    Républiijue ,    et  que 

»  nous  ne  savons  pas  nous  masquer'i  comme    eux.  Ils  seront 

»  tôt  ou  tard  punis  de  leur  audace.  Quoique  sensiblement  af- 

»  fccté  de  la    manière    que   vous   m'avez  traité   ce    matin  ,  et 

»  que  j'e   ne  méritois  pas  ,  je  suis  aussi  prêt  qu'avaîît  à  mou- 

»  rir  à  vos  pieds  ,  non-seulement  pour  notre  révolution,  mais 

»  tncoTt pour  les  semimens  particuliers  que  vos  vertus  m'ont 

%  inspirés  (i).  » 

Ces  protestations  n*avoient  sans  doute,  pour  objet  aue  de 
mieux  couvrir  la  trahison  des  habitans  de  Saint-Marc.  Quand 
elle  fut  consommée,  Savary  assura  Tun  de  ses  amis,  dans  une 
lettre  confidentielle ,  qu*il  avoit  pris  ses  mesures /?(9z^r  sauver 
ses  concitoyens  ,  dès  la  proclamation  de  Sonthonax  sur  la  liberté 
générale ,  ou  même  dès  la  promulgation  de  celles  qui  ravoient 
préparée.  C'est  du  moins  ce  qui  paroît  résulter  du  passage 
suivant  d'une  de  ses  lettres  au  commandant  de  la  paroisse  voi- 
sine du  Mirebaîais  :  «  Tant  que  les  proclamations  des  commis- 
»  saîres  civils ,  dit- il ,  assuroient  un  bonheur  futur,  Je  les  ai 
y>  exécutées  sans  restriction  ,  mais  dés  l'instant  que  j'ai  vu 
»  qu'elles  préparaient  la  foudre  c^m  éclate  de  toutes  parts, 
»  j'éii  pris  des  mesures  pour  sauver  mes  concitoyens  et  garan- 
»  tir  leurs  propriétés^  Je  suis   libre  ,  et    je  le  suis  véritable- 


i  Seconde  lettre  de  Sayary  à  Sonthonax,  du  29  novembre  1793. 
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»  ment  depuis  le  jour  de    la  coalition  des    trois  paroisses 
»  pour  résister  à  Toppression  («)•  » 

Un  événement  dont    on    n*a    probablement    les    détails   quel 

f.  XXIV.  ^  ,  ^ 

e    1     ...  c„r  d'une  manière  fort  inexacte,    puisqu'ils  ne  sont   guère  connus 

ces  lectres  sur  *     *  i  <-> 

le  soulève-   que  par  le   récit  de   Savary  ,    contribua  à  accélérer  le  dénoue- 
ment  de  la  conspiration.  Les    nègres  des    environs   de    Saint-j 
Marc  ,   indignés  de  l'opposition  que  les  hommes  de  couleur  dej 
ceîte  ville  mettoient  à  la   liberié  générale,  se   soulevèrent,  en 
se  livrant  à  tous  les  excès  qui  avoient  accompagné  leurs  précé- 
dentes insarrections.  On  répandit  à  Saint-Marc  qu'ils  y  avoient 
été    excités  par    une  personne    de   îa  suite  de  Sontbonax,  lors-| 
qu'il  "quitta  celte   ville ,   et    ce  bruit  ,  vrai  ou  faux  ,  augmenta; 
beaucoup  la  fermentation  qui  subsistoit  déjà  dans  la  ville.   G'esf: 
ce   que  l'on'  voit  dans  deux   lettres  de  Savary  à  Sontbonax  lui-i 
même  ,  «  Aujourd'hui  ,  dimanche,  dit-il,   dans  la  première,  uri 
»   nombre  cons'jifrable  d'Africains  se   iour  rendus   en  ville  ,   el 
»   voulaient    absolument  piller  et  incendier.  La    consternatior 
«  étoit  générale.  Quelqu'un  de  votre  suite  s'étoit  arrêté  sur  h 
»   route,   et  avoit  dit  hautement  aux  Africains  quil  falloit  ègor 
»  ger  tous  les  mulâtres.  Cette  doctrine  ,  prêchée   à  votre  pas 
»   sage  et  sur  les  traces  de  votre  voiture  ,  nous  seroit  devenu( 
^   funeste  si  nous  n'avions  pas  été  sur  nos   gardes.  Si  nous  n'a-, 
»  vons  la  protection  des  délégués  de   la  République  pour  ar-! 
»   rêter  les    antropoph^ges  que    l'envie    tourmente,   nous    se 
))   rons  tous    réduits  au   plus  cruel  désespoir.  Il   ne   reste  plu 
»   d'effets  dans  la  ville\  tous  ont  été  embarqués  ;  le  rivage  ,  tout( 
»  la  journée,  étoit  couvert  de  femmes  et  d'enfans  qui  s'embar| 


I  Lettre  de  Savary  à  Beauvais,   commandant  au  Mirebalais  ,  du  24  naj 

vembre  1793. 

»    quoient. 
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J»  quolerit.........  ce  îon.l  les  patrouilles  qui  ncus  ont  sativés 

»  Des  liommes  sages'  que  j'ai  envoyés  sur  diverses  habitations 
»  voisines  ont  fait  rentrer  les  Africains  dans  l'ordre  avec  Li 
»  douceur.  Ceux  qui  étoient  en  ville  en  sont  sortis ,  et  j'es- 
»  père  que  ,  d'ici  à  l'autre  dimanche  ,  ai^ec  les  forces  cjue  vous 
»  m'ave^i^^yromlses  ,  nous  sauverons  non  seuleir.ent  le  quartier 
»  de  Saint- Marc,  mais  encore  ceux  des  Vérettes  et  àc^ h  Pe- 
»   tite-Rivière  (i).   » 

Dans  la  seconde  lettre  ,  t<crite  deux  jours  après  la  précédente  , 
Savary  ajoute  :  «  Le  plus  horrible  des  complots  s'esécuîe  contre 
»   ECUS.  Les  Africains,  k  qui  nous  n'avons  fait  que  du  bien  ,  ont 
.V    ère  tro:^pés  et  soulevés  pour   nous   égorger.  Déjà  quelques 
»   uns  àt  nos  frères  du    4  avril  ont  été  victimes.  Us  sont  obli- 
»  gés  de  s.   retirer  en  ville  pour  y  trouver  leur  salut  j  venez, 
»   citoyen  conianssaire ,   prompiement    à    notre    secours ,    sans 
»  quoi  nous  sommes  perdus.    Depuis  cinq    jours  ,  personne  \^ 
)>  dort  j    des  personnes  de  confiance    que  j'ai  envoyées  à  l'Ani-^ 
»   bonite   m'assurent  que  si  nous  prenons  de  promptes  me^^ures, 
»   nous  pouvons  encore  empêcher  la  dév-astation  de  notre  plaine! 
»  C'est  le  paru  que  je  vais  prendre  ,  en  appelant  les  paroisse 
•>  vo/^in.:^.   Jusqu'ici  il  n'y  a  encore  rien  de   brûié ,  mais  piu- 
»  sieurs  personnes  ont  été   égorgées  f:3).   » 
^  Si  l'on    réfléchit  que  l'on  complottoit  dès-lors  la  co?A\l\on   de 
5alnt-IVIarc   et  des  paroisses  voisines,  qui    fut  souscrite    quatre 
>ii  cinq  jo«rs  après,   on  n'aura  que  trop   de  sujet  de  croire  que 

.'n!^re'  ';'""'?""''"'   '^    -noven.b,-e    .793.  Voyez  aussi  celle 

2   Lettre  de  Savary  à  Sonthonax  ,   dm2  noverabre  ivyS. 
'  Rapp.  de  Garran^Coulon.    Tome  IV, 
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Savary  clierclioit  à  troirper  Sonîhonax  par  loos  ces  récits,  afin | 
de  çagner  du  temps  (i).  Il  est  peu  probable  sans  doute  que  les 
pompons  blancs  et  le  parti  de  Savary  fus-ent  entièrement  d'ac- 
cord entre  eux  5  mais  il  paroît  incontestable  que  les  uns  et  lea 
autres  avdient  également  formé  dès-lors  le  projet  de  livrer  cette 
"  partis  de  la  colonie  aux  ennemis  extérieurs,  quoiqu'ils  fussent 
partaeés  sur  le  choix  de  ceux  qu'ils  appeUeroient  ;  les  pompons 
blancs  vouloient  qu'on  s'adressât  aux  Anglais  ,  et  la  plupart  desj 
hommes  de  couleur  desîroient  qu'on  recourût  aux  Espagnols.     | 

Les   nouvelles  forces  que   les  commissaires  civils   espëroientj 

^\^^^'*      trouver   dans   l'afFrancliissemcnt    général,  depuis   que   Polverel 
Nouvelles  ^  _  .    , 

du  dccrec  l'avoit  aussi  publié,  leur  auroient  peut-être  fourni   les   moyens 

d'accusation   (i'ai:rêter  les  projets    de  trahison  que    cette  mesure   avoit    ins- 
conrrc   les       ^^^^  ^^^  habitans  de  Saint-Marc  et  des  environs,   sans  un  évé- 
ssaircs    •f  •  1       1  j 

nement  de  la  plus  grande  importance  ,  qui  porta  la  plus  grande 

atteinte  au  crédit  que  la  commission  civile*  pouvoit  conservei 
encore  dans  la  colonie.  Les  commissaires  de  l'assemblée  colo- 
niale en  France  ,  Page  et  Erulley  ,  qui  agissoient  toujours  dam 
celte  qualité,  malgré  la  suppression  de  cette  assem.blée  ,  s'étoien^ 
réunis  à  Larchevesque-Tiiibaud  ,  Verneuil,  Baillio ,  Fournier 
et  aux  autres  prétendus  patriotes  du  Cap  ,  déportés  parScntbona: 
à  la  fin  de  1792,  pour  faire  perdre  aux  commissaires  civils  1: 
confiance  de  ia  m.éiropole  (2).  Leurs  efforts  furent  long-temp 
inutiles.  La  Convenlion   nationale  et  le   conseil  exécutif  provi' 


commi 
civils» 


1  Voyez  le  récit  de  Gabriel  Lafond  à  Soutlionax  ,  du  ic  novembre  1792 
er  l'écrit  informe  de  la  cote  C  D  no.  7  de  l'inventaire  de  Polverel  * 
Sonthonax. 

2  Voyez  les  divers  écrits  de  Page ,  Brulley,  Verneuil^  Baillio,  Larchevr- 
que  •  Thibaud  ,   etc. 
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soire  de  la  République  ne  donnèrent ,  pendant  Kuit  mois,  que  des 
témoignages  de  satisfaction  à  Po'verel   et  Sonîiiorax    ,  pour   la 
conduite  qu'ils  âvoient  tenue  ;  mais  les  colons  ligués  contre  eux, 
profiièrent  de  la  division  funeste  qui  éclata  ,  au   commencement 
de   1793,  dans  la  Convention  nationale  ,    pour  parvenir  à  leur 
but.   Ces    mêmes  Page    et  Brulley  ,  qui  avoient    été  des  roya- 
listes si  prononcés  avant  le  10  aotît ,  étoient    de\^nus  tout  -à, 
coup  des  démagogues  sans  frein.  Reçus  au  mois  de  février  1793  , 
sur  la  présentation    de  Collot-d'Herbois  ,  au  club  des  Jacobins  , 
centre  lesquels  ils  avoient  tant  déciamé  au  mois  de  juillet  pré- 
cédent ,  ils  se  lièrent  avec  les  usurpateurs  qui  mirent  la  Conven- 
tion sous  le  joug,    et   trompèrent    tous  ces    amis    ardens  de   la 
liberté ,   qui  furent  Us  instrumens  aveugles  des  premier?.    Après 
ivoii-  fait  rayer  les    commissaires  du  tableau   des  Jacobins  ,  ils 
oblmrent ,  sur  leur  pétition  ,    convertie    en  motion  par  Biîlaud- 
Varennes,  un  décret  d'accusation,    le  14  juillet    J793  (i).  Le 
comité  de  salut  public  ,  qu'on  avoit  chargé  de  présenter  le  mode 
d'exécution  ,  et  qui  prévit  sans  doute  les  suites  funestes  de  ce 
iicret  dans  la   colonie  ,  fat    plus   de  huit    mois  sans  rien   faire 
3our  l'exécuter,    malgré    les  instances   réitérées     de   ceux   qui 
"avoient  sollicité.   Mais    les  Anglais,  dont  ii  servoit  merveliîeu- 
sèment  les  vues ,  se  chargèrent  de  le  faire  pubiier  à  Saint-Do- 
lîingue.  Le  compte  de  la  séance  où  le  décret  d'accusation   fut 
3orté  contre  les  commissaires  civils,  fut  imprimé  dans  les  papiers- 
publics  de  la  Jamaïque  ,  et  répandu  dans  toute  la  colonie  parles 
émigrés  retirés  au  Môle  et  à  Jtrémie.  On  l'imprima  bienlôt  après 
ians  le  journal  de  Saint-Marc  (2). 


:  Pro-ès-vcrbaux  delà  Coaveiiàoii  nationale,  du   14  juillet   1793.  Débats 
Ians   l'Arraire  des  colonies  ,    tome   VIII ,   pog.  293   et  29I. 

2  lettre  de.  Leioug,  écrite  du  Môle,    à    Léger  de  Jeaa-Rabd,  sans  date, 
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Dans  le  mèmz  temps ,  U  commune  de  Jcréu.ie  faisoit  circtï- 
îer  dans  toute  îa  colonie,  par  ses  ccrrespondans  ,  rcxuaitdun 
journal  contre-révolulionnaire  que  Tangay-la-Boissière  publioit 
dans  les  Euts-Unis  ,  et  qui  contenoit  une  lettre  d'un  colon, 
îioir.mé  Cogte  ,  alcrs  résidant  a  Paris  ,  oà  l'on  trpuvoit  les  dé- 
tails ks  plus  mensongers  sur  cet  objet  ,  mais  les  plus  propre: 
à  soulever  li»  cobes  blancs  et  de  couleur  contre  les  commis. 
saires  civils.  Ou  y  disoit  que  chaque  vilie  oA  les  déportés  d( 
Saint-Domingue  avoit  débarqué  avoient  député  contre  Pol 
vercl  et  Sonthcnax  ,  a  la  Conveniion  nationale  ,  les  bomme 
les  plus  purs  et  les  plus  connus  par  leur  patriotisme  j  qu 
Brassât  ^ tamhouUs  (  rapporteur  du  décret  du  .6  mars  1793  ) 
et  toute  la  horde  des  nègrophiUs  ^cÀM  été  jetés  dans  les  pri 
sons  ;  que  tous  les  cigens  dcs  tyrans  de  îa  colonie  venoier 
d'être  r.ippelés  avec  eux  j  que  Topinion  générale  de  la  Franc 
ëtoit  contre  la  liberté  générale-,  mais  que  l'on  lenoit  à  fair 
jouir  tous  les  hommes  de  couleur  des  drcils  politiqnes.  On  louo 

beaucoup  ,  d.ns  le  journal    qui   rapporloit  cette   lettre  ,  les  C( 

Ions  «  du  Môle  et  d:  Jèrhiie  ,  qui,  conformément  à  la  con: 
/  ))   tituîion    de   1789  >    et  à    celé    qai   venoit     d'être    soumise 

»  rapprobation  des  dépaitemens  ,  av^oient  eu  le  courage  de  r 

»   sisîcr   à  roppression  ^1).   » 

f    XXVï  Enfin  on  rép.andoit  encore  dan?  îe  même  temps  une  procl: 

Proclama-  mation   que   Jean  Whitelcck ,    comnmn^ant  des  forces  britai 

tlon  de  Whi-      ____________„_-™— — — 1 

dÎgouver'  Courier  de  Saine- Ma.c  ,    n°   4..    Débars   sn.dus  ,   tome  VIII,  page  .90 

,spa.    ''"^'^2,  A.  Cosre,  du  .0  juillet    1793,    dans  le  Coarler    politique  de 
■  France   et  de  ses  colonies,   p.r  Taru;uy-Ia-Bo.ssicre ,    au    3  novembre  17^^ 

Voyez  aussi  les  Débats  dans  l'affaire    des  colonies,    tome  VIII  ,  page  2921. 
Êuiv-i  3i3  et  suiv.  et  une  ktcrc  de  Petit-Bois  à  Beauvais,  da  20  novembre  i7|' 


"""'"*l||| 
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niques  envoyées  à  Saint-Domingue,  avoît  publiés  au  nom  da 
gouverneur  de  la  Jamaïque  ,  Williai-nson  ;  i!  y  invitoiî  tous  les 
colons  à  se  ranger  sovjs  Tobéissan  :e  de  ia  Grande  -  Bretagne , 
«  jusqu'à  ce  que  la  paix  générale  eîUre  les  puissances  alliées 
»î  et  /c  gouvernement  àt  F;  ance  cîablu  une  souveraineté  décl- 
»  siv'cde  cette  colonie  ».  Pour  piix  ds  îa  trahison,  il  promcttoit 
aux  habitaas  h  garantie  de  leurs  propriétés  ^i  tous  leurs  droits^ 
Au  milieu  de  beaucoup  de  déclamations  contre  les  commis- 
saires civi's  et  I3  Convention  nationale  ,  on  n'est  pas  peu  étonné 
d'apprendre  que  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  auroit  accueilli 
les  réclamations  qui  lui  avoîent  été  faites  par  beaucoup  de  co- 
lons ,  »  si  les  rois  pouvoieni  toujours  cédtr  à  leur  senji/n" 
»  lue  »  .  On  y  annoDçoit  que  les  moyens  de  conviction  seroienî 
employés  avant  de  faire  usage  «  des  forces  prêtes  à  marcher 
»  pour  réduire  ce  qui  résisteroit,  et  punir  les  auteurs  et  fauteurs 
»  de  la  révolte  ».  On  y  exhorto!t  à  la  soumission  aui  lois  ci- 
viles ces  hommes  qu'on  in^itcit  à  violer  par  îa  trahison  la  plus 
eacree  de  toutes  les  lois  civiles.  On  leur  disoit  encore  «  qu'une 
»  expérience  très- longue  leur  avoit  prouvé  que  le  lien  le  plus 
»  propre  à  contcir  les  enclaves  consistoit  dans  l'exemple  donne 
par  les  blancs  de  leur  obéissance  à  des  chefs-».  On  leur  pré- 
sentoit  ensuite  ,  pour  règle  de  conduite  ,  cette  maxime  bien 
digne  d'être  proposée  par  des  marchands  d'esclavre.  «  Ce  n'e9t 
»  yt^^  pour  devenir  le  ihéatre  des  venus  républicaines  ni  du 
»  déueloppement  des  connaissances  humaines  ,  qu'on  établit 
»  une  co'o.Me  dans  les  Aniilles.  Sa  véritable  prospérité  consiste 
»  à  faire  beaucoup  de  denrées  ^  et  le  but  de  la  métropole  est  d'en 
»  exporter  le  plus  avec  le  moins  de  frais  qu'il  lui  est  possible.» 
On  averiissoit  eii  outre  les  habkans  ««  qu'une  colonie  dépcn- 
»  dante  d'une  méiropo^e  ,  p:>ur  ses  rapports  commerciaux,  pour 
»  sa  protection  et  sa  défense  ,  n'avait  conséquemment  aucime 

h  3 


t^ 


^    \  " 


f 


^: 


(  ï66  ) 

*  politique  extérieure ,  et  ne  devait  rechercher  aucun  des  at- 
y>  tnhuts  de  U  souveraineté  ;  qu'asseoir  4'impôt ,  en  siiryeiilcr 
T.  l'emploi  ,  voilà  la  portion  de  souveraineté  que  de /oit  avoir 
»  une  colonie  ,  qu'elle  devoit  présenter  les  lois  utiles  a  son: 
T>  bonheur  ,  et  les  combiner  avsc  celai  de  la  métropole  ,  qui  la 
7>  protéf^eoit.  En  conséqueTîce  on  promeltoit  aux  colons  ,  lors-; 
que  la  paix  ssroit  rétablis  ,  une  assemblée  coloniale  cbargée  de 
l'exercice  ce  ces  droits.  On  y  promettoit  d'ailleurs  le  miintieri 
des  lois  françaises,  en  ce  qu'cllss  ne  se  trouveroient  pas  con- 
lîaires  aux  moyens  de  rétablir  la  paix.  On  y  faisoit  b-aucouc 
valoir  favantage  résultant  pour  des  insulaires  de  la  proleciior 
d'une  puissance  maritime  ;  on  y  annonçoit  sur-tout  que  le  ro: 
Georges  «  sur  l'expresse  demande  des  hahita^.s  ,  accordcit  ur. 
y>  sursis  pour  poursuite  de  dettes ,  et  la  suspension  des  intérêts  à 
s  compter  du  premier  acùt  1-91  , pendant  douTe  années  »  ,  sou; 
Quelques  exceptions.  EnHn  h  proclamation  adressoit  partica- 
îièrèment  aux  liom.mes  de  couleur  ces  lîgnes  pleines  de  la  plœ 
insolente  protection  :  «Hommes  de  couleur,  avez -vous  pi 
»  vous  laisser  aveugler  par  les  déclamations  de  ces  traîtres 
>>-En  vous  vantant  la  liberté  et  l'égalité,  ne  vous  ont-i's  pa^ 
5}  avilis  vous-mêm.es,  puisqu'ils  vous  les  font  partager  ave< 
«  vos  esclaves  en  vous  dépouillant  de  votre  propxiété  .  •  • 
»  Choisissez  entre  là  jouissance  des  droits  que  notre  constita 
•V)  lion  accorde  aux  hommes  de  votre  couleur  dans  nos  colonie 
?)  et  la  punition  de  tous  vos  crimes.  Rendez  -  vous  eniin  à  l 
»  voix  de  la  nature  et  de  la  raison,  profitez  du  momicnt  de  Vm 
y>  dulgence  ,  il  passera  prcmpîement  ;  et  quand  le  jour  de  L 
y>   vengeance  sera  arrivé,  le    repentir  ne  vous   servira   de  rien 

»   Je  vous  donne  quinze  jours  pour  vous  décider» 

On  prom-ettoit  aussi  iinc   espèce  d'amnistie  aux   esclaves  q'.u  a 
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soumettroîent  dans  le  même  délai  ;  on  invîîoit  tous  les  hsbltajig 
de  la  partie  française  â  rendre  au  îiéant  dont  ils  éto'unc  sortis 
les  trois  in  li/idus  qui  les  opprimoient  ;  et  l'on  osoit  dire  que 
«  ceux  mêmes  qui  les  avoient  délégués ,  étonnés  de  la  patience 
»  à.QS  colons  ,  trenibliVU  devant  les  forces  combinjes  qui  les 
»  pressoient  de  toutes  parts ,  les  lii^roient  à  la  vengeance  des 
»   Anglais  (  1  )  ». 

De  son  côté,  \z  gouverneur  de  la  partie  espagnole  promettoît 
les  plus  grandes  faveurs  aux  colons  qui  se  soumettroîent  à  son 
prince  ,  en  menaçant  de  raser  les  maisons  et  de  confisquer  \ts 
biens  de  ceux  qui  feroient  résistance  (2).  Telle  éroit  la  mo- 
rale de  ces  gouvernemens  ,  qui  prétendoient  s'être  ligués  pour 
empêcher  les  excès  que  la  révolution  française  avoit  entraînés 
avec  elle. 

Dans  le   même  temps  encere  ,  les  e'mîgrés  ,  les  Anglais  et  les       §.  XxVIî. 

contre  -  révolutionnaires  leurs  alliés  ,  répandoient  les  libelles  -les       Libelle  de 

^1                         '          j            ^          1           1                          1                    •       .  Tannuy-Ia- 

plUï   pr3pres  a  soulever  tous  les  colons   contre  les  commissaires  ^       \ 

.  Boissiere  , 

Civils  ,  en  annonçant  tantôt  qu'ils  avoient  été  tués,  tantôt  qu'ils  contre    les 

avoient  été  blessés  dangereusement  ou  faits  prisonniers  (3;.    On   commissaires 
dûit    distinguer    sur -tout    parmi    eux  une  lettre   qHe  Tanguy- 
la -Boissiere    avoit    adressée  ,   dans    le   style  ord.srier    du  père 


civils. 


ik 


1  Proclamation  de  J.  '^hitelock ,  lieutenant- colonel  du  treizième  régi- 
ment d'infanterie,  datée  de  Jéremie ,  le  5  octobre  1790,  dans  le  Courier 
politique  de  la  France  et  de  ses  colonies i  du  14  novembre.  Débats  susdits, 
tome   VIÎI  ,  pag.  iî86  et  suiv. 

2  Proclamation  de  Dom  Joachim-Garciade  Moreno /du  18  octobre  1793^ 
o  Voyez  plusieurs,  numéros  du  Courier  politique   de  la    France  et  de   ses 

colonies,  et  du  Journal   des  révolutions   de    Saint-Domingue.    Voyez    aussi 
la  Procl.-i.mation  de  Sonthonax,  du  20  novembre  1793, 

^  4 
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Dachesne  ,  aux  marins  da  convoi  <^ue  Gaîbaud  z.vo\i  conduit 
dans  les  États  -  Unis  ,  après  rincendie  du  Cap  ,  et  où  les  homme» 
de  couleur  n'éioient  guères  plus  ménages  que  Iîs  commissaire^, 
civils  (  1  ),  «  Ces  c'.iiens  de  commissaires,  y  disoit  -  il  ,  sont 
»  rappelés  far  im  hd  et  bon  décret  rendu  tout  juste  le 
»  dimanche  19  mal  ^  jour  de  la  pcntecote  ,  par  une  inspiration 
»  du  isaiiat-  Esprit  ,'  qui  n'est  pas  un  aristocrate  ,  quoique 
»  vos  menteurs  de  commissaires  aient  fait  imprimer  à  Sdint- 
»  Marc  que  le  père  Éternel  Tétoit  (*).  Ils  en  ont  menti  de 
»  par  tous  \t%  diables.  Ces  chiens  d'enragés  ne  veulent  pas 
»  exécuter  le  décret  qui  Us  casse  comTne  un.  verre  de  bière  : 
»  c'est  aux  Français  seuls  ,  inoculés  de  la  révolution,  qu'il  appar-* 
»  tient  d'aborder  sans  risque  le  lit  du  malade  j  ils  savent  seul*. 
»  comment  cela  se  traite.  On  a  voulu  faire  boire  les  v.iulets 
»  (ou  mulâtres)  à  la  tasse  de  l'égalité  avec  les  hommes  ;  les— ^ 
»  ont  troublé  la  liqueur,  après  s'être  soulés  comme  des  bêtes 
»  brutes  ;  ii  faut  clarifier  cela.  M'entendez  -  vous  ,  tnfans  ,  je 
»  parle  à  tout  le  monde,  aux  soldats,  aux  marins  ,  aux  colons, 
»  à  tous  homm^es  portant  le  nom  français  ,  qui  ont  des  pro- 
»  priétés  à  conquérir  ,  des  outrages  à  venger  et  la  gloire  à 
»  chercher.  » 

Ce  pamphlet  au  reste  ,  tout  en  empruntant  îe  style  des  hom- 
mes les  plus  grossiers  ,  ne  lémoignoit  guères  plus  d'égards  poutj 


1   Le  père  Duchesnc  aux  bons   enfans   des  vaissca'.ix  h  Jupiter   et  VEole  , 
et   à  tous    les  Fraliçais  qui  pèchent  à  la  ligne  dans  la   rivière  du   Nord,  ce 
qui  mangent  des   pommes  au;c  coins    des  rues.  Exirait  à  la  suite   de  la  pro- 
çlamation   de   Sonthonax  ,  du    20  novembre  1793.  Débats  dans   i'atiaire  des, 
colonies  3   tome        ,  page        ;  et  tome  IX  ,  page  110  et  suiv.  | 

*  Allusion  à  l'écrit  de  Catiiieau  ,  dont  il   est  parlé  au  $.  XXIII  du  char',  ' 
m  ci- dessus» 
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la  Convention  nritîonale  que  pour  les  commissaires  civiîs  et  les 
Lomines  de  couleur.  H  diioit  aux  maiin,<î  que  l'on  vouloit  en- 
gaf.rr  à  conduire  Galbaud  en  France  :  «  Vous  vous  disposez  ^ 
>»  dit-  on,  à  aller,  le  s:ic  sur  le  dos,  comme  dc3  paysans  deBeauce 
»  ou  de  B/ie  ,  plaider  cette  affaire  devant  les  baillis  de  la 
M  Coni'entioji,  Belle  — .  besogne  !  joli  —  conseil  que  voua 
»  donne  là  votre  avocat  !  C'est  • —  bien  la  peine  d'avoir  des 
»  canons  ,  des  vaisseaux  et  des  bras  pour  aller  à  Taudi^nce  ; 
»  c'est  au  combat,  raille  bombes,  que  des  républicains  doivent 
»  marcher  et  non  au  grejfe  de  la  Convention  .  .  .  •  .  Il  y  a 
»3  dans  ce  pays -ci  mille  bons  lurons  qui  se  dëmènsnc  depuis 
»  Savaftah  jusqu'à  Boston  ,  pour  trouver  des  armes,  des  muni- 
»  lions,  des  vaisseaux  de  transport  et  des  vivres  ,  etc.  pour 
»  aller  —  le  tour  à  Sonthonax  et  à  une  troupe  de  mulets  oui 
))  font  la  girde  (*)  ». 

Les  hommes  de   couleur,  uniquement  f.'-aDpcs  par  la  craints 
de  perdre  leurs  esclaves,  ne   seniitent  point   \ts  outrages  que   Acre  d'union 
contenoient   pour   eux  ces    libelles  et  ces   proclamations.    Une   de  Se. -Marc 
sorte  de  pudeur  les   empêcha   néanmoins  d'appeler   d'abord- les   "^"P^'^°i^' 

nglais.  Les  trois  paroisseï  de  la  sénéchaussée  de  Saint- Marc  , 
qui  sont  celles  de  cette  ville,  des  Verettes  et  de  li  petite  ri- 
vière de  TArtibonite  ,  formèrent  un  nouvel  acte  d'union  entre 
tous  Us  hommes  libres^  où,  en  abjurant  l'àUtorité  des  com- 
missaires civils  ,  elles  les  vouent  à  l'exécration  publiaue  ;  elles 
y  protestent  néanmoins  de  leur  fidélité  à  la  France.  Cette  me- 
sure avoit  sans  doute  ëîç  jugée  nécessaire  par  les  chefs  de  îa 
coalition  ,  pour  ne  pas  révolter  les  habitans  qui  pouvoient  tenir 


sçs  voisines. 
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On  ne    supprime   c!e   Pextrait  qu'on  donne  ici  que  les  expressions   les 
plus  grossières ,   que  TaMguy  avoit  empruiuécs  du  Pcie  Duchcne. 
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I  re  îien  sacré  ;  maïs  pour  accélérer  les  progrès  de  !a  îrahîaon-,^ 
on  y  crdonnoit  la  déllyrance  des  prisoruiisrs  mis  en  état  d'ar-l 
restatîoîi  par  mesure  de  sûreté  générale  ,  le  rappel  des  déportésj 
et  «  àt  ceux  qui  s'étoient  retirés  chez  nne  puissance  étrangère] 
»  pour  se  soustraire  à  la  tyrannie  ,  et  qr.e  l'on  appcloit  mal* 
»  a  -  propos  et  maligîiement  des  émigrés  .  tandis  que  ce  né- 
»  toient  que  des  réfugiés  ».  Il  est  remai-quable  qu^en  condam- 
nant les  mesures  qui  avoient  été  prises  contre  eux  jusQu'alors, 
on  croyoit  pourtant  avoir  le  droit  d'en  preodre  d  a-peu-prcs  sera-i 
bîabîes.  Dans  cet  acte  même,  on  ne  donnoit  ,  pour  revenir  dans  la 
coîenie  ,  qu^un  délai  de  six  mois  à  ceux  qui  étoient  à  la  Nou- 
velle -  Angleterre  ,  et  trois  semaines  à  ceux  qui  étoient  sur  le 
territoire  espagnol  ;  après  quoi  ils  seroient  censés  avoir  abdi-i 
eue  leur  patrie  ,  et  leurs  biens  confisqués  au  profit  de  la\ 
République  ^  «  attendu  que  tout  citoyen  se  doit  à  son  pays  ,j 
»  et  que  Tabience  de  Saint-Domingue  étoit  due  en  grande  partiej 
»  à  Tabsence  des  propriétaires  fi)  ». 

Onavoitosé  intituler  cet  acte  ,  Résistance  à,V oppression  ^Qt 
en  plaçant  cette  résistance  à  la  tête  à^s  motifs  qui  déterminoient 
les  mesures  des  confédérés  comme  les  blancs  deJacmel  et  ceux 
du  Port  au-Pîince  i'avoient  fait  pour  une  cause  toute  opposée 
quelques  mois  auparavant   (2}  ,    on  y  déclaroit  que  c'étoit  «  Vutt 


f 


1  Résistance  à  l'oppression  ^  ou  Acre  consenti  par  les  citoyens  de  Saint- 
Mare,  des  Vérettes  et  de  la  Petite-Rivierre  ,  pour  l'union  de  tous  les  hora  ■ 
mes  libres,  du  37  novembre  1793.  Lettre  de  la  municipalité  des  Vérettes 
à  celle  du  Mirebalais  ,  du  i|  novembre.  Autre  de  Petit-Bois  à  Beauvais,  du 
20  novembre.  Débats  dans  l'affaire  des  colonies ,  tome  VIII ,  page  3o3  et 
suivantes. 

2  Voyez  ci-dessus  îe  cbap.  IIÎ  ,    ?.  XXXVI ,  page   :.22  ,    et  5.  XXXVIÎI 
rase  326. 
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»  DES  DROITS  DE  l'homaxe  ,  ptat-ètre  le  plus  saint  et  le 
»  plus  précieux  »  :  cependant  l'objet  avoué  de  la  coalition  éiort 
d'empêcher  raîfranchissenient  général  des  noirs.  Au  milieu  des 
reproches  vagues  que  l'on  y  faisoit  aux  commissaires  cîviîs  ^ 
celui-là  étoit  le  seul  qu'on  eut  proprement  spe'cifîé.  On  y  an- 
nonce ce  qu'il  n'existe  plus  un  homme  libre  dans  la  province'  dii 
»  Nord,  et  que  le  sort  de  cette  malheureuse  province  est  celui 
»  réservé  et  projeté  pour  les  deux  autres  ,  ainsi  que  le  prouvent  de 
»  reste  la  proclamalion  du  commissaire  Sonthonax  ,  du  29  août 
»  (sur  la  liberté  générale),  eî  celles  de  Folverel  qul^^avoient 
»  suivie.  On  reproche  à  ce  dernier  d'y  ériger  le  vo'-,- le  pillage 
»  et  l'assassinat  en  maxime,  et  presque  en.,devoiry>.  On  traite 
di  atroce  comédie  la  mesure  que  sa  bienveillance  envers  les 
hommes  libres  lui  avoit  suggérée  ,  de  faire  prononcer  par  eux 
raffranchissement  de  leurs  esclaves.  On  assure  que  ce  n'est  là 
«  qu'un  raffinement  de  tyrannie  ,  puisqu'il  se  meîtoit  person- 
»  nellcment  à  l'abri  des  reproches  de ,  cet  impardonnable  attea- 
»  tat  ,  en  donnant  à  la  France  ,  pour  le  vœu  spontané  des  colons 
»  une  demande  qu'il  les  avoit  forcés  de  signer ,  et  dont  il  avoït 
»  dicté  la  formule,  qui  étoit  la  même  pour  tous  les  quartiers.» 
Enfin  on  ne  mmque  pas  d'alléguer  que  «  cette  mesure  tncèà^ 
»  les  pouvoirs  àzs  commissaires  civils  ;  on  ajoute  qu'elle  n'a 
»  pour  but  que  d'enlever  à  la  France  la  possession  de  cette 
»  colonie  ,  puisqu'un  pays  d'Amériqae  ,  peuplé  exclusivement 
»  d'Africains  ,  de  noirs  ,  ne  seroit  plus  une  colonie  française.  » 
On  se  prévaut  sur-'out  de  l'acte  d'accusation  porté  contre  les 
commissaires  civils  par  la  Convention  nationale  ,  qui  frappoit , 
disoit-on,  leurs  opérations  de  nullité,  en  les  dépouillant  d« 
toute  fonction ,  de  toute  autorité. 

En  conséquence,  les  communes  réunies  protestent  formelle- 
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/  1 

ment  centre   «  Vactz  puhllc  par  lequel  elles  ont  déclaré  af. 

»  franchir   leurs  esclaves  ,   et  invité   les   commissaires   civils  à! 

»   solliciter  de  îa  France   Taflrânchiisement  uni'^ersel;  ledit  acte 

»   exprimant  un  vœa  qui  n'a  jamais  été  dans  leur  cœur ,  et  cette 

»   ombre    d'asfcn.iment  ayant  été  arrachée  à  \\   foiblesse  par  lai 

»   tyrannie».   Ei!es  mettent  spécialement  au  nombre  des  objets 

»   conHés  au  so'n  de  Tu  ion  îe  travail  des  ateliers ,  la  répression 

3>   des  moiivemc7is  qui  pourrolent  s'y  élever ,  îe  maintien  du  res- 

»   pecî  dû  par  jc;  escla/es  aux  hommes  Lbres,  et  de  lobéisEance 

»   à  leurs  maîtres»  j  et  quoi  qu'elles  aient  soin  d'annoncer  «onei 

»   i'airranchissement  général  d-i  esclaves  n'avoit  jamais  éie  le  vœu' 

»   de  la  France  j  .  .    .     el'es  protestent  également  coiitre    toute 

»    ratification  ou  autre  disposition  qui  émaneroit  de  la  Con- 

»   vention  nationale  ,    en   tant  qu'elles  résiiîteroicnt  de   l'aslu-i 

»   cieuse  et  perîide  machinaiion,  dont  l'acte  qu'on  leur  avoit  falli 

»   souscrire    étoit   b   premier   ressort  «  .  Ei^im  ,  pour   cimentei 

l'union  entre  tous  les  liommes  libres,  les  blancs  s'engagent  de 

nouveau  à  Tobservaticn  de  la  loi  du  4  avril ,  dont  on  ordonne 

l'aiiclie  dans  tous  les  lieux  publics  (i). 

f.  XXTX.  ^^ 

'  ',         Les  paroisses  coalisées  déclarèrent  adresser  cet  acte  ,  revêtu  de 

volution  ec   ^'^^^^  cents  signatures^  à  la  Convention  nationale,  au  Conseil  exé- 

livraison  à   cuîif  provisoire  et  aux   quatre-vingt-cinq  départemens  ;   ellej 
l'Angleterre.    i>  j         ^  •  •  •  .    ,  „  > 

1  adressèrent  aussi  aux  communes  vo.'smes  pour  avoir  îesr  adhé- 
sion (2,}.  Leur  leitre  d'envoi  étoit  précédée  du  compte  rendi 
par  le   Courier    de    Saint-  Marc  de  la  séance  de  la  Conven- 


\ 
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1  Résistance  à  l'oppression  ^  ou    Acte  susdit ,  consemi  parles  citoyens  4 
Saint-Marc,    etc.,  du  17  novembre  179.''). 

2  Ibid. 
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lion  ,  relative  k  l'accusalioa  des  commissaires  civils  (  i  ).  Pour 
imimidci  ceux  qu'elles  ne  pouvoient  gageer  ,  elles  avoient  sup- 
poîé  leur  coalition  bien  plus  considérable  qu'elle  ne  l'étoit  réel- 
lement (2)  j  elles  a  voient  annoncé  des  forces  capables  de  ré- 
sister aux  ennemis  extérieurs  et  aux  nègres  ligués  avec  les  Es- 
pagnols ;  elles  s'é:oient  vantées  de  soumettre  les  paroisses  qui 
ne  voudroient  pas  entrer  dans  la  coalition,  et  même  la  capitale 
de  l'Ouest  (3).  Mais  peu  de  jour^  après  ,  une  des  paroisses  de 
rUnion  prit  un  nouvel  arrêté,  dans  kqueî ,  en  protestant  tou- 
jours qu'elle  vouloit  rester  française,  elle  réclama  la  protection 
des  rois  d'E>pagne  et  d'Angleterre  ,  en  leur  demandant  la  con^ 
firmaiion  des  lois  françaist  s  ,  et  particul  èrement  de  l'édit  de 
nôSi  ,  qui,  mettoit  les  hommes  de  couleur  sur  !e  même  pied 
que  les  blancs.  Sur  la  réponse  favorable  qui  lui  fat  faite,  el!e 
rétablit  h  pavillon  de  l'ancienne  monarchie.  Telle  ctoit  la 
perfidie  avec  laquelle  cette  trahison  é:oit  conduite  que,  trois 
jours  après  avoir  invoqué  la  protection  de  ces  deux  cours,  U 
même  paroisse  écrivoit  aux  hommes  libres  du  Mirebàli!:?  , 
comme  si  elle  fiit  restée  attachée  à  H  tholuùoii.    «  N'en  croyez 


1  Circulaire  àis  membres  du  conseil  de  paix  ec  d'union  des  paroisses  de 
Saint-Marc,    des  Véretres  ec  de  la    Peciix-Rivière  ,    du   i5  novembre  17^3. 

^  Débacs  susdits,  tome  IV,  page  ï52.  Circulaire  du  conseil  de  paix  ec 
d'union  ,  du  i5  novembre  1793,  Lettre  des  habicans  des  Vércttes  â  leurs 
frères  du  Mirebalais ,  du  12  novembre  179).  Lettre  circulaire  de  Chanlacte 
fils,^aux  paroisses  de  l'Ouest  et  du  Sud,  non  encore  coalisées i  cote  C  D  a 
de  l'inventaire  des  commissaires  civils.  Autre  sîe  Beauvais  à  Sonthonax  ,  du  10 
décembre  1793.  Autre  de  Saljuzan  au  même,  du  14  décembre.  Autre  du 
président  de  l'assemblée  des  Vérettes  aux  citoyens  du  Mirebalais,  du  2  dé- 
cembre.    Voyez  aussi  celle  de   Petit  Bois  à   Beauvais  ,   du  -^o  novembre, 

3  Voyez  la  lettre  de  Laveau.v  à  Savary,  du  4  décembre  :7/j. 
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»  point  ces  hommes  pervers,  qui  j  sous  les  promesses  les  plus* 
»   séduisantes,  veulent  vous  arracher  au  bonheur  et  à  la  liberté^ 
»   à  ces  pompons  blancs    qui    vous    trompent   et  vous  sédui- 
w  sent  (  i)  ».    On  avoit  dès-lors  introduit,  depuis  quinze  jours, 
deux  détachemess  considérables  de  la  garde  nationale   des  Vé- 
retles  dans  la  ville  de  Saine  -  Marc  (2).   On  ignure  la  manière 
dont  la  trahison'  se  consomma  dans  cette  paroisse  et  dans  toutes 
les  autres.     Il  paroît   qu^on   comm.ença  aussi   par  y  arborer  le. 
pavillon  blanc  ;    qu'il  y  eut  ensuite   de   vives   querelles    sur   lef 
choix  de  l'Espagne  ou  de  l'Angleterre,   et  que  ce  dernier  gou-' 
vcrnement  prit  possession  de  Saint  -  Marc  et  des  paroisses  voi- 
sines,  avant  que  ]t%  hommes  de   couleur    eussent  pu  y  intro- 
duire les  Espagnols  (3).    La  seule  pièce   q^ue  Ton   connoisse  à; 
cet  égard  est  uÀ    acte  de  I2.  commune    de    Saint  -  Marc    pour  i 
recourir  à  ces  deux  puissances.  Après  y  avoir  rappelé  les  maux 
de  la  colonie  ,  les  délibérans ,   «  irrévocablement   attachés  à  la 
»  France  ,   leur  mère  -   patrie  ,      gémissant     sur    Tétat      dans 
y>  lequel  se  trouve  la  colonie  ,  voulant  y  remédier  autant  qu'il 
3>   est  en  eux  ,  et  conserver  les  restes  infortunés  de  la  Monar- 
»  chie  française    à   Saint-Domingue,   déclarent    1°.   que   le 
M  pavilloîi  blanc  ,  étendait  sntique  et  respectable  de  la  monar- 
y)  chie  française  ,  sera  arboré  de  suite  sur  tous  les  forts  et  dans 


1  Extrait  des  registres  de  la  paroisse  des  Véretter  ,  des  27  novem- j 
bre  et  2  décembre  i-oS.  Lettre  de  ladite  paroisse  aux  hommes  libres  du  \ 
Mirebalais,  du  3o  novembre  ijoo.  Leicre  de  Somhonax  à  Laveaux  du  12! 
janvier  i794' 

2  Lettre  de  Labcuïsse  de  Saint- Marc  à  son  frère  au  Port-au-Prince,  du  j 
12  noven-ibre    1793.  i 

3  Débats  dans  l'affaire  des  colonies  tome  VIII  ,  page  809  et  suiv.  ',  t©me  | 
IX,  pag,  43  ec  44,  Lettre  de  Sonthonax  à  Laveaux ,   du  12  jaRvier  1794.     | 
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X  tous  les  camps  de  îa  dépendance  ,  et  sera  salué  de  vingt  et  un 
»  coups  de  canons  j  2.^.  que  la  protection  offerte  par  les  pro- 
»  clamations  des  puissances  anglaise  et  espagnoJe'sera  acceptée 
»  de  suite  ;  3*^.  <ju'il  sera  envoyé  incessamment  quatre  com- 
»  missaires  aux  représenlans  de  sa  majesié  catholique  à  Saint- 
»  Raphaël,  pour  leur  donner  connoissance  de  cet  acte  glorieux  ; 
»  que  les  commis.vaires  demeurent  autorisés  par  la  présente  dé- 
»  libération  à  conclure  avec  les.iits  représentans  les  traités , 
»  accords,  conventions  qu'ils  jugeront  convenables,  en  conser- 
»  vant  expressément  leurs  titres  et  qualités  de  Français, 
»  leurs  lois  et  usages  ,  et  notamment  les  dispositions  de  l'édit 
»  de  Louis  XIV  de  i685,  relativement  aux  hommes  de  cou^ 
»  leur  et  nègres  libres  ,  dont  les  droits  politiques  ont  été  renou- 
»  velés  et  Hxés  par  la  loi  du  4  avril  1792  ,  revêtue  delà  sanc- 
y>  tion  du  roi'Loiûs  XVî».  On  nomme  ensuite  des  commis- 
saires chargés  de  se  rendre  auprès  du  commandant  de  Saint- 
Raphael  et  d'autres  pour  aller  auprès  de  celui  du  Môle.  On 
assure  que  l'acte  est  revêtu  de  plus  de  cinq  cents  signatures  , 
sans  y  comprendre  trois  cents  kabitans  en  détachement  à  l'Ar- 
cahaye,  qui  ont  annoncé  les  mêmes  dispositions-  et  cent  trente- 
sept  personnes  q.i  ,  ne  sachant  pas  signer,  ont  manifesté  le 
même  vœu  par  un  acle  devant  notaires  (i}., 

^  De  quelque  manière  que  le  parti  anglais  soit  parvenu  à 
^'emporter  sur  le  parti  espagnol ,  on  assure  que  le  maire  Savary 
rut  mis^  en  prison  par  le  conseil  de  la  coalition  à  Saint-Marc, 
it  que  les  Espagnols  qui  trouvèrent  ensuite  le  moyen  de  l'avoir 


i,  XXX. 

Complicité 
de  Sayary, 


.Exmit  des  minutes  Aa  conseil  de  paix  et  d'union,  séant  à  Saint-M^rc 
u  I  décembre  .793.  Courrier  polidqu.  de  U  la  France  et  de  ses  colonies 
lu  20  février   1794,  "- 
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en  leurs  mains  ,  l'envoyèrent  aux  m'nîs  du  continent  es* 
pagnol  (1).  Sonllionax  s'est  prévalu  de  cette  circonstance  dam 
les  débats  pour  essayer  de  justifier  Savary  contre  l'imputation  de 
complicité  dans  la  trahison  de  Saint-Marc.  Mais  son  arrestatiorj 
par  le  conseil  de  la  coalition,  n'est  point  prouvée.  Quoique  hj 
haine  du  gouvernement  espagnol  pour  la  révolution  ,  don 
Savary  avoit  embrassé  la  cause  (Quelque  temps  ,  ait  pu  influe; 
sur  le  traitement  barbare  qu'il  éprouva  ,  on  ne  peut  guère  doutei 
que  les  Espagnols  ne  l'aient  considéré  comme  un  homme  qu 
les  avoit  trompés  dans  cette  négociation.  Il  est  certain  du  moïn: 
que  toute  sa  conduite  dans  cette  affaire  n^  constate  que  tro^j 
sa  trahison  envers  la  France.  Sa  signalure  se  trouve  la  pre-j 
mière  à  l'acte  de  coalition  des  trois  paroisses ,  et  l'on  a  vij 
ou'en  voulant  y  faire  entrer  le  commandant  du  Mirebalais  j 
Beauvais ,  il  se  vanloit  que  c'étoit  lui  qui,  après  les  procla- 
mations des  commissaires  civils  pour  la  liberté  générale  ,  «  avoh 
»  pris  des  mesures  pour  sauver  ses  concitoyens  et  garanti] 
:»  leurs  propriétés  j  qu'il  étoit  libre,  et  Téioit  véritablement; 
»3  depuis  le  jour  de  la  coalition  dis  trois  paroisses  poui 
»  résister  à  Voppression  (2.)  ».  On  verra  bientôt  que  Beauvai; 
n'est  pas  le  seul  k  qui  Savary  ait  écrit  dans  ce  sens  ià  (3  ).  Ur 
blanc,  républicain,  qui  lui  reproche  beaucoup  d'ingratitude  ; 
écrivoît  à  Sonthonax,  que  Savary,  pour  justifier  sa  conduite  ^ 
prétendoit  «  que  le  conseil  lui   avoit  été   àonné  d'incendier   lc\ 


f 


1  Débats  dans  l'afFaire  des  colonies ,  tom  IX,    p.  ^o  ce  4^* 

2  Lettre  de  Savary  à  Beauvais,  commandant  du  Mirebalais,  du  24.  novemi 
bre  1793.  Voyez  aussi  Its  Débats  dans  l'arFaire  dt:s  colonies,  torae  VIII. 
pag.  52  et  53. 

3  Voyez  ci-dessous  le  §.  XXX II. 

»  ville  i 
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»  ville ,  et  d'en  faire  égorger  tous  les  blancs  ;  qu'un  coup  de 

»  canon,  lors  du  départ  de  Sonthonax,  en   devoit  être   le  si- 

»  gnal  ;  mais  qu'il  avoit  préféré   de  conserver  cette   ville  im- 

»  portante  (i).  » 

La  commune  de  rArcahaye ,  très-importante  par  la  richesse 
de  son  territoire ,  et  le  petit  port  qu'elle  possède  ,  se  donna  Trahison 
à  l'étranger  à  peu  près  de  la  même  manière  que  celle  de  Saint-  semblaVede 
Marc.  Les  hommes  de  coaîeur  y  étoient  les  plus  ^«>tnbreux  , 
et  la  commune  étoit  entièrement  dirigée  par  l'un  d'entre  eux , 
nommé  Lapointe,  qui  y  réunissoit  tout  à  la  fois  la  qualité  de' 
maire  et  de  commandant  de  la  garde  nationale  ;  depuis  la  prê-. 
mière  arrivée  des  commissaires  civils  dans  l'Ouest  ,  il  avoit 
paru  sincèrement  attachée  la  révolution  ,  et  il  leur  avoit  ins- 
piré la  plus  grande  confiance  (2).  ÎI  avoit  témoigné  les  mêmes 
sentimens  lors  du  passage  de  Sonthonax  à  Saint-Marc.  Ce  com- 
missaire civil  crut  même  devoir  dans  cette  occasion  son  salut 
à  ses  soins  et  à  l'escorte  considérable  qu'il  lui  fournit.  Cepen- 
dant à  peine  Sonthonax  fut-il  arrivé  au  Port-au-Prince  ,  que  l'Ar- 
cahaye  entra  dans  la  coalition,  en  invoquant  aussi  la  protection 
des  Espagnols  et  des  Anglais.  La  même  lutte  y  eut  lieu  entre 
es  partisans  des  deUx  nations  ,  et  elle  eut  à  peu  près  le  même 
résultat  ;  la  situation  maritime  de  cette  paroisse  y  facilita  sans 
ioute  rintroduction  des  Anglais.  On  ne  coniaoît  pas  plus  d'ail- 
eurs  la  manière  dont  fut  conduite  cette  trahison  ,  que  celle 
ie  Saint-Marc.  Mais  quoique  Sonthonax    ait  aussi    essayé    de 

1  Lettre  de  Lohier-Beaupuy à  Sonthonax,  du  12  février  1794. 

2  Lettre  de  Sonthonax  à  la  municipalité  de  l'Areahaye  ,  du  i6  mars  1793. 
^utre  de  Polverel  à  Lapointe,  des  17  et  20  août.  Débats  dans  l'affaire  des 
olonies ,  tome  VIII ,  pag.   248  et  suiv. 

Rap.  de   Garran-Coulon,        Tome  IV.  M 
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justifier  dans  les  Débats  (1)  le  maire  Lapointe,  qui  fut, dit-il, 

envoyé  comme  Savary ,  aux   mines   du   continent  espagnol,   il 

n'est  pas   permis    de    douter  que  c'ea   cet  homme    de  couleur^ 

qui  provoqualui-même  la  livraison  de  TArcahaye  aux  ennemisj 

de  îa  France.  On  a  eu  soin  d'insérer  en  entier  dans  la  prise  de^ 

possession  des  agens  de  îa  Grande  -  Bietague    le  discours  qu'il: 

tint  à  cette  occasion  aux   habitans  rassemblés   en  armes  sur  la| 

place    publique.   Après  y    avcir  exposé    les   sujets   de    plaintq 

que  les  colons  prélendoient  avoir  contre  les  commissaires  ci-| 

vils ,  et  s'être  prévalu  sur-tout  de   la  mesure  du  désarmemen 

de  quelques  communes  suspectes  qu'ils  avoient   ordonné   pou: 

prévenir   leur  trahison  ,  Lapointe   ajoute  :  «  La  France  ,  notr<| 

»3  mère-patrie ,  en  proie  à  des  divisions  intestines ,  résultat  de\ 

»   crimes  commis  dans  son  sein  ,  gémit  sans  doute  sur  notri 

..  situation,  mais  ne  peut  nous    protéger  :  l'Espagnol,    indignj 

»  parce    qu'il  nous  croit  les    complices  de    tous  les  forfait\ 

7>  exécutés  par  une  secte   abominable  ,  nous  menace   d'entrej 

»  .dans  notre  territoire  ,  dont  il  est  déjà  voisin  ,  la  torche  d'unj 

w  main  et  le  poignard  de  l'autre  ,  si    nous  ne   nous  hâtons   c 

»  T&connoitiQS2L^mss^r,ce.  L'A?iglais  ^  touché  de  nos  malheur 

»  nous  offre  sa  protection.    Je  sens,  messieurs  ,  qu'il  est  di 

»  à  des  Français,  que    Vhonneur  a  toujours  guidés ^   d'abai 

»  donner  leurs    drapeaux;  mais    telle  est  la   fatalité  de  noti 

»  sort,  qu'il  faut  opter  entre  le  fer  meurtrier  des  destructeu 

»  de  la  plus  riche  des  contrées ,  U  domination  espagnole  ,  c, 

»  la  protection  anglaise.  Je  ne  me  permettrai  pas  de  cherch 

»  à  influencer   par  mon  opinion  sur  le   parti  que  nous    devo 

»  prendre.  Plus  jaloux  de  votre  satisfaction  que  de  la  mienn. 


î  Tome  Vm,   page  234  i   et  wme  IX  ,  page  240. 
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9  c'est  à  vous  de  prononcer.  Je  vous  exhorte  seulement  à  ré« 
»  fléchir  sur    vos  convenances  ,    nos    rapports  commerciaux 
>  et  sur  les  avantages  que   nous  pouvons  retirer  de  Tadoption 
')   d'un  des   deux  derniers   partis.  Croyez,   messieurs,   que  la 
)   France  ne  sauroit   vous  blâmer   d'avoir  cherché  à  conserver 
'  les  restes  infortunés  des  hommes  et  des  propriétés  de  cette 
'  coloHÎe.  S'il   est  des  cas  oii  Tabandon    de  ses   drapeaux  soit 
excusable  ,  c'est  sans  contredit  alors  que  l'on  est  réduit  au  point 
où  nous  sommes.  D'après  cela  ,  messieurs  ,  prononcez  ,  et  que 
la  banmère  de  la  nation  que  vous  aure^  choisie,  arborée  sur 
vos  forts  ,  soit  le  signal  d'une  protection  sans  laquelle  nous   ne 
pouvons  espérer  de  survivre  losg-temps  aux  trames  ourdies 
contre  nous.  » 

Le  procès-verbal  ajoute  que,  «  du  silence  le  plus  profond, 
obtenu  pendant  le  temps  qu'a  parlé  M.  Lapointe,  s'est  élevé 
UQ  cri  unanime  de  vive  sa  majesté  britannique  1  vive  sa 
protection  î  vive  Louis  XVIIl  vivent  tous  les  rois  de  la 
terre  \ 

»  Alors  le  commandant  des  paroisses  coalisées  contre  l'oppres- 
sion a  ajouté  :  Messieurs,  que  l'engagement  que  vous  venez 
de   contracter    ne  soit  pas    vain   et  illusoire  :  il  Qst    inutile 
de  vous  en  exposer  l'importance  ,   vous  avez  dû  la  pressen- 
tir. Jurei-vous  de  le  maintenir  de  toutes  vos  forces  ?  Jurez- 
vous  de  soutenir  ses  lois  envers  et    contre   tous   ceux    qui 
pourroîent  s'y  opposer  ?  Les  mêmes  cris  de  vive  sa  majesté 
{britannique!  vive  sa  protection  l  viî/e  Louis  XVII  !   i^ivent 
\tous  les  rois  de  la  terre  !  s'étant  fait  entendre  ,  le  pavillon 
de  Georges  III  a  été  arboré  sur  les  forts ,   salué  de  vingt- 
|un  coups  de  canon  du  calibre  de  dix-huit  ;  et   M.  Brisbane , 
jinajor  et  commandant  de  Saint  Marc  et  dépendances,  invité 
i  ,  Ma' 
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»  à  prendre  possession  de  la  place  au  nom  du  roi  son  maître 
»  a  accepté  et  signé  avec  tous  les  officiers  des  différens  corji 
î5  armés  ».  L'acte  relate  ensuite  la  signature  de  Tliom; 
Brlsbane  et  de  tous  les  officiers  de  la  garde  nationale  3  « 
nom  de  iqui  se  fit  la 'ivraison  de  IVircahaye  (i).  Les  accus 
teurs  de  Polverel  et  Sonthonax  ont  assuré  dans  les  Débats  [2.] 
San?  avoir  été  démentis  ,  que  c'étoient  tous  des  hommes  ( 
couleur,  à  Tcxception  de  deux. 

Il  paroît  certain  au  reste  que  le  maire  Lapointe  n*a  poi: 
cessé  de  rester  à  TArcaliaye  ,  qu'il  y  a  conservé  son  autcri 
sous  le  gouvernement  anglais,  et  qu'il  s*y  est  montré  consanj 
ment  l'un  des  plus  cruels  ennemis  de  la  République  et  de  toj 
les  colons   qui  y  sont  demeurés  fidèles.  j 

Indépendamment  des  trois  paroisses   qui  avoient  souscrit  or 

f.  XXXTI.     ginairementl'acte  d'union ,  et  de  celle  de  TArcahaye  ,  qui  y  accé 

Funestes ef-  ^.  pj^^iptenient ,  on    assure   que    la  majorité  des    habitans  ( 

fets   des  tra-         r  r  j-  ^  j  n        j 

hisons  dans  plusieurs  autres   communes  de  la  provmcs  ,   ou  de  celles  d 

te  voisinage,  voisinage  dans  le  Nord  ,   entrèrent   dans   la  coalition.  .On  ci 

particulièrement  le  Grand-Goave  ,  le  Petit-Goave  ,  les  Gonaïve 

le  Gros-Morne,  le  Petic-Saint- Louis ,  Jean-uabel ,  Leborgn* 

et  le  Port-à  -  Piment.   Ces  cinq  dernières  sont  de   la  provin* 

du  Nord.  Plusieurs  dé  ces  paroisses  passèrent  ainsi  sous  îa  d( 

mination  des  ennemis  j  les  autres  n'en  furent  empêchées  que  p 

la  surveillance   la   plus   continuelle  dss  commissaires  civils 

des   comraandans  militaires   (3).  Mais  les  officiers    furent  vi. 


1  Débacs  dans   l'affaire  des  colonies,  corne  VIII,  pag.  2  5o  et  suiv.  Toiî 

IX,  pag.  39  et  4°' 

a  Tome  VIII ,  pag.  252, 

3  Débats  dans   l'affaire  des  colonies,  tome  VIII  ,  pag,  3o9  et  suir. 
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Icmment  travaillés  par  le  parti  des  traîtres  ;  les  foibles  détache- 
iuens  <|u*ils  avoient  sous  leurs  ordres  ne  pouvoient  pas  man- 
quer d'être  abattus  par  les  progrès  de  la  coalition ,  que  de  faux 
nuits  exagéroient  encore  ,  par  la  nouvelle  de  Taccusation  des 
commissaires  civils  ,  le  défaut  de  communications  avec  la  mé- 
rrpole  ,  et  la  défection  de  beaucoup  de  nègres  que  des  cîr- 
îonatances  si  décourageantes  rejctoient  dans  le  parti  de  Jean- 
•'rançois  et  Biassou.  Enfin  la  ville  de  Saint  -  Marc  avoit  fait  ce 
ju'elle  avoit  pu  pour  entraîner  dans  la  coalition  le  général  La- 
'eaux,  qui  étoit  alors  au  Port-de-Paix  ,  et  dont  elle  intercepta  la 
orrespondance  avec  les  commissaires  civils.  Elle  lui  avoit  pro~ 
uis  depuis  plus  d'un  mois  des  munitions  dont  elle  étoit  abou- 
lamment  pourvue  et  dont  il  manquoit  absolument  (i).  La  sur- 
eille  même  du  jour  où  elle  envoya  des  commissaires  aux  An- 
glais et  aux  Espagnols,  le  maire  Savary  Tinvitoit  encore  à  venir 
u  secours  de  la  coalition:  «  Les  forces  en  troupes  de  ligne, 
lai  diîoit-îl,  qui  vous  restent  au  Port-de-Paix  j  peuvent  sau- 
ver les  quartiers  des  Gonaïves ,  de  la  Petite-Rivière  et  des 
Vérettes  (*)  ,  qui  sont  fort  menacés  par  les  Espagnols  de  Ten- 
valiissement  des  brigands  (2)  ».  Laveaux  crut  sans  doute  qu'on 
ouloît  seulement  le  tirer  de  la  position  avantageuse  qu^il 
ccupoit.  Quoi ,  réponiit-il  à  Savary  ,  la  coalition  si  impo-= 
mte  de  Saint  -  P/Iarc  ,  qui  devoit  marcher  contre  le  Porl-au- 
rince ,  ne  peut    pas    secourir   les   Gonaïves  !  j'apprends    que 

1  Lettre  de  Polverel  à   Savary,  du  17  septembre    1793.    Autre  de    Savar/ 
Sonthonax  ,  du    11    novembre.    Autre    de   Laveaux  à    Sonthoiiax,  du  24 

jvembre. 

*  La  commune  de  Saint-Marc  avoit  dès  lors  fait  venir  chez  elle  la  nia|sure 
irtie  de  la  garde  nationale  des  Vérettes.  Voyez  ci-desssus  §.  XXIX,  p.  174, 

2  Lettre  de  Savary  à  Laveaux,  du  29  novembre  1,793. 
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vous  avez  arbore  le  pavillon  blanc.  «  Quand  celte  nouveîlj 
»  seroit  fausse ,  je  ne  partirai  avec  trois  cents  hommes  qu 
»  lorsque  je  serai  averti  que  vous  ave-^  fait  passer  deu, 
»  milliers  de  poudre  à  carioîi  aux  Gonaïves  pour  mon  ar 
»  mée  ,  attendu  que  ,  sortant  du  Port- de-Paix ,  je  ne  veux  pj 
»  en  sortir  les  munitions.  Ainsi,  envoyez  deux  milliers  de  poudre 
»  vingt  mille  balles  ,  deux  cents  boulets  de  quatre  ,  et  cent  d 
»  deux.  Quand  tout  sera  aux  Gonaïves,  je  partirai  pour  m 
»  rendre  (1).  »  h 

La  ville  de  Léogane  ,  située  à  Textréinité  de  la  province  d; 
«.  XXXlîî.  l'Ouest ,  qui  est  opposée  à  celle  de  Saint-Marc  ,  en  suivit  poui 
Trahison  de  tant  aussi  le  pernicieux  exemple.  Elle  ayoit  eu  les  mêmes  iiaîj 
la  Buisson-  ^^^^  qu'elle  avec  le  parti  des  pompons  blancs,  qui  n'y  firer 
que  trop  fructifier  leurs  principes  contre-révolutionnaires.  Pli 
d'une  fois  la  ville  de  Léogane  avoit  ,  comme  celle  de  Saini 
Marc  ,  méconnu  Tautorité  nationale ,  et  ce  n'est  guère  qu'âpre 
la  victoire  remportée  par  les  commissaires  civils  sur  les  fac 
tieux  du  Port-au-Prince  ,  qu'elle  parut  enfin  reconnoître  la  Ré 
publique  et  leur  autorité.  Elle  leur  offrit  alors  les  forces  dor 
elle  pouvoit  disposer,  pour  soumettre  Jacmel  (2).  Mais  la  pre 
cîamation  de  la  liberté  générale  y  souleva  tout  les  Kabltans 
sans  distinction  de  couleur.  On  y  adopta  l'acte  d'union  de  Saint 
Marc.  On  étoit  trop  éloigné  des  Espagnols  pour  pouvoir  compte 
sur  eux.  L'exemple  de  Saint-Marc  et  deTÂrcabaye  étoit  d'ailleur 
trop    peu   encourageant    pour    les  partisans    de   cette     nation 


iiière  ec  de 
Léogane. 


1  Lettre  de  Laveaux  à  Savary  ,  du  4   décembre  1793. 

2  Voyez   ci- dessus   le    §.  LUI  du   chapitre  III,    la    lettre    de   Polverel 
Labuissonnière,  du  3  féyrier  1793  ,  et  celle  du  même  à  Lacombe  et  â  Beai 
vais,  des  ^  et  10  avril» 
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Le  maire  Labuiâsonnicre  ,  qui  avoit  oUena  l'estime  de  Roume 
et  de  Saint  -  Léger  ,  par  rattachement  qu'il  avoit  montré  aux 
principes  de  la  justice  et  de  riiamanité  ,  fut  l'un  des  premiers 
à  manifester  ses  vues  contre-révolutionnaires.  Les  commissaires 
civils  le  destituèrent,  ainsi  que  d'autres  fonctionnaires  pu- 
blics de  son  parti ,  cent  plusieurs  même  furent  arrêtés.  Miiis 
la  majeure  partie  des  liabitans  ,  du  moins  parmi  les  hommes  de 
couleur  ,  étoient  déjà  dévoués  à  l'étranger.  Tîs  entrèrent  en  cor- 
respon.^ance  avec  Jérémie ,  et  bientôt  ils  livrèrent  leur  ville  à 
une  poignée  d'Anglais  que  cette  commune^  y    envoya  (i). 

Cest  ainsi  que  îq§  Anglais  acquirent  par  la  trahison  tout  ce 
qu'ils  possèdent  à  Saint-Domingue.  Par-tout ,  sous  leur  domina- 
tion ,  l'esclavage  des  noirs  a  été  rétabli  avec  une  dureté  que 
le  ressentiment  des  colons  et  la  crainie  des  soulè^emens  ont 
beaucoup  augmentée.  Voici  ce  que  mandoit  ^  Sonthonax  ,  quel- 
ques mois  après,  un  colon  blanc  qui  vcnoit  du  territoire  de 
Saint-Marc  :  «  La  barbarie  a  repris  de  nouveau  son  empire.  L'air 
»  retentit  du  bruit  des  fouets  et  des  fers.  La  terre  éloit  teinte 
»  du  sang  de  nom-bre  de  cultivateurs  qui  venaient  d'être  fusil- 
»  iés  quelques  jours  avant  que  j'entrasse  dans  cette  plaine  fer- 


1  Débats  dans  l'affaire  des  colonies,  corne  IV  ,  pag.  i5o ,  i5]  ,  162  et  i5j  ^ 
tome  IX,  pag.  40.  Lettre  de  Sontlioaax  à  Savary  ,  du  7  juillcc.  Lettre  de 
Polverel  à  Montbrun ,  du  20  novembre  1793.  Autre  du  même  à  la  muni- 
cipalité du  petit  Goave  ,  du  29  iTovembre.  Autre  du  même  à  Sonthonax,  des 
3o  novembre  et  7  décembre.  Déclarations  envoyées  par  Petitiniaud  à  Son- 
thonax,  le  01  janvier  1794.  Lettre  de  Polverel  à  Rigaud  ,  du  décembre 
1793.  Autre  du  même  à  Savary,  du  29  août.  Autre  du  même  à  Pincliinat., 
du  12  décembre.  Autre  du  même  à  MartialBesse  ,  du  17  décembre.  Arrêcé 
de  Polverel  pour  la  destitution  de  Gacecliaii„  du  1  juin..  Autre  pour  la  des- 
litution  de  LaBuissomiière  j  etc. 
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»  tiîe  (1)  5>.  Ces  sentimens  cruels  n'étoient  pas  éteints  dans  les 
parties  même   que   les  commisssaires  civils  parvinrent  à  conser- 
ver à  la  République.  Peu  de  temps  avant  la  livraison  de  Saint- 
Marc  aux  Anglais  ,    le  commandant  de  Jacrael  mandoit  à  Son- 
thonax  :  «  La  citoyenne  Ogé,   habitante   près   de    cette   ville, ^ 
»  épouse  d'un  ancien    commandant  de  cette    place  ,  s'est  per-'^ 
»   mis,  au  mépris   des   défenses  et    des  proclamations   qui  ont 
»  été    faites  ,   de    punir    un  africain    du  fouet    de    la   ma- 
=3  nière   la    plus  inhumaine  ;   elle  Fa  ensuite   mis    à   la  barre 
y>   avec  des  menottes ,    et  même  suspendu  par  les  bras  .    ,    . 
»  La  République  ne  plaît  pas  à  cette  iiabitante  j  car  ses  Africains 
^  m'ont  dit  qu'elle  les  raenaçoiî  souvent  d^s  Espagnols  et  des 
»   Anglais  ,  qui  doivent  venir  leur  couper  la  tête  à  tous  (2).  >, 
^  Cette    barbarie  détruisit  une  partie  de  FeiTet  que  les  coalisés 
s'étoient  proposé  en   répandant   la   nouvelle  de  l'accusation  des 
commissaires  civils.  Les  nègres   des   habitations  éloignées    àz^ 
villes  se  soulevèrent ,    même  dans  les  paroisses  qui  avoient  été 
livrées  aux   Anglais.    Ils    se   cantonnèrent  dans  \^^  montagnes  , 
d'odiis  descendoient  inopinément  ravager  les  plaines  les  mieux 
cultivées  ,    en    détruisant  souvent    les   propriétaires  avec   leurs 
habitations,   lis  réduisirent  particulièrement  en  cendres  la  riche 
plaine  de   Léogane   (3).   Ils   dévastèrent  également  le  territoire 
des  autres  communes  de  l'Ouest,  qui  s'étoient  données  à  l'étran- 
ger. Les   Anglais   et  les   colons  de  l'Ouest   qui  les  avoient  ap- 
pelés,    ont  été  en  quelque  sorte  bloqués    dans  les  villes,  sans 


1  Lettre  de  Lohier-Beaupiiy  à   Sonthonax  ,  du  12  février  x-j^'^^. 

2  Lettre  d'Agé  à  Sonthonax,  du  16  novembre   1798. 

r>  Lettre  de  Polycrel  à  Sonthonax,    du   \  décembre   1793. 
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pouvoir  presque  lit^n   retirer  des  fertlîss  terriioires  qui  les  en- 


vironne 


nt  (i). 


Au  milieu  de  tant  de  trahisons,   l'on  a  la  satisfaction  de  trou-     ç.  XXXîV. 

ver  dans  TOuest  quelques   hommes  de  couleur  fidèles  à  la  Ré-       Fidélité  de 

publique.  Chanlatte  le  jeune  ,   dont   le  Ca,ractèie  ardent  cédoit    ,     ,     , 
^7  '  ^  ,  _  de  Chanlatte. 

si  facilement  à  toutes  les  impressions  qu'on  Itai  donnoit,  entra 
d'abord  dans  la  coalition  ,  et  il  écrivit  alors  une  lettre  pleine 
d'emportement  contre  les  commissaires  civils  (2);  mais  il  ns 
tarda  pas  à  se  réunir  à  eux  dès  qu'il  vit  la  trahison  de  ses  com- 
patriotes. 11  n'a  cessé  depuis  d."  combattre  avec  le  plus  grand 
courage  pour  la  République ,  soit  à  Saint-Domingue,  soit  dans 
la  rrétropole  ,  où  il  est  repassé  dans  les  derniers  teraps.  Il  y  a 
été  l'un  des  plus  braves  défenseurs  de  la  Convention  nationale 
au  i3  vendémiaire.  Un  autre  homme  de  couleur  ,  Beauvais 
qui  paroît  avoir  tenu  une  conduite  irréprochable  durant  l'admi- 
nistration de  Polvereî  eî  Sonthonax  ,  comme  sous  les  premiers 
ccmmitfaircs  civils  ,  avoiî  le  commandement  des  deux  paroisses 
importantes  du  Mirebalais  et  de  la  Croix-des-Bouquets.  Il  ré- 
sista à  toutes  les  séductions  de  Savary  ,  son  ancien  ami  ,  et  sa 
fiduliié  à  la  République  c>-;n.seyva  cncoie  pendaot  cjutlque  temps 
à  l'autorité  nationaie  c^s  deux  communes  ,  qui  étoient  fortement 
travaillées  par  le  parti  des  traîtres  (3).  Le  Mirebalais  avoit  en- 

/ .. . ' 


1  Rapport:  sur  la  colonie  de  Saiiir-Domingua,  du  aS  mesàdor  an  3,  par 
Defarnion. 

2  Lcrrre  circulaire  de  Chanlacrs  fils  aux  paroisses  non  encore  coalisées, 
cotcc  C  D  2  de  l'inventaire  des  commissaires  civils.  Leccre  de  Lavcaux  â 
Sonthonax,  du  2  novembre.   Autre   de  Degras  à   Laveaux ,  du  2  novembre. 

3  Lettre  de  Polvereî  à  Beauvais  ,  du  19  août  1793.  Autre  du  même  à 
Chanlatte,   du  22  août.  Autre  de   Pccic-Bois  à  Beauvais,  du  20  Hovembre. 
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lamé  des  négeciations  avec  les  Espagnols  dès  îe  mois  de  sep- 
tembre 17905  il  avoit  oséTaEnoncer  à  Polv^erel  ,  en  prétendant 
justifier  cette  mesure  par  les  troubles   de  la  colonie  (1). 

f.  XXkV.         Les     commissaires     civils     étoient     presque    les     seuls    qui 

îiicrédulké  n'avoient  pu  croire  à  la  réalité  du  décret  d'accusation  lancé  contre 
âes  commis-    «„  1     /^  •  .        , 

saires  civils  ^^^       C.on7ention  nationale  ,   et  ce  fait ,  qui  est  constaté  par 

sur  leur  ac-  ^^^^  correspondance  la  plus  confidentielle  (2)  comme  par  leurs 
cusation,        actes  publics,  prouve    combien    ils    avoient  la    conviction  in- 
time de  mériter   un  autre  sort.  Ils   s'efforcèrent  de  faire  parta- 
ger leur   incrédulité  à  la  colonie,  dans    des  proclamations  et 
dans  d'autres  actes  où  ils  exposoient  la  maniène  dont  cette  nou- 
velle avoit  été  répandue  à  Saint-Domingue  par  les  papiers  an- 
glais j   qui  publioient  sans  cesse  les  mensonges  les   plus    odieux 
contre  la  République,  pour  en   décourager  les  am.is.  Ils  se   pré- 
valurent de  plusieurs   contradictions   qui  se  trouvoient  dans  les 
détails    de    cette    nouvelle,    de  Tinexécution  du  décret,    et  du 
silence  du  conseil  exécutif  provisoire,    qui   ne  prenoit   aucune 
mesure  pour  leur  oter  l'administration  de  la  colonie  et  la  mettre 
en  d'autres  mains.  Ils  essayèrent    enfin  de   faire  naître  un  juste 
ressentiment  dans   les  hommes  de  couleur,  en  y  faisant  ressor- 
tir ,  avec  les  couleurs  les  plus  fortes,  les  outrages    que  conte- 
noient  pour  eus  les  proclamations   des  ennemis  de   la    France, 
e£   les  pamphlets   àts   contre-révolutionnaires  (3).    Ils  leur  rap- 

Autre  de  Savary  au  mêrae  ,   du  24  novembre.    Autre  des  habicans  des  Vé- 
retres  et  des  Roseaux  à  leurs  frères  du  ^irebalais ,  des  2  et  28  novembre. 

1  Lettre  des  habicans  du  Mirebalais  à  Polverel,  du  18  octobre  J793.  Voyez 
aussi  les  pièces  y  jointes.  Lettre  de  Polverel  à  Montbrun,  du  20  no- 
vembre. 

2  Lettre    de   Polverel  à  Sonthoiïax ,  du   i^-^novembre  1793  ,  etc. 

3  Proclamation  de  Ssnthoaax,  du  20  novembre  1793,  Examen  critique 
<ies  prophéties  de  Jérémie  et  de   l'évangile  selon  Saint-Marc  sur  les  deux  aa- 
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pellèrent  vivement  tout  ce  qu'ils  dévoient  à  la  France  (1).  yyyvt^ 

La  nouvelle  n'en  porta  pas  moins  une  atteinte  mortelle  à  leur  , 

*  *  nation  des 

autorité  et  à  leur  crédit  j  elle  anima  leurs  ennemis  en  dé-  nouveaux li- 
courageant  leurs  partisans  ,  et  particulièrement  les  nouveaux  ^'^"» 
libres,  qui,  depuis  la  catastrophe  du  Cap ,  faisoient  la  princi- 
pale force  sur  laquelle  ils  pouvoient  compter,  sur-tout  dans  les 
provinces  du  Nord  et  de  TOuest  (2).  On  ne  pouvoit  pas  s'at- 
tendre que  ces  hommes,  abruttis  par  un  long  esclavage  ,  sans 
éducation  et  sans  connoissances ,  acquissent  tout  d'un  coup  l'é- 
nergie et  les  vertus  qui  manquoient  à  leurs  anciens  maîtres. 
Ceux  des  nègres  qui  avoient  quelque  usage  àcs  armes  ,  depuis 
la  révolution  ,  savoient  plutôt  faire  des  incursions  et  ravager 
les  terres  de  leisrs  ennemis  que  combattre  régulièrement.  Il 
etoit  donc  très-difficile  de  les  soumettre  à  la  discipline  ,  de  les 
ranger  '^n  bataille  et  de  les  accoutumer  à  se  battre  de  pied 
ferme.  Il  ne  l'étoit  guère  moins  de  leur  faire  rcconnoître  Fau- 
torilé  du  gouverneur  ou  des  commandans  des  provinces  ,  ou 
même  de  les  déterminer  à  rester  au  poste  qu'on  leur  assignoit. 
En  secouant  le  joug  de  leurs  anciens  maîtres  ,  ils  s'étoient  habi- 


téchrists ,  Polverel  et  Sonthonax.  Lettre  de  Polverel  à  Rigaud  ,  du  1  décem- 
bre 1793.  Autre  du  même  à  Delcstang  ,  du  11  décembre.  Débats  dans  l'af- 
faire des  colonies,   tome  VIII,  p.  Socy  et  3io. 

1  Lettre  de  Polverel  à  Duvigneau  ,  du  17  juillet  1793.  Autre  du  même  à 
Martial  Bcssc,  du  17  décembre.  Autie  de  Sonthonax  à  Finiels  etàRéchin, 
du  6  juillet. 

2  Lettre  de  Case  à  Laveaux  ,  du  novembre  1793.  Autre  de  Porchet  au 
même  ,  du  .  Autre  de  Laveaux  à  Case  ,  du  .  Autre  de  Polverel  à  Rigaud  , 
des  26  et  27  septembre.  Débats  dans  l'affaire  de  colonies  ,  tome  IX  ,  pag. 
3ii  et  suîv.  Lettre  de  Polverel  à  Pincliinac,  du  21  novembre  179J.  Autre  du 
naême  à  Rigaud,  du  26  novembre. 


f 


(  188  ) 

tués  à  confondre  l'idëe  de  la  liberté  avec  ceîle  àt  rindépea- 
dancej  et  quand  Falfranciîissement  géoéral  fut  prononcé,  ils 
crurent  p?us  que  jamais  qu'ils  a-zoïent  le  droit  de  n'être  soumis 
a  personne  ,  et  sur-tout  de  ne  pas  l'être  aux  blancs. 

Si  les  anciens  libres   eux-mêmes  eussent  respecté   les  lois  et 
les  magistrats  ,  il  eût  éié  facile  de  faire  cesser  assez  promptement 
cere  insubordination,  en  profitant  de  la  docilité  des  nègres  ,  de 
leur  goût  pour  rimiiation  et  de  leur  extrême  sensibilité  ,  qui  les 
rend  capables  de  tout  pour  ceux   qui  leur  témoignent  quelque 
bienveillance  et  de  la  douceur.  Mais  la  dissolution   gcnériile  de 
tout  gouvernement  parmi    les   anciens   libres  ,   la  trahison  d'un 
si  grand  nombre  d'entre  eux  ,  donnoicnt  sans  cesse  aux  noirs  les 
plus  funestes  exemples.  Les  premiers  elissentimens  des  commis- 
saires civils  sur  la  liberté  générale  ,  la  nouvelle  du  décret  d'ac- 
cusation rendu  contre  eux  ,etle  silence  même  de  la  mère-patrie, 
aiîoîblissoient  de  plus  es  plus  les  foibles  liens  qui  pouvoient  en- 
core les  attacher  à  une   métropole  absolument  inconnue  au  plus 
grand  nombre  (1).  Les  Anglais  ,   les  Espagnols  ,   les    émigrés  ^ 
Its  blancs  ,  et  les  hommes  de  couleur  ,  infidèles  à  la  République,' 
ceux  des  noirs  qui  étoient  restés  dans  le  parti  de  Jean -François 
et  de  Biassou  employo'ent  toutes  sortes  de  manceavres  pour  ang- 
raenter    cette    désorganisation.    Plusieurs    nègres    qui    s'éloient 
d'abc  rd  soumis   à  la  République  en  déserîoient  la  cause  ;  d'au- 
tres vivoient  dans   une    indépeadance  absolue   sous  la  direction 
des  chefs  qu'Ps  s'étoient  donnés.  P.usieurs  de  ceux-là  mêmes  qui 
panissoient  enc:îe   reconnoître  rantorité   des    commissaires  ci- 
vils ,         le  r  étoient  guère   plus   udlef.  Leur  habitude  du  pii- 


1  Lettre  de  Lâveaux  à  Sonthonax  ^  du  3i  octobre  ijoS.  Débats  dans  Taf- 
faire  des  colonies ,  com;  VI ,  page  Sq^ 
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ïage  et  leur  indiscipline  les  rendoient  aussi  redoutables  que  àts 
ennemis  aux  pays  qu'ils  occupoîent  ou  qu'ils  traversoient.  On 
avoit  à  craindre  leur  résistance  ou  leur  défection  ,  si  l'on  vou- 
loi  employer  contre  eux  des  mesures  sévères  de  discipline  mili- 
taire. 

Un  résultat  si  désolant  ,  sur -tout  l'infidélité  de  tant  d*Iiommes    «•  XXXVîî. 
de  couleur,  affectèrent  vivement  les  commissau-es  civils,  et  par-      ordres  de- 

ticuherement  ionîhonax  ,  qui  avoit  vu  tonte  1  étendue  du  mal     / 

^  '  nés   par  Sca- 

dans  les  différentes  parties  du  Nord  et  de  TOuest  qu'il  avoit  tra-     thonax  ec 
versées.    Son  caraclère   ardent  lui  avoit  persuadé  qu'il  suffisoit  Projet  de  re- 
dc  prononcer  le  mot  de  liberté  pour  obtenir  des  nègres  le  dé-     ^^"^"^'^   ^^ 
vouement  que  la  patrie  a  droit  d'exiger  de  ses  enfans.  Il  avoit 
également  eu  jusqu'alors  îa  confiance   la  plus  décide'e   dans  les 
hommes  de  couleur  :   en  songeant  à  tout  ce  que  la  révolution 
et  la  métropole  avoienî   fait  pour  eux  ,  il   avoit  compté  qu'ils 
en'seroient  les  plus  zélés  défenseurs.  Son  indignation  ne  connut 
plus  de  bornes  ,  en  voyant  ses  espérances  si  cruellement  trom- 
pées. Il  s'efforça  d'abord  de  se   roidir    contre  tant   d'obstacles  ; 
il  songea  à  opposer  à  des  maux  si  grands  les  remèdes  les  plus 
extrêmes,  , 

Dès  le  mois  d'août  1793,  il  avoit  mandé  au  ministre  de  la 
marine  :  «  Saint  Domingue  sera  sauvé  pour  la  France  ,  eî  dût-iî 
»  même  cesser  d'appartenir  à  la  République  ,  nûus  préférerons 
»  toujours  la  mort  à  des  capitulations  honteuses  (1)».  Près 
de  deux  mois  après  ,il  lui  écrivit  encore  ,  en  lui  apprenant  îa 
prise  du  Môle  :  «  La  partie  du  Nord  ne  manque  pas  d'iiommes 
»  qui  seront  fidèles  à  la  République  ,  qui  verseront   pour  elle 
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1   Lcccre  de  Sonthonax  au  ministre  de  la  marine  ,   du   10  aoûc  1793. 
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»  Jusqu'à  la  dernière  goutte  de  leur  sang  ;  maïs  îl  est  à  craindre 
»  que  leur  courage  ne  soit  impuissant  ,  qu'ils  ne  succombent 
»  faute  de  moyens  de  défense  ;  *  .  .  notre  position  est  affreuse. 
»  Cependant  je  ne  perds  pas  toute  espérance  de  conserver  Saint- 
»  Dômingue  à  la  Republique  3  elle  peut  compter  sur  les  citoyens 
»  du  4  avril  ^  sur  ceux  du  20  juin  et  du  29  août;  ils  périront 
»  tous  plutôt  que  de  se  soumettre  à  l'avilissement  (1]  ».  La  tra- 
hison d'un  S!  grand  nombre  d'hommes  de  couleur  bouleversa  toutes 
ses  idées  ;  il  crut  qi  e  tout  devcit  être  permis  pour  empêcher 
Tennemi  d'en  profiter^  Il  ordonna  au  général  Laveaux  ,  à  un 
coRimandant  nommé  Finieîs  ,  d'incendier  tous  les  lieux  qu'on 
serolt  obligé  d'abandonner.  Nous  nous  retirerons,  disoit-il ,  s'il 
est  nécessaire  ,  dans  les  mornes  les  plus  escarpés  ,  comme  les 
nègres  marrons  j  nous  y  vivrons  de  patates  et  de  fruits  sauva- 
ges ,  jusqu'à  ce  que  la  mère -patrie  nous  envoie  des  secours.  Mais 
les  traîtres  et  les  ennemis  ne  tireront  aucun  profit  de  leurs  com- 
plots,  nous  périrons  tous  pluiôt  que  d'abandonner  la  cause  de  la 
République  (2). 

Ces  ordres  barbares ,  dont  l'exaltation  du  patriotisme  a  fourni 
des  modèles  ,  exécutés  d'une  manière  bien  plus  féroce  à  Nu- 
mance ,  et  dans  d'autres  républiques  anciennes ,  excitèrent  les 
justes  réclamations  du  général  Laveaux.  Sonîhonax  ,  comme  il 
le  dit  lui-même  y  avoit  pleuré  de  rage  en  les  signant  (3).  Il  ne 


1  Lettre  du  même  au  même,  du  z    octobre  1793, 

2  Lettre  de  Sonthonax  à  Laveaux,  du  12  janvier  1794»  Voyez  aussi  sa  pro- 
clamation du  12  novembre  1793,  sa  lettre  à  Laveaux,  du  12  novembre, 
et  celle  des  commissaires  civils  au  ministre  de  la  marine,  du  3o  juillet. 

3  Lettre  de  Sonthonax  à  Laveaux,  du  la  janvier  1794.  Autrs  de  Polvcrel 
à  Sonthonax  ,  du  22  décembre    1793» 
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tarda  pas  aies  rétracter;  mais,  pour  la  première  fois,  îl  parut 
reculer  devant  les  obstacles  ;  il  ne  vit  d'autre  moyen  de  salut 
que  de  recourir  à  la  mère-pattic  pour  en  obtenir  des  secours, 
cfî  envoyant  Tun  des  deux  commissaires  civils  Tinstruire  de  la 
ve'ritable  situation  de  Saint  -  Domingue  ,  comme  l'avoient  fait 
leurs  prédécesseurs ,  Mirbeck  et  Saint-Léger  ,  dans  des  circons- 
tances moins  critiques.  Il  communiqua  ses  vues  à  Polverel , 
qui  étoit  toujours  dans  le  Sud  ;  il  lui  laissa  le  choix  de  rester 
dans  la^  colonie  ,   ou  de  retourner  dans  la  métropole. 

Rien  n'est  plus  honorable  pour  la  mémoire  de  Polverel  que    *•  xxxviir. 

la   constance    imperturbable   dont   il  montra  l'exemple  à  Son-   „  ^""^  ^^ 

,  *  Polverel  con* 

Ihonax  dans  une  situation  si  difficile.  Dès  qu'il   fut  instruit  des   tre  ces    ocg 

ordres  donnés  par  son  collègue  pour  incendier  ,  il    lui    écrivit  *^^"- 

une  première  lettre  pour  le  dissuader  de  ce  projet  barbare.  «  Il 

»  me  tarde  autant  qu'à  vous  ,  lui  dit-il ,  que  les  révoltés  soient 

»  punis ,    et  que   la  liberté   générale    triomphe  5  mais   quelles 

»  ^armes  employez-vous  ?  les  flammes  !  Vous  vouez  donc  à  i'in- 

»  cendie  tous  les  édifices ,  toutes  les  plantations  des  quartiers 

»  où  la  révolte  s'est  manifestée  /  Vous  voulez  donc  que   la  Ré~ 

»  publique  perde   toutes  les  habitations  séquestrées  et  cooHsca- 

*  blés  à  son  profit  !   Vous  voulez  donc   que  les  guerriers  et  les 

»  cultivateurs  perdent  toutes  les  propriétés  qui  leur  étoienî  des- 

9  tinées  par  l'émigration ,  la  révolte  ou  la  trabison  des  anciens 

»  propriétaires  !  Et  quand  les  flammes  auront  dévoré  toutes  nos 

»  ressources  et  toutes  nos  espérances  en  denrées,  quels  moyens 

»  vous  resîcra-t-il  pour  les  dépenses  publiques  ?  et  comment  rame- 

»)  nerez-vous  les  cultivateurs  au  travail,  lorsque  vous  ne  pourrez 

»  leur  offrir  que  des  monceaux  de  cendres  ,   et  trois  ou  quatre 

»  années  de  fatigues  et  de  dépenses  sans  revenus  ;  et  si  vous  ne 

j»  les  ramenez  pas  au  travail ,  comment  les  empêsherez-vous  de 
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»  se  livrer  au  brigandage  ,  si  une  fois  ils  en  ont  pris  ou  reprît 

»  rhabiiudê  ?  ' 

3)  Ainsi  la  plus  belle  entreprise  que  des  hommes  pussen 
))  faire  pour  le  rétablissement  des  droits  de  Thomme  ,  pour  lî; 
»  liberté  et  régasité  ,  pour  la  paix  et  ia  prospérité  de^  Saint 
»  Domingue  ,  n'aboutira  qu'à  déshonorer  les  entrepreneurs  -■ 
»  perdre  la  colonie  sans  retour  et  river  pour  toujours  ce, 
»5  chaînes  des  Africains  dans  Us  Antilles  ;  car  c'est  àt.  notr*^ 
»  JucGcs  que  doit  dépendre  leur  sort  chez  les  autres  puissances.^ 

»   Vous  paroissez  vous  mêmes  effrayés  d'un  début  aussi  désas 

»  treux.  Je  vous  crois  sincère  ;  je  sais  que  vous  Têles  ;  mais  vo 

»  larmes  ne  vous   excuseront  pas  du    mal  qui   se  fait  sous   voj 

y>  yeux  ,  que  vous  pouvez  empêcher  et  que  voua  n'empêclie;! 

»  pas.   La   scélératesse  àts   ennemis  de   la  liberté   ne   légitiir.fi 

»  pas  des  représailles   que   vous   qualifiez   vous  même  d'at:roci\ 

»  tés  y  lorsque  la  nécessité  de  la  défense  ne  les  rend  pas   ia| 

»  dîspensables.               ^                                                                      j 

»   J'ai   dit   que  je  vous  croyois  sincère  :  peut-être  n'y  aura-t-î 

»  pas    vingt    personnes    dans    la    colonie   qui    pensent    comm 

»  moi.   Les   révoltés   diront  ce   qu'ils  disent  déjà   :  Sonthonaà 

5)  ne  respire  que   le  feu  ,   le  feu   le  suit  par-tout  ;  il  a  donn\ 

»  ordre  à  Flniels  de  tout  brûler  en  cas  de  retraite  forcée  :  i 

»  a  donné  le  même  ordre  à  Laveaux  ;    la  ville  du  Cap  a  étl 

»  brûlée  sous  ses  yeux  et  par  ses  ordres.  La  plaine  de  Léoï 

i)  gane  l'est  sous  ses  yeux  tt  par  ses   ordres.  Delà  à  l'ordr^ 

»  d'incendier  le  Cap  ,  il  n'y  a  pas    loin  j  et  vous  verrez   quf 

»  bientôt  ce  sera  nous  ,  et  non  pas  Galbaud ,  qui  auront  réduij 

»  cette  ville  en  cendres.  | 

».  Mais  le  moyen  j  rr>e  direz  -  vous  ,  de  contenir  la  juste  indi! 

»   gnatic 
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»  gnation  des  Anicalns!  vous  hs  empêcherez  de  brdlet,  C(ïrîîrft£ 
»  je  les  ai  ramenés  au  travail ,  par  leur  propre  intérêt  :  s'ils 
»  ne  travaillent  pas  ,  ce  sont  eux  -  mêmes  qui  se  privent  de 
»  vivres  et  de  revenus  j  s'ils  brûlent  ,  ce  sont  eux-mêmes  qui  se 
»  ruinent.  Groyez-moi  ,  ils  ne  sont  j^as  si  généralemenc  bêus 
»  qu'ils  vous  Vont  peu  a.  \\  n'y  a  pas  une  idée  abstraite  qu'on 
»  ne  puisse  mettre  à  leur  portée.  Ils  savoient  fort  bien,  avant 
»  même  que  nous  eussions  commencé  leur  éducation  ,  qu'ils 
*  ne  dévoient  pas  dévaster  la  terre  qui  leur  donué  les  vivre» 
»  et  les  revenus  j  ils  entendent  bien  ,  d'après  mes  e^p.icalions 
»  ce  que  c'est  qu'une  république  ,  et  pourquoi  il  ne  faut  pas 
»  de  roi  (i)  .  .  .  i  Comptez,  quoique  je  n'approuve  pas  à 
»  beaucoup  près  toutes  les  mesures  que  vous  avez  ptises  , 
»  quoiqu'elles  aient  singulièrement  contrarié  les  miennes  ,  et 
»  qu'elles  aient  détruit  mon  ouvrage  dans  l'Ouest ,  que  je  n'en 
»  suis  pas  moins  prêt  à  tout  sacrifier  ,  à  me  sacrifier  moi- 
»  même  pour  mettre  à  la  raison  ,  une  fois  pour  toutes  ,  les 
»  ennemi:  de  la  liberté.  Je  m'enterrerai  ,  s'il  k  faut  ,  sous  h% 
»  ruines  de  Saint-Domingue  ;  mais  je  n'en  provoquerai  pas  la 
»  destruction.  D.>puii  que  nous  sommes  dans  la  colonie,  je 
»  ne  me  suis  vu  dans  aucune  situation  qui  ait  pu  motiver  ce 
»  cri  de  fureur  ,  brâlons  tout  ;  et  /e  n'en  prévois  aucune  dans 
»  l'avenir  qui  puisse  me  l'arracher.  Ne  brûlons  rien  ,  con-- 
»  servons  tout  ,  sauvons  la  colonie ,  la  liberté  et  V égalité  ; 
»  mais  entendons  -  nous  une  fois,  et  que  je  sache  pourquoi 
»  je  me  bats  ,  contre  qui  je  me  bats  ,  et  quels  sont  nos  en^ 
»   nemis  (2).  » 


1  Voyez  aussi  les  Débats  dans  l'afFairc  des   colonies,    tome  lîl  ,  pag.  ^ 
a  Lettres  de    Folverel   à  Sonthonax  ,   du  1  décembre    179,3.  Voyea   aussi 
ses  lettres  à  Rigaud,   à   Agé  et  à  Blcck,   du  22  septembre. 

Rapport  par  Garran-Coulon,  Tome  IV.  N 
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Poïv^ereî  répondit  avec  non  moins  ie  magnanimité  à  îa  pro^ 

f .  XXXIX.  position  que   Sonthonax  lui  avoit  faite  ensuite  de  retourner  en 

Autre  contre  France,  l'un  ou  l'autre  ,  pour  réclamer  des  secours  de  la  mère- 

le  profet  de  patrie,    a  Dans  l'état  actuel  de  la  colonie  ,  lui  dit- il ,   le   dé- 
retourner en  j     i>        j  ...      1 
France.          *  P^^'*  ^^     "°  ^^  ^*°"^  ^^^^  auroit  l'air   d  une   fuite  ,    et   en 
»  seroit  véritablement  une.  Ce  départ  accréditeroit  les  caloni- 
»  nies  qu'on  a  plus  d'une  fois  répandues  sur  les  richesses  que 
»   nous  avons  accumulées  et  mises  à  couvert ,    et  sur  le  à^s- 
»  sein  qu'oa  nous   a  si  souvent  imputé  d'aller  hors  de  la  co- 
jr   lonie   et   hors  de  la  France  jouir  de  nos  rapines.   Celui  oui 
»  resteroit  ne  pourroit  plus  fiire  aucun  bien  à  Saint-Domingue, 
»3  parce  que  la  fuite  de   son  collègue  lui  feroit  perdre  à  lui-! 
»  même  toute  considération  et  toute  confiance.  Que  peurroient 
»  de  plus  opérer ,  pour  la  défense  de  îa  colonie ,  la  présence 
»   et  les  réclamations  de  l'un  de  nous  à  la  barre  de  la  Conven- 
»  tion  nationale  ?  Nous  sommes  entourés  de  révoltés ,  de  traîtres , 
»  d'Espagnols  et  d'Anglais  ;  le  mal  est  instant.  Le  voyage  que 
»  vous  me  proposez  ne   pourroit  tout  au  plus  amener  des  se- 
»  cours  à  Saint-Domingue  que  dans  sept  à  huit  mois.  A  cette 
»  époque ,  la  colonie  seroit ,  ou  totalement  rendue  a-ux  ennemis, 
»  ou  entièrement  débarrassée  d'eux  :   dans  l'un  ou  dans  Tautre 
»  cas ,  les  secours  que  nous  serions  allés  réclamer  seront  par- 
»  faitement  inutiles.   Ce  n'est  point  en  France  ni  à  la  nouvelle J 
»  Angleterre  que  nous  devons  chercher  les  moyens  de  défense 
5)   de  la  liberté   et  de  l'égalité  dans    Saint-Domingue  ',  c'est  à  j 
î)  Saint-Domingue  même.  Je  suis  atteint  depuis  six  mois  d'unt  \ 
»  maladie  dont  les  progrès  sont  rapides  ,  et  qui  amèneront] 
«  ma  destruction  inévitable ^  pour  peu  que  mon  séjour  à  Saint"  \ 
»  Domingue  soit  prolongé.   J'aurois  donc  plus  de  raison  que  j 
»  vous  de  fuir  ce  climat  meurtrier  ;  mais  j'aurai  le  courage  de 
:»  remplir  ma  mission  jusqu'au  bout  ^   et  de  périr  ,  s'il  le  faut  ^ 
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•  d  Saint-Domingue, pu. i,  ,ue  d'abanionner  monposu  U  )   » 

Ces  .dées  se  retrouvent  par-£out  dans  le,  lettres  d.  P  ,        ,  / 

e  ne   pense  pas ,  co,na,e  vous      disoif  il  "''  ' 

,u-.l  f,.ine  attendre  les  troupea  d'Îro!  '  '''""'""'' 

"  "°"P«s  d   ,urope  pour  nous    battrp    r, 

rance  a  besom  de  toutes  ses  forces  po.r  vamcre   ,es 
P.-.t-être   aussi  fait  elle  rhonncur  à  ses  H  .  "^ 

-que.  e.,e  a  confi.  U   défense   de  U    coW     d     e    J 
J^.  </.  ...™.r  ^..  /.„„  ^,,^,,,  ^^^^^^       co.  ...r  „  ■ 

P«  livrer   a  1  ennemi;    ,us,.hons   la  confiance   de  h    Rëou 
.     q^e    .)  ,.  ,„s.  a  .crivoit  au  gênera,   ChanUtte      XZ 

n  en  serojt   pas   moins    î-bre      onan^    <;.•       r^ 

conq*,,  par  les  AngUw  et  les  Espagnols  (3).  ,>     ^  ' 

Sonthona.  ,  ,„;  ,•„,,„.„„„  ,,„;,  .^^.^^^^  ^_^  ^^     _ 

e .  par     ascendant  <,ue  lui  do.noi,  un  caraclè.1  plu,  ent^e-       ''  '''■• 
en»nt ,  s'honora  de  céder  à  son  tour  à  H..         ^  ^«'"■«  «- 

«•  K  es,  ,en,arqu,Me  que  dans  leur  corre.pond.n^e     , 
et  .    on    n^    trr.  "-"^'^'-ponainCQ    sur  cet    commissaires 

et ,    on   ne    trouve  pas    un   mot  sur   le   décret  d'accusation  -=""• 

^d^  contre  eu.  ,  ,uoi,ue  la  nouvelle  en  circulât  d." 

-aux.  Ils  ne  s  occupèrent  que  des  devoirs  qui  leur  étoient 

I  lema  He  Polverel  iMonrb™„,  d„  .,   ,,„,„  ,^  .j. 

'""  '=  ''°"'"='  ^  <='--«•-«  ieu«.  ,  du   ..  ..pJ^L  ,7,3. 
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îjnpGsés  par  leur  situation ,  et  ils  le  remplirent  éminemment  e 
restant  à  leur  poste.  On  verra  dans  la  suite  que  cette  glorieusi 
résolution  coûia  la  vie  à  Polverel ,  romme  il  Tavoit  prévii  lui 
lïiêroe  (i).  Mais,  au  milieu  de  tant  de  perfidies,  ayant  tout 
la  fois  à  redouter  les  ennemis  extérieurs  ,  les  traîtres  blancs  c 
de  couleur  qui  les  environnoient  ,  et  TindifFérence  même  d 
ceux  qui  ne  faisoient  aucun  effort  pour  sauver  leur  pays  ,  i; 
crurent  qu^ils  avoient  le  droit  de  s^emparer  de  tous  les  poi 
voirs  ,  et  que  les  mesures  les  plus  extrêmes  étoient  justifiét 
par  le  but  auquel  ils  tendoient ,  celui  de  conserver  la  colon 
à  la  mère-patrie  ,   en  asiuraRt  à  jamais  la  liberté  des  noirs.         i 

Lès  tribunaux  de  la  colonie  avoient  toujours  été  maintem 
jous  leur  dénomination  originaire  ,  et  avec  leurs  ancienn 
formes  ■,  quoique  les  corps  populaires  en  eussent  destitué  1 
membres  pour  y  appeler  des  praticiens ,  qui  généralemè 
n'avoient  pas  plus  de  patriotisme  que  ceux  qu'ails  rempl 
çoienî.  Les  administrations  de  département  et  de  district  n* 
voient  jamais  été  établies  à  Saint-Domingue  ,  et  les  assemblé 
provinciales,  qui,  dans  leurs  prétentiops  orgueilleuses,  n'avoie 
guères  songé  à  remplir  les  fonctions  utiles  de  ces  administration 
avoient  été  supprimées  en  même  temps  que  l'assemblée  col 
niale.  Les  municipalités  seules  avoient  été  formées  à  peu  pi 
de  la  manière  prescrite  par  les  décrets  de  la  métropole.  M: 
plusieurs  d*entre  elles  avoient  été  dispersées  par  Tinsurrecti 
des  nègres  ,  par  les  troubles  civils  des  blancs  et  des  homii 
de  couleur  ,  ou  par  la  guerre  eitérieure.  Quelques-unes  n'avoif 
point  eîé  renouvelées  depuis  que  la  loi  du  4" avril  1792  y  a' 
peloit  les  hommes  de  couleur  en  concurrence  avec  les  blanj 


1    Voyez  ci-dessous  le  chapitre  VIII.   Débats    susdits  ,  tonjc  IV  ,  pag.   J2 
zaôi  Lettre  de  Genêt  au   mioistrs  des  affaires    ttrar^ères ,  du  i  ^éctirbre  ip 
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Presque  toules  avoient  éié  désorganisées  par  les  mouvemens 
qui  s^étoient  manife^té^  de  toute  part,  par  rémigralioR  ,  la  dé- 
portation ou  11  destitution  d'une  partie  de  leurs  membres,  et 
Ton  manqiîoit  de  sujets  pour  les  compîéier.  Il  en  éloit  de 
même ,  à  plus  forte  raison  ,  des  sénéchaussées  ,  des  amirautés 
et  des  conseils  supérieurs.  Le  ministre  de  la  marine  avoit  en- 
joint, de  la  manière  la  plus  expresse  ,  aux  commissaires  civils, 
d'après  les  décrets  de  la  Convention  nationale ,  de  destitue^ 
sans  ménagement  tous  les  fonctionnaires  publics  suspects  d'in- 
civisme ,  et  l'état  de  crise  oii  se  trouvoit  la  colonie  ,  y  ren- 
doit  cette  précaution  plus  indispensable  que  dans  aucune  autre 
partie  de  la  République  (i). 

Des  municipalités  de  la  colonie  ,  en  approuvant  la  suppres- 
sion   des   commissions  prévôîales  ,     en    ce    qui    concernoit    le     xdbunal'ex- 
jugement  des  hommes  libres,  avoient  pressé  Poîvcrel  et  Sontho-     traordinaire 

nax,  presque  dès  leur  arrivée  ,  de  rétablir  ces  commissions  pour  ^'"^  ^"^   u**^ 
,  ,  ^^w.      p^^  Sontho- 

)uger  les  malheureux  nègres  que  l'on  prcnoit  dans  les  combats,  nax. 
Les  commissaires  civils  se  refusèrent  constamment  à  ces  de- 
mandes (2).  Mais  Sonthonax,  pour  disposer  les  esprits  à  la 
bienfaisante  institution  des  jurés,  avoit  essayé  d'établir  au  Cap, 
lors  de  son  premier  voyage  c^ans  l'Ouest  ,  un  tribunal  criminel 
semblable  à  ceux  que  l'Assemblée  constituante  avoit  créés  par  le 


1  Tnscrucrioiis  du  conseil  exécutif  provisoire  ,  du  février.  Lettres  du  mi- 
nistre  de  la  marine  aux  commissaires  civils,  des  ]3  novembre  1792.  et  i5 
février  1793.  Lettre  de  Polverel  aa  ministre  de  la  marine,  du  9  février  1793. 
Débats  dans  l'afFairc  des  colonies  ,  rome  V  ,  pag.  41  ,  43  et  Sj.  Voyez  aussi 
Cl- dessus  le  chap.  IV,  5.  XVIII  ;    tome   III,   page    4iX 

3  Lettres  de  la  municpalité  du  Portau-Piince  à  Polverel  ,  ics  23  févrîef 
et  18  mars  1793.  Débats  dans  l'afFairc  des  colonies,  tome  VI,  raec  78  eî 
«uivantcs. 
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dehn, uve  ,  dont  .  usage  subs.stoit  encore  dam  la  co'onie     de  ^ 
pu.  >  ed«  qu.  avoit  annuHé  ,a  pre,.  ère  dans  )a  ^é.opo  e  '  Ï 

accuses  de.   défenseurs  et  con^mun  cation  de  la  procédure  •  le 

Zrr';        "  ""'°"  '"  P-"-^  ('^-   ^^  -^  ^u^^aines  Vi 
avo  ent    d.r.ge    ce=    ,^.abiisse„,ent   étoient   manifesees  ;   .ais    ii 

oto„  au.  colons  blancs,  et  sur-tout  au  parti  des  quatre-v.ngt- 
cnq,  hnfluence  qu'ils  avoient   dans  des  tribunaux   renou.ek'. 
par  eux.  Tous  les  hommes  ,   sans  distinction    de  couleur     de! 
.bres  ou  a-esclaves ,  étoient  jugés  de  la  même  manière.  Aussi! 
les    accusateurs   de  Son.Kona.   ont-ils   présenté    ceUe   création! 
cc^me  un  acie  de  la  pis,  grande  tyrannie  ,  s.us  prenne  q.ei 
ce  commisaa,re  civil  s'étoit  réservé  la  nonùnalion  des  juges  e, 
Je  drct  de  prononcer  sur  les  contestations  qui  pourroient  s'éle- 
ver sur  la    compétence  du  tribunal.   Un  mot   repond  à   ce    re- 
proche .-  dans  l'état   od  se    trouvoit    Samt- Domingue,  il    é,oit 
impossible  de  faire  différemn,ent ,  àmoins   de  laisser  subsister, 
avec   les  anciennes  formes  ,  si  contraires  aux  princices   de  1, 
liberté  ,  des  corps  évidemment   dévoués  au    parti  qui'  en  avoit 
nommé  les    membres.    Le    tribunal   que  Sonthonax  institua  n'a 
condamné  personne  à  mort  (2).  Il  exisie  plusieurs  lettres  de  ce 

I    Décret  sur  la  réformation  de   quelques  points   de  jurisprudence   crimi.  1 
nelle,   des  8  et  r,  ocrcbrp    178c,:  ProcUmarion   de  Sonthoiux ,    du  8- février 
1792.   Moniteur   de    Saint- Don-.ingue  ,  du  ,0  février.  Débats    susdits,   to.ne 
V.  page34v  ,  «  smv.   et  t,.m   VI,   p,g.  7-5,   75  et  suiv.    Lettre    de  Son- 1 
thonax   i  Polverel,    du   ro  février    i7y:i.   Autre   du     même   à    Vcrgniaud,  > 
des  12  et   .3  févtier.  Lettre  de  Polverel  à  la  sénéchaussée  de  Saint-Louis, 
du  7  novembre. 

a  Débats  susdits,  tome  Vî  ,  pag.    78  et  suiv,  149,  175,  etc. 
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commissaire  civil  à  raccusateur  public  du  tribunal  extraordinaire , 
Leclerc  ,  qui  toutes  respirent  l'amour  de  la  justice  et  de  Thu.- 
manité.  «  Je  vous  exhorte  ,   lui-dlt-il  dans  Tune  d'entre  elles, 
»   à  mettre  la  plus  grande  célérité  dans  l'expédition  des  procès, 
»  et  sur-tout  à  user  ,  dans  Texercice  de  vos  fonctions ,   de  tous 
»  les  procédés  humains  que  la  justice  peut  permettre  »,    Il 
n'est  pas  inutile  de  remarquer  ,  pour  apprécier  les  calomnies  ré- 
pandues contre  les  commissaires  civils  ,  que  Leclerc  ,  ayant  été 
destitué   par  eux  ,  joit  parce  qu'il  se  réunit  au  parti  de  Ga.1- 
baud  ,  soit  par  des  motifs  d'incivisme  ,  prétendit  n'avoir  perda 
sa  place  que  parce  qu'il  avoit  refusé  de  se  prêter  à  des  pro- 
positions pleines  de  barbarie  ,  qui  lui  furent ,  dit-il  ,  faites  par 
Sonihonax  ,   ou   aux  mesures  irrégulières  des  commissaires  civils 
sur   la  liberté   des  noirs;  et  cependant  il  existe  de  lui  plusieurs 
lettrespostérieuresà  sa  destitution ,  où  il  s'efforce   de  regagner 
leur  confiance  par  les  plus  basses  protestations  de  dévouement 
en  leur    envoyant  un    hymne  de    sa    composition  à  la  philan- 
thropie {i). 

Ces  institutions  humaines  ne  pouvoient  malheureusement  plus      f.  XLir. 
convenir  à  la  colonie  ,  dans  l'état  où  elle  se  trouvoit  depuis  la     Cours  inar-, 
guerre  avec  l'Espagne  et  TAnglcterrc,    qui  avoit  facilité  tant  "^^^^* 
de  trahisons ,  et  qui  en  appeloit  j  pour  ainsi  dire ,  chaque  jour 
de  nouvelles.   Il  n'y  avoit  peut-être  pas  une   commune  qui  ne 
dût  être    réputée  en  état    de   siège ,   tant   on    étoit^pressé  de 
toutes  parts  par  les    ennemis   divers.   La  police  ,    qui    est   cq 


Uf"' 


I  Lettre  de  Sonthonax  à  Leclerc,  du   i3    mars  1793.  Lettre  de  Leclerc  à 
Sonrhonax  ,    du  i3    avril.  Autre    de  Sonthonax   à   Leclerc  ,    du    22  avril, 
Lertre  de  Leclerc  aux  commissaires  ciyils,   du  10  août  1793,  cote  D  E  de 
cur  inventaire ,  etc. 
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qnelqu«  sorte  la  justice  ordinaire  dans  \t^  temps  de  troubles  , 
appartenoit  nécessairement  aux  commandans  militaires,  et  tous 
les  citoyens  dévoient  être  soldats  ,  quand  par-tout  on  manquoît 
d'hommes    ,    et    que    tous    les    points   de    la   colonie    étoient 
menacés.   Les  commissaires   ci^^ils  l'ordonnèreet  ainsi  dans  di- 
verses proclamations  ,    oii    ils  rappeîoient    les   lois   sévères  de 
îa  métropole  ,  celles   même  qui  prononçoient  la  peine  de  mort 
contre  les  citoyens  qui  ne   se  rendroient  pas  à  leurs  drapeaux,. 
ou  qui  les  abandonneroient.   Polvercl    avoit   combiné    ces   loiV 
avec   les  ordonnances   militaires  ,    et  peut-être  y  avoii-il  ajouté 
en   prononçant  la  peine  de   mort  dms  une   quantité   de   délits 
militaires.  Il  y  avoit  du  moins  donné  une  grande  extension,  en    1 
ordonnant  ans?i  h  confiscation  dans  presque  tous  ces  cas  (i),  II   { 
établit  dans  k  Sud  des  oours  martiales  ,  chargées  d'appliquer  ces 
peines  contre    les   traîtres  et  contre    ceux    qui    refuseroient  le 
service.  On  ignore  s'il   y    eut  des    exemples   de  cette  terrible 
punition  dans  le  dernier  cas.   On  peut  du  moin^  avoir  le  bon- 
heur d'en  douter,  puisqu'aucun  n'est  allégué  parles  accusateurs 
ds   Polverel  et    Sonthonax  ,  qi^i  se    sont  tant     étendus  sur  les 
abus    d'autorité  qu'ils    leur    reprochoient.    On   voit   seulement 
que  ,  àj.ns  un  cas  de  celte  espèce  ,   Sonthonax  ordonna  de  sé- 
questrer les  propriétés  des  lâches  qui  ne  s'étoient  pas  rangés 
sous  leurs  drapeaux  (2).    Mais  il  est    trop  certain  qu'un   grand 
nombre  de  condamnations  à  mort  furent  prononcées  pour  con- 
•^  ■_'  '  

i  Proclamation  de  Polverel,  du  21  août  1792.  Lettre  du  même  à  Renaud- 
des  Ruisseaux,  du  8  décembre.  Voyez  aussi  ci-dessus  le  §.  XXXIV  du  cha- 
pitre précédent.  Defrance  au  citoyen  Crèuzé-  Pascal,  page  i5, 

2  Lettre  de  Sonthonax  à   Cases  jeune,  du  23  août  1793. 
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fiction  de  traliîscn  (  i  ).  Sonthonax  fut  aussi  obligé  â&  créer  des 
tribunaux  semblables  dans  l'Ouest.  Malgié  les  circonstances  dé- 
plorables ^ui  en  nécessitoient  l'établissement  ,  les  commissares 
civ  ils  en  rapprochèrent  les  formes  ,  le  plus  qïi'iî  leur  fut  possible  , 
de  celles  des  tribunaux  ordinaires,  et  ils  y  introddisirent  des  régies 
d'bumanitc  inconnues  jusques-là  dans  la  colonie.  Céloierit  dcS 
jurés  qui  y  dc'cJdoient  les  qsiestions  de  fait  >  et  il  faiioit  Tiina- 
nimiié  des  trois  juges  qui  compo'soient  la  cour  martiale  ,  pour 
prononcer  la  peine  de  moït  (2). 

Plusieurs  mesures   absoîuir.ent  injustifiables   dans   ua   gonver-     <^  xLllî. 
nemeat    régulier   accompagiièrent    ces    cre'ations   de    tribunaux       rroclama- 
miiila'res.  D.^s  leur  reatiéc  au  Cap  ,  après  Tincendie  ,  les  com-     tion  comre 

.    .,  •      ,         j  /  •  •      ,.  '      quelques traî- 

missaires  cn'is  avoient  ordonne  que  ceux  qui  seroient  surpris  ^  ^ 
à  piller  ,  incendier  ,  oa  attaquer  avec  des  armes  oiiensives  , 
seroient  fusiTcs  sur-le-champ  (3).  Peu  de  jours  après,  ils  dé- 
clarèrent traîtres  à  la  patrie  le  coa.mandant  de  l'Ouest  ,Neuiiîy3 
plusieurs  autres  ofRcieis  ,  qtii  avoient  assisté  au  const  il  de  guerre 
tenu  pour  la  reddition  d'Ouanaminthe  à  lEspagnoî  j  les  offi- 
ciers municipaux  de  la  Marm  lade  ,  qui,,  avoient  aussi  appelé  ' 
les  Espagnols  ;  ceux  de  Jérémie  ,  de  la  Cayevnilte  et  des  Abri- 
cots, qui  avoient  formé  des  camps  et  armé  leurs  esclaves  pour 
lepousser  les  commissaires  pacificateurs  envoyés  auprès  d'eux j 


1  Lettre  de  Polverel  à  So-nchonax  ,   du    o   novembre  179:5.  Jugement  de 
la    cour  martiale  établie    à   lacmcl^  le  26  janvier   1791  ,   etc. 

2  Proclamation    de    Polverel,    du  21     août    ly  i^.   Défiance    au  cit*yea 
Creuzé  Pascal ,    page  1 ''^.    Lettre   de     la    municipalité    du     Port-au-Prince 
Sontl.onax  ,  du  6  février  17  4. 

3  Prqclamacioa  de  PoH'ercl  et  Sonthonax,    du  20  juin  i7;3.    Débats  d^aî 
J'affaire  des  colonies ,  tome  Vlil ,  pnge  102, 
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enfin  les  commandans  des  troupes  de  la  Cayemitte  et  de  Jet 
mie  ,  ^ui  avoient  combattu  ÎVnîiée  de  la  Républic|ue  ,  cor 
mandée  par  Rigaud.  Us  commissaires  civils  les  déclarèrent  toi 
hors  delà  loi,  incapables  d'exercer  aucune  fonction  publique 
dëclius  du  droit  d'intenter  aucune  action  et  de  former  aucur 
demande  en  justice  ,  en  défendant  à  toutes  personnes  libres  g 
esclaves  de  leur  doF^ner  retraite  et  de  leur  prêter  secours  < 
assistance  ,  pour  quelque  cause  que  ce  fût,  à  peine  d'être  pou 
suivies  et  condamnées  comme  complices  du  crime  de  hautf 
trahison.  Ils  ne  se  dissimulèrent  pas  que  les  lois  de  la  gueri 
seules  pouvolent  faire  tolérer  ,  dans  des  circonstances  si  extraoi 
dinaires  ,  ces  actes  terribles  de  l'autorité  souveraine  ,  qui  r 
portoient  du  moins  que  sur  des  traîtres  avérés  (1). 

Après  la  livraison  de  Jérémie  et  du  Môle  aux  Anglais,  Soi 

Afjîrs    sur      1  .  o        ' 

îesémîgrés  ^  ""^^^  ""^  '^  réquisition  permanente  tous  \^%  citoyens  de 
àt%  cuioi^ies.  province  du  Nord  (  3  ).  L'ambassadeur  de  la  République  dai 
les  Etats-Unis  Favoit  instruit  que  les  colons  qui  s^y  étoiei 
réfugiés  ne  cessoient  de  conspirer  contre  la  mère  -  patrie.  I 
semoient  par  -  tout  le  désordre  et  la  désorganisation  par  lei 
correspondance;  ils  envoyoient  des  agens  enlever  les  nègr« 
sur  les  habitations  pour  les  vendre  à  la  Jamaïque  ou  dar 
les  Etats  -  Unis    (  3  ).    Us  commissaires    civils  recevoient  le 


f.  XilV. 


ï  Proclamation  de  Polverel  et  Sonthinax,  du  2  juillet  1793.  Déba 
susdits  ,  tome  VI ,  pag.  7  et  suiv.  Coup-d'ceil  impartial  sur  Saint  Domingue 
par  Polverel  his.  Pièces  jusd£canves,  n°.  5,  pag.  62   et  suiv. 

2  Proclamation  de  Sonrhonax  ,  du  8  octobre  \-jfj.  Débats  susdits,  toffi 
Vin,  page  282. 

3  Débats  susdits ,  .tome   VI,   page   175.    Affiches   américaines,   da  7  i< 

yrier  i/^jj. 
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mêmes  dénonciations  du  ministre  de  la  marine  et  des  citoyens 
de  la  métropole  (i).  D'après  tous  ces  faits  ^  Sontlionax  ,  «  con- 
»  sidérant  que  la  Convention  nationale  avoit  chargé  le  ministre 
j)  de  la  marine  ,  par  son  décret  du  5  mars  1793  ,  de  faire 
»  passer  à  Saint  -  Doraingue  les    naturels    des  colonies  ,   après 

»  les  avoir  organisés  en  compagnies  franches ,  dé- 

»  fendit  aux  naturels  du  pays  de  quitter  la  colonie  ,  sans 
»  l'autorisation  de  la  commission  civile ,  à  peine  d'être  mis 
»  hors  de  la  loi  ,  et  de  la  confiscation  de  leurs  bîens  mobi- 
»  liers  et  immobiliers  -,  déclara  émigrés  tous  ceux  qui  seroîent 
»  partis  sans  congé  de  la  commission  civile  j  déclara  pareille- 
))  ment  hors  de  la  loi  tous  les  émigrés,  et  leur  défendit  de 
»  reparoîtte  à  Saint-Domingue  sans  y  être  autorisés  par  un  dé- 
»  cret  du  Corps  législatif,  ou  la  permission  du  conseil  exécu- 
»  tif  de  la  République ,'  ou  par  celle  de  la  commission  civile  5 
»  fit  la  même  défense  à  ceux  partis  avec  congé ,  portant  injonc- 
»  tion  de  quitter  la  colonie  dans  un  délai  fixé  ;  défendit  aux 
»  capitaines  qui  abordoient  dans  la  rade  de  la  province  dtt 
»  Nord  de  laisser  débarquer  aucun  passager ,  sans  une  permis- 
»   sion  émanée  de  lui  (2).  » 

Les  déplorables  usages  de  la  guerre,    Texempfe  de  tous   les      i.  xlV^ 
peuples  dans  les  guerres    civiles    et  dans   les   révolutions,   les     Mesures  du 
détrets  rendus  contre  ies  émigrés,  les  mesures  que  les  rcpré- 


i  Lettre  d'envoi  de  la  liste  des  tinigrés  de  la  coloziie,  par  le  club  de 
la  Rochelle  ,  du  5  janvier  1793.  Lectre  de  Polverel  à  Renaud ,  du^  7 
novembre.  Au:rs  du  même  au  ministre  de  la  marine  ,  des  3  janvier  et 
j8   février.  Voyez   su'r-tout  celle  de  Sonchonax  à  Polverel  ,  du  14  février. 

2  Proclamation  de  Sonthonax  ,  du  28  aoùc  1793.  Débats  susdits  ,  tome 
YI  ,  pag.  161,  J7oet  suiv.  Moniteur  de  Saint-Domingue,  du  5  m^i  17^3. 
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senians  du  peuple  envoyés  aux  frontières ,  lors  de  rinvasîoni 
des  Prussiens,  de  la  trahison  de  Dumouriez  ,  et  dans  d'autres 
crises  semblables,  plus  que  tout  la  dure  loi  de  la  néceisité, 
qui  impose  silence  à  toutes  les  autres  ,  ne  permettent  pas  d'ap- 
pliquer à  ces  actes  des  commissaires  civils  les  principes  ordi- 
naires du  dioit  public,  qu'ils  contrarient  si  manifestemert  ,  e1 
de_  juger  leur  conduite,  dans  des  circonstances  si  diificiles,  sui- 
vant les  règles  tracées  pour  l'état  àes  sociétés  coQotituces.  Leuri 
accL'saleurs  ,  ou  les  colons  que  ces  accusateurs  prétendent  re- 
pré  enter,  l'ont  si  bien  senti  q l'ils  avoient  prévenu  les  commis 
saires  civils  dans  plusieurs  de  ces  mesures  extrêmes  ,  sans  être 
détcrmiRe's  par  des  circonstances  ausâ  exigeantes.  L'assemblée 
du  Nord  avoit  rétab'i  au  Cap,  de  son  autorité  privée,  l'ancien 
conseil  supérieur  de  cette  province  ,  supprimé  depuis  pîusieur; 
année?.  Celle  de  l'Cuest  avoît  renouvelé  le  tribunal  du  même 
nom  ,  quoiqu'il  fi3t  commun  à  cette  province  et  à  celle  du 
Sud.  La  plupart  dts  communes  où  il  cxistoit  des  sénéchausséei! 
ou  d'autres  tribunaux  avoiert  suivi  le  même  exemple,  et  touj 
ces  actes  d'autorité  avoient  eu  l'approbation  des  deux  assem-t 
liées  coiGniaîes.  La  seconde  de  ces  assenblées  avoit  créé  dam| 
chaque  pareiise  de  Ja  col;  n*e  des  commissions  prévôtales,  doKl' 
h  jurisdicticn  s'étendoit  sur  les  hommes  libres  comme  sur  les 
esclaves.  L'assemblée  de  TOuest  et  la  municipalité  du  Port-au-j 
Prince  avoient  pris  les  mesures  les  plus  se'vères  conire  les  co-i 
Ions  qui  quittoient  cette  ville,  dans  le  îfmps  même  où  des; 
massacres  publics,  renouvele's  presque  tous  les  jours,  prouvoienf 
trop  que  ces  autorités  ne  pou  voient  pas  eu  ne  vouloîent  pas. 
garantir  la  siîreté  des  citoyens.  |! 

La  seconde  Assemble'e    coloniale    enHn   avoît    prononcé    desl 
peines  très  -  sévères  cor.lre  les  émigran?.  L'arrêté  du  8  mai  1792 
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conda;nnoit  àremprisonneiiient ,  et  à  une  amende  de  dix  ou  vingt 
mille  francs  suivant  les  circonstances^  ceux  qui  partiroient  de  U 
colonie  sans   congé  et  sans  avoir  rempli  les  formalités  prescrites 
par  la  loi  (i).    Un  simple   arrêté  de  la  municipalité  du  Cap, 
rendu  sur  le  réquisitoire   du    procureur  de    la   commune  ,   La- 
vergne,  ordonne  que  «toute  personne  arrivant  au  Cap,  reconnue 
»  pour  avoir  été  absente  de  France  au  moment  où  la  Républi- 
»   que  avoit  prononcé  une  proscription  générale  contre  tous  les 
»  émigrés  ,  et  qui  ne  pourra  prouver  par  un  congé  bien  cir- 
»  constancié  ,  qu'à  cette  époque   sa  sortie  des  terres  de  la  Ré- 
»  publique  a  eu  une  cause  légitime  ,  sera  détenue  dans  les  pri- 
»  sons  civiles  comme  coupable  de  haute  trahison  ,  et  ayant  cn- 
»  couru  les  peines  portées  par  le  décret  du  23  octobre  dernîer, 
»   et  comme  telle  renvoyée  en  France  ,  pour  y  subir  son  juge- 
»   ment,  par  le  premier  bâtiment  qui  mettra  à  la  voile ,  et  adressée 
»   à  la  municipalité  de  l'endroit  où  le  navire  dt>it  débarquer  ». 
La  même  mesure  est  prononcée  contre  ceux  qui  ,  arrivant  sut 
un  bâtiment  étranger,   ne  justifîeroient  pas  de  l'époque  de  leur 
départ  de  France ,  et  des  passe-ports  nécessaires  pour  aller  co 
pays  étrangers ,  etc.  (2). 

Polverel  et  Sonthonax  se  trouvoient  dans  une   position  bien       f.  xtvT. 
plus  dîfHcile,  lors  de  leurs  derniers  actes.    Le  départ  de  Gai-       Lettred'un 
baud  avoit  privé  la  colonie  de  toutes  ses  forces  maritimes  •   et  le 


V. 


de  ces  émi- 
grés. 


J  Extraie  des  registres  de  l'assemblée  coloniale,  du  8  mai  1792,  Journal 
politique  de  Saint-Domingue,  du  10  mai.  Voyez  aussi  les  Considérations 
présentées  à  l'assemblée  cationale  et  au  roi ,  sur  Saint-Domingue  ,  par  Lc- 
borgue  ,  page  14. 

2  Arrêté  de  la  municipalité  du  Cap,  du  3i  décembre  1793.  Débats  dans 
l'affaire  des  colonies,  tosae  I ,  pag.  48  et  sair. ,  i2(5,  etc.  j  tome  II,  pag. 
16  er  :>Ji, 
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Conseil  exécutir,  malgré  ses  promesses,  n'avoît  pu  y  en  envoyef 
d'autres  pour  les  remplacer.   Les  commissaires  civils  n*avoient 
donc  pius  même  la  triste  ressource  des  déportations  pour  chasser 
les  hommes  \e.s    plus  dangereux.    On   peut   juger    par  un  seul 
èxen-ple  àts  maux    dont    ceux  -  ci    menaçoient   leur   pays.   Le 
comité  de  sûreté  générale  a  transmis  à  la  commission  des  colo- 
nies une  lettre  ^u'un  planteur,  nommé  Préval,  résidant  dans  là 
paroisse  de  TArtibonite  ,    livrée  aux    Espagnols  ,   ccrivoit   à  aa 
belle -sœur  à  Londres  pour  retirer  de  France  ses  neveux.    Ce 
colon  ,  trop  digne  beau -frère  du  député  de  Saint-Domingue 
à  TAssemblée   constituante  ,    Cocherel ,  fut  dénoncé  à  Polveref 
tomme   un    contre  -  révolutionnaire  ,  et  arrêté    par  son  ordre.' 
Polvereî  lui  avoit  annoncé,  en  répondant  à  une  pétition  qu'il  lur 
avoit  adressée  ,  qu'il  ne  de  voit  avoir  aucune  inquiétude  s'il  étoit 
innocent.   «  Les  délégués  de  la  République  ,  lui  dit- il,  ne  pro- 
»  noncent  que  d'après  des  faits  et  les  preuves  de  V'mcivisme 
»  du  dénoncé  (1  ).  »    Ce  colon  se  réfugia  depuis  dans  les  Etats- 
Unis,  d'où  il  retourna  à  Saint-Domingue  ,  après  la  liv  aison  dé 
TArtibonite.  Dans  sa  lettre  à  la  femme  de  Cocherel  à  Londres , 
il  ne  se   plaint  pas  seulement  des  maux  qu'il  a  soufferts  depuis 
Its  troubles  j  itiais    il  y  profère  les  outrages  les   plus   vioîens 
contre  Vïnfernal  génie  de  la  révolution  ,    et  contre  la  Répu- 
blique qui,  malgré  sa  détresse,   contribiioit  alors   par  se?   se- 
cours à  Tentretien  de  ses  neveux.  ïl  s^y  félicite  de  ce  que  son 
quartier  a  appelé  les  Anglais  et  les  Espagnols,   Au  milieu  àt% 
inquiétudes  qu'il  témoigne  pour  ses  neveux  ,  que  leur  mère  lui 
a ,  dit  -  il ,   confiés  ,  par  haine  contre  la  République  ,  la  crainte 
qui  le  tourmente  le  plus  est  que  Taîné  «  ne  porte  les  armes  au 


(  ^^7  ) 

'  service  de  l'infâme  Réfuhlique,  Ny  a-t-il  j;:js  ^  ^jcnte-t-lî 
>  de  quoi  mourir  de  cette  seule  idée  ?  (  i  )  » 

Le  décret  du  5  mars  1793 ,  qui  paroît  avoJr  éié  envoyé  aux      IdouoLl- 
ommissaires  civils  (2)  ,  quoir^ue  la  Convention  nationale  en  ait     ^"'-'  ^'^'^^ 
ispQïiàn  rexécution  dans  la  suite,  autorisoit  du  moins  en  partie    /^^l'^!'''' 
es  mesures  rigoureuses  ,  en  défendant  à  ceux  que  les  commis-   re?dl"om> 
lires  civils  avoient  déportés  ou  qu'ils  déportereicnt  à  l'avenir      ^^issaircs  ci- 
de  retourner  à  Saint-Domingue  avant  la  cessation  àts  trou-   ''^''• 
bles ,  et  sans  avoir  obtenu  une  autorisation  spéciale  du  Corps 
législatif  (3)  ».   Cependant  malgré  les  trames  dangereuses  de 
)us    ces  colons  ,  il   paroît   que    les  commissaires   civils   euî- 
lêmes  ne-  considérèrent  le  règlement  qu'ils  avoient  fait  cortre 
s  habitans  sortis  de  la  colonie  que  comme  une  mesure  com- 
inatoire,  faite  seulement  pour  écarter  ces   colons,    et  empê- 
1er  qu'ils  ne  retournassent  porter  le  trouble  à  Saint-Domingue. 
s  se  contentèrent  de  renvoyer  dans  les  Etats  -Unis ,  et  de  tenir 
sques-Ià  en  arrestation  ceux  qui  en  éîoient  revenus  sans   îenr 
itorisation.    C'est   le   parti  qu'ils  prirent   en    particulier   pour 
aotte  et  le  baron  de  Beauvois ,  qui,  attirés  dans  la  colonie ,  cornme      ( 
aucoup  d'autres  par  l'arrivée  de  Galbaud,  y  débarquèrent  peu 
^lours  après  l'incendie  du  Cap  (4).  Us  n'ignoroient  pas  neW 


1  Lettre  (non  signée)  de  Prêtai  à -M.  Cocherel  ,  à  Londres,  datée  de 
rtibomte,  le  29  avril  1794.  Voyez  aussi  la  lettre  signée  du  même  au 
oycn  Fouasse,   négociant  au  Havre,  datée  de  Philadelphie,    le  7  juin. 

2  Débats   susdits,  tome  VE ,  page  i83. 

3  Article  V  du  décret  du  5  mars  1793.  Débats  |dans  l'afFaîre  des  coîo- 
.'s,  tome  V,   page  /^5  ;  tome  VI,  page  172. 

4  Arrêté  sur  Ruotte  et  Beauyois,  du  3  juillet  1793.  Ordre  â  Ruorte  ,  du 
juillet.  ' 
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moins  combien  Beauvois  s'ctoit  prononcé  d'avance  contre  leui 
mesures  j  c'ëtoit  lai  qui  avoit  publié  un  ouvrage  pour  prouv' 
çue  les  nègres  et  les  mulâtres  n'étoient  pas  des  homme\ 
c^u'il  fallait  laisser  les  premiers  toujours  esclaves ,  réduire  I 
hommes  de  couleur  à  des  propriétés  purement  mobilières  , 
déclarer  infâme  et  vilain  tout  blanc  qui ,  à  l'avenir ,  s'oublierc 
au  point  de  se  mésallier  avec  une  femme  de  couleur,  Quelqu 
mois  après  ,  Polverel  lui  -  même  marqnoit  aux  administrateu 
de  la  colonie  qu'ora  ne  devoît  considérer  comice  émigrés  qj 
Ceux  qui  ne  prouv^eroîent  pas  qu'ils  avoient  été  dontraints  , 
^  sortir  par  les  trouhles  et  \ts  insurrections  (  1 }.  ' 

§.  XLVin.         L'extrême  embarras  des  commissaires  civils   et  la  difficulté   1: 

rinanceexî-  trouver  des  fonds  pour  les  besoins  publics  les  fît  recourir  à  u 

gée  pour  pas-   autre  ressource,  qui  n'a  pas  moins  été  condamnée  par  leurs  a 

ser     ans    es   ^usateurs  quc  les  précédentes  ,  quoiqu'elle   fût  beaucoup   moi 

rigoureuse,  et  qu'elle  eut  évidemment  pour  objet  de  les  dispen; 

de  la  triste  nécessité  de  faire  usage   de  celle-ci.  Au  milieu  c 

dévastations  que  la  colonie  avoit  éprouvées  ,  dans  le  désordre  ' 

toutes  les  parties  de  l'administration   se  trouvoîent  nécessair 

ment,  les  finances,  qui  e'toient  épuisées  dès  le  temps  de  Tasseiî 

bîé.e  col<î)niale ,  ne  fournissaient  plus  de  produit  par  les  reveii 

ordinaires,  et  l'on  n'avoit  plus  ïa  ressource  des  lettres-de-chart 

sur  la  métropole ,  depuis  que  les  prodigalités  de  cette  assemb  î 

les  avoient  avilies,  en  les  multipliant  à  l'excès.  Les  biens  mêji 


I  Lettre  de  Polverel  à  Robiou  ,  procureur  de  la  commune  de  la  Croix-d' 
Bouquers ,  du  j  septembre  1793.  Autre  du  même  à  Mahy  -  Charmerte,  pro^ 
rcur  de  la  commune  du   Petit-Trou,  du   10    décembre  1793.     Débats   d.i 
l'affaire  des  colonies,    tome  VI,   pag.   177    etc.    Voyez  aussi  ci  -dessus 
eh,apitre  I  de  la  seconde  partie  y  $.  Xll, 


Etats-Unis. 
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des  émigrés ,  malgré  Textensîon  qu'on  avoît  donnée  aux  listes 
de  ceui  qu'on  y  comprenoit,  n'offroient  qu'un  foiblc  secours,  par 
Tinterrruption  de  la  culture  et  du  commerce  ,  par  le  défaut  de 
numéraire  et  d'une  bonne  administration.  Les  commissaires  ci- 
vils n'avoient  pas  seulement  ordonné  par  eux  -  mêmes  une  grande 
quantité  d'arrestations  pour  prévenir  les  trahisons  dont  ils  étoient 
menacés  de  toutes  parts 5  ils  avoient  été  obligés  de  communi- 
quer le  même  pouvoir  aux  commandans  militaires  et  à  divers 
agens  qu'ils  avoient  délégués  dans  les  principaux  lieux  de  la  co- 
lonie ,  011  ils  ne  pouvoient  se  transporter  eux-mêmes.  Il  n'existoit 
pas  toujours  des  preuves  suffisantes  pour  condamner  les  détenus  ; 
et  là  où  il  en  existoit  ,  l'humanité  ne  permettoit  pas  de  punir 
indistinctement  tant  de  coupables  que  àss  maux  si  inouis  ren- 
doient  excusables  sous  tant  de  rapports.  Il  eût  été  néanmoins 
dangereux  de  laisser  en  liberté  dans  la  colonie  des  hommes 
naturellement  mal  disposés  ,  presque  nécessairement  aigris  par 
les  rigueurs  qu'on  leur  avoit  fait  éprouver  :  ce!a  étoit  plus  vrai 
encore  pour  ceux  que  leur  fortune  mettoit  à  portée  d'avoir  une 
grande  influence  à  Saint  -  Domingue.  Les  commissaires  civils  se 
prêtèrent  aux  demandes  qui  furent  faites  par  un  grand  nombre 
d'entre  eux  (1  )  pour  passer  dans  les  Etats-Unis  ;  mais  ils  se 
prévalurent  du  service  auquel  ces  habitans  auroient  dû  être  assu- 
jettis, s'ils  fussent  restés  dans  !a  colonie  ,  pour  exiger  une  sorte 
de  compensation,  en  faisant  payer  pour  ces  permissions  une  in- 
demnité qui  étoit  versée  dans  le  trésor  public.    Celte  percep- 


1  Lettres  et  pétitions  â  Polvf  rel ,  par  Assolitj  du   10  août;  par  Bousquet, 

du  20;  par  D.  Sans,  du  26',  par  Daudouin ,  du   27-,    par   le  Chasrelain, 

du  29,  par  Chrétien,  du  3o    août,  par  Clouzeau,    du    6    septembre,   par 

i  Duboë  ,  Viau  jeune  et  Basile,  du  10  ;  par  Guérin,  du  12  ,  par  la  Houssayc  , 

du  3o  septembre  ,  etc 

I     Raj^forc  par  Garran-Coulon.  Tome  IV,  O 
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tion,  qu'on  a  dénoncée  dans  les  Débats  comme  une  concassion 
fut  établie  par  une  ordonnance  du  24  novembre  1793,  qui  fu 
publiée  ,  comme  tous  les  arrêtés  d'administration  ^enéia'e.  L 
produit  en  fat  reçu  parles  percepteurs  ordinaires  (  1  )• 

Une  dernière  mesure,  beaucoup  moins  sévère  que  les  précé 
dentés,  produisît  de  plus  mauvais  efïl^ts  ,  soit  pir  la  ii>anièrr 
dont  elle  fut  exécutée  p^r  pluâeiirs  agen^  militaires,  ioit  p.irct. 
ci  ns  libres  ^"'e^le  n'ôta  pas  à  ceux  qui  en  éto^ent  Tobiet  la  faculté  de  con^ 
d-  diverses  tinuer  leurs  complots.  Les  blancs  de  plusieurs  communes  (» 
lurent  aesarm.es.  On  croit  que  rolvcrel  es  donna  1  exemple,  soi 
à  Baynet  .  soit  à  Léogane  (3);  mais  cette  mesure  n'empêchi 
point  la  reddition  de  cette  ville  aux  Ang'ais  :  auîsî  n'en  conj 
damna  -  t  -  il  pas  moins  plusieurs  actes  de  cette  espèce,  qu! 
Soiniionax  ordonna  dans  diverses  commune?  de  l'Ouest  (4j| 
Ces  mesures  générales  ,  dit  -  il  avec  raiso-T  ,  ont  le  grand  inconl 
vénienî  de  confondre  l'innocent  avec  la  coupable,  et  Ton  ni 
répare  pas  le  mal  en  réarm/ant  ceux  qu'on  avoit  désarmés  ;  or 
ne  l'es  relève  pas  à  la  hauteur  da  courage  républicain  «  Ce  ser< 
»   beaucoup,  si  la  soif  de  îa  vengeance  ne  les  rend  Das  cr.mi- 
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1  Déb?-ts  dans  l'afFaire  des  colonies  ,  tome  V  ,    page  182  ,  et  tome  VIII 
page  160  et  suiv.  ;   a'n    et  3 '13.  Voyei;    aussi  les  _  pièces  de  la  cote    B    M ,   d< 
l'inventaire  de  Polverel  et  Sonthonax. 

2  Ptoclamacion  de  Somhonav  ,  du  27  février  \']}\.  Débats  dans  l'afFairi 
des  colonies,  tomeîX  ,  page  47  et  suiv   ;  p.  2J.5  ,  ecc< 

3  Lettres  de  Polverel  à  Gaudelatte  et  au  bureau  municipal  de  la  Petites 
Rivière  ,  du  28  aoûté 

4  lettre  de  Polverel  à  Montaigu  ,  du  6  décembre  1793,  etc.  Voyez  auss 
les  lettres  du  mémeàPiene  Moreau ,  du  24  novembre,  et  à  Btunachc  ,  dl 
29  novembre. 
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»  nels ,  s'ils  ne  tournent  pas  contre  la  République  les  armes 
»  qu'ils  avoient  auparavant  consacrées  à  sa  défense.  Le  désar- 
»  mement  du  Port- Républicain  n'a- t- il  pas  été  le  coup  élec- 
»  trique  qui  a  porté  le  feu  de  la  révolte  à  Léogane  ,  au  Grand- 
»  Goave,  au  Fond-des-Nègres  ,  et  qui  l'auroit  propagée  dans 
»  tout  l'Ouest  et  le  Sud  ,  sans  l'activée  surveillance  des  com- 
»  mandans  des  places.  Je  crois  que  le  désarmement  étoit  néces- 
»  saire  à  Jacmel  et  aux  Cayes  de  Jacmel  ;  je  ne  crois  pas  qu'il 

»  le  fut  autant  à  Bayr-iet  . Dites  -  moi ,  si  ce 

•»  désarmement  a  absolument  annuUé  la  garde  nationale  de; 
»  trois  paroisses  :  dans  ce  cas  ,  dites  -  moi  aussi  en  quoi  con- 
»  sistc  votre  force  militaire   (i)  ».  ^*  ^' 

De  Jacmel 
L'usage  que  l'on  fît  le  plus  souvervt  des  armes  enlevées  aux   et  de  Maniai 
blancs  acheva  de  les  aigrir.  On  les  leur  arrachoit  pour  les  dis-    ^"*^* 
tribucr   aux   nègres    qui    étoieat   leurs   esclaves  quelques  mois 
auparavant  (2).   Les  liomraes  de  couleur  eux-mêmes  ne  furent 
pas  toujours  exempts  de  ces  désarmemens  dans  les  lieux  od  Ton 
:raignoit  qu'ils  ne  suivissent  l'exemple  de  ceux  de  Saint  -  Marc 
2t  de  Léogane;  et  l'on  pressent  d'avance  qu'au  milieu  de  la  fer- 
mentation générale  les  exécuteurs  de  cette  mesure  humiliante  y      - 
nettoient   bien  rarement  les  ménagemens  et  les  égards  qui  au- 
roient  pu  la  rendre  supportable.  C't^t  ce  que  l'on  voit  sur-tout 
ians  la  correspondance  de  Maniai  Besse ,  homme  de  couleur  , 
:onstammcnt  fidèle  à  la  République  ,  bon  militaire  ,   mais  d'un 
:aractère  extrêmement  disposé  à  l'arbitraire  ,  et  à  quelque  chose 
[ie  plus  que  de  la  sévérité.  Il  commandoit  dans  l'arrondissement 


1  Leure  de  Polverel  à  Martial  Besse,  des  6  et  17  décembre  1793.  Autre  du 
Dêmeà  Rigaud  du  7  décembre.  Autre  du  même  à  Pinchinat^   du  la  décembre. 

,   2  Débats   dans  l'afFaire  des  colonies ,    tome  IX ,  page  47  et  suiy.  >  page 
ji45 ,  etc. 
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èc  Jacmel ,  où  les  blancs  avoient  presque  toujours  méconnu  les' 

lois  de  la  métropole  (i)  ,  et  dont  Polverel  lui-même  avoit  jugé  le 

désarmement  nécessaire  (2)  ;    les  hommes  de  couleur  ,   depuii; 

la  proclamation  de  la  liberté  générale  ,  n'y  éioient  que  trop  dis-| 

posés  à  suivre  l'exemple  de  ceux  de  Saint -Marc  et  de  Léogane 

Besse  ne  trouva  d'autre  moyen  de  contenir  les   uns  et  les  autre: 

que  le  régime  militaire  le  plus  dur  ,  et  le  plus  propre  par  con 

séquent  à  appeler  les  trahisons  qu'il  vouloic  prévenir.   Il  vécu 

à  Jacmel  comme  un  partisan  en  pays  ennemi  ;  il  ne  parle  dan 

ses  lettres  que  d'arrestations  et  de  conspirations  sans  cesse  rc 

naissantes  (3).   «  Aujourd'hui , dit-il,  l'arrondissement  de  Jacmej 

»  est  soumis.  J'ai  fini  la  révolution  dans  cette  partie  ,   tous  le 

»  blancs  désarmes  ,   trente-six    dans  les  prisons  ,   et  encor 

»  vingt  à  prendre ,   qui   sont   sous  ma  main.    Le  nombre  qi 

93  reste  n'est  pas  considérable.  Les  citoyens  du  4  (  avril ,  ou  h 

»  hommes  de  couleur  )  paraissent  soumis  à  la  liberté  générale 

»  mais  de  la  dernière  négligence  pour   le   service.    Quelque: 

»   uns  sont  partis  pour  Léogane  (4).  —  I-e  Grand  Goave  ( 

»   Léogane   ont  fait  tout  ce  qu'ils  ont    pu  pour  les  avoir  dai 

»5  leur  exécrable  coalition  (5  ).  —  J'envoie  Delille  avec  un  dét< 

»  chement  de  quatorze   hommes  pour  conduire  au  Port-Rép 

»  blicain  vi«^f-n^z// scélérats  que  j'ai  fait  arrêter  pour    cauj 


1  Voyez  ci-dessus  au  tome  lîl  du  chap.  III ,  55.  VII ,  VIII,  XXXVI  eclj 

2  Voyez  ses  lettres   à  Sonchonax  ,  des    23  uovembre,  2  décembre,  ej 
Ï793.  I 

3  Lettres  de  Polverelà  Pinchinat ,  du  26  octobre  etc.  Voyez  aussi  lejugeini 
rendu  à  la  cour  martiale,   du  3i  janvier  1794. 

4  Lettre  de  Martial  Besse  à  Sonthonax  ,  du  5  décembre  1793.  Adresse  | 
Martial  Besse  à  la  commission  des  colonies. 

5  Autre  du  même  au  même  ,  du  23  novembre. 
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»  d'incivisme  ,  cl  de  la  trame  combinée  à  Jacmel ,  comme  vous 
»  devtz  l'avoir  vu  .  .  .  .  Rien  de  nouveau  à  Jacmel,  Baynet 
»  cl  les  Cayes  de  J  icmeî ,  à  Texccption  de  beaucoup  d'émigrés 
»  blancs  et  de  couleur  à  Léogane  (i).  — Il  faudroit  demander 
»  un  don  p.itriolique  aux  paroisses  de  mon  arrondissement  pour 
»  acheter  des  fusi's  aux  bâtimeas  neutres.  Pour  m'en  procurer , 
»  tous  les  prisonniers  que  j'ai  dans  les  fers  à  Jacmel  ,  et  qui 
»  ont  des  moyens  de  payer,  je  leur  fais  rançonner  ^  aux  uns 
»3  25  portugaises  ,  aux  autres  ^  5o,  60,  80  et  100,  s'il  est 
5»  possible.  De  là  je  les  fais  conduire  à  bord  pour  partir  de 
»  suite  pour  la  Nouvelle  Angleterre  sans  passe -port.  J'ai 
»  établi  chez  moi  une  caisse  dans  laquelle  les  fonds  sont 
»  versés  ,  jusqu'à  ce  que  vous  en  ayez  autrement  ordonné.  H 
»  y  a  déjà  une  somme  de  31,191  liv.  ;  et  j'espère  qu'elle  s'aug- 
»  mentera  (2).  —  Je  distribue  It^  passe-ports  à  mesure  que  les 
»  personnes  se  présentent ,  comme  le  maire  de  Jacmel  pom-» 
»  pon  blanc.  Du  reste  ,  tout  va  mieux  dans  iraon  arrondissement, 
»  a  l'exception  des  citoyens  du  4»  qui  sont  de  la  dernière ne'gU- 
w  gence  pour  le  service  ;  ils  sont  toujours  cachés  dans  les  bois  s 
»  Ma  ressource  est  sur  les  nouveaux  libres  (  3  )  ».  =  On  a 
de  nouveau  conspiré,  contre  moi.  «  Un  Belliot  ,  qui  ,  à  coup 
»  siîr ,  n'c  st  pas  un  Catilina ,  de  concert  avec  quelques  hammes 
»>  du  4  ,  ï»'c(oit  misa  la  tête  d'une  conspiration  pour  m'égorge  r, 
»  ainsi  que  la  légion  ,  et  le  peu  de  républicains  qui  se  trouvent 
»  dans  les  différentes  couleurs  existantes  dans  cette  malKeu- 
»  reusc  cité  ...  Je  vois  avec  la  plus  grande  peine  qu'il  faiit 
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1  Autre  du  même  au  même  ,  du  8  décembre  1793» 

2  Autre  du  même  au  même ,  du  24.  décembre    1793, 

3  Autre  du  même  au  même,  du  3  janvier  1794* 
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5  eflcore  quelques  ccrrections  martiales.  Le  temps  de  la  clé-i 
5>  mence  est  passé J*ai  déjà  donné   des  ordres  poui 

»  faire  descendre  un  grand  nombre  d'Africains  des  diverses  ha- 
))  bitations  des  montagnes  pour  les  travauY,  Je  Its  armerai! 
»  comme  je  pourrai  ,  et  les  ferai  camper  dans  les  environs  de 
y>  Jacmel  ,  et  ferai  main-basse  ^  s^'il  le  faut,  sur  tous  ceux 
»5  qui  oseront  chancelUr  (  i  )  ».  -^  Tout  est  tranquille  ici  , 
grâce  à  mes  mesures,  a  Après  avoir  fait  arrêter  deux  espions 
»  que  je  fis  expédier  de  suite  ,  j'ai  dit  publiquement  que  si  toal 
»  attroupement  et  toute  correspondance  (  avec  Léogane  )  ne 
»  cessoient  dès  l'instant  ,  que  je  leur  jurois  ,  sur  ma  foi  de 
»  républicaiH  ,  de  marcher  avec  la  légion  dans  la  ville  j  et  d&\ 
»  faire  une  barbe  nationale ,  à  défaut  de  g  .  .  .  .  ,  à  tousj 
•»  les  ennemis  de  la  liberté.  Craignatit  que  ma  menace  îni\ 
»  effectuée  ,  un  tremblement  s'en  est  saisi  ,  et  on  eût  dit  qu'ils 
»  tremblotent  tous  la  fièvre  quarte  (2).  » 

On  voit,  dans  plusieurs  lettres  de  Sonthonax  à  Martial  Besse^ 
qu'il  improuva  fortement  plusieurs  des  actes  de  ce  comman- 
dant ,  et  sur-tout  la  multiplicité  de  ses  arrestations  et  la  légèreté 
avec  laquelle  il  se  les  permettoit  (3)  ;  mais  dans  la  tourmente 
affreuse  qu'éprouvoit  la  colonie  ,  les  commissaires  civils  n'étoient 
les  maîtres  ni  de  choisir  les  hommes  pour  chaque  mesure  ,  ni 
de  les  diriger  comme  ils  l'auroient  désiré.  Cela  étoit  vrai  j 
sur-tout  pour  ceux   des  hommes  de  couleur    qui  étoient   restés 


1  Autre  du  même  au  même  ,   du  8  janvier.  Voyez  aussi  le  jugement rendU 
à  la  cour  martiale,  le  26  janvier  1794. 

2  Lettre   du  même  au  même  du  18  janvier. 

3  Lettres  de  Sonthonax  à  Martial   Besse  ,  des  3  et  3   mai  1794»    Lettre  «?' 
Martial  Besse  à  Sonthonax  ,  du  3  janvier. 
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fidèles  à  la  République.  Ils  sentoicnt  le  besoin  que  les  com* 
missaires  civils  avoient  d'eux  ,  et  ils  étoient  devenus  extrême- 
ment  exigeans.  Quoiqu'ils  remplissent  presque  toutes  les  fonc- 
tions civiles  et  mililaires  dans  l'Ouest  et  le  Sud  ,  ils  ne  cessoient 
de  se  plaindre  dès  qu'on  y  appelloit  dits  blancs  ou  des  noirs  (i)  ; 
;t  on  ne  pouvoit  user  de  trop  de  ménagemens  avec  eux.  Tout 
indique  ,  au  surplus  ,  que  Martial  Bssse  étoit  de  bonne  foi  ,  et 
ûncèremsnt  attaché  à  la  République  j  qu'il  revenoit  même  de 
>on  cœar  sur  les  premières  impressions  qu'il  avoit  reçues.  11 
ivoit  d'abord  mis  le  sénéchal  ds  Jacrael,  Pétiniaud  ,  au  nombre 
les  blancs  dont  il  falloit  se  méfier  ;  il  avoua  ensuite  qu'il  s'étoit 
nëpris  dans  ce  jugement  ,  et  il  reconnut  que  c'étoit  un  ami 
le  la  constitution  républicaine  ,  quoiqu'un  républicain  non 
xalcé  r  2  ), 


Blocus  diî 


au- Prince, 


Le  Port-au-Prince  où  Sonthonax  résidoit    depuis  sa   retraite 
le  Saint- Marc,   étoit   l'une  àzs  communes  oii  le  désarmement  „ 

Port  -  Repu 

les  blancs  avoit  eu  lieu.  On  ne  devoit  pas  s'attendre  à  y  trouver  blicain  ci' 
m  bon  esprit  public.  Malgré  les  formes  révolutionnaires  du  parti  devant  Porc 
ui  y  avoit  le  plus  habituelkraent  dominé  ,  il  n'y  avoit  pas  de 
eu  où  les  préjugés  coloniaux  eussent  régné  avec  plus  de  vio- 
mce  :  en  soumettant  cette  ville  ,  lors  de  la  canonnade  ,  les  com- 
îissaires  civils  n'en  ^voient  pas  changé  l'esprit.  Polverel  avoit 
iit  ce  qu'il  avoit  pu  pour  y  ranimer  quelques  e'tincelles  de 
atriolisme  dans  le  court  séjour  qu'il  y  avoit  fait  en  retournant 


1  Voyez   les  lettres  de  Polverel  à  Pierre  Moreau,  du  24   novembia  i/yS  3, 
Nie.  de  l'Escang  ,  du  28  novembre  ,   et  à  Brunache  ,  du  29  novembre. 

2  Lettres  de  Martial  Besse  à  Sonthonax  ,  des  aj  novembre  1793  ,  et  3o 
nvier  \j)\.  Autres  du  même  au  même,  sans  date.  Adresse  de  Martial 
:s$e  à  la  coairaissioa  des  colonies ,   du  9  vendémiaire  an  3. 
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dans  ^e    Sud  ,  après   la  mort  de   De'pech.  Il  avoit    engagé  V 
commune  à   demander  le    changement  de  sa  dénomination  lor 
de  l'anniversaire  de  la  fondation  de  la  République  ,  qu'il  y   celé 
bra     avec    beaucoup  de    solemnité  ;    il    lui   donna   le   nom    d 
Port- Républicain  ,   pour  rappeler  sans   cesse  aux   habilans   le 
obligations  que  la  révolution  leur  imposoit  (1).  Mais  là,  comm 
dans  tout  le    reste  de   la   province  ,    l'aff  anchissement  génér; 
av'oit  causé  le  plus  grand  abattement  parmi  les  colons.  Les  An 
gîais  ,  maîtres  des  villes   de   Saint-Marc   et  de  Lëogane  ,  entr 
lesquelles  le  Port-Républicain   est  situé  ,  et  les  traîtres  de  îeui 
parti  ne  cessoient  d'entretenir   ces  mauvaises  dispositions  et  d! 
les  augmenter   même  par   leurs   é.nissaircs.   Quelques   bâtimerj 
anglais  se  pre'sentèrent  pour  bloquer   la  ville  dès   le   co-eimenj 
cernent  de   1794.  Son  port  renfermoit  alors   une  quarantaine  d 
navires    richement   chargés  ,    qui   n'avoient    pu   partir  avec  1 
coHvoi  du  Cap. 

Malheureusement  le  Port- Républicain ,  quoique  bien  appro 
visionné  (2)  ,  n'avoit  que  des  forces  peu  considérables ,  et  il  e 
auroit  fallu  beaucoup  pour  garder  une  place  d'une  aussi  grand 
étendue  (3).  Les  ennemis  auxquels  elle  avoit  affaire  n'étoier 
néanmoins  guères  redoutables  que  par  leur  habileté  dans  !< 
trahisons ,  et  par  les  séductions  perfides  qui  kur  avoient  livi 
tout  le  territoire  qu'ils  occupoient  à  Saint-Domingue.  Le  con: 
modore   John  Ford  ,  qui  co.Tiraandoit  l'escadre  mouillée   devai 


1  Lettre    de   PoWerel  à  la  municipalité    du  Port-au-Prince  ,    du   23   sej 
tembre. 

2  Etats  général  des  effets  et  munitions  d'artillerie   au  Port-au-PriHce  ,  p: 
Dubocage ,  du   20  avril  17.^0  ,    etc. 

3  Débats   dans  PatFaire    des   colonies   ,   tome   VIIT  ,  p.  on    ;     tome  IX 

p.  21. 
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le  Port  -Républicain  ,  t?nta  cette  dernière  voie.  TI  oiTrit  à  la 
ville  «  les  marnes  termes  accordés  aux  hahltans  de  Saint- 
»  MarCy  les  navi  es  dans  le  port  exceptés  ,  lesquels  ne  pou- 
»  voient  être  raisonnablement  compris  dans  la  capitulation  , 
»  puisqu'on  l'avoit  porté  à  employer  la  forc^  ,  au  lieu  de  la 
»  prière  ,  qai  avoit  été  sans  effet.  Il  promettoit  aussi  ,  de  bonne 
»  foi  y  de  recommander  <ri2^  ministre  de  la  Grande-Bretagne  ^ 
m  tels  autres  privilèges  et  immunités  aux  hoaimes  de  coaleur, 
»  qui  pouvoitnt  être  jugés  coîwenahles  et  expéiiens  y  suivant 
))  l'exigence  des  cas  ,  à  la  conclusion  de  la  guerre  ,  avec  con- 
»  fiction  entière  que  toute  concession  raisonnable  leur  seroit 
»  fa  te  à  cette  période  ».  Le  capitaine  Rowley  étoit  chargé  de 
proposer  ces  conditions  à  Sonihonax  ,  et  de  lui  annoncer  Tap- 
procke  de  plus  grandes  forces  venant  de  la  Barbade  ,  ainsi  que 
la  reddition  aux  armes  britaniqucs  de  quelques  postes  impor' 
tans  en  Frar.ce  (1). 

Sonthonax  ne  négligea    rien    pour   faire    partager   les  senti- 
mens  qui   Tani.r.oient  à  toute  la  population  du  Port  -  Répubîi-    £[oignemeM 
cain.   Il  confia  la  défense  du  fort  Tl'et ,  qui  est  la  clef  du  port,    momentané 
aux  équipages   de   ces   bâtimens  du  commerce  dont  on  deman-    des  Anglais. 
doit  Tabandon  ;  il  leur  rappela  dans  une  proclamation  ce  que  la 
patrie  avoit  droit  d'attendre  de  leur  dévouement  (2)  •  il  communi- 
quales  propositiens  du  commodore  anglais  à  tous  les  commandans 
de  la  force  armée  et  à  la  municipalité  j  il  répondit  en  leur  nom  et 


!^ 


i^: 


f.  Lîî. 


Iwèi^ 


1  Letter  from  J.  Ford  to  Sontkonax ,  dared  2  january  17945  traduction 
certifiée  par  B.  Rowlcy,de  ladite  lettre.  Débats  susd.  ,  tome  Vï  ,  pag,  164 
et  suivantes. 

2  Aux  officiers  de  l'état-  major,  officiers,  mariniers  et  matelots  de  la 
marine  marchande  ,  du  2  janvier   i7y4.    Débats   susd.,  tome  VIII,p,  33o. 
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par  î'énergie  de  sa  réponse  ,   il  tâcha  de  les  mettre  dân?  rKeu=* 
reuse  imi-ossibilité   de   ne    pas  y  conformer  leur  conduite.    «  Pd' 
7!    communiaué,  dit  -  il  ,  aux  comnianda"'S  de  la  force   armée   et 
»    aux  représentons  du  peuple  du.  Port  -  Républicain    la    dépêche 
»    et  le  projet   de   capit  .lation   qui    m'ont   tté   transmis   hier   de 
»    votre  pat  par   le   capitaine   Rc^v'ley  3   roc^s  ont  rejeté  unani^ 
j»   mement    vos    propositions  ;     ils    veulent    vivre    et    mourir 
»    Français  ;    ils    ne   s' écarte', ont    pas    de    leur  serment.    Les 
5>   citoyens  blancs  sont  iavariiblem   nt  attachés  aux  principes  de  | 
»   la   Convention    nationale  ;    ils   ont   va  ,   dans   Tarticle   IV   des  j 
»   propositions  du  gouvernement  britann'que  ,   un  mépris  forme*  j 
»   de  la  loi  du  \-à.\'r\   1792  ;  ils  ne  souffriront  jamais  que  leurs  1 
»   frères  soient  plong:s  une  seconde  fois  dans  T-gnominie  et  dans  j 
3î  la  b:irb-r"e   d'un    préjugé    de/er.u  intolérable  chez  un   peuple] 
»    éclai.-é.    Les  anciens   libres    de    toutes   couleurs   sont    réunis 
»   de  cœur  et  d'esprit  pour  Zt  liberté  générale  ;  les  Africains, 
»  de  leur  côté  ,   ont  juré   de    défendre    les    propriétés    de   leurs 
y>  patrons  ».  EnHn  Sonthonax  ,   pour   répondre  à  la  communica- 
tion des  pritendues  nou  -e-îss  que   lai  avoit  fdite  le  commodore 
sngîais  ,  lui  annonça  C2II-2  de  la   reprise  de  Toaion  ,  qu'il  étoît 
alors  impos-.ible  de  savoir  à  Saint  •  D^mingue  ,  puisqu'elle  n'a- 
voit  eu  lieu  que  depuis  quelqties  jour?  ,  mais  que  le  dévouement 
des  ar.Tées  franç^^ises  lui   faisoi;  présumer  infaillible  (  1  \ 

Le  porteur  de  cette  lettre  étoit  le  même  Adeîon  que  Son- 
îhonax  avoit  envoyé  au  Môle  peu  après  sa  reddition  ;  il  venoit 
de  lui  confier  le  commindemient  de  la  marine  marchande,  char- 
gée  de   la   défense  du  fort  ITet  3   Adelon  fit  les  préparatifs  de 


1  Pvéponse  de  Sonchonax  à  J.  Ford  i   débars  susdits  ,  tome  VIII  ,  pag.  SaS 
et  32). 
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défense  les  mieux  entenJus.  Les  Anglais  virent  bien  que  la  trahi- 
son n'étolt  pas  encore  mûre  dans  cette  partie  de  la  colonie. 
Ford  s'éloigna  du  port  ,  en  se  contentant  de  croiser  devant  la 
rade  pour  être  à  poitée  de  profiter  des  occasions  qui  pourroient 
se  présenter  (  1  j. 

Cependant  on  faisoit  circuler  dans  toute  la  colonie  les  écrits      i,  LIIT. 

les  plus  incendiaires  contre  la  République   et  les  commissaires         Procédés 

•   M       TT                  1         .♦         1      T   1       /^        •           /^i      1        r~^           t»  descomman- 

civiis.    une  pfoclamatîon  de  John  Gsrvis  et  Charles  C/ray,  I  un  , 

.  ^^^^  anglais 

amiral,  l'autre   vice-amiral  du  roi  Georges,  qu'on  avoit  in  ërée  etdeSomho- 

danS  les  papiers  publics  de  la  Grenade  ,  osoit  .qualincr  l'assem- 
blée des  rcprésentans  du  peuple  français  de  Convention  prête?!- 
duc  nationale.   Ceux   qui   proféroient  des   outrages    si  însjUans 
pour  la    scuvcraineté    des  peuples    descendoient  nëanmoi.is  de 
ces    mêmes  Anglais  qui  ,    peur    défendre    quelques  privilèges 
des  communes  ,    avoient  tant  de  fois  bouleversé  leur  religion  , 
leur  gouvernement  et  leurs  lois  ;  encore  aujourd'hui  leurs  suc- 
cesseurs    maintiennent     sous    le    joug    le    plus    tyranniqne    les 
personnes  et  les  biens  du  peuple  irlandois ,  et  d'un  grand  nombre 
d'Anglais  eux-mêmes,  parce  qu'iis  restent  attaches  à  la  relîcrîon 
primitive  de  la  Grande-Bretagne.     On  ne  peut  se  défendre  de 
la  plus  grande  indignation,   en  voyanï ,  dans  cette  proclamation, 
que  les  agens  d'un  gouvernement' si  machîavéli.que  ,  après  avoir 
reproché  à  la  Convention  nationale  d'avoir  détruit  la  religion 
le  gouvernement  et  les  lois  du  royaume  de  France^  l'accusent 
encore   «  d'avoir  ajouté  à  tant  de  forfaits  la  déclaration  d'una 
0   intention  d'entraîner  dans  les  mêmes  calamités  les  autres  na- 


1  Lectre  de  Sondionax  à  Laveaux  ,  du  12  janvier  1794.  Autres  de  Polverel 
5onthonax,  des  22  décembre  1793  et  22  Janvier  1794.  Débats  susdits , 
/m  >  p.  33o. 
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»  lions,  de  renverser  leurs  constitutions  respectives  et  les  prm- 

»  cîpes  fondamentaux  de  tout  état  civilisé  j  et  pour  parvenir  à 

»  ce  but,  non  contente  de  se  servir  des  manœuvres  des  incen* 

»  diaîres  et  émissaires  secrets ,  de  s*être  portée  à  àzs  hostilité 

as  ouvertes  et  à  une  déclaration  de  guerre,  non  provoquée ,  con 

»  tre  sa  majesté  britannique  , enfin  d'avoir  conçu 

»  entre  autres  projets  atroces  ,  celui  de  détruire   entièremen 

»  les  colonies  françaises  dans  les  Indes  -  Occidentales  ,  proje 

»  qu'ils  avoient  exécuté  dans  quelques  endroits ,  avec  toutes  le 

»  circonstances  les  pUis    lioiribles  et  par  les  moyens  les  plu. 

»  criminels  et  les  plus  détestables  ,  et  d'avoir  en  même  -  temp 

»  manifesté   des  internions  semblables  contre  les  possessions  d< 

»  sa  majesté  dans  cette  partie  du  Monde  (  i  )  ". 

Dans  le  même  ternps  ,   un  capitaine  Smith  ,   commandant  i 
Léogane ,  vomissoit  dans  une  autre  proclamation  les  injures  le 
plus  grossières  contre  les  commissaires  civils  (2),  et  Ford  ,  qu 
étoit   revenu   devant  le  Port- au -Prince  ,  osoit  se  plaindre  dJ 
quelques  représailles   qu'un  journaliste  avoît   insérées  dans  soij 
journaL  Peut-être  Sonthonax  ne  soutint  -  il  pas  assez  la  dignil 
de  son  caractère ,   en  ne  témoignant  pas  la  profonde  indignatio! 
que  des  procédés  si  odieux  dévoient  inspirer  5   mais,  comme  1 
plupart  des  républicains,  il  ne  pouvoit  ne  pas  encore  se  pcr 
suader  que  des  Anglais  fussent  devenus  étrangers  à  tous  les  prini 
cipes  de  la  liberté.  Il  se  contenta  de  faire  sentir  au  commodon; 
toute    rinconsëquence  de  ses  plaintes  5   il  n'eut  pas  de  peine  | 


1  Proclamation    des    généraux  anglais  ,    du    1     janvier    i794'    Weekl; 
courant,  20  february  1794.  Débats  susd.  ,  tome  VIII ,  p.  274  et  suivantes,  i^ 

2  Proclamation  de  Guillaume-Patrice  Smith  ,   du  i  février    1794.   Débats 
daiisl'aifaire.  des  colonies  j   tome  IX  j  p.  94  et  95,  î 
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établir  la  différence  qui  existe  entre  les  actes  des  autorités  cons- 
tituées et  la  publication  des  opinions  individuelles.  Ford  venoit 
d'arrêter  quelques  femmes  à  qui  Sonthonax  n'avoit  pas  cru  de- 
voir refuser  d'aller  joindre  leurs  familles  à  Lcogane  et  à  TAr- 
cahaye.  Le  commissaire  civil ,  poar  lui  donner  une  leçon  de  gé- 
nérosité, lui  renvoya  ,  sous  la  simple  parole  de  ne  pas  servir 
contre  la  France  ,  quinze  prisonniers  anglais  qui  ne  pouvoient 
pas  être  échangés  ,  parce  que  la  cour  de  Londres  méconnois-- 
soit  les  anciens  traités  faits  sur  cet  objet  avec  la  France.  John 
Ford  ,  un  peu  confus  de  devoir  des  leçons  d'humanité  aux  com- 
missaires de  cette  République  que  son  gouvernement  outra- 
geoit  si  grossièrement ,  loua  cet  acte  céleste  de  délivrance  , 
qu'il  déclara  n'attribuer  à  aucun  motif  terrestre ,  et  renvoya  à 
son  tour  les  femmes  qu'il  avoit  arrêtées.  Il  ne  put  pas  même 
se  dispenser  de  blâmer  aussi  la  conduite  du  capitaine  Smith  , 
qui  avoit,  disoit-il ,  manqué  aux  égards  qu'on  se  doit  toujours 
dans  la  guerre  (  i  ). 

Les  Anglais  furent  obligés  de  s'éloigner  une  seconde  fois  ,  par  §.  uv. 

les  dispositions  imposantes  que  fit  faire  Sonthonax.   Il  profita  de  Mesuressé» 

cette  occasion  pour  exciter  ,  s'il  étoit  possible  ,  le  dévouement  vères   prises 

des   habitans  ,    en   louant    dans    une  proclamation   leur    bonne  P^^  ^°»^^°' 

volonté  pour  repousser  l'ennemi   (2)  ;    mais   on  verra  bientôt  ''^'" 
combien    il    étoit    éloigné  ,     ainsi    qu'il    le  dit   dans  les  Dé- 
bats (3)  ,  d'y  avoir  confiance.    Il  avoit  désarmé  la  garde  natio- 


1  Letter  from  J.    Ford  to  Sonthonax  ,  6  march    1794.    Traduction   de 
lad.  lettre.  Lettres  de  Sonthonax  à  J.  Ford  ,  des  6  ,  7,  10  et  11   mars. 

2  Proclamation  de    Sonthonax  ,  du  27  février  1794.  Débats  dans  l'affaire 
des  colonies,  tome  IX,  pag.  45.  Voyez    aussi  la  déclaration  faite  â  Brest 
parGuian,  le  28  mcssidni"  an  2.  ' 

3  TçmelX,  p.  47  ec  suiv.  j  tome  VIII,  p.  3ii  et  suiv. 
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nale  du  Port  -  Républicain  quelque  temps  auparavant;  et  il  est 
à   remarquer    que    Poiverei,   malgré   son   éloignement    pour   la 
mesure  du  désarmement  en  général  (i  )  ,  avolt  pourtant  fini  par 
approuver  celui  -  ci    (  ^  ).    Dans  le     même  -  temps    Sonthonax 
avoit  été   obligé  de   fiire    des    réglemens    extrêmement   sévères 
pour  la  po'ice  du  port.   I!  y  défendoit  à  tous  les  individus  non 
employés  sur  les  bàtimens  d'aller  en  rade  sans  un  permis  de  lui'j', 
sous   peine  d'être  considérés  comme  suspects   d'émigration  ,   et 
emprisonnés  comme  tels  ,  à  l'exception  ,  pour  cette  fois  seule- 
ment,   àts   vieillards   au-dessus  de  cinquante  -  cinq  ans,    des 
femmes  ,  et  desenfans  de  quatorze  ans.  Il  ordonnait  pareillement 
de  traiter  comme  émigrés  tous  ceux  qui,  sans  ^tre  attachés  à  laj 
marine  ,  iroient  coucher  en   rade  ,   y  tiendroient  leurs  effets  etj 
marchandises  ,  et  de  les  livrer  à  la  cour  martiale  pour  être  pour- 
suivis  à  la  requête    de   l'accusateur  public.     Il   prononçoit   unej 
amende  de  6000  livres  contre  les  capitaines  des  bârimens  fran- 
çais ou  étrangers  qui  recevroient  à  leur  bord  ces  individus;  il[ 
sîatuoît    de    plus    qu'ils    seroient    dénoncés  à  la    cour    martiale 
comme  fauteurs    d'émigration  ;    il  prescrivoit   encore  la  confis- 
cation de  tous  les  effets  et   marchandises   qui  y  seroient    ainsi 
embaicués  sans  permission   (3).    Enfin ,  le   danger  devenu  plus 
grand  ,  il  ordonna  à  tous  les  citoyens  armés  et  non  enrôlés  de 
se  joindre  aux  corps  des   volontaires   natlanaux  ,   et  prononça  lai 
peine  de  mort  contre  ceux  qui  seroient  trouvés  sans  passe-port  j 
hors  |des    murs    de   la  ville,    contre   tous    ceux    qui    seroient; 


1  Voyez  ci-dessus  le  §.XLÎX,p.  210. 

2  Lettre  de  Poiverei  à  Pinchinat ,  du     ....     179^.    Débats  susdits 

tome IX,   p.   97. 

3  Proclamation  de  Sonthonax  j   du  27    décembre  179^»    Débats   susdits, 
îome  IX,  p.    104   et  suiv. 
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trouvés  à  piller  ou  à  inc.ndi^r,  et  contre  tout  soldat  con- 
vaincu d'avoir  vendu  ses  armes  (  i  }.  Ces  ordres,  c  Mime  tous 
ceux  de  celte  espè>  e  ,  paroissent  n'avoir  reçu  aucune  exécution 
dàUi  leurs  paiticrs  les  plus  rigoureusi^s  (2). 


§.  LV. 


L'éloignement  temporaire    des    Ang'ais  n'empêcha  pas  qu'on 
ne  donnât  suite  à  leur  plan  de  corrupti  n   et  de   trahison.   Un     drcoml" 
émiaré  nommé  la  Rue  adressa  ,   au  ccmmandant  de  la  pro.ince,     tion  par  ks 
Monibrun,    une   lettre   où   en  lui    rappelant   quelques   relations     ^^"S^^^^- 
qu'ils   avoient    eues  cl   -; devant  l'un  avec   l'autre  ,    il   esaltoit 
3^au'.oup  le  bonheur  dont  joui^soient  les  parties  de  l'île  occu- 
)ées  par  hs  Anglais  ,  et  la  générosité  de  celte  naîion.  La  lettre 
îtoit  calculée  de    manière  à  exciter  les  soupçons  de  Monibrun 
:ontre  Smihonax,     et    ceux    de    Sonihonax  co  >tre    IVîonibrun, 
i  el  e  tomboit  dmsles  mains    de  ce  dernier.  «  Le  àdé'yué ,  y 
•   est-il  dit,   pourra  vous  devoir   lui-même  son   salut.   En  trai- 
tant,    vous   fixerez  son  sort.   îl  désire   se  retirer,   il  me  l'a 
dit',   la  France    l'a   proscrit.    Vous    ne    vous  affranchirez  pas 
vous  même  d'un  pareil   coup.  Votre   fortune  seroit    un  tiue 
de  proscription  ....    Parlez  avec  confiance  ;  on  s'est  déjà 
adressé  à  un  autre  :  mais  fal  détourné  de  la  vo  e  en  garan- 
tissant voire   discrétion,   votre   habïhté  à  ménager,  ti   vos 
talcns  à  exécuter  ....  Si  j'ai  bien  interprété  los promes- 
ses ,  je  vais  au-devant  de  vous  j  effectue-^  -  les  .    ,    .        Vous 
vous  rappellerez    aisément    Fauteur  ,    comparez   l'écriture   à 
la   liste    &^s  quarante  -  neuf  passagers    dont   la    maman   fait 


1  Proclamation  de  Sonthonax  ,  du  x  mars  1794.   Débacs  susdits ,  tom^  VI 
ig.   101  et    i52.  '         ^     '■y 

«  Lettres  de   Montbrun  à    Sonthona.  ,   des  .9  n^ars ,  i  ec  2  avril  170^ 
îttresde  Sonihoim  à  Moutbrua,  du  a    avril.  '    ' 
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Proclama- 
tion du  com- 
raandanc   de 

Leogane  , 

Smith. 
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»  partie  ....  Rendez  assez  de  jastice  à  messieurs  de  Ja- 
»  mecoart  et  la  Buissonnière  ,  pour  être  bien  convaincu  qu'il: 
;)   ont  sacrifié  leurs  ressentimens  personnels  (j).  » 

A  cette  lettre  étoit  jointe  un  sauF-conduit  du  général  White- 
Iccke  ,  comraandsnt  pour  le  roi  d*Angleterre  àSaint-Domin 
gue  ,  ec  la  copie  d'une  préiendue  lettre  qu'il  avoit ,  disoit-on 
écrite  au  gouverneur  de  la  Jamaïque  ,  Winiamson ,  pour  k 
déclarer  que  îa  colonie  de  Saint-Domingue  ne  pourrait  jamai 
prospérer j  si  les  hommes  de  couleur  n'y  obtenoient  pas  l'étû 
politique  qu'ils  demandoient  ;  qu*ils  étoient  dignes  de  ccttj 
faveur  ,  et  qu'on  ne  pourroit  jamais  compter  sur  eux  sar 
cela  (2}. 

Ces  moyens  si  bassement  insidieux  étoient  suffisamment  dé 
m.entis  par  l'état  d'abjection  où  sont  tenus  les  hommes  de  coulei 
dans  les  colonies  anglaises,  par  la  capitulation  de  Jérémie  et  c 
Mole  (3)  ,  et  par  les  insolentes  menaces  que  contenoit  la  pr< 
clamation  de  Whiielocke  (4)-  Le  commandant  de  Léogane 
Smiih  ,  avoit  bien  senti  le  mauvais  effet  des  menaCÊS  que  coi 
tenoit  cette  proclamation  contre  les  hommes  de  couleur  ,  et  c 
la  conduite  oppressit^e  que  lès  Anglais  tenoient  avec  eux.  Da 
cette  même  proclamation  où  il  outrageoit  si  indignement  Pc 
verel  et  Sonthonax ,  en  les  traitant  à'infames  commissaires  ^ 


1  Lettre  du  28  mars  1794,  dans  les  trois  pièces  certifiées  par  Montbru 
qui  sont  le  n°.  19  de  la  cote  B  Q,  de  l'inventaire  de  Polrerel  et  Se 
rhonax. 

2  Voyez  îa  copie  de  ces  pièces  certifiée  par  Montbrun  ,  sous  la  mçi 
cote, 

3  Voyez-en  l'article  IV  ci-dessus,  §.  XI, 

4  Voyez  ci-dessus  le   §•  XXVI.  j" 

s'ét'i 
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'élo'it  efforcé  de  rassurer  ïcs  Iiorames  de  couleur  sur  les  dis» 
jositions   du   gOKverneraent  anglais.    Après  avoir  repoussé  une 
prétendue  calomnie  ,  qui  lui  attribuoit ,   dlsoit-il  ,  d'avoir  reçu 
seaucoup    d'argent   pour   se  prêter   à    un    massacre  général  dg 
:ctte  classe  d'hommes  ,  il  professoit  des  sentimens   de  phiîan- 
hropie  ,  dont  ]cs  contradictions  même  dans  lesf^uelles  il  tomboic 
le  démentoient  que  trop  la  sincérité.  «  Je  déclare  ,    y  disoit-il  , 
'  de  la  manière  la  plus  solemneîle  ,  que  les  troupes  de  sa  ma- 
jesté britannique  ne  sont  venues  dans  cette  colonie  que  pour 
R  rétablir  l'ordre  ,  la  tranquillité  et  la  sûreté  individuelle  ;  que 
h  c'est   le  seul  motif  qui  les  ait  déterminées  ,   et   le   seul  qui 
59  les  anime  j  et  je  peux  assurer  les  citoyens  de  toutes  les  classes  , 
»  sans  distinction  ,  sur  h  foi  et  l'iîonneur  du  roi  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  ses  troupes,  que  chaque  indi'/idu  sera  main- 
tenu dans  tous  ses  droits  et  privilèges  ;  et  qu'au  Heu  de  cet 
état   d'oppression  dans   lequel   ils  gémissoient ,  il   I.  ur  sera 
prodigué  tous  les  encouragemcns  et  moyens  nécessaires  pour 
les  mettre  '«  même   de  jouir  du  plus  grand  bonheur  possible* 
Mais  ,pour  arriver  à  l'accomplissement  d'un  semblable  projet, 
il  faut  considérer  ce  qu'il  doit  en  coûter  pour  rappeler  à  l'ordre 
une  nation  telle  que  la  France  ,  déchirée  par  les  factions  les 
plus  forcenées ,  et  )^itQ.  dans  les  convulsions  d'une  révolution 
au-delà  du  système  de  gouvernement  établi  depuis  si  longues 
années.   Peur  démontrer    la    vérité    de    ce    que  j'avance  ,   il 
suffit  seulement  de  faire  atten'tion  aux  différentes  cabales  qui 
ont  agité  la  France  ,  et  les  assassinats  sans  nombre  qui  ont 
été  successivement  commis  ,  et  on  verra  facilement  que  ja* 
mais  rameur  du  hlen  public  n'a  été  le  moteur  des  factieux , 
mais  r  esprit  d'ambition^  de  haine  et  de  vengeance  ^  qui  seul 
a  dirigé  toutes  leurs  actions  ,  jusqu'au  moment  où  des  mil- 
liers de  Français ,  ouvranî    enfin  les   yeai   et  reconnoIssanS 
^app,  de  Garran-Coulen,   Tome  IV,  ?       _^ 
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»  Terreur  dans  laquelle   on  les    avoit  plongés  ,  ont   manifes 
>   un   consentement  unanime   de  se  ranger   sous  "le  pavillon  c 
»  sa  majesté  britannique  ,  comme  le  seul  moyen  de   recouvre 
93  la  paix  et  la  prospérité,  inconnues  depuis  plusieurs  années  daii 
»   une  trop  malheureuse  patrie.   C'est  pourquoi  ,   com.Kic  noi\ 
»   devons  présumer  que  chacun  ,    quels    qu*âient  été    Topinic 
))   et   les   préjugés    qui  Tont  dirigé    dans  la  révolution  ,   a   o 
»  faire   pour    le   mieux  ,   tous  doivent   aujourd'hui  ne    plu» 
»   songer  ,  et  les  jeter  dins  le  plus  profond   oubli.   Une  seul 
>»  cause  doit  nous  animer  tous   dans   cet  instant ,    et   de   noti 
»   union  dans  une  circonstance  aussi  belle  doivent  naître  bient^ 
»  notre  tranquillité  et  notre  bonheur  (i),» 

Ç.  LVII.  De  nouvelles  divisions  ,  qui  s'étoient  manifestées  parmi   1< 

Divisions   liommss  libres  du  Porl-RépubSicsin,  augmentèrent  beaucoup  h 
encre  Mont-  ,  .  ,     ,  ,  .  ,  .        -  . 

brun  ec  Des-   Q^^g^'^s  '^^  pouvoient  resuiter  des  tentatives  de  corruption  laiU 

fourneaux.       parles  Anglais  ,  ou   des  altaçaea  de  leur  fiotîe.  Le  commandai 

de  rOuest ,  Montbrun  ,  dont  la  résidence  étoit  fixée  au    Porî 

au-Prince  ,  étoit  ce   même  homme  de  couleur  ,  qui  étoit  ven 

avec  Desparbès    dans  la  colonie  ,   et  qu'on  avoit  accusé  d'avo 

trai^aillé  ceus  du  Cap  .   pour  les  mettre  du  parti  de  Cambef» 

€t  des  autres   agens  de  l'ancien  régime  ,  dans  les  troubles   d 

mois   d'ostobre-  1792.  (2).  Les  commissaires  civils  lui  rendirei 

depuis  leur  confiance  ,   et  ils  remployèrent  dans  le  Sud ,  d'c 

le    commandant   de  la   province  ,   Harly,     le    renvoya   bienti 

pour  cause  d'insubordination   (3).    C'étoit  l'an  des  plus  richd 


1  Proclamation  de  Guill.-Patrice  Smich  ,  du  i    février  1794*  Débacs   diij 
i'affcire  -des  colonies  ,   toir.s  ÎX  ,    pag.    (^5, 

2  Voyez   ci-dessus  au  tome  III,  le   ?.    XXIX  du  chapitre  II,  p.  194» 

3  Lettres  de  Polverel  à   Karc/i   des 
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pUntcurs  d.  la  colonie  ;  iî  avoit  beaucoup  de  moyens  «atareh  . 
de  léaucauonctde  l'an^bition.  Pol.erei ,  ^u!  croyoit  avec  rai. 
son,  ,5u',lnef.lloit  rien  negl.ger  pour  aU.cher  les  proprléfir-s 
a  la  re.olu.ion,  fit  rentrer  Mnn.br.n  en  .race  auprèa  d'H^riy 
Jappela  «icessivemenr  au  commandement  de  la  v'-lh'  di  Port' 
Républicain  à  la  prc^dence  de  !a  cour  martiale  et' au  .radj 
de  commandant  de  la  prov.nce  de  TOuot  (,),  <,uoi,uo"n  ne 
conno.sse  de  lu.  aucune  action  d'éclat,  gui  /u.tifie  un  u  r.pid- 
avancemenr.  ^ 

Ce.  diver.es  promotions  avoient  eu  lieu  avant  le  retour  de 
Sonthona..au  Poït-Répub-icain.  De,  q.e  c-lui-ci  j  fut  arrivé  . 
>1  défera  le  con,n,andement  parlic.lier  de  la  ville  à  De.four- 
neaux,  heutenant  -  colonel  du  bataillon  du  Pas  -  de  -  Calai. 
Cet  ofhcier  avo.t  témoigné  dans  tous  les  temps  un  .rand 
Utachement  à  la  métropole  et  beaucoup  de  dévouement  aux 
pnnc.pes  de    liberté  professés  p,r  les    commissaires   civils    (.). 

1    setott  battu  avec     courage  dana    plusieurs    occasions  5  mai, 
avou    ete  repoussé  par   les    Fsp.gnol.,    à  l'attaque  de  San- 

^.eide  la  Atala  ya.   Polverd,  ,ui  n'étoit  pas  tou,;.,  exempt 

emportement,    l'avo.t  d'abord  fait  mettre   en   prison  pour   un 
l.scour3,u.  Desfourneau,  lui  avoit  attribué      et    ,ui,\uivant 

olverJ     avo.t  en  part.e    détermmé  la  trahison  de   Lapointa 
^n:mandantdel'Arcahaye^p,i,,e,,„„„„;,^^;,^^,;;,^^^.; 

•igaud,  du  11  jum  17,^4. 

Ll7\  "*"  '°""''"''"    """'  ^  Desfourneat,x,  d.    ,7  occobre    ,7,..     ' 
u^c  d.  So,„,,onax  a  Leblanc,    du  8  février  ,yjX    A„ae  de    D«fo„JL 

^  leccr.  de  Polveid  i  D.sfourncaux,  du,  .  .\ 
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fait  traduire    Dcsfourneaus  à  la  cccr  martiale  pour   des   ak 

d'a-^torité  et  des  malversations  qu  on  lui  imputoit.  DesfourneaB 

y  fut  acquitté.  Mai3  il  conserva,  dit-on,  un  grand  ressentimei 

contre    Montbruo  ,    aux   instigations    duquel    il  atuibueit   se 

arrenation  ,    et  conlr.  qui   il    prétendoit   avoir    eu    beaucou 

de  pbintes  à  former,  comme  président  de  la  cour  marlule.  E 

vives  di.senlions  éclatèrent  bientôt  entre  ces  deux  hommes  (1 

Sonthonax  ne  sut  pas  les  réprimer  dans  leur  principe  ,  ni  peu 

êtr-  me-e   tenir  a:sez    exactement  la    balance  de  l'is^partiah^ 

entre    ces    deux    rivaux.    Depuis   les    VraKi.ons    multipliées  q! 

avoienteu  lieu   dans   îa   province   de  l'Ouest,  ses  préventio^ 

pour  les   hommes  de  couleur  s'^etoient  beaucoap  affoiblies  j  s. 

affection,  qui ,  dans  un  caractère  comme  U  sien  ,   ne  pouvoit  p 

manquer  d'avoir  de  rinfiuence  sur  ses  déterminations  poliliqde 

se   portoiL  principalement  du  CQ-é  des   nègres  ^  il   est  probab 

même  que  dans  ces  derniers  t.mps  ,  il  auroii  donné  plutôt  sa  co 

li.rce  aux  colons  bhncs  qu^à   ceux  de  couleur.   Il  ht  m.ettre 

liberté   ce  même    Guyambols  que  Polverel    avoit    fait    arrêl 

comme  chef  de  la  conspiration  qui  tendoit  à  soumettre  la  col 

nie  à  un  triumvirat  de    nègres,   en  dépouillant   teus  les    pt 

prlétaires.   Sontbonax  employa  Guy  a  nr/oois  avec  quelques  auti 

de  ses  co-accusés,   pour  g.gncr  à  la  République  plusieurs  pai 

de  nècrres  de  la  Croix  des-Bouquels ,  et  d'autres  communes  r 

sines  qui  vivoient  dans  une  sorte  d'independar.ce.  Il  fit  rccmi 

parmi  ces    nègres,   ou  parxi  ceux  qui    avoient  été  mis  en 

berté  par  l'-affrancbissement  général,  pour  compléter  le  bataiLon  \ 

ouarante-huitième  régiment,  ci-devant  Artois,  qui  étoit  lou,oi,i 

au  Port-Républicain,  yicntbrun,  et  d'autres  hommes  de  couler 


X  Voyez   la  nou  suivant:  e:  la  lcc::e    de  Polverel  à    D.sfourneaux.  du 
septcicbrs  1793. 
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Craignant  de  se  voir  supplantés  par  ces  nouveaux  libres  ,  se  plai- 
gnirent de  ces  mesures  comme  si  elles  eussent  élé  prises  pour  les 
perdre.  Ils  mirent  dans  leur  parti  le  bataillon  de  TEgalité,  com- 
po:>é  de  quelques  hommes  de  couleur  ,  et  des  noirs  qui  avoient  cié 
enrôlés  par  diverses  communes  ,  et  dont  les  commissaires  civils, 
par  cette  raison,  avoient  prononcé  la  liberté  après  la  soumission 
du  Port-au-Prince.  Pinchinat,  qui  avoit  conservé  une  si  grands  j 
influence  sur  les  hommes  de  couleur  ^  étoit  alors  au  Porî-Répu- 
ilicain.  On  assure  qu'il  partageoit  le  mécontentement  de  Monl- 
)run,  et  qu'il  ledirigeoit.  Il  paroît  cerlain  du  moins  qu'il  n'avoît 
>lus  la  confiance  de  Sonthonax.  Ce  commissaire  civil  s'ë:oit  per- 
uadé  qu'il  avoit  été  Tun  des  auteurs  de  la  coalition  qui  avoit 
ivre  Saint  Marc  avec  tant  d'autres  paroisses  à  l'ennemi ,  et  qu'il 
ivoit  trempé  dans  le  complot  de  son  assassinat  (î).  On  ignore 
es  motifs  qui  avoient  fait  naître  ces  soupçons  chez  Sonlhonax, 
Javary  dit  bien  à  B:auvsî$  ,  en  parlant  d'un  écrit  publié  par 
^inchinat  contre  la  nouvelle  de  l'accusation  des  commissaires 
-ivils ,  «  que  l'état  de  gêne  où  se  trouve  Pinchinat  le  porte 
»  a  croire  que  son  cœur  n^a  aucwie part  dans  cet  écrit '^  que 
'  les  furieux  dévastateurs  qui  l'entourent  au  Port-Républicain, 
l'auroient  rendu  victime  de  leur  rage  ,  devenue  impuissante 
par  rheureuse  coalition  de  Saint-Marc  ,  s'il  eut  discontinué  de 
'  propager  les  principes  dévastateurs  qui  avoient  anéanti  cette 
>  belle  colonie ,  et  détruit  une  grande  partie  de  ses  habiians  (2).  » 
Hais  rien  n'annonce  d'ailleurs  que  Pinchinat  ait  mérité  ces  soup- 
;.ons  de  Savary.  , 

1  Rapporta  faire  aux  citoyens  commissaires  scrutateurs  en   rade  de  Brest, 
....   1794,    par  Bideaut.    Voyez  aussi  la    correspondance   de  Bettuvais  er 

•onthonax  ,  l'historique  de  Délavai,  etc. 

2  Lettre  de  Savary  â  Bcauvais,    du  24  novembre  1793. 
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«.  LVIII.  Quoi  qail  en  soit,  la  division  entre  Monlbrun  et  Desfour- 

Affaire  du  '  1   ^       ij    •  .  > 

,1.,^,.,    ,,    "^^"^    éclata   Qime    manière   tesrjbîe   dans    la   nuit    du    17    aa 

tieMoatbrun  ^^  n^.ars.  II  y  eut  un  engagement  entre  les  hcmmes  de  cou- 
er  D:sfojr-  leur,  qui  étGient  du  parti  de  Montbrun  ,  les  soldats  du  qua- 
rante-Luit  ième  régiment  ci-devant  Artois,  et  quelques  déta- 
cïiemens  de  blancs  d'Europe  ,  qui  éioient  du  parti  de  Desfour- 
neaux. Les  premiers  furent  les  plus  forts,  &  Desfourneaux  fut 
obligé  de  faire  sa  retraite  au  fort  Sainte-Claire,  en  emmenant 
avec  lui  Sonthonax  ,  contre  qui  les  Korames  de  couleur  et  la 
légion  de  l'Egalité  étoient  fort  animés.  On  n'a  d'ailleurs  aucune  la- 
mière  sure  sur  la  manière  dont  cet  événement  fut  amené.  ?yîontbrun 
a  imputé  à  Desfourneaux  d'avoir  voulu  se  défaire  de  lui  pour  lui 
succéder  dans  le  gouvernement  de  l'Ouest.  Desfourneaux  et 
Sonthonax  ont  dit  que  Montbrun  vouloit  les  embarquer  ou  les 
assassiner  ,  pour  livrer  le  Port-Républicain  aux  Anglais.  Il  est 
certain  que,  par  une  espèce  d'arrangement  fait  avec  Sonthonax, 
Defourneaux  fut  obligé,  après  cette  affaire,  de  quitter  le  Port- 
Républicain  ,    avec  ce  qui   y   resîoit  de  son  bataillon, 

ÎI  n'e-ïiste  ,  à  ce  que  Ton  croit  ,    dans  les  papiers  de  la  com- 
mlsiion  des  colonies  ,  aucuns  détails  sur  cet  événement ,   si  ce 
n'est  ceuit   qui  se  trouvent  dans  une  déclaration  du  com.missaire 
de   la  rade   du  Port-Rëpublicain  ,  faite  en  France   un  an  après. 
Ils  sont  tous  à  la  charge  de  Montbrun.    Suivant  cette  déclara- 
tion ,   on  persuada  aux  soldats  de   la   légion  de  TEgalité  qu'ils  j 
seraient  un  jour  désarmés  p^r  le  quarante-huitième  régiment^! 
que  Sonthonax  avoit  fait  compléter  par  l'enrôlement  des  nègres,  ] 
et  Montbrun  les  confirma  dans  cette   opinion  par  sa  conduite,  j 
«  La  nuit  du  17  mars,   il  fît  faire  feu,  par  sa  légion  ,   sur   \ts 
»   soldats  d'Artois  ,   vers  les  on^e  heures  du  soir.  La   fusillade  j 
»  étoit  appuyée  par  Vanillerle.  Les   soldats  d'Artois ,   qui  ne 


(23.) 

»  savoîeiît  rîen  de  ce  qui  se  passoJt ,  étoient  couches  ,  et  îî 
»  n'y  avoit  de  levés  que  ceux  qui  avoient  entendu  du  mouve-« 
»  ment ,  et  qui  clierchoient  inutilement  à  s'en  instruire  j  lia 
3»  furent  aussi  les  premiers  sacrifiés ,  et  ceux  qui  étoient  dans 
»  l'intérieur  réussirent  en  partie  à  se  sauver  par  les  fenêtres 
»  qui  donnoientdans  une  savane  dépendante  du  gouvernement, 
»  où  ils  se  rendirent  pour  sauver  le  commissaire  civil,  qui  étoit 
»  exposé  dans  ce  moment  à  perdre  la  vie.  La  garde  de  sa 
»  porte  étoit  déjà  tule  ,  et  un  feu  roulant ,  dirigé  dans  son. 
»  appartement  y  l'obligea  de  suivre  les  soldats  d'Artois ,  qui  le 
>»  mirent  en  sûreté  au  fort  Sainte-Claire.  ht%  femmes,  les  en- 
»  fans  suivirent  l'escorte ,  et  S2  trouvèrent  sous  la  même 
»  protection. 

»  La  fusillade  de  la  caserne,  entendue  par  les  citoyens  nègres 
»)  de  la  ville  ,  les  porta  aux  plus  grands  excès  contre  les  blancs  ; 
»  ils  assassinèrent  tous  ceux  qu'ils  rencontrèrent  ^  principa- 
»  lement  ceux  trouvés  en-dehors  de  la  ville.  Plusieurs  pères 
»  de  famille  furent  égorgés  dans  leurs  maisons^  après  en 
»  avoir  défoncé  les  portes  :  notez  qu'il  n'y  avoit  de  blancs 
0  armés  que  ceux  qui  s'étoient  incorporés. 

»  La  fusillade  dura  jusque  vers  les  cinq  heures  du  matin  , 
»  et  rccoramença  à  huit  heures  par  Tentrée  de  plusieurs  nègres 
»  arrivés  da  h  plains  ;  nous  perdîmes  encore  beaucoup  de 
I)   blancs  dans  cette  matinée. 

»  Il  fut  formé  quelques  patrouilles  pour  la  sûreté  des  blancs:, 
'>  de  l'ordre  du  commissaire  j  mais  il  s'en  glissa  d'e'trangères, 
»  qui  ,  sous  prétexte  de  conduire  les  blancs  au  quartie*r  et  dans 
»  les  forts ,  Us  fusillolent  avant  d'y  arriver.  Ne'anraoins  il  en 
»  fut  accompagne  quelques-uns  au  quirtier,  qiù  ,  pendant  un 
•  certain  temps  ,  n'étoient  pas  plus  en  sûreté. 
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y>  Montbrun  écrivit  une  lettre  a  Scnthonaï  ,  à  hait  heureîi 
»  du  matin,  dans  laquelle  il  lui  prescrivait  a  qu'il  exigeait  i& 
»  lui  ,•  rembarquemenv  da  quarante-huiîièrre  régiment  et  soc 
»  commandant  ,  ainsi  qu'un  nombre  de  personnes  qu'il  lai  dési- 
»  gnoit,  l'assurant  que,  dans  le  cas  contraire,  il  présameroil 
»  qu'on  voudroit  marcher  contre  lui  ,  et  qu'il  Tengageoit  de 
»  n'en  rien  faire  ,  parce  qu'il  l'assuroit  de  sacrifier  tous  Uà 
))   hUr.cs  qu'il  tenait  d.ins  les  casernes  (i).  « 

Il  paroît  résulter  de  là  que  ?-Ionîbrun  se  mit  à   la  tête  de  et] 
mouvement,  qui  fut  dirigé    contre   tous  les  blancs  et  le  com-i 
missaire   civil,    que  le   quarante-huitième  régiment  fut  surprl-j 
dans    es  caserR^^   par  une  attaque   aocturne  ^  que   beaucoup  d(j 
blancs  sans  défense  furent  massacrés  de  la  manière  la  plus  féroce 
La  déclaration  ajoute  que  Sonthonax  fut  obligé  d'acquiescer  au: 
conditions  dictées  par  Montbrun,  pour  éviter  X effusion  de  san^ 
ultérieure  i   aue    Montbrun  le  ramena  au   gouvernement,  qu'i 
déciarcit,  eny  reiournant^  quii  n  était  plus  commissaire  ^  puii 
qu'on  avoit  méconnu  son  autorité-  que  Montbrun  ciigea  la  re 
mise  des  forts  à  la   légion  de  l'Égalité  ;  que  l'abandoa  du  for 
rilet  causa  les  plus  grandes    alirmes  dans   la   marine  du  com- 
merce,   Qui   Tavoit  gardé  jusqu'alors;  enFm  ,  qu'une   multitui 
d'habitans ,   de  femmes  ,  d'cnfans  parmi   bs    blancs  ,   se  réfugi 
dans   la  rade  j  que  tous   furent    obliges   de  se   sauver  che^  le 
Anglais   a  Léogane  :  d'où,   après  avoir  souffert  beaucoup  d'eu* 
trages  par   ceux    qui  avoient   livré  cette   ville,  ils  furent  con 
duits  comme  prisonniers  de  guerre  à  la  Ja.naïque.  L'auteur  d 
la  déclaration  est  eu  nombre  de  ces  derniers  (i). 

1  Rapport  â    faire   aux    citoyens    commissaires    scrutateurs  ,  en    rade 
Brest,  es     1794  >  P^r  Bideaut. 
aRippor:  â    faire  aux  cisoysns  csmmissaires  scrutateurs  ,  par  Bideaut 


(  235  ) 

Cette  pièce   ne  suffit  pas  sars  doiUe  pour  faire  preuve.  Mais 
on  ne  peut  se  disper.seï'  d'observer  que  l'auteur  de  la  déclara- 
tion  n'y  témoigne  aucune  passion ,  et  qu'il  n'a  pris  aucune  part 
à  l'affaire  du    17  .mars.  On   doit  ajouter  que  l'iiorame    de  cou- 
leur ,   Martial  Besse,    que  la    fougue  de  son  caradère  ne  dis- 
pcsoit  pa?  à  altérer  la    viriîé,   présente,  à  ce  que  Ton  croit, 
le   même   résultat  contre   Montbrun,  dans  un   écrit   parùculier 
sur  la   reddition  du  Port  -  Républicain   qu'il   avcit  remis  à  la 
coa^mission    des     colonies ,   m.ais    eue    Ton    n'a    pu    retrouver 
en  faisant  ce  apport.  11  sembloit  avoir  prévu    une  partie    de 
ce  qui  arriva  un  moii    auparavant,  et  il   avoit   mcnne  tém.oîgné 
dès-lors  à  Sonîhonax    beaucoup  de   méfiance   conîre   Montbrun* 
«  Nous  avons  plas   à  craindre  ,    lui   disoiî-il,  V ennemi  du,   dt- 
»  dans  que  celui  du  dehors  j  mais  sévissez  sans  ménagement  : 
»  tout  ira   bien.  Vous   avez  pris  de  grandes  mesures  j  mais  il 
»   en  est  d'autres  indispcEsables  pour  votre  sûreté  et  la  tranquiî- 
»   lilé    de  la  province.   C  est  AU  chef  qu'il  faut  s'en  prendre* 
»  L'Américain  qui  m'a  apporté  des  nouvelles  de  Bamé  (  Josuah 
»   Barr.ey)  avoit  bien  raison  de  me   dire  de  la  part  de  Barné^ 
»   qu'i/  fiilloic  vous    mcfier  de  ceux  qui  sont  tous  les  jours 
»  amour  de   vous ,   et   auxquels    vous  paroissez    accorder  une 
»    grande  confiance  (i  )  ».  H  est  certain  enfin  que  Polvereî,  malgré 
ses    préventions    originaires     en    faveur    de    Montbrun,  a    fini 
par  condamner  sa  conduite  dans  cette  affaire  ,  comme  on  le  verra 
bientôt  (*).  La    m:rt  de  ce  commissaire  civil,  dès  le  commen- 


daté  delà  rade  de  Eresc ,  ce  .  .  17^4-  Débats  dans  l'affaire  des  colonhs, 
tome  VIII  ,  p3g.  206.  Voyez  aussi  les  lettres  de  Montbrun  à  Soathonax  , 
des  i5,  21  ,  22  et  2,5  mars  1794,  et  celles  de  Saget  et  de  Martial  Bessc  au 
même,  àc%  17  mars  et  6  avril. 

1  L«ttre  de  Martial  Bessc  à  Sonthonax ,  du  16  février  1794. 

*  Quelques  écrits  publiés  pir  Moritbrua ,  ou  d'aucres  hommes  ds  couleur  , 
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cernent  des  Débats,  nous  a  privés  de  beaucoup  de  renseîgne- 
œens  précieux    à  cet  égard   et   sur  d^auires  points. 
?.  Lix.  Ce  commissaire    civil    é^oit  accouru    au    Port  -  Rëpublicain 

^Décre^^du  aux  premières  nouvelles  de  ce  mouvement.  Il  paroissoit 
bHcai'n  et  re-  ^^"''^^^'^  ^^  Confiance  des  deux  partis  ,  et  particulière- 
tour  de  Fol-  "^^"^  celîe  de  Montbrun  et  de  Pinchinat.  Sa  présence  ,  et  le 
verel.  départ  de  Desfou^caux    avec  le  quarante-huitième   régiment, 

parurent  y  rétablir  le  calme.  Mais   les  forces    de  la  viire  ,  déj» 
trop   peu  considérables,  étoient  beaucoup   diminuées  par  cettef 
retraite  ,  par  celle  d'une  partie  dp.s  marins  et  le  découragement  de 
tous  ceux  qui  n'éîoient  pas  décidément  du  parti  de  Montbrun. 
Quoique  les  Anglais  ,    qui  se  montrèrent  encore  peu  de  temps 
«près  devant  le  Port-Républicain,   s'en  fussent  éloignés  de  nou- 
veau, on  sVasndoit  généralement  à  les  voir  bientôt  revenir  avec 
des  forces  plus  considérables.    Dès   avant  même    cette  nouvelle 
crise,   Sonthonax  ayant  lu   dans  qudques   joarnaux    des  États- 
Unis  que  la    France   envoyoit  une    escadre    aux  lîes-du-Vent; 
écrivit  à  Rochambeau  ,    gouverneur  de  ces  îles,  pour  lui  de- 
mander  des   secours  ,  en  lui    peignant  ,    de  la   manière  la  plus 
forte  tout  l'embarras  de  sa    situation.    «  Il    est  impossible,   lui 
»   disoit-il,  de.  vous  peindre  la   détresse  ou  les  fureurs  de  Gal- 
»   baud  et  l'oubli  soutenu  du  Conseil  exécutif  de  la  Convention 
»  nationale  ont   plongé  la  colonie  de  Saint  Domirgue.  Les  co- 
»   Ions  ont  appelé  les  Anglais  et  les  Espagnols  ;  ils   leur  ont  li-  ■ 
»  vré    tous   les   postes    dont  la    foiblesse  ou    la   complicité    dts 


depuis  rinscallation  du  Corps  législatif ,  présentent  un  autre  résultat.  Ils  disent  ' 
que  Desfourneaux  avoic  conspiré  contre  Montbruii  ,  pour  lui  enlever  le 
commandement  de  la  province  de  l'Ouest.  Mais  il  est  remarquable  qu'ils 
évitent  soigneusement  d'entrer  dans  aucun  détail  sur  un  événement  si 
grave.  On  verra  bientôt  que  Montbrun  n'a  jamais  du  s'entendre  avec  per- 
sonne, pas  nieme  av:c  cei:::dssa  couleur.  (  Note  patriculicre  du  rapporteur.) 
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»  garnisons  ont  empêché  h  défense.  Aujourd'luii  ,  Tennei-nî  est 
»  en  possession  des  deux  tiers  de  la  partie  française  de  Saint- 
»  Domingue  ;  Laveaux  est  bloqué  par  terre  et  par  mer  au  Port- 
»  de-Paix  ;  je  le  suis  au  Porî-Republicain  ,  ci-dev:int  Port-au- 
»  Prince  ,  et  Polverel  esf  réduit  aux  Cayes  à  se  nourrir  lui ,  et 
»  toute  Tarmée  ,  de  patates  et  de  bananes  ;  le  peu  de  poudre 
93  que  nous  avons  est  avarié ,  et  non-seulement  nous  nianquoni; 
»  de  fusils  de  rechange  j  mais  ceux  qui  nous  restent  sont  dans 
»  le  pins  mauvais  état.  Les  caisses  sont  absolument  vuidss  ,  et 
»  les  res.?ources  nulles;  rien  dans  les  magasins,  pas  une  aune 
»  de  toile  pour  habiller  nos  nouvelles  troupes  ,  toutes  formées 
»  d'Africains  ou  d'homm.es  du  pays.  Dans  cette  affligeanle  pé- 
»  nurie  de  moyens  ,  il  nous  reste,  en  rade  du  Port-Piépubîicain, 
n  un  convoi  de  Quarante  navires  ,  bondés  de  denrées  coloniales  , 
»  et  qui  tente  furieusement  la  capidité  des  Anglais.  Déjà  ils 
»  ont  faits  deux  tentatives  pour  Tenîever  ,  et  deux  fois  ils 
»  ont  été  repolisses  ;  mais  comme  U  p.restige  du  charlata- 
7>  nïsmz  ne  dure  pas  long-ttmps  y  et  que  la  résistance  sans 
»  force  réelle  a  un  terme  ,je  serai  forcé  de  tout  abandonner 
»  si  la  France  ne  vie?it  à  notre  secours  ;  deux  vaisseaux  de 
»  ligne,  Tun  de  5o  et  l'autre  de  64,  sont  stationnaires  dans 
»  notre  rade  avec  plusieurs  frégates  et  des  bâtimens  de  trans- 
»  port.  Ils  attendent  un  mouvement  favorable  en  ville  pour 
»  descendre  et  pour  canonner  (i).  » 

Cette  fatp.le  prédiction  ne  s'accomplit  que  trop.  Les  Anglais 
revinrent  une  dernière  fois  devant  le  Port-Républicain.  lis  s  e- 
toient   fait  précéder,  comme  à  l'ôrdiiiaire  ,    par   les  moyens  de 


1  Leui-e  de   Sonchonax  à    Rochambcau  ,  du  8  mars    1794.    Dîbats  susd. 
tome  VIII,   p.  340  ec34i. 
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séduction  les  plus  propres  à  les  dispenser  de  recourir  à  remploi 
des  armes.  On  faisoit  circuler  par-tout  une  lettre  de  ce  Va- 
icntin  de  Cullion,  qui,  après  avoir  élé  Tun  des  membres  les 
plus  fougueux  de  la  première  assemblée  coloniale  et  des  quatre- 
vingt-cinq  ,  passa  ,  dit-on,  à  Londres,  pour  y  préparer  la 
livraison  de  la  colonie  à  TAngleterre.  Il  s'y  prévaloit  sur-tout 
de  l'accusaticn  des  commissaires,  en  y  joignant  tout  ce  que  la 
calomnie  ,  la  fraude  ,  la  corruption  peuvent  employer  de  viU 
«  Vous  supposez  peut-être  ,  y  disoit-iî ,  que  Polvereî  et  Son- 
»  thonax  n'ont  jamais  agi  qu'en  vertu  des  décrets  de  la  Na-  j 
s>  tion  française  ,  qa'ils  soaî  revêtus  d'une  aiîtorité  légitime, 
»  et  dévoués  au  bonheur  du  genre  humain  :  combien  vous 
»  êtes  dans  l'erreur  !  Polvereî  et  Sonîhonax  n'ont  jamais  été 
»  que  les  ageiis  d'une  faction,  qui  a  trompé  les  blancs  ,  les 
»  hommes  de  couleur  et  les  nègres.  Cette  fiction  coupable^ 
»  dont  ils  servaient  les  desseins,  est  enfin  démasquée  y  et  tous 
»  les  chefs  ont  élé  exterminés  dans  la  métrapoîe.  Brissot,  Gré^ 
»  goire  j  Roland,  Condorcet ,  etc.  ont  expié  leurs  crimes  j  ils 
»  ne  sont  plus.  La  Convention  n'a  pas  épargné  leurs  coni" 
»  pUces  dans  cette  malheureuse  colonie  5  Polvereî  et  Sontho- 
j)  nax  sont  condamiiés  à  mort.  Leur  nom  est  exécré  dans  tout 

»  Tunivers,  et  110, :1e  part  ils  ne  trouveront  d'asyle 

»  Vaincmenî  ils  se  sont  rcisj<isïés  d'or  ci  d:  sang  ,  îe  jour 
»  de  î^ur  p'jnitîon  tôt  arrivé.  Ne  craignez  pas  qii  ils  effec- 
»  tuent  leur  menace  de  se  réfugier  dans  les  bois  et  à'j  vivre 
»  de  racines  ;  iîs  n'en  auront  ni  le  pouvoir  ni  îe  courage  .  .  . 
î>  Le  peu  de  territojre  qui  leur  reste  sera  bientôt  conquis. 
»  Les  forces  imposantes  de  terre  et  de  mer  arrivent  journelle- 
»  ment.  Qu'aîtendez-vous  ?  ils  vous  ont  dcnné  l'exemple  j  ayez 
p  donc  la  s.iges:c  de  îe  suivre.  Tous  ces  quartiers ,  et  sur-  tout 


"^«li 


(  ^7  ) 

»  ceux  qui  ont  arboré  le  pavillon  anglais,  joulsaent  de  Tabon- 
»  dancc  et  de  la  paix  5  l'union  entre  les  hommes  libres  est  par- 
»  Hiitc,  et  tout  souvenir  des  anciennes  divisions  est  pa«é  .  .  . 
»  S.:ns  avoir  perdu  la  qualité  de  Français  ,  nous  sommes 
»  sous  la  protection  du  roi  de  la  Grande-BreLagî>e ,  qui  nous 
»  fait  jouir  de  la  sûreté  individuelle ,  et  marcher  au  rétablis- 
»  sèment  des  propriétés  de  toute  espèce  ....  ^  Je  suis  au- 
»  torisé  à  vous  déclarer  que  vous  n'aurez  point  à  regretter  les 
»  faveurs  àts  commissaires  civiis^  celles-là  sont  perfides  et 
»  et  passagères  :  celles  d'un  gouvernement  régulier  sont  per- 
»  manentes  et  glorieuses.  J'ai  le  droit  d'ajouter  que  ceux  qui 
»  concourront  efficacement  à  la  délivrance  de  la  paioisse,  rece- 
la vronc  des  traiiemens  favorables,  et  proportionnés  au  secours 
y,  quMs  rendront  (0  «.Dans  le  même  temps,  d'autres  lettres 
de  ce  Valentin  de  Cullion  et  de  Jean-Susanne  de  Léaumont, 
ex-député  à  la  seconde  assemblée  coloniale  ,  oîfroient  plus  clai- 
rement encore  100,000  liv.  aux  commandons  militaires  pour 
livrer  leurs   places  aux  Anglais   (2). 

Les  forces  des  Anglais  étoient  bien  plus  considérables  à  cette  p^^^i^j^"^^ 
fois  qu'elles  ne  Tavoient  été  précédemment.  Ils  avoient  alors  ju  Porc -Ré- 
deux  vaisseaux  de  74,  ^n  de  64,  un  de  5o ,    6    corvettes  ou    puhlicatn  à 

iregaics,  uuuz,u  g.^»  u^.....-...  v.^ ..^^..- ^  eau- 

coup  de  goélettes.  Ces  bâtimens  poitoient  trois  régimens  an- 
glais ,  formant  1464  hommes.  Deux  autres  armées  venoient 
de  terre  au  Nord  par  l'Arcahaye  ,  et  au  Sud,  par  Léogane.  Elles 


1  Lettre  de  Valeiuin- de  Cullion  et  de  Hiiguet  aux  hommes  libres  du  Pecit- 
Goave,  datée  de  Léogaiie,  le  i5  mai  179 1..  Débats  dans  l'affaire  des  coloaic-S 
tome  VIII,  p.  ?)i2  et  suiv. 

a  Débats susd.   tome  VIII ,  pag.  Sia  et  suiv% 
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étoient  principalement  formées  par  les  colons  de  ces  quartiers. 
o-a  par  des  émigrés.   On   assure  qu'elles   montoient    à   peu  prè: 
à  la   même  force  que    les  troupes   de  débarquement.  La  garni- 
son du  Port- Républicain,  ordinairement  composée  de  j  200  hom- 
mes ,  étoit  diminuée   de   plus  de   moitié,   tam    par    .a  maladie 
que   par  le  départ  de  Desfourneanx  ,    et  Tenvoi  forcé  de  quel- 
ques détachem.ens  dans  d'autres  parties  de  la  province  de  l'Ouest, 
Ces  faits   sont  constatés  par   des    états   en  règle,   que  les  accu- 
sateurs  de   Polverel  et    Sonihonax  ont    voulu   vainement   criti- 
quer (]).   L'ennemi    attaqua   d'abord  ,  le   1  juin  ,   le    Fort-Bizo- 
ton,  qui  couvroit  le  Fort-Républicain  du  côté  de  l'ouest.  Après 
quatre  heures    de    canonnade  ,    les    Anglais  ,   qui    avoient    dé- 
barqué au  port   du  Lamenîin  ,  entre   Bizoton  et  le  Port-Répu- 
blicain ,  profitèrent ,   dit-on  ,  d'un    moment  d'orage  pour  pren- 
dre le  fort  par  derrière  -,  la  troupe    qui  s'y  îrouvoit  fut  forcée 
de  l'évacuer.   Il  étoit  alors   impossible  de  tenir    dans  la   ville"  : 
le   général   Montbrun  ,  le   ccmmandant  en    second   de   la    pro- 
vince et   celui  de  la  place  ,    se  réunirent   pour  inviter  les  com- 
missaires  civils  à  sortir  du  Port-Républicain  ,    où    ils    auroierat 
infailliblement  été  pns.  Ils  cédèrent  à  l'invitation  le  lendemain, 
et   aussitôt  les  partisans   de   rAngîeîerre  ,    qui     étoient    encore 
en    grand  nombre   dans   la  ville  ,  se  rassemblèrent  au  fort  Saint- 
Joseph ,  qui  la   domine,  et   la    livrèrent  à    l'ennemi,  qu'ils  in- 
troduisireut    par  la  porte  du  même  nom.    Les    Anglais   devin- 
rent ainsi  les  maîtres  du  riche  convoi  qui  étoit  dans  le  port  (2).  'i 


1  Débats  SLisd.  ,  tome  VIII  ,    pag.  33r  et  332  ;  tome  IX,  p,    3i.  : 

2  Ibid.  Pag.  332  et  333.  Conspiration  contre  la  République  ,  par  Creuzé' 
Pascal  ,  pag.  3i  et  Sa.  Débats  dans  l'alfaire  des  colonies,  tome  VIII,  p.  255^ 
tome  IX  ,  page  38.  Lettre  de  Brunache  aux  commissaires  civils,  du  juia 
^79  i- 
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Quelle  que    fdt  la  foiblesse  de  la  garnison  da  Port-Ue'pubîi- 
cain  et   des    forts  qui  le  defendoient  ,   Sonlhonax    paroît  avoir 
été  d'accord  avec   ses   accusateurs  (i)  pour   croire  que  la  red- 
dition du   Fort  Bizoton,  q  li  entraîna  celle  de    la   viHe ,   avolt 
eu  lieu   par  trahison;   que  Montbrun,  qui  y  commandoit,  étoit 
d accord    avec    les  Anglais.   Son  opinion    a    été,    ce    semble, 
partagée  parPoIverel,  qui  se  réunit  à  lui  pour  dénoncer  Mont- 
brun  au  comité  de  salut  public  (a),  et  par  les  autres   générant 
de  la  colonie ,   dont  la  plupart  étoient ,  comme  Montbrtn     des 
hommes  de  couleur  (3).  II  paroît  constant  que  le  fori  Bi.oton 
ne  répondit  point,    ou  presque  point,  à  la  canonnade  des  An^ 
glais.  Voici  con-.me  Polvercl  s'exprimoit  sur  le  compte  de  Mont- 
brun   dan,  la   dernière    lettre  qu^il  écriWt   au    général   Rigaud. 
«  La  renommée  a  du  vous  apprendre  que  le  Port-RépubUcain 
»   a   été  /hré   aux  Anglais   :   cène  trahison  est  l'ouvrage  des 
>^  anciens  libres  de  toutes  les  couleurs.   l\    s'en  faut  beaucoup 
>   que  Montbrun  soit  exempt  de  soupçon  :  il  est  à  craindre  qu^îl 
«  livrera    aux  Anglais  tous  les   quartiers  ol\  il   aura  de   la  pré- 
y^  pondérance  ,   et  qu'il  intriguera  dans  Us  autres  pour  y  pro- 
^>  pager  le   mêm.e    plan   de   trahison  •  vous  savez   que  /.  n'ai 
J»  jatnais  eu  de  confiance  à  sa  moralité.:  J^    ne  comotois  oue 
»  sur  la  justesse  de  son  esprit  ,  sur  son  ambition  bien^aîcuîée. 
»  II  m'a  trompé. même    sur  ce  dernier  point  ;  i/  est  décidément: 
y>  enncmt  de  la  Uberté  et  des    nouveaux   libres  :  il  Tassassine 


t    Débars    clans    l'afFaire  de  colonies  ,  tome  VU!  ,  p.   ^55      '>58       3^^  • 

corne    IX,  pae  a^      .o   t -rrr.  J  •      •  •   -,      .  '    -^  »    -*-»-». 

>  F-tg.  ^-  ,   40.  Lercre  des  commissaires  civils   à   Boyer  ,    du   8  iuia 

1794.  I    ^ 

2  Débars  susd.  tome  IX  ,  pag.  22. 

3  Maniai  Besse  à    la   commission  des  colonies.  Lettre     de  Brun^che  aux 
commissaires  ciyils ,  du  16  mai  zj^S, 
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>»  en  la  caressapt  j   il  fîaira  par  recevoir    îa   récompense   qu'il 
»  mérite  (1)  ».  Il  est  pourtant  vrai  que  Montbrun  fat  blessé  à 
Tattaque   du    fort   Bizoton  ,  et  que  les  commissaires  civils    se 
prévalurent  de  cet   accident  pour  donner  le  commandement  du 
Port-Républicain  à  Martial    Besse  ,   qu'ils   avoient  fait  venir ,  la 
sarveille,  de  la  ville  de  Jacmel.  Mais  ce  changement  lui-même, 
de  quelques   motifs   qu'on  Tait  coloré  ,   et  Tappel  de   Martial 
Besse   au  Port  -  Rëpublicairr ,  n'indiquent  probablement  que    la 
méfiance  que   les  commissaires  civils  avoient  déjà  conçue  contre 
Montbrun.   Le  lieutenant  de  la   gendarmerie  ,    Coustard  ,    qui 
avoit  été  précédemment   destitué,  fat  aussi  rappelé  à  ses  fon-j 
tions  sur  le  même  prétexte  (2).  Ces  mesures  furent  prises  trop! 
tard   pour  sauver  îa  ville.    Les  commissaires  civils  révacûèrentj 
dès  le  lendemain.  Rien  ne  justifie  ,  au  surplus  ,  que  les  Anglaiî| 
ou  les  émigrés  de  îa  légion  de  PAontaîembert  aient  fait  fusille! 
une  trentaine  de  blancs  ,  en  entrant  au  Port-Républicain  ,  comme 
on  le  dit  dans  quelques  mémoires  (3).  Un  trop  grand  nombre 
des    habitans  de  cette  ville  ,  même  parmi  ceux  qui  avoient  prij 
les  formes  les   plus   révelutionnaires  ,  y  remplissent   aujourd'hu 
des  fonctions  publiques  au  nom  du  roi  d'Angleterre.  Vincendon 
du-Tour  et  Croisier  ,  y  sont  substituts  du  procureur-général.  Petit 
Descbampeaux,Ckesneau-de-Ia-Mégrière  et  Valentin-de-Cullion  ; 
ex-membres  de  l'assemblée  coloniale  ,  y  sont  conseillers  au  consci 
supérieur.  L'auteur  de  la  prétendue  constitution  coloniale,  Dumas  j 


.1 


1  Lettre  de  Polverel  à  Rigaud  ,  du  ir  juin  i794.''Débats  dans  l'affaire  de 
colonies,  tome  VIII  ,  pag.  34  j.  Voyez  la  suite  de  la  même  lettre  ,  ci-dessoiwi 
§.4x111. 

2  Ordres  des  commissaires   civils  ,  du  2  juin   1794. 

3  Cpnrvpiration  co.it:rc  la  Republique  j  par  Creuzé-rascal ,  pag.  Sa  ,  etc.     j 


■^M 


î.  LXTI. 


(  341  ) 

y  est,  comme  il  Tavoît  toujours    ambitionné  ,  chef  de  justice^ 
vremier président  (1).  .,. 

Les  commissaires  civils,  en  quittant  le  Port- Républicain ,  s'é- 
joirnt  retirés  dans  la  province  du  Sud,    que   Polverel ,  le  gé-     Retraite dea 
icral  Rigaud  et   Martial  Besse    avoient  préservée  de  la  trahi-   commissaires 

:on,  depuis  la  Grande  -  Anse  jusqu^à  Lëogane.  Polverel  et  Ri-  civils  daas  le 

dc^r    -i       1  1  t  '     '    r     y        t  i      Sud ,  et  leur 

avoient    profite  de    la  grande   supériorité  ats  hommes  de 
»  ^  ■  .      .  arrestation, . 

couleur  ,  et  de  leur  indignation  contre  les  blancs  de  Jérémie 
>our  inspirer  à  toutes  les  parties  de  cette  petite  province  le 
nême  esprit^  La  soumission  de  Jacmel  ,  rëvasion  àe.s  factieux 
les  Cayes ,  après  le  mouvement  du  i4  juillet  contre  Deîpech  , 
t  la  trahison  même  de  la  Grande -Anse,  leur  donnèrent 
le  grands  avantages  pour  cela.  L^extrême  ressentiment  des 
ommes  de  couleur  contre  les  blancs  de  Jérémie  sufîisoit 
•our  empêcher  la  plupart  d'entre  eux  de  songer,  à  enr 
niter  Texemplc,  et  les  commissaires  civils  ne  doutoient  pas 
u'ils  ne  conservassent  du  moins  toute  cette  province  à  la  Répu- 
lique.  D'heureuses  nouvelles  qu'ils  avoient  reçues  du  général 
•aveaux  leur  donnoient  la  même  espérance  pour  la  province 
u  Nord  (2).  Ils  avoient  pris  la  route  des  montagnes,  escortés 
ar  Martial  Besse ,  le  général  Beauvais  et  quelques  nègres.  Ils 
rrivèrent  à  Jacmel  ,  non  pas  avec  soixante  on  soixante  -  dix 
lulcts  chargés  d'or  ,  comme  on  l'a  répété  plusieurs  fois  dans 
;s  Débats  et  dans  quelques  pamphlets  ,  malgré  l'absurdité 
'une  telle   imputation,  mais  avec  deux  mulets   seulement,  qui 

1  AlmaHach  de  Saint-Domingue   pour   l'année  commune    J795  ,  p.  ^1,     , 
oyez  aussi,  dans  la  seconde  partie,  les   §".  ÎVet  XXX  du  chap.  V  . 

2  Lettre    de  Polverel    à   Rigaud,   du  ]i  juin    1794.  Débats    dans  l'afFaire 
îs  colonies,   tome  VIII,  p.  ^44. 

Rajj,  de  Garran'Coulo?j,       Tome  IV,  Q 
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portoient  les  principaux  papiers  de  la  commission  civile  (i)  j 
depuis  transportés  en  France  avec  eux  (*  )  j  ils  n'étoient  ài 
Jacmel  que  depuis  quatre  ou  cinq  jours ,  quand  le  capitaine, 
Cliambon  ,  chargé  par  le  comité  de  salut  public  d'exécuter  le 
décret  d'accusation  rendu  contre  eux  ,  y  arriva  ,  sut  la  corvette 
VEspérance.  On  ignore  comment  il  avoit  été  instruit  du  lieu 
de  leur  nouvelle  résidence. 

Les  commissaires  civils  ne  démentirent  ni  leur  fidélité  à  U 
République  ,  ni  leur  fermeté  dans  ce  moment  terrible.  Ils  avoien 
annoncé,  dès  un  an  et  demi  auparavant  ,  que  la  Convention  naj 
tionale  les  trouveroit  toujours  prêts  à  se  rendre  à  sa  barrre  I 
dès  qu  elle  les  y  appelîeroit.  Ils  connoissoient  le  sort  de  Brisso| 
et  des  députés  de  la  Gironde  ,  avec  lesquels  ils  avoient  ei 
autrefois  des  liaiîons,  dont  les  prétendus  commissaires  de  Tas'i 
semblée  coloniale  ne  s'ëtoient  que  trop  prévalus  pour  faire  porj 
ter  contre  eux  le  décret  d'accusation  après  la  proscription  dj 
ces  députés  au  3i  mai.  Le  capitaine  Cliambon  n'avoit  aucumj 
f jrce  avec  lui.  Ils  ne  balancèrent  pas  à  se  soumettre  au  décretj 
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1  Débats  dans  l'afFairc  des  colonies  ,  roose  VIII  ,  p.  2')i  ,  etc.;  tome  IXi 
p.  83  et  84.  Conspiration  contre  la  République,  par  Creuzé-Pascal ,  p.  Ss' 
Defrance  au  ciroyeii  Creuzé-Pascal. 

*  Ou  a  prétendu  aussi  dans  les  Débats ,  tome  Vlîl ,  p.  2^1  et  suiv.  ,  que  le 
Anglais  avoient  défendu  verbalement  de  poursuivre  les  commissaires  civi! 
dans  leur  fuite  ,  et  l'on  a  cité  de  prétendues  déclarations  {  d'hommes  dé 
nonces  pour  des  faits  très-graves  par  Sonthonax  )  ,  que  l'on  a  dit  fausse 
ment  exister  dans  les  archives  de  la  commission  des  colonies.  Sonthonax  .j 
fait  remarquer  avec  quelque  malignité  ,  à  cette  oecafion  qiiel  étrange  pké\ 
noraène  ofFriroit  «  un  général  anglais  qui ,  pouvant  prendre  soixante  muletj 
5>  chargés  d'or  ,  défsndroit  à  ies  troupes  de  poursuivre  un  homnas  qui  le: 
»  emnnene  avec  Un.  « 


N»fif 


(^43) 

ît  toutes  leurs  mesutes  eurent  pour  objet  de  préNrenir  les  se- 
cousses que  cet  événement  inattendu  pouvoit  produire  dans  la 
colonie.  Le  dernier  acte  de  leur  administration  fut  de  préve- 
nt  le  consmandant  de  Tarrondissement  de  Jacmel ,  Martial 
^esse  ,  «  que  toute  la  force  arrnée  dont  il  étoit  dépositaire 
•  étoit  en  ce  moment  a  la  disposition  du  cicoyen  Chambon  ; 
..,,..,.  qu'en  conséquence  il  devoît  obéir  à  toutes 
'  les  réquisitions  que  ce  corom3ndant  pourroit  lui  faire, 
même  contre  ezi:  (i)  ».  Avant  de  s'erabar,|uer  ,  ils  écriï'i- 
ircnt  individuellement ,  Polverel  au  général  Rigaud  ,  et  SontKo- 
ax  au  gouverneur  Laveaux  ,  pour  les  inviter  à  maintenir  ^ 
>ar  leur  courage  et  leur  fermeté,  Tlionneiir  du  nom  républicain 
ans  la  colonie. 

Le   découragement  que  Taccusation   des   commissaires  civils      §.  LXIIL' 

louvoit  donner    dans   la  colonie  à   tous  ceux  qui  étoient  restés         Nouvelle 

cjt^i       '     1     Tî  '      1  r  r*    t  *  '  du  décret  sur 

vec  €ux  fidèles  a    la  République,  lut  heureusement    prévenu  la  liberté  eé- 

ar  le  décret  sur  la  liberté  générale   des   noirs  ^    que   le   capi-   néraIe,etleM 

line   Chambon  apporta   en  même  temps ,    et   qui   étoit   encore  ^^^  "c  Polve- 

îconnu  à  Saint-Domingue  ,  quoiq[u'il  eut  été  rendu  plus  de  qua- 

rc  mois  auparavant.  Les  commissaires  de  l'assemblée  coloniale 

!S  colons   réfugiés  dans  les  Etats-Unis  et  les  Anglais ,  qui  avoient 

épandu   bien  pins  promptement  la  nouvelle  du  déctet  d'accu-é 

îtion ,   avoient  gardé    le  silence    sur   cette    dernier?,  qui   eût  . 

robablement    empêché    la   livraison    du    Port- Républicain   aux 


1  Copie  du  billet  de  Polverel  et  Sonthonax  à  Martial  Besse,  du  8  juin  1794, 
;rtificc  par  ce  dernier.  Débats  dans  l'affaire  des  colonies  ,  tome  VI  ,  p.  281 
:  suiv. -,  tome  VIII,  p,  342  et  34-3.  Martial  Besse  à  la  commission  des  colo- 
ies.  Soncbon.Tx,  ci -devant  commissaire  civil ,  à  la  Convention  nationale^ 
u  0  fructidor  an  2  ,  p.  8. 
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Anglais ,  et  d'autres  désastres  ,  en  fournissant  aux  commissa;| 
res  civils  un  nouveau  moyen  de  ddfenre  dans  le  dévouemeri 
des  noirs  à  la  République.  Polverel  et  SontKonax ,  dont  ell 
combloit  les  vœux  au  sein  de  leur  disgrâce  ,  s'en  prévalurecl 
pour  animer  les  amis  de  la  liberté  d'an  nouveau  zèle  :  c'ei! 
ce  que  Ton  voit  sur  -  tout  dans  une  lettre  de  Polverel  | 
André  Rigaud,  par  laquelle  il  termina  dignement  son  admi] 
nistraîîon.  Après  avoir  invité  ce  général  à  ne  plus  compter  su 
Montbrun  ,  qui  j,  discit  Polverel,  n'avoit  plvs  la  confiance  de 
Africains  ,  il  ajouta  :  «  Ceux-ci  sont  campés  en  force  à  Nérel 
»  à  la  Rivière-froide,  à  la  Crête  de  Picary  et  dans  pîusieuil 
»  autres  poftes ,  bïeri  résolus'  de  défendre  leur  liberté,  et  d, 
»  ne  pas  reconnoîlre  pour  ckef  celui  qui  lésa  trahis.  Mettez! 
M  vous  à  la  tête  de  cette  fainte  insurrection;  qu^elle  devienn 
»  générale  par-tout  oii   il  y   aura  des   ennemis  de  la  liberté  e 

»  des  traîtres  envers  la  République Je  crois  qu' 

»  est  de  votre  devoir  d'envoyer  des  parlementaires  aux  com 
»  mandans  anglais  de  Jérémie  et  de  Léogane  ,  pour  leur  no 
»  tifier  le  décret  de  la  Convention  nationale  sur  la  libert 
»  générale  ,  pour  leur  déclarer  que  «  tous  les  hommes  y  san 
»  distinction  de  couleur ,  domiciliés  dans  les  colonies  franca. 
))  ses  y  étant  citoyens  français  ^  doivent  être  traités  comm 
»  les  Européens ,  subir  comme  eux  la  loi  commune  du  droi 
»  des  gens,  et  \ùs  conventions  stipulées  par  le  cartel  CHtrelej 
»  gouvernemens  de  France  et  d'Angleterre  j  pour  protester 
"  au  nom  de  la  République ,  contre  le  commerce  iofame  qu' 
»  font  les  commandans  du  gouvernement  britannique  et  lej 
»  corsaires  anglais ,  des  Africains  et  des  hommes  dft  couleui| 
»  par  eux  pris  depuis  le  comm.encemer.t  de  la  présente  guerre: 
»  pour  leur  annoncer  que  la  République  exercera  \qs  plus  se- 


'         (245) 

.  vères  représailles;  pour  les  sommer  de  vous  certifier",  dans  un 
.  délai  que  vous  lui  fixerez  ,  de  l'existence  sur  les  possessions 
>  britanniques ,    et  du  bon  traitement  de   tous  les  citoyens  de 
,  Saint-Domingue  ,  noirs,  et  de  couleur,  par  eux  faits  prison- 
,  nicrs  de  guerre;  pour  leur  signifier  que  jusqu'à  ce  qu'ils  vous 
■   aient  donné  cette  certitude  officielle  ,  tous  les  sujets  du  roi 
de  la  Grande-Bretagne  ,  qui  sont   au   pouvoir  de  >a  Répu- 
blique, serç7ît  traités  et  employés  comme  esclaves  ,Qi({MQ 
jusqu'alors  vous  ne  consentirez  au  renvoi  ni  à  l'échange  d'au-  ^ 

cun  prisonnier  anglais  (i).  » 

-,  •   T^      ?•  LXIV. 

Les   commissaires  civils  ne  furent  pomt   remplaces  ;  mais  ie       ^^^^^^  ^^ 

encrai  Rigaud  n'en  resta  pas  moins  fidèle  aux  conseils  de  Pol-   Rigaud  dans 

erel.   Il  conserva  intacte  à  la  République  toute   la   partie  de   le  Sud. 

i   colonie     dont  le  commandement   lui    avoit    été   confié,    et 

ientôt  il   poursuivit  avec  succès  les   Anglais  jusques    dans  les 

syles  que  leur  avoit  ménagés  la  trahison.  A-peu-près .  dans  le 

îême  temps  où  les  commissaires  civils  fuyoient  du  Port-Répu- 

licain,  il    reprenoit  avec   Martial  Besse    et  le   général  Beau- 

ais ,  la  ville  de  Léogane ,  qui  avoit  donné  jusqu'alors  tant  de 

Lcilité   pour  inquiéter   toute  la  partie  du  Sud,  et  dont  la  pos- 

îssion  fournit  à  son  tour  à  Rigaud  le  moyen  d'aller  attaquer 

;s  Anglais  dans  plusieurs  communes  de  l'Ouest,  et  presque  sous 

îsmurs  du  Port- Républicain.  Sonthonax  a  même  annoncé  dans  les 

)ébats  la  reprise  de  cette  dernière  ville  (2);  mais  cette  nouvelle  ne 

est  point  confirmée.  Quant  à  Léogane  ,  c*est  un  devoir  de  dire 


là 


1  Lettre  de  Polvereî  à  Rigaud,  du  i\  juia  1794-  Débats   dans  î'affaire  des 
olonies ,  tome  VIII,  page  j4i  ^^  suiv. 

2  Débats  dans  l'affaire  des  colonies ,,  tome  IX  ,  pag.,  102. 
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qu'une  partie  de  ses  habitans  s'étoient  concertés  d'avance  ave 
le  général  Rigaud  poor  lai  livrer  leur  ville,  et    expier  ainsi  ,. 
traiii:^^on ,  à  laquelle  plusieurs  d'entr'cuxsans  doute  n'avoientpci 
participé.  Mais  leur  projet  fut  découvert  par  le  parti  anglaij 
Rigaud,  qu'on  instruisit  de  ce  contre~tei?nps ,  ne  se  laissa  poi 
décourager   ;  il  livra  Tassaut  à  la  ville  dès    qull  fut  sous  s: 
murs,  et  l'emporta  si  rapidement ,  que    la  Buissonnière ,  et 
plupart  des  autres  auteurs  de  la  trahison  ,  n'eurent  pas  le  lem 
de    se    réfugier   sur  les  vaisseaux  anglais  j  ils  furent  ,  dit  on 
-     fussillés  suf-le-cKarap.  Rigaud   eut  d'autres  succès  à  Texlrémil 
opposée  delà  province  du  Sud,  contre  la  Grande- Anse.  H  r, 
prit   Tiburon  ,  la  seule   possession   qui  restoit    aux  Anglais  (| 
côté  méridional   de  la  presqu'île  du  Sud  -  Ouest ,  et  il  parc! 
<jue  ce  poste  important ,  après   diverses  attaques  ,  est  resté  d{ 
finitiv^ement   à  l'armée    Française.  Les  obstacles  naturels  qui  s 
parent  en    quelque  eorte    le  territoire  de   Jérémic  du  surpl 
de  la  presqu'île ,   et  sur-tout   les    difficultés  que  Rigaud  épro 
voit  à  se  procurer  àes  munitions  de  guerre,  ont  seules  garar 
ce  quartier    si   important  des  invasions    qu'il  y  a   tentées  pi 
d'une  fois.  Les  Anglais  possèdent  toute  la  partie  qui  règne  dcpc 
laCayemitte,    jusqu'à  la  pointe  des  Irois.   Tout  le  reste   de 
presqu'île  du  Sud- Ouest ,  sans  exception  ,reconnoît  les  loisc 
la  République  (i). 

i.  Lxv.  Les  revenus  du  Sud  ont  seuls  fourni  à  ses  dépenses  et  ai 
Etat  de  cette  besoins  extraordinaires  delà  guerre.  La  culture,  qui  sembloS 
province» ______-,_^__- 

1  Rapport  sur  la  colonie  de    Saint-Domingue  ,   du  2.5  nicssidor  an  3  ,  p 
Defermon  ,  pag.  5.    Débars  dans   l'affaire  des   colanies  ,  tome  VI  ,pag.  192 
223  -,  tome   IX  ,  p.    96.  Lettre  de  Brunache  aux  commissaires  civils  ,  du| 
avril   1794  ,    etc.   Lettres   de    Polverel  à   Rigaud    et  à    Toureaux  ,    du  ^ 
décecîbrc  1793.  Autres  du  même  à  Pinchinat,  des  6,  10  ôc  12  octobre. 
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devoir  dépérir  de  plus  en  plus  par  les  suites   ordinaires   de  ce 
fléau  et  celles  d'une  révolution  aussi  terrible  ,  a  repris  ,  dit  on  , 
une  nouvelle  activité.  Polvercl  avoit  su  rétablir  l'ordre  et  Téco- 
nomie  dans  la   province  par  de  sages  réglemens.  Dès  le  moi» 
de  janvier  1794,  il  mandoit  à  Sonthonax  que  les  revenus  du 
Sud  suffisoient  à  sa    défense  ,  et  qu'il  n  avoit    plus    besoin  de 
recourir  au  crédit  que  la  France  avoit  accordé  aux  commissai- 
res civils  sur  la  dette  des  États-Unis  (1).  Ces  réglemens  de  Pol- 
verel  paro'ssent  avoir  été    religieusement   observés  depuis  son 
départ,  et  les  habitans  du  Sud,  sur-tout  les  hommes  de  cou- 
leur ,   qui  y  ont  une    grande    prédominance ,  ont    conservé  la 
plus  grande  vénération  pour  sa  mémoire.  On  assure  néanmoins 
que  ,  par  suite  de  ses  préventions  originaires  contre  raifianchis- 
sèment   subit  de  tous  les  esclaves ,  ceux  qui  sont  attachés  à  la 
culture  n'y  jouissent  que  d'une   liberté  très  -  incomplète  ;  que, 
sous  prétexte  de  réprimer  le  vagabondage  ,  on  a  substitué  à  l'es^ 
clavage  domestique  une  espèce  de  servitude  de   la  glèbe  ,    qut 
ne  laissé  pas  aux  nègres  la  disposition  libre  de  leurs  personnes^^ 
et  de  leur  industrie  y  qu'ils  ne  peuvent  pas  se  transporter  d'une 
habitation  dans  une  autre  j  que   chacune  d'elles  a  une  adminis- 
tration despotique ,  qui  leur  inflige  les  peines    les  plus  dures , 
sans  qu'ils  puissent  interjeter  appel  de  ces  décisions  rigoureuses 
devant  aucune  autorité  légale.  On   ajoute  que  les   blancs  eux- 
mêmes  sont  dans   la   dépendance  la    plus  servile  et  dans  l'hu- 
miliation j  que  la  plupart  d'entre   eux  ne  sont  pas  plus  appe- 
lés que  les  anciens  esclaves  aux  fonctions  publiques,  et  que  le» 
seuls   hommes  de  couleur  y  «ont  les  maîtres  de  tout. 

Il  est  certain  du  moins  que    la  province   du   Sud  est  absa^ 


^ 


tu*.. 


^mk. 


X  Lettre  de  Polvercl  à  Sonthonax,  du  34  janvier  1794. 
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ïament  régie  par  le  gouvernement  militaire ,    qui  y  est  main- 
tenu avec  beaucoup    de  sévérité  ,   suivant  les  proclamations  dei 
Polvéreî.  Il  n^  a  pas    même  de  recours  à  une  autorité  supé-i 
Heure  ,  contre   les  abus  qu'il  pourroit  commettre.  La  foibiesse 
de  noire  marine  a  interrompu  presque  toutes  les  communicar 
tiens  avec  la  métropcle  ,  et  le  Sud  n^a  plus  guères  de  relations 
qu'avec    lesnégocians  des    Etats  -  Unis.  La  même  cause  ,    et 
rinvàsion   de  la  presque  totalité  de  l'Ouest  par  les  Anglais  ou| 
les  Espagnols  ,  ont   également  intercepté   toute  communication! 
avec  la  province  du  Nord.  Ilparoît  d'ailleurs  que  Polverel  avoit 
conféré,  scrus  ce  piétexîe  ,    au  général  Rigaud  le  titre  de  gQu^\ 
vemeur  général  de  SamtDomingue  dans  le  Sud,  comme  il  avoit  | 
invite   SonthoBax  à   donner  un  titre  semblable  pour  l'Ouest   au 
général  Monîbrun  (i).  L'autorité  du  gouverneur  ,  résidant  dans 
la  province  du  Nord  ,  n'auroit  donc  pas  été  probablement  recon- 
nue, quand  bien  même  on  auroit  eu  la  facilité  d'y  recourir. 
«•  Lxvr. 

Arrestation        ^^^  avant  la  prise  de  Léogane  et  de  Tiburon  ,   une  nouveau 
deMontbrun   mouvement ,  qui   eut  lieu  parmi    les  hommes    de  couleur   des 
par  Rigaud.     frontières  de  l'Ouest ,  contribua  beaucoup   à   donner  une  grande 
force  à  ce   pouvoir  du    général  Rigaud.    Montbrun    avoit  tou- 
jours  conservé   le  titre  de   gouverneur    de   l'Ouest  ,  depuis  îa 
prise  du  Port  -  Républicain.  Il  résidoit  à  Jacmel  ,  où,   comnie 
l'avoit   annoncé  Poîverel ,  son  autorité  n'étoit  respectée  ni  par 
les  noirs  j  ni  par  les  hommes   de   couleur  eux-mêmes.   Il  eut 
bientôt,   avec  le  général  Beauvais ,  qui  y  commandoit  la  légion 
de  l'Egalité  et   un  petit  arrondisscm^t  dans  le  voisinage  ,  les  ' 
itaêmes   dissentions  qu'il  avoit   eues'  au    Port-au-Prince   avec 


3  Uttre  de  Polverel  à  Sonthoaax  ,  du  3o  novembre  ij,)?i^ 
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Desfourneaur.  On    connoît   bien   moins    encore  les  détails  de 
cette  nouvelle   querelle  que   ceux    de  la  précédente  j    mais   le 
résultat  en  fut  tout  conlraire  ;  queique  Beauvais  se  soit  toujoars 
distingué  par  la   douceur    de    son   caractèS^e  ,   comme    par  sa 
fidélité  à  la  métropole,  il  méconnut  rautoritc  de  Montbrun  ,  et, 
au  Heu  de  se  soumettre  aux  arrêts  ,  que  ce  dernier  lui  ordonna, 
il  se  renferma  dans  le  fort  de   Jacmeï ,  qui  domine  la  ville  ,  avec 
une  bonne  partie  de  la  légion  qu'il  commandoit.  Les  disposiiions 
de  la  plupart  des  hommes    de  couleur    en  faveur  de   Beauvais, 
ne  permirent  pas  à  Montbrun   de  songer  à   employer  la  force 
pour   le  réduire.  Tous  deux  consentirent  à  s'en   rapporter  au 
général  Rigaud,  qui  donna  tous  les  torts  à  Montbrun  :  il  l'engagea 
i'abord  à  se  retirer  sur  son  habitation  à  Acquin ,  sous  prétexte 
iu  rétablissement  de  sa  santé  j  mais  il  le  fît  arrêter  peu  de  temps 
iprès  :  on    ignore  sur  quels  motifs.  Personne    ne  s'est  rangé  de 
;on  parti  dans  cette  circonstance  (1).  Ses  lettres  aux  commissaires 
;ivils  prouvent  qu'il  n'aroit  cessé  de  s'occuper  beaucoup  de  ses 
ntérêts   personnels  parmi  des  objets  si  propres   à  fixer    touîes 
es  affections  (  3)    et   les  hommes   de    couleur    eux-mêmes  lui 
>nt    reproché    une    avidité  ,  que    sa  grande   fortune    rendroit 
>lus  inexcusable  ,  si  l'expérience  n'avoit  pas  appris  que  la  mé- 
liocrité  est  le  garantie  plus  sur  de  la  modération  ,  comme  elle 
'est  aussi  de  Tincorruptibilité  de  l'homme  public. 


1  Lettre  de  Laveaux  à  Polverel  ce  Sonthonax  en  France,  du  6  germinal  an 
.  Débars  dans  l'affaire  des  colonies,  tome  VIII.,  pag.  oSj.  Lettre  de 
eaurais  à  Rigaud  ,  du  juillet  1793.  Rapport  sur  la  colonie  de  Sainr- 
'omingde  ,  par  Defermon. 

2  Voyez  les  lettres  de  Montbrun  à  Sonthonax ,  des  années  \jp  et 
754,  coté  E  O  ,  de  l'invepta^re  de  Po,lverel  ec  Sûnthonajv. 
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La  province  au  Nord  ,  sans  jouir  de  la  même  tranqulîlii 
que  celle  du  Sad  ,  éprouva  pourtant  aussi,  après  de  nouveau; 
désastres  ,  des  améliorations  qn\  paroissent  en  présager  la  sou 
mission  totale  aux  lois  de  la  République.  Quand  Sonthonax  quitl 
cette  province  pour  retourner  dans  celle  de  l'Ouest  ,  il  ei 
laissa  le  commandement  nominal  au  gouverneur  Delasalle 
que  les  commissaires  civils  y  avoient  appelé  une  seconde  f o  j 
à  remplir  ces  fonctions  après  la  destitution  de  Galbaud  ,  et  qi 
arriva  du  Port-au-Prince  au  Cap  ,  deux  jours  après  l'incendir 
Les  commissaires  civils  achevèrent  alors  de  se  convaincre  dj 
peu  de  moyens  auxquels  l'âge  et  l'intempérie  du  climat  avoieij 
réduit  ce  militaire.  Ils  le  lui  firent  sentir  avec  trop  peu  d: 
mcnagemens  (  1  ).  Sonthonax  ,  sur-tout,  adressa  plus  d'une  fol 
ses  réquisitions  au  commandant  du  Nord  ,  Laveaux  et  aux  autrï| 
chefs  de  la  force  armée  y  sans  les  transmettre  par  le  canal  dl 
nouveau  gouverneur.  DeUsalle  ,  las  du  rôle  désagréable  qu' 
jouoitauCap,  annonça  à.  Sontkonax  qu'il  alloit  passer  quelque 
jours  à  1  île  delà  Tortue  pour  y  rétablir  sa  santé  ,  et  qu'il  se  rcn 
droit  delà  auprès  de  Poîverel,  par  la  route  de  terre,  en  parîat 
du  Port-de-Paix.  On  ignoroit  encore  au  Cap  la  livraison  d 
Môle  aux  Anglais  ,  et  celle  de  Saint-Marc  r/eut  lieu  eue  quelqu 
temps  après  (2).  Il  est  à  croire  que  Delasalle  ,  qui  n'éto 
guères  moins   mécontent  de    Polverel  que  de  Sonîlionax  (  3  ) 


1  Lettres  tie  Polverel  et  Souchonax  à  Delasalle,  des  28  et  29  avril  ,  1; 
mai,  i3  juillet  1793,  etc. 

2  Tableau  de  la  vie  militaire  d'Â.-N.  Lasalle  ,  p.  Sa,  33  et  34.  Lettrj 
des  commissaires  civils  à  Delasalle,  du  i3  juillet  17^3.  Lettre  de  Laveaij 
4  Sonthonax  ,  sans  date.  | 

3  Tableau  de  la  yie  militaire  d'A.-N,.  Lasalle  ,  p.  32^ 


ne  chercKoît  qu'un    prétexte   pour  s'éloigner    de    la    colonie  , 
dont  les  agitations  étoient  fort  au-dessus  de  ses   forces. 

Après  un  court  séjour  à  l'île    de  la  Tortue  ch  z    rhospitalicr     5.  I-XVÏIT. 

Labatut  et  quelqaes  excursions  sur  la  partie  voisine  de  Saint-       ^^  corres- 
r\       •  T>   1       11  •  pondance 

Uommgue  ,   Delasaile    apprit    la  nouvelle    de  la   livraison  du    aveclecom- 

Môle  aux  Anglais  (i).  Cet  événement  lui  fit  perdre  absolument  modoreForc', 
le  tête  j  il  offrit  d'abord  à  Sonthonax  d'aller  attaquer  le  Môle  , 
pourvu  qu'on  le  laissât  le  maître  de  ses  dispositions ,  et  qu'on 
ne  lui  donnât  point  à  commander  des  citoyens  du  io  juin ,  abso- 
lument indisciplinés.  Mais  il  ajouta  ,  par  nVLpost-scrlptum  ,  qu'on 
lui  avoit  annoncé  que  les  Anglais  avoient  au  Mole  une  Hotte  de  "  . 
8o  voiles,  ce  qui  rendoit  inutile  toute  apècQ  de  tentative.  11 
confirma  cette  prétendue  nouvelle  dans  deux  autres  lettres  ,  quoi- 
que Finieis  la  lui  eut  démentie  (2)  j  et  il  refusa  absolument  ,  en 
allégant  sa  mauvaise  santé,  de  se  rendre  aux  réquisitions  que 
Sontlionax  lui  fît  pour  cette  attaque  (3).  Dans  le  même  temps  , 
au  lieu  départager  l'indignation  que  la  trakison  concertée  avec 
les  Anglais  avoit  inspirée  à  tous  les  soldats  français  ,  il  entama 
h  correspondance  la  plus  amicale  avec  le  commodore  Ford  , 
qui  commandoit  \qs  forces  très-peu  considérables  de  terre  et 
de  mer  que  la  Jamaïque  avoit  envoyées  au  Môle.  Il  s'y  plaint 
d'abord  de  ce  que  Jolin  Ford  avoit  adressé  ai  commandant  Iccaî 
de  Jean  -  Rabel  ,  et  non  à  lui  ,  comme  gouverneur  ,  une 
proclamation  qui  avoic  pour  objet  d'engager  aussi  cette  place 
à  se  rendre.  Il  lui  déclare  bien  que  so?i  devoir  éîoit  de  repoas- 


1  Tableau  de  la    vie   militaire    d'A.-N.   Lasalle  ,   p.  33   et  34.  Lettre  de 
Labatut  à  Sonthonax  ,  du  i3  octobre  1793. 

2  Lettre  de  Finicls  à  DcUsalle  ,    du   27  septembre  1793. 

3  Lettres  de  Delasalle  à  Sonthonax,  àes  25,   27"  et    2'j^  septembre  1793. 
Tableau  delà  vie  n^i'itaire  d'A.-N»  Lasalle,  p.  3J. 
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scr  la  force  par  la  force  :  «  Cependant,  ajout  e-t-il  j  les  vues 
»  d' humanité  que  votre  proclamation  respire  ,  les  intentions 
»  pacifiques  qu'elle  renferme  ,  la  loyauté  connue  de  la  na- 
33  tion  anglaise  ,  me  déterminent  à  vous  proposer  ,  pour  ne  pas 
»  aggraver  les  maux  de  cette  malheureuse  colonie ,  ^iéja  trop 
»  déchirée,  de  demeurer  respectivement  dans  l'état  ou  nous  nous 
»  trouvons  j  que  vous  gardiez  provisoirement  le  Môle  jusqu'à 
»  la  paix  générale  entre  nos  deux  nations ,  mais  que  vous  n'cn- 
»  trepreniez  point  de  vous  étendre  hors  de  Tenceinte  de  cette 
»  place  j  ssns  quoi  je  me  verrai  forcé  de  profiter  de  la  posi- 
»  tion  difHcîîe  et  coupée  du  pays,  pour  le  garnir  de  postes 
»  et  d'embuscades,  qui,  rendant  votre  marche  impraticable, 
»  feroient  perdre  à  deux  naîibns  braves ,  qui  s'estiment  et  se 
»  respectent  5  une  quantité  de  citoyens  courageux,  sans  faire 
»  de  progrès  de  part  et  d'autre  ;  et  moi  ,  de  mon  côté ,  je  m'ef- 
»  forcerai  à  rétablir  le  calme  dans  les  ateliers ,  et  à  m'oppo- 
»  ser  à  l'effet  illégal  de  la  proclamation  du  29  août ,  qui 
y>  dépouille  dans  la  province  du  Nord  les  propriétaires  des 
»  esclaves  qu'ils  av oient  légitimement  acquis  ».  Delasalle  prie 
aussi  le  commodore  Ford  par  la  même  lettre  de  confirmer  les 
privilèges  accordés  aux  noirs  par  la  loi  du  4  'avril  ,  sanction- 
lîée  par  le  roi ,  qui  est  ,  dit-iî ,  «  le  vœu  général  de  la  nation ,  | 
»  de  la  plus  saine  partie  delà  colonie,  et  la  confirmation  du  I 
y>  code  noir  àonné  par  Louis  XIV ^  en  1689  ».  Il  finit  par  ji 
annoncer  à  cet  agent  d'un  gouvernement  qui  n'avoit  eu  des  1 
succès  à  Saint  Domingue  que  par  la  trahison  ,  «  Qu'il  le  verroit 
»  toujours  vrai  Français,  ami  de  l'honneur,  et  prêt  à  payera 
»  à^s  ennemis  aussi  généreux  que  les  Anglais  le  tribut  d'es^ 
»   time  du   à   leur  loyauté  (i).  » 


3   Lettre  de   Delasalle  à  Ford  j  du  29  septembre  i'j>-p.  Courier  Politique  de 
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John  Ford  répondit  à  Delasalle  que  les  Anglais  étoient 
venus  à  Saint-Domingue  comme  protecteurs  des  vrais  Français, 
et  non  comme  ennemis  de  leur  patrie,  qu'il  n'y  avoit  d'autre 
moyen  de  sauver  la  colonie,  que  de  se  réunir  à  i'/;  ngle  terre  * 
qu'au  surplus,  il  ne  dépendoit  pas  de  lui  de  cha;  ger  ou  de 
modifier  les  conditions  qui  avaient  été  fixées  far  le  cabinet 
de  Saint- James  j  mais  que  «  Delasalle  pouvoir  ,  dans  Tintée 
»  rêt  et  la  conservation  de  tous,  assurer  ,  sans  crainte  d'errer, 
»  qiiâ  la  paix  générale ^  si  la  colonie  restoit  au  pouvoir  de 
»  la  Grande-Bretagne ,  le  sort  des  hommes  de  couleur  seroit 
»  amélioré  (2)  sa.  ^ 

Delasalle  ne  termina  point  la  cette  étrange  correspondance. 
Tandis  qu'il  se  refusoit  aux  réquisitions  que  Sonthonax  lui  avoit 
faites  pour  marcher  contre  les  Anglais,  il  annonça  au  Commo- 
dore Ford  «  qu'aimant  sa  patrie  et  respectant  ses  devoirs  ,  il 
»  avoit  écrit  (à  Sontkonax  )  pour  rassembler  une  force  capable 
»  de  lui  résister,  s'il  vouloit  faire  quelques  tentatives  vers  cette 
»  partie  ;  qu'il  n'avoit  obtenu  du  commissaire  du  Nord  que  des 
»  injures  et /omr^^  moyehs  >».  Il  ajoutoit,  en  faisant  allusion 
à  l'ordre  d'incendier  donné  à  Finiels ,  «  qu'il  avoit  en  outre  dé- 
»  couvert  un  complot  de  meurtres  et  d'iacendies  dont  il  lui  étoît 
»  impossible  d'empêcher  l'effet,  mais  dont  sa  sensibilité  ne  lui 
»  permettoit  pas  d'être  le  témoin.  C'est  à  votre  générosité, 
»  disoit-il  enfin,  que  je  m'adresse  pour  en  avoir  le  moyen.  Je 


h  France  et  de  ses  Colonies  ,  du  23  novembre.  Voyez  aussi  la  lettre  de 
Dutacq  à  Sonthonax,  du  octobre,  et  celle  de  Couvé  à  Sonthonax,  du  28 
•ciobre. 

^  Lettre  de  Ford  à  Delasalle,  du  3o    septembre  1793.   Cduticr  Politique 
«usd.  du  33  novembre. 
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^  venx  quitter  îe  piys  Dii  je  r/ai  va  que  des  crimes,  et  je  vous 

»  prie  de  m'accorder   on  sauf- conduit   pour    que   je   ne  puisse 

»  pas  être  arrêté  par  les   corsaires  anglais  ou  ceux    de  la  Pro- 

»5  vidence  ,   dans   ma   traversée  d'ici   à  îa  Nouvelle-Angleterre 

»  d'où  je  compte  me  rendre  en  Europe  sur  un  vaisseau  neutre. 

»  Vous   voyez  par  ma  demande   la  confiance  que  j*âi  dans  la 

»  LOYAUTÉ   d'une  nation  aussi  brave  et  aussi  généreuse  que 

7>  la   vôtre  (i).  »  -j 

Le  commcdore  Ford  fut  peu  sensible  à   ces  adulations.  «  Je 

»  ne   puis  ,  lui  dit-il ,  accorder  de  sauf-conduit  qu'aux  Français 

»  qui,  par  amour  pour  la  France    et   son   roi  ,   trop  feibles; 

»  et  trop  divisés  peur  les  venger,  acceptent  avec  joie  lapro-J 

»  tection  du   roi  mon  maître,   et  profitent  des  secours  que  sa 

»  bonté  et  son  humanité  ont   destinés  à  cet  effet  .    .    .    •    .    .- 

»  Le    moinent  de    se    montrer    est   venu ,   et  vous    ne   pouvez 

»  plus   conserver  ,  corrme  vous   l'avez    fait    jusqu'ici ,  le  rôle 

»  d'homme  im.passible  et  de   deux  partis  j  il  faut  en  adopter  un, 

»  celui   d'abandonner  la   colonie,  ou  de   rallier  autour  de  vous 

»  les  Français  malheureux  et  hs  amis  de  la   monarchie^  pour 

»  tourner  vos  armes    et  \t^    leurs   contre  les  commissaires  ci- 

»  vils ,  destructeurs  d'une  si   \-iç}àQi    colonie  (2).  » 

Deîasaîîe   ne  fut   pas  ent'èrement   sourd  à  ces  conseils  d'un' 

Sa  yjrocla-  ^  .    .  .  i 

mation  con-  ennemi  perfide.  On  ne  connolt  point  la  lettre  d'injures  qia'il; 
tre  Sontho-  reproche  à  Sonthonax  ;  mais  au  lieu  de  l'inertie  qu'il  lui 
iiax.  attribuoit  aussi  ,  ce  commissaire  civil  envoyoit  alors  au  Port-de- 

1  Lettre  de  Delasalle  au  commoc^ore  Ford,    ou   5    octobL'e  1793.    Couricrj 
Politique    îusd.  ,  du    sj  novembre- 

2  Lettre  de  Ford  à  Delasalle,  'du  S  octobre   1793.  Courier  Politique  susd. 
du  aj  novembre. 
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Paîx  ime  armée  de  terre  et  de  mer  pour  tenter  la  reprise  dii 
Môle,  soaa  la  conduite  du  général  Laveaux  (i),  Deiasalle  pré- 
tendit que  c'éloit  là  une  destitution  de  fait.  Il  ajoute,  toujours 
sans  en  donner  de  preuve ,  dans  un  mëinoire  qu'il  a  depuis  pu- 
blié pour  sa  justilication ,  que  Sonthoiîax  mena'ça  l'ile  de  k 
Tortue  d'y  venir  porter  le  fer  et  le  feu ,  à  cause  de  l'accueil 
qu'il  y  a\'oit  reçu  ckez  La'oatut  (2).  Il  est  remarquable  que  ce 
gouverneur,  lors  de  la  proclamation  du  29  août  pour  rafiTran- 
chissement  général,  en  avoit  félicité  Sonthonax  en  lui  disant 
qu'il  étoit  impossible ,  dans  un  moment  aussi  critique  que 
»  celui-ci ,  de  mieux  concilUr  le  bien  de  la  culture  avec  les 
»  droits  de  r homme  ».  C'est  du  moins  ce  qu'on  lit  dans  l'ex- 
trait d'une  de  sts  letires  ,  certifié  par  le  secrétaire  de  la 
:om mission  civile  (3)  ;  mais  on  n'en  a  point  trouvé  Toriginaî 
lans  les  papiers  des  commissaires  civils.  II  existe  encore  en 
original  une  de  ^ts  lettres  ,  où  ,  en  annonçant  quelques  divisions 
\\i\  paroissoient  subsister  entre  les  troupes  de  diverses  formations  , 
I  ajoute  que  tous  paroissent  soumis  à  la  loi ,  et  qu'à  la  Tortue 
)n  p^roît  bien  disposé  à  l'exécuter  (  4  ).  Cependant ,  aw  lieu  de 
■avoriser  alors  ,  autant  qu'il  étoit  en  lui  ,  l'expédition  de  La- 
^caux  ,  dont  il  avoit  refusé  de  se  charger,  il  écrivit  à  ce  géné- 
ral pour  lui  défendre  d'obéir  à   Sonihonax  (5),  Quelques  jours 


1  Tableau  de  la  vie  militaire  d'A.-N.  Lasalle ,   p.    35  ec  3(S. 

2  Tableau  de  la  vie  railiraire  d'A.-N.  Lasalle ,  p.  36  ec  37. 

3  Extrait  d'une   letrre  de  Deiasalle  à  Sonthonax  ,  du   3o  aoûc  1793,    cer- 
ihé  par  Gault ,  coté  C    P  2  ,  de  Tinvcntaire  de  Pclverel    et  Sontlionax. 

4  Lettre  de  Deiasalle  à  SoBtbonax  ,  du   i6  septembre  1793. 

5  Lettre  de  Deiasalle  à  Laveaux,  du  3  octobre.  Voyez  aussi  celle  du  même 
lu  rncmc  ,  du  8  octobre. 
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Son  retoiit 
en  France  par 
le  Môle  et  les 
États-Unis, 
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après  il  fit ,  contre  ce  commissaire  civil  ,  une  proclamatioti  teîl< 
qu'on  l'auroit  attendue  des  généraux  anglais.  Il  y  qualifie  Son 
tkonax  àç;  cannibale  ,  d'après  son  ordre  d'incendier,  donné  ; 
Finiels  ,  et  àe^  parjure  ^  à  cause  de  la  promulgation  de  la  liberli 
des  noirs.  Le  reste  de  la  proclamation  de  Dehsalle  n'est  qu'ui 
recueil  d'inconséquences,  que  son  départ,  déterminé  dès-lors 
auroit  rendu  criminelle  ,  si  elle  eut  été  le  fruit  de  la  ré 
flexion.  «  Comme  rien  ,  y  dit  Deîasalle  ,  n'est  moins  provi 
»  soire  que  la  liberté  générale  ,  l'armement  des  bandits  et  h 
»  distribution  qu'on  leur  a  faite  du  peu  d'armes  qui  nous  res^ 
»  toient,  je  déclare  que  j'ai  interjeté  appel  au  tribunallégis- 
»  latif  de  la  nation  ,  des  proclamations  arbitraires,  destructive;! 
»  et  vexatoires  que  Sonthonax  s'est  permises  sans  s'être  coa- 
»  csrîé  avec  moi  ,  et  que,  provisoirement  ,  jusqu'à  ce  qu( 
»  l'assemblée  législative  en  ait  autrement  ordonné  ,  Vautoriu 
»  du  gouverneur  général  est  la  seule  que  les  troupes  ,  le: 
»  tribunaux,  les  citoyens  aient  à  reconnoître  3  que  je  confirim 
»  provisoirement  la  liberté  accordée  aux  citoyens  da  20  juin 
»  qui  sont  venus  en  armes  au  secours  de  la  Républioue,  maij 
»  sans  approbation  de  celle-  prononcée  illégalement  par  le 
»  proclamation  du  25;  août ,  attentatoire  à  tous  les  droits  de 
»  propriété  (1).  » 

Delasalle  joignit  à  sa  proclamation  une  copie  de  l'ordre  donné 
à  Finiels.  Il  envoya  le  tout  au  commodore  Ford,  qui  fit  imprimei 
ces  pièces  à  l'imprimerie  royale  du  Môle -^  Delasalle    lui  envoya 


1  Proclamation  d'A.-N.  Delasalle ,  datée  de  l'île  de  la  Tortue ,  le  8  octobre 
3793,  imprimée  en  placarda  l'imprimerie  royale  du  Môle.  Courier  poîitiquei 
de  la  France  et  de  ses  Colonies  ,  du  26  novembre.  Lettre  de  Dufay  aux< 
comnjissaires  civils,  du  4  décembre.  Autre  de  Laveaux  à  Sonthonax,  sans  date,; 
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en    même  temps,   en    parlementaire,    cet    officier,   powr    lui 
demander  de  nouveau  la  permission  de  passer  sur  un  navire  neutrar 
à  la  Nouvelle-Angleterre;  «après  avoirnéanmoins  conféré  avec 
»  le  Commodore  sur  les  malheurs  de  cette  infortunée  colonie 
»>  et  sur  les  moyens  d'en  conserveries  tristes  débris  (i)».  Après 
cette    lettre  ,   Delasaîie  s'embirqua  effectivement   à    Vile  de  la 
Tortue  ,  sur  un  bateau   du   continent  qui    devolt  le  mener  aux 
Etats-Unis;  mais   sa  dernière   lettre  au  commodore  Ford,  cette 
inconcevable  proposition  de  conférer  avec  lui  sur   les  moyens  de 
conserver  les  débris  de  la  colonie  ,    prouvent  que   ce  n'est  pas 
contre  son  gré  et  par  la   seule  force   des   vents  et   des  courans  , 
qu'il  fut  mené  au  Mô'e  ,  comme  il  l'assure  dans  son  mémoire  j 
Delasalle  y  ajoute  que  son    bateau   fut  confisque  ,  et  qu'il  rejeta 
les  propositions    qui    lui  furent   faites   d'embrasser  le   parti   du 
prétendant.   Lt^  Anglais  ,  qui  se    convainquirent  du  moins  que 
ce  ne  pouvoït  pas   être-  un   ennemi  dangereux  ,    lui  accordè- 
rent   un  sauf.conduît  pour  aller  à  PliîîadelpKie  sur    un    autre 
bâtiment  neutre.  C'est  ainsi  quMî  passa  aux  Etats-Unis  ,  od  il  fut, 
dit-il,  persécuté  tout  -à- la- fois   par  les  colons  de  Saint-Do- 
mingue,  qui  lui  rcprochoient  d'avoir  marché  contre  le  Port-au- 
Prince   avec  les  commissaires  civils ,  et  par  l'ambassadeur   de 
a  République  ,  Genat,  qui  désapprouva  fortement  l'abandon  que 
Delasalle  avoit  fait  de  la  eau  e  des  commissaires  civils.  Ce  mi- 
listre  lui  fournit  cependant  les  moyens  à^  repasser  en  France, 
:'ir  un  convoi  qui  partoit  de  la  baye  de  Chesapeak  ,  aux  ordres 
:îu  contre-amiral  Van-Stabeî  (2). 

Tï  7^  ~~  '       ' "■ H- 

i  tertre  d'envoi  c]e  la  proclamation  ,  du  8  octobre  ,  au  commodore  Fort! 

'ar  Delasalle,  du  ,2  octobre.  Courier  poUcique  de  la  France  et  de  ses    Col 

ouïes ,  du  26  novembre. 

2  Tableau   de   la  vie  militaire  d'A.-N.  Lasalle  ,  p.  89  ,  \o    et  41.  Lettre 
Kapponpar  Garran^Coulon,  Tome  IV.  R 
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I,  LXXI. 

Des  motifs  Laveaux  succéda  à  Delasaile  dans  le  gouvernement  provisoire 
de  Laveaux  ^q  Ja^  colonie.  En  le  chargeant  d'une  expédition  contre  le  Môle, 
pour  ne  pas  Sonthoncîx  avoit  compté  sur  des  intelligences  cfens  la  place  et 
sur  l'aiJe  des  nouveaux  libres  j  ses  espérances  sur  ces  deux 
points  furent  également  déçues.  11  n'y  avoit  que  trop  d'unani- 
mité  contre  la  France  parmi  les  habitans  de  cette  ville  ,  et 
Tarmée  du  général  Laveaux  n'étoît  pas  dans  des  dispositions 
propres  à  vaincre  ceite  résistance.  Les  blancs  ou  Isb  hommes 
de  couleur  y  étoient  en  trop  petit  nombre  pour  qu'on  pût  ten- 
ter avec  eux  s-uls  Texpédition  sans  courir  les  plus  ^grands  ris- 
ques. Les  nouveaux  libr  s  qu'on  avoit  envoyés  du  Cap'  et  du 
voisinage  étoient  encore  livrés  à  la  plus  extrême  insubordina- 
tion,  et  même,  dans  des  circonstances  plus  favorables,  il  eût 
fallu  du  temps  pour  les  accoutumer  aux  premières  règles  de  la 
discipline  militaire.  Soit  que  le  général  Pierrot  ,  qui  comman- 
doit  rinfanterie  des  nègres  ,  ne  fut  pas  le  maître  ds  sa  troupe  , 
soit  qu'il  n'eût  pas  encore  plus  qu'elle  perdu  l'habitude  du  pil- 
lage et  du  désordre  ,  elle  ne  cessa  de  s'y  livrer  en  allant  au 
Port- de-Paix  j  et  son  passage  fut,  dit-on,  ausi  redouté  que 
celui  de  l'ennemi  (i).  L'inconcevable  proclamation  du  gouverneur 


du  même  à  Laveaux,  du  ii  octobre.  Ordre  de  Delasaile  à  Jean  Brook, 
du  12  octobre.  Dénonciation  de  cette  pièce  dans  l'inventaire  de  Polverel 
et  Sonthonax,  cote  C  P,  n^  32.  Certificat  de  Jean  Brook  ,  du  14  octobre. 
Leicre  de  Labatut  à  Sonthonax  ,  du  i3  octobre.  Lettre  de  Dutacq  1 
Sonthonax  ,.  du....  octobre.  Autre  de  Genêt  au  ministre  des  affaires 
étrangères  ,  du  i  décembre.  Martial  Besse  à  la  commission  des  colonies. 
1  Lettre  de  Laveaux  à  Sonthonax  ,  du  2  novembre  1793.  Voyez  aussi 
ci  dessus  le  ç.  XXX  du  chapitre  V  ,  et  là  lettre  de  Pierrot  à  Jean-François  ,| 
du  19  novembre.  Defrance  au  citoyen  Crcuzé-Pascal  ,  p.  33.  Lettre  datée  du 
MôleSant-Nicolas,  du  20  janvier  1794  j  dans  les  NouTellcs  récentes  de  Saint- 
©omingue,  p.  1. 


(   2%    ) 

Dehsalle,  et  la  nouvelle  confédération  qui  se  formaà  Saînt-Marc 
peu  de   ten^ps   après,  contribuèrent  beaucoup  à  augmenter  le 
désordre  (i).    En  montrant  des  exemples  si  fr.pp.ns  d'une  en- 
tière désorganisation  parmi  les  anciens  libres,   ec  jusques  datlS 
[es  premières  autorités  constituées  ,   que  la  métropole  avoit  en^ 
noyées  à  Saint-Domingue  ,  Laveaux  se  trouvoit  pressé  tout-à-la- 
^ois  par  les  Anglais  du  Môle  ,  qui  étoiq^t  maîtres  de  la  mer 
)ar  les  Espagnols  et  les  nègres   rebelles  'qui  aboient  perce  le 
cordon  des  Gonaïves  ,   enfin  par  la  coalition  de  Saint  -  Marc  , 
[ui  interceptoit  ses  communications  avec  les  commissaires  ci- 
ils  (2),  et  qui  ébranloît ,  par  son  exemple  et  ses  invitations, 
i  fidélité  des  anciens  libres  dans  toutes  les  communes  du  voi- 
;nage. 

Indépendamment  de  cet  état  douteux  d^une  si  grande  partie 
£  l'armée,  le  général  Laveaux  n'avoit  presque  point  de  muni- 
ons  de  guerre  :  deux  milliers  et  demi  de  poudre  faisoient  toute 

ressource  (3).  Il  ne  crut  pas  dans  cette  situation  pouvoir 
isarder  un  coup  de  main  co.tre  le  M61e  ,  quoique  cette  place 


X  Lettre-  de  Sonchonax  à  Polverel ,  du  3  scpten^bre  1793.  Autres  de  Pol- 
:cl  a  Sonthonax,  des  3  et  4  août  Lettre  de  Laveaux  au  même  ,  du  2  no^ 
libre.  Voyez  aussi  la  lettre  de  Pierrot  à  Jean-François  ,  du  19  novembre. 
^  Lettre  ^du  conseil  de  paix  et  d'union  de  Saint-Marc  à  Laveaux,  du  ag 
:embrc  1793.  Autre  de  Laveaux  à  Sonthonax,  du  28  janvier  17^;.  Autre 
Savary  à  Laveaux,  du  29  novembre  1793.  Autre  de  Lohier-Be'aupuy  à 
ithonax  du  1.  février  1794.  Autre  de  Laveaux  à  Savary  ,  du. .  . .  novem- 
.Autre  de  Laveaux  à  Caze,  du  4  décembre.  Autre  de  J.-F.  Rouge  aîné, 
^.cheboura,  du  7  décembre.  Autre  delà  municipalité  du  Port-de-Paix  à 
itiionax,  du  28  janvier  1794. 

Rapport  sur  la  colonie  de  Saint-Domingue,  du  .5  messidor  an  3  ,  par 
^^mon  p.  ,,.  Lettre  de  Laveaux  à  Sonthonax,  du  2  novembre  1703. 
rc  du  même  à  Savary  ,    du. . . .  novembre. 


V..  VrHi; 


-'■m 


m 


/ 


> 


\ 


'>! 


(  260  ) 

soit  beaucoup  moins  forte  du  côté  de  la  terre  que  du  côté  d. 
h  mer  3  un  échec  poavoit  entraîner  la  perte  de  toute  la  pro- 
vince ,  et  par  contre  -  coup  celle  de  la  colonie ,  en  facilitant  1 
fonction  des  Anglais  et  des  Espagnols ,  <îui  r/auroient  été  retenu 
par    aucun   obstacle.     Des    mal   intentionnés  ou   des    ignoran 
aboient  persuadé  aux  commissaires  civils  que   cette  expeditio 
étolt  en  ne  peut  plus  facile  (  1  )  i    ils  ne  cessèrent  de  presse 
le  général  Laveaux  ,  que  Sonthonax  menaça  même  de  la  plus  Ui 
rible  responsabilkéi  il  eut  néanmoins  la  fermeté  de  s'y  refast 
constamment.   Sontbonax  finit  par  le  laisser  maître  de  renonce, 
à  celte  entreprise  (2).  Laveaux  n'eut  que  trop  su)et  de  se  fe. 
citer  de  sa  détermination  ,  quar.d  il  apprit  la  livraison  de  Sam 
Marc  et  des  paroisses  voisines  aux  Anglais.  Tout  eût  été  perc 
si    un    échec    au    Môle  l'eût   mis  dans    la    nécessité    de    fai 
une  retraite  :  elle  eût  été  probablement  imposbible ,  par  le  d 
faut  de  munitions  et  le  nombre  des  ennemis  qui  rentouroie 
de  toutes  parts ,  dans  un   pays   où  la   République   ne   pouvc 
compter  sur  l'attachement  d'une  seule    commune.  Laveaux  f 
donc  réduit  k  se  tenir  pendant  quelque  temps  sur  la  défensi 
la  plus  absolue  ;  il  se  consola  de  cette  inaction  peu  assortie 
son  caractère  ,  par  la  conscience  de  ne  pouvoir  mieux  faire, 
il  se  comparoit  quelquefois  à  Fabius  Cunctalor  (3). 


1  Lettre  de  Delaire  à  Sonthonax  ,  du  29  octobre  1793.  Autre  de  Laves 
au  même  ,  du  2  novembre. 

2  Lettre  de  Laveaux  aux  officiers  du  second  bataillon  de  l'Aisne,  en  î 
tachement  au  Gros-Morne,  du  28  novembre  1793.  Lettre  de  Sonthona 
Laveaux ,  des  24  octobre  et  1  novembre.  Autres  de  Laveaux  à  Southoi 
des  20   et  26  octobre  ,    1  ,  2  ,  4  et  12  novembre. 

3  Rapport  sur  la  colonie  de  Saint-Domingue  ,  du  25  messidor  an  3, 
Defermon  ,p.  3.  Lettre.de  Laveaux  à  Sonthonax  ,  des  26  et  27  octobre  17 


(  26i  ) 

Malgré  son  intime  conviction  de  Tinutilité  et  des  da"<gers 
ineme  d'ane  tentative  sur  le  Môle  ,  qui  avoit  été  le  principal  ^^  ^^^^  \ 
motif  de  sa  venue  au  Port  -  de  -  Paix  ,  Laveauï  n'en  résolut  le  fixèrent  au 
pas  moins  de  fixer  son  quartier  général  dans  cette  dernière  ville.  Porc  dc-Paix. 
La  grande  difficulté  d'y  aborder  de  tous  les  côtés,  qui  avoit  en- 
gagé les  Français  à  y  former  leur  premier  établissement  quand 
ils  vinrent  à  Saint  -  Domingue  ,  donnoit  aussi  l'espoir  au  gé- 
néral de  s'y  maintenir  plus  facilement  jusqu'à  ce  qu'il  pût  assez 
compter  sur  ses  forces  pour  agir  offensivement.  Les  paroisses 
qui  l'entouroient  étoient  à -peu -près  celles  de  la  province  du 
Nord  qui  avoient  le  moins  souffert  de  l'insurrection  des  nè- 
gres ,  et  la  présence  de  l'armée  pouvoit  seule  empêcher  ces 
di/erses  paroisses  de  suivre  l'exemple  du  Môle  y  dont  elles 
étoient  plus  ou  moins  rapprochées ,  ou  d'entrer  dans  la  coa- 
lition de  Saint  -  Marc  (  i  ).  Il  importoit  de  conserver  à  la  Répu- 
blique un  territoire  moins  privé  de  ressources  pour  la  subsis- 
tance de  l'armée  que  le  surplus  de  la  province.  Le  voisinage 
iel'ile  de  la  Tortue,  sur  la  fidélité  de  laquelle  on  pouvoit  comp- 
ter ,  augmentoit  encore  ces  ressources,  tant  parles  productions 
de  son  territoire ,  sur  -  tout  par  les  bestiaux  qu'on  y  élcvoit ,  que 
par  la  facilité  qu'elle  donnoit  aux  navires  neutres,  en  gardant 
la  mer  de  ce  côté-là,  d'arriver  sûrement  au  Port-de-Paix.  Enfin, 
si  Laveauï  et  Sonthonax  avoient  cru  pouvoir  se  reposer  sur  les 


Autres  du  même  au  même,  des  b  novembre  1793  et  6  février  ij^i-  Lettre 
siud.  de  Laveaux  aux  officiers  du  second  bataillon  de  l'Aisne  ,  du  28  no- 
vembre 1793.  Autre  du  même  ,  en  réponse  à  la  lettre  de  Porchet  ,  du  2 
décembre. 

I. Lettre  de  Laveaux  à  Sonthonar,  du  8  décembre  1793.  Autre  du  même- 
aux  commissaires  civils  ,  du  24  mai  i794«  Autre  de  Péré  au  même  ,,  di&.3i 
Jjovembie.  Martial  Besse  à  la  commission  des  colonies. 
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nouveaux  libres  du  Cap  pour  la  défense  de  cette  ville  et  celt! 
de  la  partie  orientale  de  la  province  ,  il  est  à  présumer  qu'il! 
avoient  déjà  entrevu  combien  ils  seroient  peu  maîtres  de  leur 
opérations  dans  une  commune  aussi  populeuse,  que  ses  désastre 
même  n'avoient  pu  guérir  encore  de  l^'esprit  de  faction  et  de 
mouvemens  intestins. 


?.  IXXIÎI. 

Ecar  misé 

rable  et  cons 


Quels  que   fussent  les  avantages   relatifs  de  cette  position 
rien  n'étoit  plus  d-^plorable  que  l'état  où  se  trouvoient  alors  It 
rancc  des  sol-  général  Laveaux  et  le  petit  nombre  de  troupes  de  la  métropoL 
àa:s  d'Laro-  qui  lai  restoient  encore.      Rien  aussi  n'est  plu-s  digne  d'éloge 
que  îa  constance  avec   laquelle  ils  se   dévouèrent  à  la   dcfens( 
de  la  R'-publique  d^ins  des  circonstances  si  difficiles.   Les  coni'j 
munications  avec  la   France    e'toient    absolument    înterceptéesf 
Laveaux    et  son  armée   n'en    connoissoient    la  situation  si  pet! 
bril-ante   alors  que  par  les  extraits  des  feuilles  contre  -  révolu- 
tionnaires de  la  Jamaïque  ou  des  Etats-Unis,  que  les  Anglai 
©u  les  traîtres  du  Môle  et  de  Saint -Marc  répandoient  par  leur 
émissaires  dans  toute  îa  colonie  (i).  La  correspondance  mêrad 
avec  Polvercî  eî  Sonthonax  étoit  devenue  très  -  d  fficile  depuir 
que  Saint -Marc  et  l'Arcahaye  s'éloient  livrés  aux  Anglais.   La- 
veaux et  SQS  troupes  furent  bientôt  instruits  du  décret  d'accu-i 
saîion  porté  contre  les  commissaires  civils,  et  les  lettres  de  cei 
geViéra^    paroissent    indiquer    qu'on   ne    fut    pas   aussi   persuadé' 
qu'eux,  d  ns  î'arme'e,  d;  la  prétendue  fausseté  de  celte  nouvelle. 
E'  fin  ,  outre  les   ennem's  déclarés  de  la    République  ,   Laveaux 
avoit  presque  ég3le:»nent  s  redouler  l'extrême  méfiance  des  nou- 
veaux   affranchis  ,  qne    des   circonstances  si  extraordinaires  ren- 
doienî  à  bien  des  ëg.rds  excusables,  et  le  méconîenlement  des: 


a  Lettre  de  Gqacr  au  ministre  des  afr.nres  étrangères ,  du, s.,  novembre  Î7y3, 


(  ^63  ) 

anciens  libres  qui,  ne  comptant  plus  sur  le  maintien  de  Vaffran* 
chissement  général  ni  sur  ïa  protection  qu'ils  avoient  d'abord 
espérée  sous  ce  nouvel  ordre  de  choses ,  revenoient  à  leurs  pre- 
mières idées  et  se  flattoient  par-  tout  que  les  Espagnols  ou  les 
Anglais  leur  donncroient  des  secours  plus  efficaces. 

Les  soldats  venus  d'Europe  avec  les  commissaires  civiîs 
étoient  les  seules  troupes  srur  lesquelles  le  général  put  compter  5 
mais  elles  étoient  réduites  ,  suivant  un  calcul  bien  effrayant  par 
son  résultat,  à  un  dixième  de  leur  nombre  primitif,  c'est-à-dire, 
à  six  ou  sept  cents  hommes  (1).  Leur  dénuement  étoit  si  grand 
qu'il  n'y  avoit  pas  de  viande  même  pour  les  hôpitaux ,  où  sou- 
vent les  cadavres  restoient  deux  jours  sans  être  enlevés.  Per- 
sonne ne  recev.oit  de  paie.  Les  officiers  même  n'avoient 
point  de  souliers  \  et  Laveaux ,  à  qui  Sonthonax  venoit  d'en- 
voyer !c  brevet  de  gouverneur  provisoire  ,  que  la  convention 
nationale  lui  a  depuis  confirmé,  étoit  réduit  à  boire  de  Feau 
comme  toute  sa  troupe.  Malgré  une  misère  si  excessive,  ces 
braves  gens  ne  se  découragèrent  point  \  ils  travaillèrent  avec  îa 
plus  grande  constance  aux  ouvrages  nécessaires  pous  fortifier 
la  ville  du  Port-de-Paix  ,  les  côtes  du  voisinage  et  les  passages 
par  ou  on  pouvoit  venir  les  attaquer  par  terre.  Une  ou  deux 
fois,  égarés  par  un  petit  nombre  d'agitateurs  ,  ils  déclarèrent 
qu'ils  ne  pouvoient  pas  travailler  aux  fortifications  puisqu'ils 
n'étoient  pas  nourris.  Laveaux  et  ses  officiers  continuèrent  le 
travail ,  et  les  soldats  qui  lui  étoient  tendrement  attachés  sa 
Boumirent  à  des  maux  inévitables  en  voyant  que  leur  général 
les  partageoît  avec  eux   (2). 


1  Letrre  de  Laveaux  à  Sonthonax  ,   du      .     .  novembre  179?). 
a  Lectres  de  Laveaux  à  Sonthonax,  des  4  et  26  octobre,  2,12,  2.4  novembre, 
et  8  décembie:  17-^3  et  20  mai  1794,  Autre  de  J.-F,  Rouge  aîné ,  à  Ricli-ebour^  ^ 
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On  peut  Juger  de  la  vérité  du  tableau  précédent  par  l'eitrait 
suivaîît  d'une  des  lettres  de  Laveaux  ,  qui  est  conforme  à  V!n|^t 
autres  ;  a  Depuis  p'us  de  six  mois  nous  étions  réduits ,  officiers 
»  et  soldats  ,  à  sii  ooces  de  pain  par  jour  j  mais  depuis  le  i3 
»  de  ce  mois,  qui  que  ce  soit  n'en  a,  excepté  Us  maladss  à 
»  rhôpital  .»,...  Si  nous  avions  de  la  poudre  ,  nous 
»  serions  consoles  de  tout.  Notre  misère  est  vraiment  grande j 
»  officiers  et  soldats  éprouvent  les  plus  grandes  privations, 
»  Nous  n'avoBS  en  magasin  ni  souliers ,  ni  chemises  ,  ni  vête- 
»  mens  ,  ni  savon  ,  7ii  tabac  ,  etc.  La  majorité  des  soldats 
»  viennent  k  la  garde  pieds  nuds ,  comme  les  Africains.  Nous 
»  n'avons  seulement  pas  une  pierre  à  fusil  à  donner  aui  soldais.! 
))  Malgré  cela ,  soyez  bien  asjuré,  et  je  vous  le  jure  au.  nom  dej 
>)  Tarmée  républicaine  ,  que  jamais  nous  ne  nous  rendrons,  que  j 
»  mémQ  jamais  nous  ne  capitulerons  y  que  les  ennemis,  après 
»  nous,  n'auront  pas  la  moiadre  trace  du  Port-de  Paix  j  platot 
y)  que  d'être  faits  prisonniers  ,  quand  tout  sera  détruit  au  Port- 
)>  de -Paix  par  les  boulets  ,  que  nous  n'aurons  plus  rien  pour 
»  nous  défendre  ,  nous  nous  retirerons  de  jxorne  en  morne  , 
)>  sans  cesse  nous  battant,  jusqu'à  ce  que  les  secours  de  France 
»  soient  arrivés  (  i  ).  » 

§.  LXXIV. 

Correspon-       ^  Y  ^^^^^  P^^^  ^^  dlfficuîtc  à  maintenir  dans  la  ligne  du  de-  li 

dancedeplu-   voir   les   différens   détacîiemens   qui    occupoient   les  communes': 

sieurs    corps  voisines  du  Port-de- Paix  ,   et  qui  éprouvoient  peut-être   plus 

avec  la  coali-  ,  .   v  a,  ,'  ,  ,  ,         , 

,  de  misère  encore  ,  sans  être  consoles  par  la  preseRce  du  ge- 
tion  de  Saine-  i  r  & 

Marc.  ..     .^.        ..   :  r 

du  7  décembre  379^-  Autre  de  Richebourg  à  Sonthonax  ,  du  27  janvier  179!. 
Autre  de  Sagec  à  Sonthonax  ,  du  6  février.  Voycr.  aussi  la  lettre  de  Polvcrcl  à 
Pesfourneaux  ,  du  28  août  1793. 

2  Ler.tre  de  Laveaux  aux  commissaires  civils,  du  24  mai  1794. 


(  265  )  s 

néral  (i).  Ils  étoienl  tout  à -la -fois  travaillis  par  les  corntre- 
révolutionnairés  de  Tintérieiir ,  par  les  coalisés  de  Sdnt-Marc, 
par  les  Anglais  et  les  émigrés  qui  étoient  irenus  au  Môle ,  et  par 
les  Espagnole.  Plusieurs  de  ces  détachemcns  étoient  formés  par 
des  compagnies  franches  ,  composées  principalcmeat  d'hommes 
de  couleur  et  de  quelques  nouveaux  libres.  La  plupart  ne 
purent  résister  à  tant  de  séductions,  et  livrèrent  bientôt  leurs 
postes  et  des  communes  entières  à  l'Espagnol.  Les  autres 
n'échappèrent  au  même  ssrt  que  par  la  correspondance  la  plus 
suivie  du  général  Laveaux  (2,)  ,  par  la  surveillance  sans  relâche 
de  quelques  officiers  et  par  l'admirable  dévouement  des  soldats 
d'Europe  aux  principes  de  U  métropole.  De  bons  mih'taires  , 
attaches  à  la  République  ,  furent  d'abord  trompés  par  les 
coalisés  de  Saint  -  Marc  ,  shf  -  tout  après  la  nouvelle  du  décret 
d'accusation  rendu  contre  les  commissaires  civils.  Masscron  , 
capitaine  au  quarante  -  huitième  régiment,  PorcKet  et  Chorié  , 
tous  officiers  blancs ,  Paul  Lafrance  ,  commandant  les  com- 
pagnies franches  de  la  Marmelade  ,  Caze  et  d'autres  chefs 
d'hommes  de  couleur  ,  qui  comraandoîent  tous  des  postes  impor- 
tans,  dans  le  dénuement  ou  Ton  étoit  de  troupes  sures  ,  entrèrent 
en  correspondance  avec  la  coalition  de  Saint-Marc,  et  voulu- 
rent persuader  au  général  Laveaux  qu'elle  n'avoit  que  de  bonnes 
intentions.  Ils  n'avoient  pas  de  peine  à  prouver  combien  les 
mesures  des  commissaires  civils  pour  raffrançhissement  général' 
Stoient  irrégulières.  La  coalition  les  avoiî  égarés  en  invoquant 
îe  droit  de  résistance  à  V oppression ,  solemnel^emcnt  consacre 


1  Lctrrc  de  Chorié  à  Laveaux,  du  ,  ,     norenabic  1793.   Ancre   de  Bloii- 
deau  au  même  ,  du  3o  novembre. 

2  Lcctres  de  Lavcaujc  â  Sonthonax  ,   des   24  novembre  et  8    décembre 
1793. 
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par  la  constitution  de  1793.  ce  Quel  est  celui,  disoîent-iîs ,  qt; 
»  pourroit  voir  en  nous  des  enfàns  ingrats  et  dénaturés  ?  Dar 
»  notre  coalition,  ne  jurons  -  nous  pas  d'être  fidèles  à  la  Re 
y^  publique  ,  dVoir  pour  ennemis  tous  ceux  qui  oseroieil 
»  conspirer  contre  elle  5  et  si  la  loi  n'avoit  pas  prévu  qu'urj 
»  coalition  ftit  indispensable  en  pareil  cas  ,  faudroit  -  il  poij 
»  cela  se  laisser  égorger  ,  et  toute'  coalition  seroit-elle  Ma 
»  mable  (1  )  »? 

Laveaux    ne   cessa    de   les   prémunir  contre  les  suites  d'un 

liaison  si  dangereuse  :  il  leur  rappeloit  le  principe  que  la  fore 

armée  est  cssenîiellement  obéissante  ;  il  se  prévalut  de  l'intet! 

ception  de  ses  lettres  qui  avoît  eu  lieu  plusieurs  fois  à  Saint  i 

Marc,   et  de  l'arrestation  de  ses  agens  ,  pour  prouver  comble  i 

la  coalition  avoit  èç.s  vues  contre -révolutionnaires  (2).  «  Q:ts\ 

»  pour  combattre  les  AngUis,  les  Espagnols  et  les  brigands  ,  leuj 

»  disoit-  il,  qu'il  auroit  été  vraiment  louable  de  faire  une  coaj 

»  lition  ;  mais  étant  français  et  républicains,  est  -  il  îiéces- 

y>  saire  de  se  coaliser  pour  repousser  les  ennemis  (3)»?   Le 

Anglais  et  lés  Espagnols  rayent  qae  noos  serions  invincibles,  s 

nous  restions  unis  :  voilà  pourquoi  ils  sèment  les  divisions  parmj 

nous(4).  «  Soyez  assez  réâéchis ,  ajoutoit-il,  pour  cr -ire  que 

^  le  décret  qu'on  annonce  contre  les  commissaires  civils  n'est 


1  Lettres  de  Gaze  à  Laveaux  ,  des  27  novembre  et  1  décembre.  Autresi 
de  Paul  Lafrance  au  même  ,  desdits  jours.  Autre  de  Masseron  ,  du  27  n©.:. 
vembre.  | 

2  Lettre  de  Laveaux  à  Cazc  ,  du  4  décembre  1795. 

3  Réponse  de  Laveaux  à  la  lettre  de  Porchet ,    du  2  décembre    1793. 

4  Lettre  de  Laveaux  aux  officiers  du  second  bataillon  de  i'Aisue ,  en  dé- 
tachement au  Gros  Morne ,  du  28  novembre  1793. 


iil 
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>  pas    parvenu    officiellement.    Quelques  mal   intentionnés  ne 
»  peuvent  ils  pas  Tavoir  fait  mettre  dans  les  gazettes  anglaises? 

>  Dans  cette  incertitude  ,  il  est  plus  sage  d'attendre  des  nou- 

»  vclles  de  France En  attendant  la  décision  de  la 

»  convention  nationale  ,  fattends  de  vous  une  entière  soumission 
j)  aux  ordres  du  gouverneur  ge'néral.  Ces  ordres  ne  seront 
»  donnés  que  pour  rexe'cution  des  l©is.  »  Quant  à  moi,  je  com- 
battrai la  coalition  par  la  raison  et  rhumanité  ,  et  Je  me  battrai 
jusqu'à  la  mort  contre  les  Espagnols  (  1  ). 

Les    yeux   de  beaucoup  d'entr'eux  furent  néanmoins  desillés 

quand  la  coalition  de  Saint -Marc  eut  arboré  le  pavillon  blanc ,   livréesàJcan 

et  envoyé  des  députations  à  l'Anglais  et  à  l'Espagnol.    «  Nous  François^  par 

»   sommes   Français   et  militaires ,  lui  dirent  -  ils  5  nous   nous   ^^^    hommes 

1  j,       "     j  ,  /- /  .        de  couleur. 

»   rendrons  dignes  des  places  que  vous  nous  avez  confiées  ;  |a- 

»   mais  nous  n'arborerons  le  pavillon  blanc  (2)  ».    La   position 

des  troupes    commandées    par   ces   officiers  n'en  fut   que  plus 

embarrassante.   C'étoit  de  Saint  -  Marc  même  ,  ou  des  paroisses 

entrées  dans  la  coalition  qu'une  partie  d'entre  elles  tiroient  les 

foibles  ressources  qu'elles   avoient  pu  se  procurer  jusqu'alors; 

et  Laveaux   lui-même   n'avoit  pu  se  dispenser  de  leur  donner 

cette    indication    pour   leurs  besoins  ,  dans  le  temps   ou  il  \z% 

prémunissoit    le   plus    fortement    contre    la    coalition     (3).   La 


f.  LXXV. 
Commune* 


1  Lettres  de  Laveaux  à  Caze  et  à  son  armée  ,  des  27  novembre  et  4  décembre. 
Autre  du  même  à  Paul  Lafrance  ,  desdits  jours.  Autres  du  même  à  Masseron^ 
des  27  novembre  et  i  décembre.  Autre  du  même  à  la  municipalité  du 
Borgne,  du  18  novembre.  Autre  du  mênve  à  la  municipalité  du  Gros  Morne  , 
du  20  novembre.  Autre  du  même  à  Chorié  ,  du....,  novembre.  Lettre  de  Laveaux 
a  Sontlionax  J  du  24.  novembre. 

2  Lettres  de  Masseron  et  de  Paul  Lafrance  à  Laveaux  ,  du  2  décembre  179J» 
Réponse  de   Laveaux  aux  mêmes. 

3  Lettre  de  Laveaux  à  Masseron  ,du  i  décembre. 


\ 
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troupe  de  Jean -François,  après  avoir  percé  le  cordon  des  Qo- 
naïves ,  se  grossissoit  tous  les  jours  des  nègres  du  voisinage  qui 
se  persuadoient  que  la  République  ne  vouîoit  ni  ne  pouvoit 
garantir  leur  liberté.  «  Nos  compagnies  franches  ,  écrivoit  le 
"  commandant  du  camp  Altier,  vent  grossir  Tarmée  de  Jean- 
»  François.  Trcïs  compagnies  ont  arboré  la  cocarde  roiio-e 
»  et  plusieurs  de  mon  poste  en  ont  fait  autant  ,  enfin  tous 
»  les  nègres  de  la  plaine  se  sont  rendus  à  Jean  -  François ,  et| 
»  forment  une  armée  de  quinze  cents  hommes ,  prêts  à  fondre 
»  sur  nous  de  tous  côtés  (i).  Cest  ainsi  que  ce  général  des 
nègres  rebelles  se  rendit  successivement  maître  de  Plaisance  ,' 
du  Grcs  -  Morne  ,  de  TAcul,  du  Limbe,  de  Terreneuve,  desi 
GonaiVes  ,  du  Port  -  Margot  et  du  Borgne  (îî),  qui  tou- 
choient  immédiatement  au  Port- de  -  Paix ,  dans  la  partie 
orientale  sur  la  route  du  Cap.  Ces  brigand?  ,  en  sommant  les 
paroisses  de  se  soumettre  à  eux,  disaient  aussi,  comme  \ts  An- 
gîois,  qu'ils  re  se  présentcient  que  pour  rétablir  l'ordre  dans 
la  colonie  (3j.  Ce  furent  principalement  les  hommes  de  cou- 
leur qui  leur  livrèrent  tout  ce  territoire.  Les  soldats  européens, 
qui  étoient  dans  la  plupart  de  ces  paroisses  ,  surent  faire  leur  re- 
traite jusqu'au  Port-de  Paix  ,  et  la  rendre  respectable  par  leur 
bonne  conterance   (4). 


1  Lettre  de   Blondeaa  à  Laveaux  j  du  3o  novembre  1793. 

2  Lettres  ce  Lave?ux  à  Southonax  ,  des  24  riovembre,  8  décembre  1793, 
et  6  février  3794-.  Autre  de  Péré  à  Sonthonax ,  du  7  novembre  1793.  Autres 
de  Villate  à   Laveaux  ,  des  3i  octobre  ,    li,    21   et  27  décembre, 

3  Lettre  de  Paparel ,  chef  des  nègres  rebelles  à  Porcher,  du  2  décembre 
3793,  Autres  de  Case  à  Laveaux  ,  du  27  novembre.  Autre  de  Jean  françoi» 
à  Péré  ,  du  23  décembre.    Autre  de  Joseph  Vasques  à  Barthélémy  et  BI03»» 

dçau  ,  sans  date. 

4  Lettres  de  Laycaux  à  Sonthonax,   du 6  février  1794?  etc. 


§.  Lxxvr. 


(  2(^9  ) 

Dî  l'autre  côté  du  Port- de- Paix ,  un  homme  de  couleur, 
Jean  Delair  .  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  négociant  _  ,.  , 
Delaire ,  que  Sonthonax  avoit  fait  déporter  du  Cap  un  an  au-  pelair  à  Jean 
paravant  ,  exécuta  une  trahison  extrêmement  perfide  dans  ses  Rabel. 
circonstances  3  il  avoit  séduit  le  général  Laveaux  par  des  démons- 
trations d'un  patriotisme  exagéré,  et  s'étoit  vanlé  d'avoir  em- 
pêché la  livraison  de  Jear-Rabel  aux  Anglais  par  le  comman- 
dant Duchesnc  ;  il  avoit  soulevé  les  soldats  contre  lui,  et  s'étoii 
emparé  du  magasin  à  poudre  ,  qui  contenoit  le  peu  de  muni- 
tions qu'on  avoit  dans  cette  place.  Laveaux  lui  donna  le  com- 
mandement de  cette  paroisse  ,  qui  a.  un  petit  port,  très -im- 
portant alors  par  sa  situation  entre  le  Môle  et  le  Port-Répu- 
blicain (ij.  Cet  homme  n'avoit  cessé  de  représenter  la  reprise 
du  Môle  comme  extrêmement  facile  ;  il  avoit  en  quelque  sorte 
dénoncé  le  général  Laveaux  à  Sonthonax  ,  à  cause  de  son  refus 
<:onstant  d'en  faire  la  tentative  :  mais  quand  Laveaux  voulut  se 
concerter  avec  lui  pour  exécuter  le  plan  qu'il  avoit  donné ,  et 
en  examiner  tous  les  détails  ,  Jean  Delaire  fut  obligé  d'en  re- 
connoître  l'impossibilité  :  il  étoit  sans  doute  d'accord  avec  la. 
coalition  de  Saint-Marc,  et  il  n'avoit  d'autre  but,  en  pressant 
l'attaque  du  Môle,  que  de  perdre  la  petite  armée  du  généra! 
Laveaux ,  et  de  faciliter  la  prise  du  Port  -de  -  Paix.  Il  appela 
lui-même  les  Espagnols  pour  leur  livrer  le  bourg  et  tout  le 
territoire  de  Jean  Rabel ,  immédiatement  après  avoir  obtenu , 
à  force  de  follicitations  de  Laveaux ,  une  petite  provision  de 
denrées  et  de  munitions  de  guerre  ,  lorsque  ce  général  éprou- 
voit  les  plus  grands  besoins  (2). 

I  Lrccrc  de   Laveaux  à  Sonthonax,  sans  date.   Autre  du   même  au  mênse  , 
Au  2.J  octobre  i79^>, 

fl  Lettre  de  Laveaux  à  Sonthonax  ,  des    24.    novsmbre  1793,  et  6  févriçr 
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Décoarags-       ^^^  ^^^^^^^  ^1  mu.tiplies  dëccuragèrent   les  meilleurs  soMats 
meacdespos-  de  la  République.  Ce  même  Porchet ,  qui  avoit  approuvé  d'une 

tes  extériears  manière  si  décidée  l'affranchissement  général  è.t%  noirs  fi)     avoit 
dissipe  par  h  1        ^       t  v   /  >  ""^^^i. 

général    La-   ^^^'^  ^'^  P^^^  long-temps  qu^il  mi  avoit   été  possible  à  Plaisance 
Ycâux.  et  au  Gros  -  Morne  ,    mais  il  fjt  aussi   abattu  par  la  défection 

nombreuse    des   nègres    et   des    anciens    libres.    Il   demanda    à 
Laveaux  son  rappel  au  Port-de-Paîx  ,  ou  des  secours  en  liom-^: 
mes.    «  Nous  sommes  ici  ,  lui  disoit-il ,   sans  pain  ,  ni  biscuit  -• 
»3  ni   taffia  ,  ni  vin,  ni  beurre,  ni  mantègue ,   ni  sel,  ni  sa- 
»  von  ....  Tous  les  blancs,  hommes  de  couleur,  et  anciens 
»  nègres  libres ,  sont  sorts  de  la  paroisse   et  m'ont   abandonné./ 
y»  Je    reste    ici    seul    avec    le    commandant    militaire    et    ma 
»  femme  ....  Les  nègres  ,  qui  font  la  principale   force   de 
y>  l'armée,  ont   àts  communications  avec  les    révoltés,  depuis 
»   qu'ils  savent  que  l'intention  de  la  coalition  est  pour   rétablir 
»  l'esclavage.  Ils  peuvent,  d'up  moment  à  l'autre,   se  join 're 
»   aux  brigands  ,    et  je   pourrois  être   la  première   victime  .    . 
»  •    •    •    •     je  tiens   cependant  tout  dans  un  assez  bon  ordre  • 

»   mais  ce  ns  sont   pas  àts  troupes   de  ligne La 

»  coalition  met  une  fermentation  didb^'ique  dans  Tarmée  •  il 
»  faudroit  être  un  dieu  pour  îa  contenir,  et  si  vous  ne  me  rap-^" 
»  pelez  ,  je  pourrai  en  élrc  li  victime.  J'ai  environ  cent  qua- 
»  tre-vingts  hommes  du  Cap  qui  demandent  à  y  retourner  • 
»  et  je  ne  sais  ce  que  veulent  nos  compagnies  franches  :  à 
»   tout  moment ,  mon  iir-ice  s'imagine  que  ,  d'un  côté  ,  les  révol- 


..«•r^ 


1794.  Autre  du  mèm?  à -Villate  ,  du    18  décembre  1793.  Déciararion  ,  sans 
Jacques  Ducartre  ,  de  ce   qui   a  précédé  ,  accompagné   et  suivi  la 


dac 


par 


prise  He  Jean  Rabcl  par  les  Anglais ,    le  20  décembre    1793. 
1  Xoyçz  ci-dessus  k  §.  XXIX  du  chap.  V. 


(  ^71  ) 

»  tés,  et,  de  l'autre,  les  coalisés,   nous  tombent  dessus  tout- 

►  à-Ia-fois Mon  armée  me  centraint  à  convoquer 

•  un  Conseil  de  guerre  ,  qui  aura  lieu  demain.  Je  prévois  que 

>  je  serai  contraint  à  me  replier  queîqjc   part,   soit  au    Port- 

•  Margot  ou  ailleurs.  Ce  qui  m'embarrasse,  c'est  mon  artille- 
rie, que  j'aurai  bien  de  la  peine  à  faire  franchir  les  mon- 
tagnes (ij.   » 

Plusieurs   autres  demandes    de   secours    arrîvoient   tout-à-Ia- 
ois  au   général  Laveaux  de  la  part  de   presque  tous  les  com- 
landans  des  postes ,    qui  annonçoient  aussi  qu'ils  seroient  for- 
és sans   cela    de   se  replier  (2).   Laveaux  étoit  dans   l'impos- 
ibilité  de  leur  en   accorder;  mais  il  ne    cessa  de  les    encou- 
ager  par   les  motifs    les    plus  puissans.    «  Je    ne  puis  ,  leur 
dit  il,  vous   envoyer  ni   hommes  ni  munitions,  ma  garnison 
étant  presque  toute   malade.  Il  vous  faudroit  faire  un  acte 
de   vigueur,    qui  est  de  reprendre  l'embarcadaire  du  Port- 
^^^g°t  (^) 11  seroit  déshonorant  de    quitter  vo- 
tre poste  sans  tirer  un  coup   de  fusil  (4).  Si  néanmoins  vous 
êtes  forcés   à  la  retraite ,  ne  le  faites  qu'après  la  plus  vigou« 
reuse  défense  (5);    enclouez  ce  que  vous  ne  pourrez  emme- 
ner,  et  faites   porter  sur  le  dos  àts  soldats  toutes  les  pou- 


1  Lettres  de  Porcbet  à  Laveaux,  des  24 ,  28  ,  29   et  3o  novembre,  1793. 
oyez  aussi  celle  du  même  au  même,  du  2  décembre. 

2  Lettre  de  Dercourt  ,  commandant    au    Gros  -  Morne ,    du  6   décembre 
793 ,  etc. 

3  Réponse  de  Laveaux  à    la  lettre  de  Blondeau ,   du   3o  novembre  179^, 

4  Autre  à  la  lettre  de    Dercourt,    du  6  décembre  1793. 

5  Lettre  de  Laveaux    aux  officiers  du   second  bataillon  de  l'Aisne ,  en  déta- 
acment  au  Gros-Morne  ,  du  28  décembre. 
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»  dres  que  •vons    pourrez  .....     Dût    toute  la  colonie] 

»  ajoutoit  il,    se   rtndre    aux    Angla'û    ou  aux  Espagnols] 

»  tenons  bons  ;  conservons  à  la  République  un  endroit  ou  h 

»  forces   qu'elle  enverra  sûrement  pourront  débarquer  ,  et  troi 

i>  ver  à  la   minute   un    lieu   qui    les  reçoive.  Pour   moi ,  je  r 

»  me  rendrai  jamais.   Les   troupes  que  j'ai    le  bonheur  de   coït 

»  mander  sont  dans  les  mêmes  sentimens  (1  ).  Vainement  ,  ajoi 

»  toit  ilj  les    ennemis  croient- ils  nous  intimider    en   menaçai 

»  de  déployer  contre   nous  des  forces  formidables  :  nous  opp( 

»  serons   à  ces  forces  notre  courage  ,  nos  sermens  ,  et  ,  s'il  e 

»  nécessaire ,  nous  périrons  tous  les  armes  à  la  main.    Par  (j 

»  moyen,  no'jis  remplirons  nos  sermens,  nous  emporterons  L' 

j»  regrets  de  nos  concitoyens ,  de  tout  ce  qui  compose   noti 

»  patrie  ,  et  nous  aurons  l'estime  de  tous  nos  ennemis  ,  qui  d 

»  rcnt  :   ils  ont  préféré  la  mort   à  la  trahison.  Avec  de  te 

»  principes  ,    l'on    meurt   sans    jamais  avoir  été  vaincu.    Voi 

»  pouvez  publier  en  quels  termes  j'exprime  les  sentimens  d't 

y>  républicain,  ei  je  suis  sûr  que  c'est  les  vôtres  (2)  ».  En  ii 
vitant  à  tenir  bon  un  autre  com.mandant  qui  avoit  rejeté  I 
propositions    de  Jean-François ,  Lavcaux  lui    marquoit   aussi 

«  Une    autre   fois  ,  ne   répondez    que  par   des  boulets  et    d< 

3)  balles  5     ce    sont    des   réponses  qui    jamais  ne   compromel 

»  tent  (3).  » 


1  Lettre  de  Laveaux  à  Chorié ,  du décembre  179?). 

2  Rcpoiîse  de   Lavcaux  à  la    îetttre    de  Porcher  ,  du  2  décembre     179 
\'o}'ez  aussi   les  lettres  du  même    au  mcmc  ,    du  3o  novembie    et  du 
décembre. 

3  Lettre  de  Laveaux  à  Sonthonax  ,  du  6  février  1794.  Réponse  du  même 
Wariise  ,  du....  novem'oie  1793.  Voyez  aussi  celles  du  même  à  la  lettre  < 
Porcher ,  da  3  décembre  ,    et   à  celle  de  Bleck  ,  du   lo  novembre. 


m 


(  273  ) 

La  constance  de   L,vea:,x    et    ses  encouugemens  prodiiùi- 
rent  enfin  leur   effet.  Fercnct  lui  mand.  que,    d'apr^'s  sa  der- 
nière lettre  ,  il,  avoit  convoqué  tous  les  chefs  de  la  petite  ar- 
mée qu'il  commandoit,  que  tous  éîoient  déterminés  à  rester  à 
leur  poste  ,  et  à  ne   faire  de   retraite  qu'à   la    dernière   extré- 
nuté.  Je  ne  vous  dirai    pas,  a,outoit-il ,    mon  général,   tout 
»  le  bien  qu'on  a  dit  de  vous  dans  cette  assemblée  ;  nous  avons 
»  tous  promis  d'être  soumis  à  vos  ordres,  et  je  vous  prie  d'être 
»  persuadé  de  noire  inviolable  attachement  à  votre  personne  (,)  » 
Un  autre   com.^andant  de  poste  lui  marquoit  :  «  Je  vous  donne 
«   ma  parole  de  me  battre  et  de   battre  ceux  qui  „e  voudront 
»  pas  se  battre ,  et  de  mourir  sur  la  brèche  plutôt  que  de  me 
»  tendre  (2)  ».  Le  commandant  de  la  rade  du   Port-de-P^ix 
M.reur,.qu,  avoit  partagé  les  travaux  de  Laveaux  pour  c'ett- 
place,  mandoit,  quelque  temps  après,  à  Sonthonax,  en  lui  -r" 
nonçant   qu'il  avoit   repouseé    plusieurs  attaques    des    aJ^ 
pour  enlever  une  corvette  qui    étoit  dans    la   rade'  .-    «  £ 
.  sommes  iciimprenables,  et  nos  ennemis  n'oseront  jamais  nou 
».  attaquer.  Nous  de.ons  eout  à    la  rigUancc  du  léréral  La 
.  veau,  eca  .on  panionsme  infans^e.  Vous  tavez  ,l\ 
»  de  troupes  au  Port-Républicain;  vous  pourrie,  vous  /ol l 
»  a  nous,  et   venir  par  mer   ou  par  terre.  Il  sufEt   oui 
»  gardions  un  endroit  dans  la  colo.ie,  pour  quand  not  e  ar""" 
.     de  la  m  tropoie)  arrivera,   elle  puis.e  mntre  pied  à  t«« 
»  La  conquête   de  la  colonie .  ainsi  que  de  la  partife^p;  1" 
»  en   sera   faite  aussi    rapidement   que  pourront  marrher  1' 


.  l«tr=dePord,=ti  Lavea.x  ,  du  i  décembre  ,7,3 
-  l-=>tred=  Choriéà  Uveaux  .  du    .5  noven^.br;  ^jS. 
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»  Français  ont  mis  pied  â  terre,  et  nous  le  garderons.  Sa  ^C 

»  sîtion  est    très-avantageusej   une   escadre  ennemie    ne   peu 

»  point   y  emèosser.  Il  y  a  trop  d'eau  dans  la  rade ,  et   deu 

»  forts  de  plus   que  le  général   a  fait  faire.  J'm  fait  embosse 

»  la  corvette  très-près  de  terre  j  je  bats  l'avenue  etja  barnèr 

'  »  de  la  ville  eî  toute  sa  rade  avec   mes  canons  (i).  » 

I.  Lxxvni.       Il  ne  sufHsolî   pas  au  général  Laveaux  de  soutenir  le  courag 
Ses  mesures  ^^^  troupes  et  d*entretenir  l'ordre  dans  l'armée.  Il  f^Uoit  aus:l 
pour   gagnet  ^     confiance  des  habitans,  vivement  aigris  par  le  pej 

4es  blancs.  d'égards  qu^en  avoit  eus  pour  leurs  préjuges  ,  et^  ciaelleme.1 
froissés  par  des  maux  trop  réels.  Les  noirs,  si  recemmer 
sortis  d'esclavage ,  conservoient  encore  le  ressentiment  de  Top 
pression  qu'ils  avolent  éprouvée,  et  ne  s'en  vengeoient  qu! 
trop  souvent  par  la  dureté  et  les  outrages  envers  les  an 
ciens  libres.  Presque  incapables  de  sentir  la  nécessité  d 
respect  pour  les  propriétés,  parce  qu'aucun  d'eux  n'avoit  éi 
propriétaire,  ils  croyo'ent  avoir  le  droit  d'y  commettre  toi 
les  excès  ,  tant  qu'ils  ne  voyoient  aucune  force  capable  de  h 
réprimer ,  et  les  communes  les  plus  soumises  à  l'autorité  d 
la  République  ne  pouvoient  pas  toujours  échapper  à  la  dévas 
tatîon  et  au  pillage.  La  municipalité  du  Gros-Moine  que  La 
veaux  avoit  engagée  à  rejeter  la  coalition  de  Saint-Marc  ,  h 
^.aaâoit  dans  ce  temps-là  même  :  «  Nous  nous  sommes  soum 
»  à  tout,  nous  avons  tout  exécuté,  et  notre  eut  a  cmpiK 
j,  Uinsuhordïnatlon  la  plus  complète  travaille  nos  ateliers 
.>  ils  ont  pris  la  liberté  au  pied  de  la  lettre  ,  et  tous  les  re 
»  venus  se  perdent ,   et  bientôt  la  terre   n'aura  plus  de  cultî 


^  Lettre  de  Mireur  à    Soutlionax- ,  du    12    février  1794.    Voyei    aussi' 
îeKicde  Duponc-Hérissé  au  même,  du   29  janvier. 
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>  vateurs  ;  les  dtîsertîons  sont  journalières  j  enfo  tout  retour 
»  semble  fermé  à  un  rëlablissement ,  non  pas  de  fortune  mais 
»  d'une  médiocrité  honnête.  Cependant,   le  sentiment  qui   ne 

>  s'éteint  qu'avec  le  dernier  souffle   de  TinfortuBe,  l'espérance, 

>  BOUS  plaît.    Jetant  de   douloureux  regards    vers   la    îlépubli- 

>  que  )  nous   attendons  les   effets  de  sa  justice  et  de  sa  bonté. 

>  Nous  souffrons  tout  avec  une  patience  augmentée  par  Tin- 
•  térêt  que   vous  prenez  à  nous ,   par  vos   senlimens  dignes  de 

riiumatîité  (i)  ».  Laveaux  soutint  quelque  temps  par  ses 
ncouragemens  les  bonnes  dispositions  de  cette  municipaliréi 
lais  n'ayant  pas  a'ors  des  forces  saffisantea  pom  y  protéger 
;s  amis  de  la  République,  le  Gros  -  Morne  fut  du  nombre 
es  paroisses  qui  arborèrent  le  pavillon  blanc  j  il  se  rendit  k  ' 
san- François. 

Le  Port-de.Paix  Iaî-même,oû  Laveaux  âvoit  fixé  son  quartier     §.  ixxfx 

inéral  ,  étoit  loin   de  présenter  \in    état  satisfaisant    quand   il     Du  Port  cîe- 

arriva.  Cétoit  Tune  des   villes  où  la  faction  des  quatre-vingts   ^^^^  '  ^^  ^^ 

nq  et  du  côté  ouest  avoit  dominé  avec  le  plus  de  violence  •         "^°^"     * 

.  *  "      î    Gascq. 

:,  là  comme  aiikurs  ,  elle  avoit  fait  consister  le  patriotisme  à 

jetter  les  lois  et  les  principes  de  la  métropole.  Nulle  part,  les 

)mmes  de  couleur  n^avoient  été  plus  persécutés,  les<:ommissaîTes 

vils  y  avoient  d'abord  nommé  potir  déié^aé  ,  afin  de   veillée 

l'exécution  d^s  lois,  l'un  de  ses  habitans  ,  Lavergne  ,  le  même 

li  fut  depuis   procureur   de   h  commune  du  Cap  après  Lar- 

ievesque-Thibâud.  Sa  connivence  aux  préjugés  des  colons  Ijlancs 


1  Delibéranoa  de  la  patoisse  du  Gros  -  Morne  ,  à\i  28  novembre  3703. 
tcre  de  la  municipalité  de  ladite  paroisse  à  Laveaux  ,  du  29  novembre, 
ttresde  Laveaux  àladite  municipahcé ,  des  26  et  28  novembre  ,  etc.  Voyes 
wi  celles  du  même  â  Sonthonax  ,    des    '26  occobre  et  g  décembre. 
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Ifûï  fendît  sa  mission  agréable.  Il  n*en  fut  pas  aînsî  < 
Galineau  de  Gascq ,  ex-député  à  rassemblée  coloniale,  q 
îe  remplaça  dans  les  mêmes  fonctions.  Les  blancs  lui  ont  f; 
les  plus  graves  reproches  sut  son  administration  j  ils  lui  0 
attribué  la  conduite  la  plus  oppressive,  et  même  beaucoup 
concussions.  On  n'a  trouvé  sur  ce  dernier  objet  que  desplai 
tes  vagues  que  les  colons  se  sont  souvent  permises  contre  d 
hommes  irréprochables  î  mais  quelles  que  fussent  les   mauvais 

dispositions  d'un  grand  nombre  d'habitans ,  et  leur  incivisr 
trop  bien  avéré  (i),  tout  paroît  annoncer  que  la  conduite^  j 
Galineau  de  Gascq  fut  extrêmement  arbitraire  et  dure,  mêi 
sans  motifs  ,  et  par  conséquent  fort  oppressive.  On  peut 
atr  de  ridée  que  cet  homme  se  formoit  de  la  révolution  f 
U  titre  qui!  donnoit  à  Sonthonax  dans>lusieurs  de  ses  lettre 
il  ry  appeloit  i:itoyen  dictateur.  Ce  commissaire  civil  le  ra 
pela  quelque  temps  avant  iVrivée  de  Galbaud ,  contre  leqi 
Gilineau  de  Gascq  se  prononça  néanmoins  en  faveur  de  l'aul 
riîé  nationale.  Il  passa  peu  de  temps  après  aux  États-Unis  , 
on  l'accuse  d'avoir  emporté  de  grandes  richesses ,  qui  étoier 
dit-on,  le  fruit  de  ses  rapines  (2). 

5.  LXXX.         13e  tels  hommes  n'étoient  pas  propres   à  faire  triompher 

Assassinat  ^^j^^^j     5  jg  la  République   sur    les  préjugés  des  colons.  D 

du  colon  La-    ^  ^ 


vaux,  et  pu- 
nition «les 
coupables. 


1  Lettre  de  Finiels  à  Sonthonax  ,  du  4  niars  179'^.  Lettre  de  Laveau:^ 
même,  du  8  décembre.  Réquisition  de  -Galineau^de-Gascq à  la  mumcipaT 
du   Port-de-Paix  ,   pour  l'enlèvement  des    attributs  de  la  royauté  ,    du. 

avril. 

2  Débats  dans  Taltaire  des  colonies,  tome  Vïll,  p.  182  et  suiv.,  192  ^ 
LcttredcLaveauxàSonehonax,du-.7«^^^5^793.  A^-^^^c   de  la  mumcip^^ 
du  Port-ae-Paix  à   Sonthonax,   sans  date.   Lettres  de   Galineau  de  Gasc. 
Sonthonax,  des  4  .  .6  mars  ,  et  19  avril   1793-  Autre  de   Féré  à^Sonthonj: 
du  3   novembre.  Defrance  au  citoyen  Creuzé-Pascal,  p.  52  et  5^.  | 


les  Fnoavemcns  qui  suivirent  Tincendie  du  Cap,  les  Espagnols 
et  les  nègres  rebelles  qui  percèrent  le  cordon  des  Gonaïves, 
furent  sur  le  point  de  s'emparer  du  Port  de- Paix  et  de  tout 
le  territoire  du  voisinage  \  il  fut  sauvé  par  les  soins  de  Polverel 
et  d'un  commandant  nommé  Dubois,  qn'il  y  envoya  (i).  Mais 
des  hommes  de  couleur ,  qui  avoien^t  conservé  ,  après  le  dé- 
part de  Galineau  de  Gascq ,  le  commandement  de  plusieurs 
postes  dans  les  environs  du  Port-de-Paix,  y  exerçoient  le  même 
despotisme  que  lui ,  en  y  joignant  souvent  une  grande  férocité» 
On  remarquoit  parmi  eux  Simon  Gauîard  ,  qui  commandoit  le 
îamp  Lacorne  :  il  s'étoit  rendu  extrêmement  odieux  par  Taesas- 
unat  de  ce  colon  François  Lavaux  ,  qu'ion  avoit  accufé  d'avoir 
/oulu  faire  couler  bas  les  hommes  de  couleur,  quand  ils  éîoient 
léposés  sur  un  bateau  au  Port-de-Paix  (2,);  mais  il  étoit  fort 
:héri  des  colons  blancs,  pour  lesquels  il  prodiguoit  la  grande 
ortune  dont  il  jouissoit.  Il  avoît  enrôlé  plusieurs  marins  à  soîî 
;crvice  ,  et  fait  construire  sur  son  habitation  tjn  fort ,  où  iî 
nvoit  dans  une  espèce  d'indépendance,  en  attendant ,  dit- on , 
ju'il  put  y  introdi'iire  les  Anglais  ,  comme  on  annonçoit  qu'il 
'avoit  fait  dans  les  papiers  publics  des  contre-révolutionnai- 
'es  (3).  Sonthonax  eut  beaucoup  de  peine  à  faire  détruire  ceîte 
orteresse  ;  et  comme  si  Gaulard  eût  voulu  justifier  la  haine 
\t  François  Lavaux  contre  les  hommes  de  couleur,  iî  ^assassina 
âchement.  On  n*a  pas  craint  de  dire  ,  dans  les  Débats ,  que  Son- 


»  Lettre  de  PoWerel  à  Somlionax  y  du      aoû-t    1798,   Voyez    ci-dessus  le 
i.  XV. 

2  Voyez  ci--  dessus,  au  tome  IIÎ,  le  5.  XXI  du  ehup,  î ,  p.  5o, 

3  Courier  politique    de  la  France  ce   de    ses  colonies  ,  du.  20    janvier 
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îhonax  avolt  donné    une  place  à  Gaulard   pour  le  récompens 
de  ce  crime  (i).  La   vérité  est  que  le    général  Laveaux  le 
fusiller    avec    un  autre  homme  de   couleur  ,  nommé   Jouneai 
qu'on  venoit  de  nommer  conseiller  à  la  sénéchaussée  du  Pori 
de- Paix    (2). 

Dans   le  terap<:  où  ces  deux  scélérats  furent  arrêtés  ,  ils  avoie 

f.  LXXX'.     formé  le   projet  de   livrer  le  Port  -  de  -  Paix  aux  Anglais  apr 

uire   ^^yr^:.^  égorgé  lous  les  blancs  et  le    petit  nombre  de  nègres  1 

hUiXiaiae  du     ,  00  ^         ^  i  ,  , 

général  La»   d'hommes  de  couleur  qui  étoient  restés  fidèles  à  la  Républiqu 

veaux.  Joseph,   l'un    des  chefs   de  ces  nègres  indisciplinés  qui   paroi 

soient   encore  la  reconnoïlre  ,   voulut   exiger  la    délivrance  < 

Gaulard,  en  menaçant  le   généra  Laveaux  de  tout  incendier 

~"  de   se   rendre    aux  ^anglais  ,   s'il  n'obtenoit  pas  cette  grâce.  L 

veaux   fut    infiexible  ,   et    donna   l'ordre    d'arrêter   Joseph   lu 

rr.ême  au  milieu  de  ses  nègres   (3).  Cependant    les  accusateu 

de  Polverel   cl  Sonlhonax  n'ont  cessé  de  représenter  le  généi 

Laveâux,  darfS  leurs  écrits  et  dans  les  Débats,  comme  unhomr 

sanguinaire  y  tandis  que  toute   sa  conduite  et  sa  correspondan 

prouvent  aue  son  humanité  ne   s'est   jamais   démentie  ,   et  qu 

n'usoiî  des  mesures   de   rigueur   qu'à    la   dernière  extrémité'. 

avoit    employé     toutes     les   ressources    de  la    raison  et  du  p 

triotîsme   pour  empêcher   les  progrès  de  la   coalition  de  Sain 

Mire  (â).  Il  réclama  avec  force  contre  l'ordre  d'incendier  q 

»»i ' '  '  '  '  '■ 

î  D'oacs  dans  l'aîaire  des  colonies,  tome  I,p3g.  Soj. 

2  Debars  dans  l'affaire  des  colonies,  tome  VIÏI,  p.  181  et  suiv. ,  191 
soi-''.  Leccre  d»  Gîliiieau- à°  G-iscq  à  Sonthonax  ,  du  6  avril.  Copie  _ 
divers  cougés   donnés  par   Fr.  Lâvaux  à  des  matelots. 

3  Lettres  de  Laveaux  à  Sonthonax  ,  des  12  et  24  novembre  iy)3.  Coj 
d'une  letcre  de  Joseph  à  Laveaux  ,  certiHcc  par  ce  dernier ,  jointe  a  la  letîl 
du  T'    novciribre.  Débats  dans   l'aSàire  des  .colonies ,  tome  IX,   p.  35, 

4  Lïttre  de  Laveaux  à  Caze,   du  28  décembre  3793^ 
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le  désespoir 'avort  arraché  à  SontKonai  (i);  et  voki  les  cofl-^ 
seils  qu'il  'donnoit  aux  commandans  des  postes  :  «  Inspirez 
»  à  tous  vos  soldats  que  l'on  fait  plus  dans  les  troubles  inté- 
>  rieurs  par  une  patience  réfléchie  que  par  .la  violence  ,  qui  ^ 
»  souvent,  ne  nous  est  dictée  que  par  notre  passion  (2).  Je 
»  compte  sur  voire  zèle  et  votre  patriotisme,  sur  votre  hu- 
»  manitê  envers  tous  les  citoyens^  sur  v^tre  courage ^ contre 
31  les  ennemis  (3).  Faites  votre  retraite  avec  prudence;  maln- 
»  tenez  la  discipline;  empêchez  le  pirllage;  songez  que  vous 
»  êtes  sur  le  territoire  français  (4)  «►Dans  une  multtiude  d'au- 
tres circonstances,  ce  général  empêcha  l'exécution  des  lois  tes- 
plus  rigoureuses  contre  les  rebelles  et  les  émigrés  pris  les  ar- 
mes à  la  œain  ,  et  leur  fit  grâce  de  la  vie.  Il  traita  ses  pri- 
sonniers avec  la  plus  gïande  humanité  ;  et  le  général  anglais  n© 
put  se  dispenser  de  lui  en  faire  des  remerciemens  reilé= 
rés  (5)^ 


CVst  ainsi  que  îe  général  Lav^eaiix  parvint  a  regagner  la  con- 
fiance d'une  partie  des  habitans  da  Fort-de-Paix,  el  des  colons 


ï  Lettre  de  Laveaux  à  Sonchonax  ,.  du'  12  rrovembre  -ij^)?*^ 

2  Réponse  de  Laveauxà  la  lettre  de  Porclret  ,  du  2  décembre  lycp'. 

3  Lettre  de  Laveaux  aux  officiers  du  second  bataillon  de  l'Aisne  ,  en  dé- 
tachement au  Gros-Morue  ,  du  28  novembre  1793.  Autre  du  même  à  Che- 
valier ,  commandant  à  Terre  Neuve,    du  5  mni. 

4  Lettre  de  Laveaux  à  Porcher,   du  3  décembre  1793. 
£  Pron^esse^souscrite  par   les  prisonniers    anglais   ,   lé    22  décembre    1793.. 

Conditions  prescrites  aux  citoyens  qui  se  sont  émigrés  ,  et  qui  rcncrenrsans  j- 
avoir  été  forcés  parles  armes.  Lettres  du  major  Grantà  Laveaux,  des  9  par 
Tier  ,  2,  7 et  18  avril  ,  et  10  mai  1794.  Réponse  de  Laveaux  ,  des  4  .  8  j, 
17  et  21  avril.  Lettre  du  même  aux  commissaifes  civils  ,  des  2  et  24  mai^. 
Vojçz  aussi  les  pièces  relatives  à  la  cagituiaeiou   du  camp  Fouache, 


/ 
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TOîsms,   après  avoir  été   locg-temps   en  butte  à  leurs  présen- 
tions.   On  vit  enfin  que  le    calme  pouvoit  succéder  aux  orages 
de  la  révolution,  et  que  si  rétablissement  de    la   liberté  géné- 
rale avoit  occasionné  de  grandes  secousses  ,  sa  consolidation  pou- 
voit se  concilier  avec  la  tranquillité  publique.  Les  citoyens  ne 
virent   plus  que  des   protecteurs   dans   les  soldats  d'Europe  qui 
défendoient   le   pay%  contre   !es   Anglais  et  hs  Espagnols.    Les 
blancs  s'accoutumèrent  à  se  passer  d'esclaves  ,  et  les  noirs  à  tra- 
vailler pour  gagner   leur  subsistance.  Plusieurs  des   cliefs  noirs 
et  des  hommes  de  couleur  qui  avoient  passé  du  côté   des  Es- 
pagnols, quand  la  coalition  de   Saint- Marc  se  forma  pour  main- 
.  tenir  l'esclavage,  reîoursèrent  sous  les  drapeaux  de  la  Républi- 
que 5  lorsque   la  constante  du  général  Laveaux    et   îa  fermeté 
des  chefs  qui  servoient  sous  ses  ordres  ,   leur  eurent  montré  qu'il 
exîstoiî  dans  la  colonie  un  noyau  de  républicains,  qui  vouloient 
sincèrement  la  liberté  générale  ,  et    qui    y  défendroient  les  in- 
térêts  de  îa  métropole.   Dès  îa  fin  de  novembre  1793  ,  le  com- 
mandant de  Plaisance  marquoit  au  général:  «  Je  viens  de  rece- 
»   voir  une  de'putation   da    chef  àcs    révoltés ,  qui  ,    ayant  oui 
5)   dire  qu'on  les  vouloit  faire  rentrer  dans  l'esclavage,  s'offroientj 
y>   à  nous   pour    soutenir  la    cause  de  la   liberté ,  et  pour  acca- 
»   Mer  les  oppresseurs  ».  Je  l'ai  maintenu  dans  ces   sentîmens  , 
en  îuîdisinîque   ce   qui  se  passoit  dans  îa  province  de  l'Ouest 
ne  nous   regarcloit    pas  ;  que  le   préjugé   étoit   terrassé    dans   îe 
Nord;    que  la  lutte  seroit  sanglante  dans  Us  deux  autres  pro- 
vinces; que  cette   crise   serait  la  plus  forte ,  la  plus  terrible 
et  la  dernière  (  3  ).  Eeauccjup  de  blancs  des  pays  occupés  par  les 


3  Letn-ede  Porckecà  Lave.iux  ,  clu  2 <  novembre  m()\.  Voyez  aussi  celle  de 
laveaux  à  Sonrhonax  ^  du  6  février  )  794  ,  ec  ics  Nouvelles  récentes  de  Saiu»> 
Doniingue  ^  p.  3. 
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Anglais,  et  particulièrement  de  Jérémie  ,  qui  est  à  Tautre 
cxlrémitc  de  la  colorne  ,  vinrent  aussi  rejoindre  le  gouverneur 
au  Port-de-Paix  (i). 

Les  Anglais  du  Mole   et  de  Jérémie  ,  les  contre  révolution-    ^'  LXXXni. 

,  ,     .       ,  .  j  Les  Anglais 

naircs    et    les    emiorres  mirent  tout    en   usarr?.  pour    se    rendre  ° 

°  o      1  coustaminenc 

maîtres  de  ce  nouveau  boulevard  de  la  province  du  Nord.  Ils  at-  repousses  du 
laquèrent  le  Port  de-Paix  par  mer;  ils  firent  des  tentatives  par  rort-de  Paix, 
terre  contre  ses  pestes  avancés  ;  ils  furent  toujours  rc-poussés  , 
et  éprouvèrent  des  perles  considérables  (2)  ;  ils  eurent  la  dou- 
leur de  voir  qu'ils  ne  pouvoient  pas  compter  sur  les  troupes 
que  la  trahison  leur  avoit*  données.  Plusieurs  des  soldats  de 
Dillon  ,  ou  d'auJres  hommes  qu'ils  avoient  séduits ,  ayant  été 
pris  par  le  général  Laveaux  dans  ces  attaques,  refusèrent  d'eue 
échange's  ,  et  préférèrent  à  l'abondance  tant  vanîe'e  des  Anglais 
l'honneur  de  partager  le  dénuement  des  soldats  républicains. 
Le  général  Whltelocke  ,  en  rendant  justice  ,  dans  une  de  ses 
lettres,  à  la  conduite  noble  et  généreuse  du  gouverneur  e/iî/^rj" 
hs prisonniers  ,  ajoutoit  avec  chagrin,  qu'il  se  feroit  une  rè- 
gle pour  l'avenir  de  ne  jamais  exposer  des  soldats  anglais  avec 
ies  troupes  coloniales  (3]. 


?.  LXXXIV. 
Tanrarivcs 


Avant  d'avoir  recours  à  la  force  ouverte,  les  agens  de  ce 
gouvernement,  qui  croyoit  venir  à  bout  de  tout  avec  son  or, 
et  dont  les  ministres  se  sont  effectivem.ent  vantés  d'avoir  le  ta-    P^^'^^^'l'om- 

pve  le  générai 
~~~~~~~"     ~  ■    laveaux. 

1  Lettre  de  Laveaux  à  Sonthoiiax  ,  du  6  février  179 (,  etc.  Voyez  aussi 
les  §5  XCIV  et  XGV   ci-dessous. 

2  Lettre  de  Mireur  à  Sonrhonsx' ,  du  12  février  7794.  Extrait  du  général 
Advcrdscry  de  Philadelphie,  du  28  juillet  179!,  dans  l'écrit  intitulé  ï 
Uonard.lc-Blois  ,  &u   caiomniatsur  Thzrou  ,  p.  4 ,    note, 

3  Lettre  de    ^''hitelaçke  à  Laveaux,  du  18  avril  î79f. 
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rîf  àt  îa  vénalité  de  tous  les  hommes  publics  de  leur  payj 
avoient  essayé  sur  le  ge'ntral  Laveaui  l*cmploi  de  ces  vils  moyen 
par  lesquels  ils  avoient  déjà  acquis  une  si  grande  partie  di 
territoire-  de  Sai.nt-Domingufi.  Ils  n'avoient  pas  cru  avoir  de 
refus  à  craindre  d'un  officier  de  Tancien  régime ,  dont  ils  con 
îioissoient  la  position  difficile  sous  ses  rapports  politfques ,,  e 
la  détresse  personnelle.  Le  colonel  Wliitelocke  et  le  majo 
Grant  sz  chargèrent  de  faire  ces  propositions  infâmes  au  géné- 
ral Laveaux  ,  en  les  appuyant  de  tout  ce  que  la  situation  mal 
heureuse  eu  se  trouvoit  la  France  à  cette  époque  ofFroit  d* 
circonstances  propres  à  faire  impression  sur  un  homme  don 
le  sort  étoit  lié  par  tant  de  rapports  à  celui  àç.%  commissai 
rcs  civils.  Après  avoîx  beaucoup  exalté  les  forces  que  les  An- 
glais avoient  à  Saint-  Domingue  ,  et  celles  qu'ils  y  attendoien 
incessamment,  Whitelocke  ajoutoit  :  «  Je  ne  doute  point  que 
»  vous  n'ayez  aussi  été  informé  que  îa  partie  de  la  Conven- 
))  tîon  nationale  de  France  qui  avoit  sanctiont^  la  mesure  d'en- 
»  voyer  dans  Saint-Domingue  les  commissaires  civils  ,  que  Tor 
»  regarde  comme  la  cause  de  îa  ruine  totale  (*);  puisque  toui 
»  les  memhres  de  ce  parti  ont  s'ou^ert  VOXJR  ce  crime  z^/it 
»  mort  ignominieuse.  Brissot,  le  chef  de  ce  parti,  a  été  ac-, 
X)  cusé  de  trois  crimes  capitaux  ;  îe  premier  est  celui  d'avoi) 
33  conseillé  la  mesure  d^ envoyer  ici  les  commissaires  civils.  Le;- 
»  malheurs  de  la  France  lui  ôtent  les  moyens  d'envoyer  dej 
»  secours  à  ce  malheureux  pays,  ce  qui  a  engagé  beaucoof] 
»  des  plus  respectables  propriétaires  de  Saint-Domingue  à  de^ 
»   mander  la  protection  de  l'Angleterre,  qui  leur  a  été  accor- 


*  Cette  phrase  esc  aiasî   croacjuée  dans  la  lettre  de  Viaitelocke,  quiaéijfe| 
écrite  en  français.. 
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>t  dce.   Je   vous  offre  ,  et  à  votre   troupe  ,  les  mêmes   condî- 
»  lions  qui  ont  éié  accordées  au  Môle  ,  la  conservation  de  tout 
»  ce  qui   vous  appartient  ......    en  outre  le  rang  qu'il 

»  plaira  à  la  bonté  (  du  roi  )  de  vous  accorder  personnelle- 
»  ment.  J'ajoute  de  plus ,  pour  récompenser  la  confiance  que 
»»  je  vous  demande  pour  le  gouvernement  sous  lequel  je  sers, 
»  que  la  somme  de  cinq  mille  livres  sterling ,  faisant  celle  de 
»  cinquante  mille  écus  tournois ,  vous  sera  payée  personnel- 
»  lement,  ou  déposée  à  la  banque  d'Angleterre,  avec  ordre, 
»  après  que  vous  aurez  remis  la  ville  du  Porî-de-Paix ,  le 
»  fort ,  Tarlillerie  ,  les  munitions  ,  et  sans  qu'aucun  tort  ou 
»•  dévastation  leur  ait  été  fait,  dans  les  mains  de  Tofficier  que 
»  je  nommerai ,  ainsi  que  les  bateaux  de  garde  qui  seront 
»  dans  ledit  port   (i).  » 

Le  commandant  du  Môle  ,  James  Grant ,  le  traître  Deneux,     ?•  î^xxxv, 
cm  avoit  Lvre  cette  place,  et  des  émigrés  qui  s  y  etoient  eta-   „','„,t  ,    ., 
blis,  écrivirent   des   lettres   semblables    à   Laveaux  ,    auquel  ils  indlgnatiosi. 
prodiguèrent    de  perfides     éloges j   ils    lui    rappeloient  son  an- 
cienne noblesse  ,    qu'il  avoit  sans  doute  oubliée  ,  et  lui  annon- 
çoient,  pour  Ta-grir  ,  la  promotion  que  Polverel  avoit   faite  de 
Montbrun  au  gouvernement  général   de  l'Ouest  (2).  Laveaux  ne 
se    conlenla  pas  de   rejeter^  ces  offres  honteuses:  il  profita  de 
cette  circonstance  pour  réhausser  de  plus  en  plus  l'esprit  public 
de   sa  petite  armée.  Il  y    lut  publiquement  les  lettres  des  com- 


1  Lettre  du  commandaac  Whiceiocke  au  g'jiîéral  Laveaux   ,   du  9  fcvrier 

2  Lettre  du  major  James  Grant  à  Laveatrx,  du  1  a  février  1794.  Autre  de- 
Dcneû.vau  même  ,  du  2  [novembre  J7.;3,  Billet  du  marquis  de  Fit|uc-M  jU- 
Ijgnac,  à  M.  le  comte  de  Lavcnux ^  Avi   î-^î  décembre. 
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mândans.  anglais  et  la  repense  d^-gue  â*un  soUzt  français  qu'il 
y  fit  :  «  Vous  me  promettez  ,  dit-il  au  major  Grant,  la  con- 
»  servalîon  de  tout  ce  qui  m^appartient  :  vous  n'aurez  pas  de 
»  peine;  mon  butin  est  à  Vunïfûr,v.e  de  celui  du  soldat^  ce 
y>   qui  me  rend  encore  plia  glorieux;  la  nourriture  est  la  même ^ 

»   c'est  ce  qui  fait  que  je  me  po-te  bien Vous 

>»  m'assurez  que  tous  les  officiers,  les  trouoes  de  houe  seront 
»5  immédiatement  à  la  paie  qu'ont  reçue  \ts  troupes  de  Deneux  ' 
33  ]e  vous  réponds,  au  nom  de  toute  V cirw.èe  ^  que  c'est  bien 
7>  donner  son  honneur  pour  un  morceau  de  pain.  Nous  ne 
»  sommes  pas  encore  affamiés;  ainsi  nous  vous  jurons  tous  que 
y>  jamais  nous  ne  trahirons  notre  patrie,  et  que  nous  vous  for- 
»   cerons  ,  smon  k  nous  aimer,    du  moins  à  nous  estimer  (i^»= 

La  réponse  de  Laveaux  au  coionel  Whiîelocke  n'est  pas  moins 
honorable.  Quelles  que  puissent  être  vos  forces,  lui  dit-il', 
G  nous  ne  nous  rendrons  jamais  :  vous  apprendrez  de  qaoi  sont 
»  capables  des  républicains.  A  l'exemple  des  trois  cents  Spar- 
»  tiates  qui  sont  morts  à  leur  poste  ayant  détruit  une  partie 
»  de  leurs  ennemis ,  nous  mourrons  tous  au  nôtre  ,  et  vendrons 
»  bien  cher  les  derniers  instans  que  nous  avons  à  vivre  .  .  . 
»  Je  demande  à  toute  m.on  armée  de  mte  couper  le  cou  ,  si  je 
»  suis  un  traître  ».  AprèiS  cette  ptoFession  de  foi,  le  général 
Laveaux  ,  entraîne  par  son  indignation  et  l'exemple  ces  mœurs 
modernes,  fît  à  Vv'Kitelocke  un  déH  ,  que  celui-ci  se  garda 
bien  d'accepter.  «  Perm;eltez-moi  ^  lui  dit-il  ,  de  me  plaindre 
))  à  vous-même  de  Tindignité  que  vous  m'avez  faite  en  me 
y^   croyant  assci^  vil,   asse^  scélérat  et   asse^  Bas  pour  ima- 


de  Laveaux  à  James  Granc ,  da    fcvrkr  1794. 
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»  gîner  que  cçtte  offre  de  cinquante  mille  écus  (=^)  n'excUeroit 

»   pas  tout   mon  ressentiment.  En  cela   vous  vous  êtes  lait  tort 

»  à  vous-même.  Je  suis  général  ;  jusqu'à  présent   j'ai   mérité  de 

»  commander  Tartriée.  Vous  avez  cherché  à  me  deshonorer  aux 

»  yeux  de  mes  frères  d'armes  ;  c'est  un  outrage  doot  vous  me 

»  devez  une  satisfaction  personnelle  :  je  la  demande  au  nom  de 

»  l'honneur  qui  doit  exister  parmi  les  nations.  En  conséquence  , 

»  avant  qu'il  y  ait  une  action  générale ,  je  vous  offre  un  com- 

»  bat  singulier,  jusqu'à  ce  que    l'un  de   nous  deux  tombe:  je 

»  vous  laisse  le  choix   des   armes,   goit  à  pied,  soit   à    cheval. 

»  Si  je  suis    vainqueur ,  j'aurai  prouvé   que  je  suis   digne   de 

»  commander  à  des  républicains  j  si  je  succombe  glorieusement , 

»  l'armée  républicaine  aura  un  autre  chef  beaucoup  plus  for- 

M  midable,    et  chaque  individu  de  l'armée  imitera  mon  exem- 

»   pie.    Votre   qualité  d'ennemi  ne  vous    donnoit  pas,,  au  nom 

»  de   votre  nation ,  le  droit   de    me  faire  une  insulte  person- 

»  neîlej   comme   particulier,    je  vous  demande  satisfaction  ds 

»  l'injure  que  vous  m'avez  faite  comme  individu  (î].  » 

En  terminant  ainsi  cette  négociation  odieuse  ,  le  général  français 
eut  pu  montrer,  comme îe  général  romain  h  l'envoyé  du   roi  qui 


*  On  ne  parie  que  de  cinj  mille  écus  dans  la  traduction  d'un  ouvrage 
anglais,  où  ,  malgré  les  préventions  de  l'auteur  contre  la  révolution  française, 
il  rend  aux  sentimens  du  général  Laveaux  l'hommage  qui  leur  est  dû  j  (Voyex 
l'histoire  abrégée  de  l'Empire  Britannique  ,  depuis  le  mois  de  mai  17^)2, 
traduite  de  l'Anglais,  de  Plowdcn  ,  tome  II  ,  p.  i5i.)  mais  la  lettre  de 
Wliitclocke  et  la  réponse  de  Laveaux  parlent  effectivement  de  cinquaact 
mille  écus  y  cinq  mille  livres  sJeriings  ,  ou  cent  cinquante  mille  francs. 

i  Lettre  de  Laveaux  à  Sonthoaax  ,  du  i794«  Hiftoire  abrégée  de  ^'Empire 
Britannique,  depuis  le  mois  de  mai  1792  jusqu'à  la  fin  de  l'année  i'/)}il 
par  Fr.Plowden,  tradwit  par  J.-Fr.  Aiî^dré  ,  tome  II,  p.  i5o  ,  i5i  et     i53j 
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vouïoît  ïe  corrorfjpre  te  plat  de  légume  cî  Vtin  qui  farsoietlt  tdiîtS 
,    sa  nourriture  et  celle  de  ses  soîdati.  Il  mandoit  à  Sonthonax  dans 
une  de   ses    lettres  :  «  Après    avoir   vendu  tout  ce  qiie  j'avoiî] 
»   pour  subsister  ,  ye  n'ai  plus    rien    :   j'ai  fait  ce  (^ue  j'ai  dû, 

v  » Depuis  plus  d'un  mois  je  ne  mange  plus- de  pain 

»   et  je  ne  bois  que  de  l'eau;  mais  j'ai  votre  amitié  ,  zlje  suis 
»   contint  (1).  » 

'       '      A  *        Bientôt  le  général  Laveaux  se  vit  en  état  de   reprendre    Vof^ 

Conquête  ^  * 

de    la  ma-   fensive  ,  et  les  avantages  successifs  qu'il  eut    coatre  les  cnne- 

jeure  partie  ^^^  extérieurs  et  les  nègres  révoltés  ne  furent  plus  troublés 
<lu  Nord  par  ^^^  ^^  nouvelks  trahisons.  Les  lioramea  de  couleur  ou  les 
i'armée     de    ,  .  ,  ,.     .  .    <^  •        r        •       1      tvt       1         ^    j  J>   ,. 

blancs  qui  en  méduoient  a  iaint-Louis  du  Nord,  et  dans  a  au- 
tres communes,  furent  contenus.  Les  Espagnols  et  Jean-Fran- 
çois furent  chassés  par  lui  ou  par  les  nègres  qui  s'étoient  rendus 
sous  les  drapeaux  de  la  République  ,  des  paroisses  de  Plaisance, 
la  Marmelade,  le  Dondon  ,  Vaîlière  ,  la  Grande-Rivière,  Terre- 
Neuve  ,  le  Trou,  le  Terrier  Rouge  et  Limonade,  du  chef-lieu 
du  Port-Margot  et  du  Limbe.  La  paroisse  du  Gros- Morne  , 
la  plus  étendue  de  celles  qui  formoient  alors  la  colonie  fran- 
çaise ,  ee  rendit  aussi  -  tôt  qu'elle  fut  instruite  du  décret 
émis  par  la  Convention  nationale  sur  la  liberté  des  noirs.  Sa 
soumission  entraîna  celle  du  Borgne  ,  qui  ne  fat  repris  néan- 
moins  qu'après   une  action  très-vive   (2).  Des  succès  semblables 

"  -  ■  ■'    ■  '■■' 

•■— —  — 

1  Lettre  de  Laveaux  à  Sonthonax,  du  23    mai  lypi* 

2  Conditions  imposées  à  Dclair,  h  l'égard  des  Anglais,  pour  être  admis 
a  rentrer  sous  les  drapeaux  de  la  République,  du  20  mars  1794-  Lettre  de  |1 
Polvercl  à  Rigaud  ,  du  ir  juin.  Autres  de  Laveaux  aux  commissaires  civi'.s , 
dés  a3^t  24  mai  1794.  Autre  du  même  à  Chevalier,  commandant  de  Terre-  î 
Neuve,  du  2  mai.  Lettres  de  Sonthonax  à  Laveaux,  du  18  mai.  Voyez  i 
ausssi  l'ordre  du  mcme  jour.  Débats  dans  l'aftaira  des  colonies,  tome  VU,  \ 
pag.  191  itomc  Vllî,  psg,  3  [4  et  352  j  tome  ÏX  ,  p,  120, 
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eurent  lieu  dans  la  partie  orientale  dii  Port  de-Paix  ,  en  tirant 
vcïs  le  Môle,   Les    Anglais    avoient    supplanté  les     Espagnols 
dans  la  prise  de  possession  de  Jean-Rabel ,   lorsque  Jean  Deiaiie 
les  y  avoît  appelés.  Ils    ne  lui  donnèrent  point  le  commande- 
ment de   la  paroisse  qu'il    avoit   stipulé  pour  prix  de   sa  trahi- 
son j  et  l'on  assure   même    qu*il  s'étoit  opposé  à  leur  entrée  à 
fean-Rabel  (ij.   Cet  événement    fît  sur  lui    ce  que  n'a^oit  pu 
aire  le    sentiment  de   son    devoir  j  il  s'entendit  avec  Layeaux 
jour  chasser  les  Anglais  de  ce  poste  important  j  et  depuis  ce 
emps  il  est  resté  fidèle  à  la  République  (2].  Un   autre  homme 
le  couleur ,  nommé  Chevalier  ,  qui  avoit  aussi  livré  aux    Es- 
•agnoïs  la  paroisse  de  Terre-Neuve  ,  la  rendit  au  général  La- 
eaux  à  peu  près  de  la  même  manière  (3).  Plus  loin  encore  da 
lêmecôîé,  cette  colonie  intéressante  d'AÎIenaands  que  îe  Môle 
voit  entraînée  dans  sa  défection  ne    tarda  pas  à  reprendre   des 
sntimens  dignes   de    la  nation   française  qui    ravoiî   adoptée  : 
lie  chasssa  de  Bombarde  les  Anglais,  qui  s'en  vengèrent  quel- 
uc  temps  après  en  enlevant  les  bestiaux  de  ce  territoire  ,    et 
n  incendiant  toutes  le§  maisons  rîe  la  plate-forme.  C'est  ainsi 
u'ils  avoient  brillé,   dans  la  guerre  des  États-Unis,  les  villes 
e  Norfolk  ,   de  Charlestown  ,  de  Flimouth  ,   etc.    Telle  éîoït 
i  manière  de  faire  la  guerre  ,  lorsque  la  trahison  ne  suffisoit  pas 

"  '  I  M 

1  Extrait    d'une  lettre  de   Derre  à  son  frère  ,  de  Philadelphie  ,  dans  les 
,'ouvelles  récentes  de  Saint-Domingue  ,  p.  3. 

2  Conditions  imposées  à  Delaire  ,  à  l'égard  des  Anglais ,  pour  être  admis 
rentrer  sous  les   drapeaux  de    la  République,   en  date  du    20  mars   17.^4. 

:ttrc  de  Laveaux  aux  commissaires  civils,  du   2  mai  iy-)i. 

3  Lettre   de  Laveaux  à   Chevalier  ,  du  5  avril  1794..  Réponse  dudit  Che- 
»Ucc,  du_  6  avril.  Lettre  de  Toussainc-Louverture  à  Laveaux,  sans  date. 
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de  ce  gouvernement    qui   osoit  accuser  de  barbarie  et    d'iir^ 
moïalité  les   agens   de  la  France  a  Saint-Domingue. 

f.  LXXXVI  .  jj^  administrateur  probe  et  actif  a  puissamment  secondé  Li 
tratcur  Per-  veaux  dans  ses  efforts.  Henry  Perroud ,  négociant  au  Port-d' 
rond  ec  de  p^j^^  ^  ^5^  çg  charger  des  fonctions  d'ordonnateur-général ,  qi 
Rockefort  et  d'autres  administrateurs  avoient  abandonnées  poi 
passer  du  côté  de  Tennerai  (1).  Sans  être  effrayé  par  la  difî 
culte  des  circonstances  ,  il  entreprit  de  fournir  aux  besoi' 
publics  ,  dans  un  tem:ps  ou  Ton  manquoit  absolument  de  moye: 
et  de  crédit.  Il  sentit  qu'on  ne  pouvoic  trouver  de  ressourc' 
que  dans  la  culture.  Il  y  rappela ,  de  concert  avec  le  génér; 
Laveaux ,  une  quantité  de  nègres  que  la  révolution  avôit  a( 
coutumes  au  pillage  et  au  vagabondage.  Il  envoya  des  émissair 
sur  les  habitations  pour  les  instruire  en  langue  créole  ,  et  lei 
prêcher  Tamour  du  travail.  Il  fît  des  régîemens  économiqui 
pour  l'administration  des  biens  des  émigrés,  et  de  ceux  qi 
Tabsencc  ou  la  mort  des  propriétaires  laissoient  vacans;  et  c'e 
ainsi  qu'en  se  procurant  des  moyens  d'échange ,  il  appela  î 
vaisseaux  neutres  au  Port-de-Paix  ,  et  procura  à  l'armée  < 
Laveaux,  sinon  Tabondance,  au  moins  le  nécessaire.  Il  n*a  p 
pas  cru  sur-tout  que  le  patriotisme  fut  une  vertu  étrangère' 
un  administrateur  républicain.  En  haussant  le  prix  des  produ 
tions  de  la  colonie ,  et  en  faisant  baisser  celui  des  denré 
que  les  Américains  vendoient  au  prix  le  plus  exorbitant  ,  il  pa 

vînt  bientôt  à  donner  du  pain  aux  soldats  et  même  aux  habitai 

^  ... 

du  Port-de-Paix  ,  qui  en  manquoîent  depuis  plusieurs  mois  (2 


.1  Lettre  de  Laveaux  à  Sonthonax ,  du  6  février  1794. 

e  Rapport  sur  la   colonie  de  Saint-Domingue  ,  du  25  messidor  an   3  ,  p 
Defsrinon  ,  p,  9,  Leure    de  Laveaux  à  Sonthonax  ,  du  6  février   1792.   Aut 
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Ce  respectable  négociant,  disoit  Las^eaux,  «  est  propre  à  tout  y 
%  bon  patriote ,  bon  calculateur^   vigilant^  actif,  br^ive  . 
»•••••    n  a  sans  cesse  donné  tout  ce    qui  étoit  dans  ses 
»  magasins,  ignorant   quand  et  comment  il  sera  payé  .... 
»  L'éloge  qae  je   vous    en    fais    tsi    encore   au-dessous   de   la 

»  vérité Au  Gros-Morne  ,  les   habitans   ont  pris 

»  ses  revenus  et  ont  fusillé  cinq  de  ses  nègres  ,  pour  avoir  dit 
»  que  Perroad  vouloit  que  ses  conducteurs   et  ^^^  nègres  fus- 

»  sent  sous  le    régime   républicain Cest  à  lui   que 

»  nous  devons  notre  existence  ;  c'est  à  ses  soins,  à  sa  sur^?eil- 
»  lance,  à  sa  sage  administration  ,  que  je  dois  la  nourriture 
»  de  l'armée   (1).  » 

Le  commandant  de  la  Tortue ,  Labatut,  ne  montra  pas  moins 
de  dévouement  :  il  épuisa ,  pour  ainsi  dire  ,  cette  petite  île  àç.s 
denrées  qu'elle  pouvoit  produire  ,  et  sur=>tout  de  bestiaux,  pour 
fournir  quelques  approvisionnemens  à  l'armée  de  la  République; 
et  c'est  ainsi  que  l'on  put  enfin  donner  aux  soîdsts  une  demi- 
livre  de  viande  par  jour  (2).  Telle  a  été  la  conduite  constante 
de  cet  homme  ,  que  les  colons  déportés  par  Sonîhonax ,  c£ 
dev^enus  depuis  les  dénonciateurs  des  commissaires  c/vils ,  n'ont 
cessé  de  représenter  comme  un  aristocrate  incorrigible  f3). 


de  Dupont-Hérissé  au  même,  du  29  janvier  1794,  etc.  Lettre  de  Riche- 
bourg  à  Sonthonax  ,  du  27  janvier.  Autre  de  Sagcc  à  Sonthonax  ,  du  6 
Février.  Autre  de  Lavcaux  à  Chevalier,  du  2  mai. 

1  Lettre  de  Laveaux  à  Sonthonax ,   du  23  mai  1793.  • 

2  Rapport  susd.  sur  la  colonie  de  Saint-Domingue,  par  Defermon  ,  p.  4. 
|Extrait  d'une  lettre  du  Môle  Saint- Nicolas ,  du  20  janvier  1794,  dans  los 
nouvelles  récentes  de  Saint  Domingae.  Lettres  de  Laveaux  à  Sonthonax  ,  dc« 
5  février  et  23  mai    1794.  Autre    de  Mireur  au  même  ,  du  12  février. 

3  Voyez  ci-dessus  le  §.  XXXI  du  chap.  V. 

Rapp.de  GarranCoulon,     Tome  IV.  T 
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î.LXXXVîîi.      Le   gouverneur  Laveaux  auroit  eu  de  bien  plus  grands  suc- 
Nouvelles  ces  dans  la  province  du   Nord ,  s'il   eut  été  aidé  par  la  com- 

factions  au  jj-u^e  (Ju  Cap  j  raais  les  habitans  de  cette  ville  ,  plus  qu'à  moi- 
tié détruite ,  n'avoient  su  tirer  aucun  profit  de  la  terrible  leçor 
du  malheur.  Les  blancs  n'y  étoient  plus  en  assez  grand  nombre 
pour  y  fojrmer  un  parti  redoutable  ;  et  Ton  assure  que  le! 
hommes  de  couleur  leur  rendoient  avec  trop  d'usure  les  ou- 
trages qu'ils  en  avoient  reçus  dans  les  premières  années  de  Jî' 
révolution  (1).  Les  noirs,  qui  faisoient  la  plus  grande  popu 
lation  du  Cap,  avoient  pgut-être  moins  de  prévention  contiri 
eux ,  parce  qu'ils  savcient  fort  bien  que  c'étoit  à  des  blancs 
du  moins  à  ceux  de  la  métropole  ,  qu'ils  dévoient  leur  li 
berté ,  et  qu'en  général  ceux  des  colonies  s'y  étoient  moins  op 
posés  que  les  hommes  de  couleur  eux-mêmes  dans  hs  dernier 
temps;  mais  le  dçsir  de  la  domination  est  un  sentiment  inhé 
rent  à  toutes  les  variétés  de  la  nature  humaine  ,  dan?  quelque 
circonstances  qu'elles  se  trouvent  placées.  Son  énergie  se  déve 
loppe  sur  -  tout  avec  une  grande  activité  dans  les  révolution 
qui  brisent  le  frein  âes  lois.  Depuis  quatre  ans  au  moins,  au 
cune  des  autorités  de  la  colonie  ne  s'étoit  conservée  intacte 
Les  tribunaux  ,  le  gouvernement ,  les  corps  populaires  ,  l'assem 
blée  coloniale  elle-même,  comme  les  assemblées  provinciales 
enfin  l'antique  supériorité  des  blancs ,  et  toutes  les  prérogative 
des  hommes  libres  avoient  été  d'abord  ballottés  ,  puis  en  que 
que   sorte  engloutis  par  le  torrent  de  la  révolution  ,  sans  cesa 
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1  Relation  décaillée  des  événemens  malheureux  qui  se  sont  passés  a 
Cap  ,  par  les  députés  du  Nord  de  Saint-Domiugue,  supplémeiic  ,  pag.  7: 
Lettre  de  Pouzols  â  Soodionax ,  du  i3  septembre  .1793.  Lettre  de  Laveaûx 
Sonthonax  ,  etc* 
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ossi  dans  son  cours.  Oa  s'étoit  accoutume  à  ne  connoîtrô 
autre  règle  que  celle  de  la  force.  Des  hommes  nouveaux 
;  toute  couleur  s*étoient  élevés  au  commandement  daras  les 
Dublcs  civils;  et  ces  élévations  subites  ne  perrliettoient  pres- 
le  à  personne  de  ceux  qui  avoient  quelqu'activité  dans  le  ca- 
ctèrc,  de  se  contenter  de  la  place  qu'il  occupoit,  ou  de 
oîrc  impossible  de  parvenir  à  celles  qu'il  voyoit  au-dessus  de 
.,  Dès  le  premier  voyage  de  Sonthonax  dans  FOuest,  avant 
canonnade  du  Port-au-Prince,  des  nègres,  qu'on  disoitnéan- 
)ins  excites   par  des  blancs,  se  disputèrent  la  domination   au. 

p.Un  des  membresde  lacommission  interme'diaire  écrivoitalors 
commissaire  civil  :  «  Il  se  forme  des  rasseaiblemens  de  noirs 
iu  carénage,  et  ils  sont  présidés  par  des  blancs  qui  ont  l'ams 
noire  et  atroce.  Ces  nègres  ont  nommé  un  roi  et  une  reine 
U  la  ville  (i)  ».  0:i  voit,  dans  une  autre  lettre,  que  les 
jres  s'étoient  même  divisés  en  deux  partis  à  cette  occasion  j 
:  chacun  des  deux  avoit  nommé  un  Voi ,  et  que  ces  deui 
;entats  devoienc  se  battre  pour  déterminer  auquel  demeure- 
t  définitivement  la  puissance  souveraine  sur  tous  ks  noirs 
la  ville  du  Cap  (2). 

-e  besoin  que  les  commissaires  civils  eurent  de  recourir  aux  §.LXXXIX. 

Tes  après  la  catastrophe  du  31   juin,  l'affranchisse i^ient  gé-  ^T'^  ^"^''' 

al  du  29  août,   et  les  nouvelles   dissentions  dont  il   fut  la  lUlm^xx!- 

se  ou  le  prétexte  dans  tant  de  parties   de  la  colonie,  favo-  cipalicé  et  des 

rent  beaucoup  le  développement  de  ces    principes   de  fer-  ^°^™«  ^« 

atation.  Le  général  Laveaux  mandoit  à  Sonthonax  ,  peu  après  '°"^'"'' 

retour  dans  l'Ouest,    que   \ts  nègres  méconnoissoient   son 
ictère,    et    vouloienl  que  Pierrot  eût  le  commandement  du 


Lettre  de   Boucher  à  Sonthonax,   du  8  mars  1793. 
Lettre  de  Saget  à  Sonthonax  ,  du  7  mars  1793. 
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Cap  (i).  H  est  même  présumable  que  la  difïicuUé  de  fa 
plier  sous  l'autoxité  nationale  la  populadon  de  cette  ville  ce 
tribna ,  autant  q^e  la  nécessité  de  porter  des  forces  aa  Port-c 
Paix  ,  ou  celie  d'aller  rétablir  l'ordre  dans  la  province  de  lOue 
à  faire  sortir  du  Cap  Laveaux  et  Sontlionax  j  les  mêmes  c; 
ses  servirent  sans  doute  à  perpétuer  leur  éloignemcnt,  quoic 
Sonthonax  n'eût  annoncé  qu'une  absence  d'environ  un  mois  s 
lement  (2]. 

La  désorganisation  presque  générale  qui  eut  lieu  dans  le  N 
et  dans  l'Ouest,  après  la  nouvelle  de  l'accusation^ des  comr 
saires  civils ,  mit  le  comble  à  l'anarchie  dans  cette  ville.  1 
anciens  libres ,  qui  avoient  généralement  pUis  d'instruction  « 
les  noirs  ,  remplissoient  presque  seuls  les  fonctions  publiqu 
et  ils  surent  s'assurer  l'autorité  absolue,  en  se  liguant  avec  qi 
ques  uns  des  principaux  chefs  militaires  parmi  les  no, 
L'homme  de  couleur  Villate  ,  commandant  du  Cap  ,  et  la  e 
yelle  municipalité,  qui  avoitété  créée  peu  avant  le  départ 
Sonthonax,  méconnurent  absolument  l'autorité  du  gouvern 
Laveaux'  3  ils  lui  refusèrent  toutes  les  munitions  et  les 
cours  dont  il  avoit  besoin  pour  son  expédition  du  f'ort- 
Paix,  malgré  les  ordres  précis  du  commissaire  civil  (3),  en 
plaignant  de  ce  que  Laveaux  ,  dont  l'armée  éprouvoit  aussi  le  ]| 


1  Lettres   de  Laveaux  à  Sonthonax  ,  des  2  et  4  octobre  1793.  j 

2  Lettre  d'Artau  à  Sonthonax  ,  sans  date.  1 

3  Lettre  de  Laveaux  à  Sonthonax  ,  des  2  et  4  norembre  1793.  Lettr) 
Villare  à  Sonthonax ,  sans  date.  Autre  du  même  au  même,  du  27  janvier  i; 
Autres  du  même  à  Laveaux ,  des  3i  octobre,  12,  21  et  27  décembre! 
février.  Autre  du  délégué  Péré  â  Sonthonax  ,  du  3  novembre  1793.  L(, 
de  Laveaux  àVillate ,  du  18  octobre.  Autre  du  même  aux  commissaires  civ 
Wu  24  Biai  1794,  Autre  du  mênae  à  Toussaiftc  Louverturc  ,  du,  a3  niaî.| 


•i"». 
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and  denaeiiient ,  ne  leur  envoyoit  point  les  denrées  qu'ils  dc- 
andoient.  Le  délégué  de  Sonthonax  ,  Përé,  se  rangea  du  même 
irti.  Pierre  Léveillé,  et  d'autres  chefs  nègres,  qui  voulurent 
soumettre  aux  réquisitions  ,  furent  emprisonnés ,  sous  prétexte 
lin  projet  de  tialaison  en  faveur  des  Espagnols  »  que  rien 
constate  (  i  ).  Tels  étoient  les  principes  d'indépendarxe  et 
solement  de  cette  commune  ,  que  deux  cents  hommes  de 
ukur  ou  des  nouveaux  libres  du  Cap,  qui  servoient  sous  les 
:lres  de  Porcher  et  du  général  Laveaux ,  demandèrent  abso- 
nent  à  retourner  dans  cette  ville  ,  et  que  Laveaux  fut  obligé 
'  consentir  (2). 

Cependant   un  exemple  terrible  aurôit    du  prouver  aux  ha-        ç   xc. 
ans  du  Cap  la  nécessité  de  la  plus  grands   union  pour  ré-    Livraison  di 

.er  aux  ennemis  extérieurs  et  aux  nègres  rebelles.  La  petite   ^^^'^  '  ^^^'*" 
I      1      T-i         Tx        1  .  ./•*!«  11»  •  phin ,  et  bra- 

le  du  rort-Dauphin  ,  qui  eîoit  le  boulevard  de  la  province,  ^^^^^  de  Pa- 
ire le  Cap  et  la  partie  espagnole  de  Saint-Domingue  j  venoit   geot. 
tre  livrée  par  ses  défenseurs  ,  malgré  la  résistance  de  quelques 
dats  d'Europe  (  3  ),  On  ignore  une  partie  des   circonstances 

Lettres  de  Villate  à  Sonthonax  ,  du  27  janvier  3794*  etc.  Autie  du 
ne  au  même,  sans  date.  Autre  de  Roger-Duclosmenil  à  Sonthonax  du  3i 
embce  1790.  Arrête  de  la  municipalité  àii  Câp  dudic  jour.  Observations 
îintes  du  procureur  de  la  commune  ,  Richebourg.  Lettres  du  délégué 
:à  Sonthonax  ,  des  3  novembre  179'^,  et  27  janvier  1794»  Autre  de 
eaux  audit  Péré  ,  dn  21  janvier  1794.  Autres  de  Péré  à  Laveaux,  des  3i  oc- 
re 1793,  et  27  janvier  1794.  Autre  de  Léveillé  à  Sontlionax,   du  :?8  ja  - 

179+.  Voyez  surtout  celles  de  Saget  et  de  Laveaux  à  Sonthonax  ,  du  6  fc- 
;r,  et  celle  de  Laveaux  au  même,  du  4  novembre. 

Lettre  de  Porchet  à  Laveaux  ,  du  29  novembie  1793,  Réponse  de 
eaux  du   3  décembre. 

Lettre  de  Laveaux  à  Sonthonax  ,  du  6  février  1794*  Autres  de  Mireur  et 
Lohier-Beaupuy  au  même,  du  12  février.- 
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de  cet  événement.   Les   accusateurs  de  Polvçreî  et  Sontho 
assurent  que  l'auteur  de  la   trahison   est    ce   même  Candy 
s'étoit  rangé  da  côté  des  noirs  lors  de  leur  première  insuri 
tîon ,   on  il  s'étoit  rendu  presque  aussi  fameux  par  ses  cruai 
centre  les   blancs  que  Jeanhot  lui-même.   On  se  rappelle    < 
le  brave  Pageoî  Tavoit  ensuite  rattaché  au  parti  des  blancs , 
il  s^'éiOît  distingué  par  sa  fidélité  et  par  son  courage  (i)  >   ; 
qu'aux   proclamations  des    commissaires  civils    pour   la    lib( 
générale  des  noirs.  Mais  on  dit  que  ,  dès  cette  époque  ,  il.p 
jeta,  comme  les  hommes  de  couleur  de  Saint  -  Marc  ,  de  V 
cahaye  ,  de  Léogane ,  et  de  tant  d'autres  communes  de  la.,  j 
îonie  ,  d'embrasser  le  parti  des  Espagnols  ,  et  qu'il  eut  rinFamit 
leur  rendre  le  Fort-Dauphin  pour  une  somme  de  3oo,cgo  1. 
Sonthonax  a  soutenu  ,  au  contraire  j  que  l'auteur  de  la  trahil 
éioit  Knappe  ,   lieulenanî-coîonel  du  quatre-vingt-quatrième 
giment  ,   qui  avolt  été  nomme  quelque  temps  auparavant  c< 
mandant  du  Fort  -  Dauphin.  îl  remarque  ,  à  cette  occasion  , 
Candy   a  éié  envoyé  aux  mines  par    les  Espagnols  (3).  J^ 
plusieurs  pièces  constatent  que  Candy  et  Villate  empêchèrer 
ville  et  la  garnison  du  Fort -Dauphin  de  reconnoître  l'autc 
de   Kosppe,   pour- que  le  commandement  restât  définitives 
à  Candy.    Cet    homme   de   couleur ,    pour    mieux   cacher 
inteaiioes ,  accusa  Knappe  de  voal&ir  livrer  la  place  aux  Es 
gnols  3   et  cependant  il  signa  lui-même,   peu  de   jours    api! 


1  Voyez  le  chap.  IV,  de  la  seconde  partie,  5.  XXV et  XXVI. 

2  Débats  dans  l'affaire  des  colonies  ,  tome  VI ,  pag  196  et  197  j  tome  i 
pag.   4°-  Lettre  de  Grissot ,  commandeur  au  Tort-de-Paix   à   Laveaux 
février     1794. 

3  /bid.  Tome  IX,  pag.  4©  ft  41.  Voyez  aussi  le  rapport  fait  par  Grant 
sur  la  livraison  du  Fore-Dauphin  ,   sans  date. 
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la  capitulation  telle  q^^i'ils  la  proposèrent»  sans  avoir  essuyé  au- 
cune attaque.  Il  venoit  alors  d'écrire  à  Villate,  qui  lui  envoyoit, 
dit-on  ,  un  secours  de  700  hommes,  quand  il  apprit  la  reddition 
de  la  ville  (1).  On  n'a  d'ailleurs  aucune  preuve  qu'il  se  soit 
laissé  corrompre.  Ce  qui  peut  indiquer  le  contraire  ,  c'est 
qu'on  assure  généralement  qu'il  fut  eifectivement  envoyé  aut 
mines  du  continent  espagnol  j  il  éloit  fort  iiaï  des  généraux 
nègres  ,  Jean  -  François  et  Biassou  ,  depuis  qu'il  avoit  quitté 
leur   parti. 

Le  brave  Pageot ,  qui  avoit  eu  quelque  temps  auparavant  le 
commandement  du  Fort- Dauphin  ,  avoit  su  le  garder  avec  de 
moindres  forces.  Dans  le  temps  même  où  l'on  en  consommoit 
la  trahison ,  il  forçoit  ,  avec  quelques  blancs  ,  le  camp  Jameî  , 
dans  le  quartier  du  Moustique  à  se  rendre  sans  combat.  Ce 
camp  étoit  gardé  par  une  force  très  -  considérable  ,  et  garni 
d'une  nombreuse  artillerie.  Pageot  n'en  avoit  aucune  i  et  quand 
les  ennemis  virent  la  poignée  de  monde  à  laquelle  ils  s'éioient 
rendus  ,  ils  déclarèrent  qu'ils  ne  l'auroient  pas  fait,  s'ils  eussent 
été  instruits  du  petit  nombre  de  leurs  ennemis,  Pageot  leur 
offrit  alors  de  se  remettre  ,  de  part  et  d'autre  ,  k  la  place  ou  ils 


1  Rapport  fait  par  Grandet  sur  la  livraison  à\i  Port  Dauphin  ,  sans  date. 
Lettres  de  Knappe  à  I.aveaux  ,  des  24  octobre  et  lô  décembre  1793.  Autre 
de  Laveaux  à  Knappe  ,  du  9  décembre.  Lettre  de  Péré  à  Sonthonax ,  du  3 
février  1794.  Autre  de  Laveaux  au  même  ,  des.  2  et  12  février.  Autre  de  Villata 
au  même  ,  du  27  janvier.  Autre  du  même  à  Laveaux,  du  3  février.  Autre  de 
Gabriel  Atistizaval  à  Villate  ,  du  16  janvier.  Autre  du  même  à  Candy  ,  du  8 
janvier.  Autre  de  Candy  à  Aristizaval,  du^i3  janvier.  Autre  du  même  à 
Villate,  duditjour.  Autre  d'Aristizaval  à  Candy  ,  du  14  janvier.  Capitulation 
du  Fort-Dauphin  ,  du  28  janvier.  Lettre  de  Péré  à  Sonthonax  ,  du  27  janviet 
Autre  de  Pageot  au  même  ,  du  8  février.  Autres  de  Lohier  -  Beaupuy»  £€ 
Mireur  à  Sonthonax,  du  12 février. 
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ctolent  respect! v^ement  avant  la  capitulation  ,  en  leur  promettant 
de  prendre  le  camp  de  vive  force  ,  et  de  ne  faire  grâce  à 
per>onne  ;  les  prisonniers  qu'il  avoit  faits  n'osèrent  pas  accepter 
sa  proposition.  Malgré  les  avantages  que  le  nombre  et  la  tra- 
j  hison    ménageoient  aux  ennemis,  Pageot  ne  cessa  de   les  har-**: 

celer  et  de  conserver  les  postes  qu'il  occupoit  dans  la  province 
du  Nord  (i). 

5.  XCT.  -^^  Foit- Dauphin,  en  se  livrant  aux  Espagnols ,  fut  bienÏGia 

Massacre   d'obtenir  la  sécurité  sur  laquelle  ii  avoit  compté  ,  et  la  protec- 
générai  des   tion  qu'il  espéroît  Contre  les  nègres  révoltés.  On  a  peine  à  cfoire 
le  crime  horrible  qui  y  ôta  la  vie  à  toute  la  population  blanche. 
Mais  tous  les  témoignages   que  la  commission  des  colonies  ai 
pu  se  procurer  sont  uniformes  sur  cet  acte  de  perfidie  et  d'atro- 
cité  ,  auquel  on  ne  connoît  pas  même  de  prétexte.  Les  habitans 
avoient  formellement  stipulé  dans  la   capitulation  que  l'armée  , 
des  nègres  ne  p®urroit  point  venir  dans  la  ville  (2).  Cependant 
après  avoir  attiré  un  grand  nombre  d©  blancs  au  Fort- Dauphin,^ 
par  les  proclamations  les  plus  spécieuses  ,  on  y  introduisit  les 
nègres  rebelles,  sous  le  commandement  de   Jean  François.    Au 
même  insUfit  ils   se   jetèrent  inopinément  sur  tous   les  blancs 
français  ,  et  les  massacrèrent  impitoyablement,    sans   distinction 
d'âge  ni  de  sexe  ,    dans  les  rues  et  dans  les  maisons.  Les  troupes 
espagnoles  ,  qu'on  avoit  eu  soin  de  mettre  sous  les  armes ,  ne 
firent  rien  pour  empêcher  cette  horrible   boucherie.    On  pré- 


blancs  de  cet 
te  Ville. 


1  Lsi-trcs  de  Laveaux  à  SoHthonax  ,  des  4  et  26  octobre  lyyS  ,  et  6  février 
1794.  Lettre  de  Sagcr  au  même  ,  du  6  février. 

2  Lettre  de  dora  Gabriel  Aristizaval  à  Villate ,  du  16  janvier  1794.  Pro- 
]positions  de  k  garnison  ec  habitans  du  Fort-Dauphin,  ou  capitulation  dudi 
lieu  ,  du  3  f>lvrisr.  Lettre  de  Candy  à  Aristizaval ,  du  i3  janvier. 
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end  que  le  curé  de  Laxabon,  Vasquez,  qui  s'étoît  fait  parti- 
culièrement remarquer  par  sa  haine  pour  la  ré\^olution  ,  et  par 
iivers  écrits  qu'il  avoit  faits  contre  elle ,  fut  l'instigateur  de  ce 
:rime  ,  qu'il  combina  avec  Jean  François ,  et  que  le  baiser 
le  paix,  donné  à  la  messe  solemnellc  qu'il  célébra  ce  jour-là, 
:n  fut  l'affreux  signal.  A  peine  une  douzaine  de  Français  écîiap- 
>èrent-'ils  à  cet  affreux  massacre,  qui  en  fit  périr,  dit-on,  pîu- 
ieurs  centaines  (i).  On  doit  déclarer  néanmoins  qu'on  n'a 
;uères  que  des   oui-dires  sur  cet  affreux  événement. 

II  faut  rendre  cette  justice  aux  habitans  du  Cap  ,  que  , 
aalgrc  leur  insubordination  ,  leurs  divisions  entre  eux  ,  et 
ambition  des  chefs  ,  aucun  n'oublia  qu'il  étoit  Français  dans  fense  de  la 
ctte  circonstance.  Jeatf  François  avoit  d'abord  profité  de  leurs  commune  du 
issenlioBs  pour  avoir  sur  eux  quelque's  avantages  (2)  5  mais  bientôt 
éun's  par  le  même  sentiment ,  les  blancs,  les  noirs ,  les  hommes 
e  couleur  jurèrent  tous  de  s'enterrer  sous  les  débris  de  leur 
ille  infortunée  ,  et  de  souffrir  les  maux  les  plus  extrêmes  , 
lutôt  que  de  la  rendre  aux  ennemis  de  la  France.  Le  com- 
mandant du  Cap,  Villate,  se  distingua  sur-tout  par  son  zèle 
t  son  courage.  Il  refusa  ,  dît-on  aussi  ,  les  offres  considérablea 
ai  lui  furent  faites  par  les  Espagnols  et  les  Anglais.  Il  accou- 
iima  les  nègres  à  un  service  régulier.  ÎI  fit  des  dispositions  de 
éfcnse  conçues  avec  tant  d'intelligence ,  que  les  armées  des 
eux  nations ,  qui  se  présentèrent  par  mer  et  par  terre  pour 
n  faire  le  siège  ,  furent  toujours  repoussées  ,  sans  pouvoir 
lême  s'avancer  par  terre  jusqu'aux  murs  de  la  ville.  Elîes  se 
ornèrent  à  la  bloquer  aussi  exactement  qu'il  leur  fut  possible, 

1  Débats  dans  l'affaire  des  colonies  tome  VI, p.  196  et  197,  etc. 
ft  Lettre  de  Layeaujt  à  Sonthonax,  du  24  iiovembre  179^. 
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dans  re?pérance  de  la  réduire  par  la  famine,  ou  de  s'y  mén 
ger  des  intelli^^ences  qui  la  leur  livreroient.  Tout  fut  inutil 
La  population  du  Cap  supporta  la  disette  la  plus  extrême  sa 
murmurer.  On  y  vécut  plusieurs  semaines  du  suc  des  cann 
3  sucre  et  d'oranges  ;  et  après  deux  mois  d'attente  inutile ,  1 
cnneiT,iâ  furent  obligés  de  se  retirer.  Depuis,  le  Cap  a  con 
mencé  à  se  rétablir  de  ses  pertes  5  les  hommes  de  toutes  1 
couleurs  reviennent  s'y  fixer  ,  et  les  traces  de  ses  désastr 
disparoîrront  rapidement  ,  si  de  nouveaux  mouvemens  n 
viennent  pas  troubler  l''ordre  public  (1).    ' 

f.  XClil.  La  province  de  l'Ouest  est  celle  ou  les  ennemis  de  îa  R 

-     Retourna  publique  se  sont  maintenus  avec  le  plus   de  succès.  Les  Anglj 
•  la  RépuBli-   gj,   possèdent  toujoUrs-lés  côtes  ,   depuis  Saint  -Marc  lusqu'.i 

que  de  Tous-    tît)/i>.  '^ 

saint  -  Lou-      °^^-î^^P"Dlicain.  Les  parties  qui  sont  au-delà  ,  )u&qu*à  Léogai 

vertufs.         ^°"^"  alternativement  ravage'es  par  eux  et   par  les  Français.  L 

Anglais  sont  également  maîtres  de  quelques  communes  impo 


.<*''' 


1  Rapport  sur  la  colonie  de  Saint-Domingue,  du  25  messidor  an  3,  p 
Deferraon  ,  pag.  3  et  4-  Relation  détaillée  des  événemens  qui  se  sont  pas: 
au  Gap  ,  par  les  députés  du  Nord  de  Saint-Domingue  j  supplément  expositi 
pag.  71.  Lettre  de  Vi!late  à  Sonthonax  ,  du  27  janvier.  Autre  cfu  mêi 
au  même,  sacs  date.  Autres  du  même  à  Laveaux  ,  des  3i  octobre,  12, 
et  27  décembre  1793.  Lettre  de  dom  Gabriel  Âristizaval  à  Villate  ,  du 
janvier  1794.  Autre  de  Villate  au  même  ,  du  ig  janvier.  Autre  de  Péré 
Sonthonax,  du  3  .février.  Discours  du  maix-e  Fleury  ,  du  16  janvier,  et  <| 
procureur  de  la  commune  ,  Richebourg ,  du  19.  Lettre  dudit  Richebourgj 
Sonthonax,  du  27  janvier.  Autres  de  (l'abbé)  de  la  Haye  à  Sonthonax,  sa 
date.  Autres  de  Péré  au  même,  des  3  ,  7  et  25  novembre  1793,  et  du  27  ja 
vier  1794.  Autre  de  Saget  au  m.ême  ,  du  6  février.  Autre  de  Laveaux  ai 
commissaires  civils  ,  du  24  mai.  Sonthonax,  ci-devant  commissaire  civil,  àj 
Convention  nationale  ,  du  6  fructidor  ,   an  2.  ! 
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tantes  de  rintérienr,  telles  que  le  Mirebaîais  et  les  Ve'rettes; 
iHaia  tout  y  annonce  la  chute  prochaine  de  leur  domination, 
quand  bien  même  la  mère-patrie  ne  pourroit  pas  encore  en- 
voyer de  secours  à  la  colonie.  Les  nègres  rebelles,  long-temps 
égarés  parades  suggestions  perfides  et  l'indiscipline  ,  ont  enfin 
ouvert  les  yeux  sur  leurs  devoirs  et  leurs  vrais  avantafyes.  Le 
plus  intéressant  de  leurs  chefs  leur  a  montré  l'exemple.  Tous- 
saint-Louverture,  qui,  même  en  combattant  contre  la  France , 
n'avoit  cessé  de  s'honorer  par  son  humanité  ,  par  son  respect 
pour  le  droit  des  gens,  et  par  la  discipline  qu'il  avoit  su  main- 
tenir parmi  les  troupes  qu'il  commandoit  ,  s'est  soumis  aux 
lois  de  la  République,  dès  avant  qu'on  connût  à  Saint-Do-r 
mingue  le  décret  de  la  Convention  naûonale  sur  la  liberté  gé- 
nérale. II  a  entraîné,  dans  sa  défection,  son  armée  composée 
de  quatre  à  cinq  mille  combattus  d'élite ,  chassé  les  Espa- 
gnols &  les  émig/és  des  montagnes  à^s  Gooaïves ,  en  leur  dé- 
truisant beaucoup  de  monde  ,  et  planté  l'étendard  républicain 
dans  toutes  les  paroisses  ©ii  il  commandoit  sous  le  roi  d'Es- 
pagne. C'est  à  lui  qus  l'on  doit  sur-tout  la  reddition  du  Gros- 
Morne  ,  d'Eanery,  Plaisance,  la  Marmelade  ,  le  Dondon  ,  La- 
cul  et  le  Limbe  dans  la  province  du  Nord.  Il  a  aussi  recon- 
quis tout  le  territoire  de  la  province  de  l'Ouest,  à  la  gauchs 
de  l'Artibonite  ,  .et  ses  partis  inquiètent  souvent  ceux  à:ït%  An- 
glais ,  à  la  droite  de  cette  rivière.  II  auroit  eu  de  bien  plus 
grands  succès,  s'il  n'eut  pas  manqué  de  munitions  de  guerre, 
comme  le  gouverneur  Laveaux.  Il  n'avoit  pris  originairement 
les  armes ,  il  ne  s'étoit  ligué  avec  le  gouvernement  espagnol 
que  pour  se  soustraire  avec  ses  frères  à  Tesclavase.  Il  n'a  fait 
que  suivre  son'attacherîient  à  la  liberté  ,  en  se  réunissant  à  la 
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R^piiMique  ,   qui  a  la  première  donné  l'exemple  de  proclamet 
Taffranchissement  général  des  noirs  (ij. 


f.  xciv. 


Influencede  L'eiemple  de  cet  Komme  extraordinaire  a  ôté  aux  ennemis 
son  exemple  de  la  liberté  générale  leurs  plus  sures  armes.  Ses  soldats  soat 
»ur  les  nègres,  disciplinés  comme  ceux  d'Europe,  et  incomparablement  mieux 
tenus  que  toutes  les  troupes  de  Jean  François  et  de  Biassou. 
II  a  su  se  les  attacher  par  sa  moralité  comme  par  ses  talens 
militaires  ,  et  c*est  ainsi  qu'il  est  parvenu  à  leur  apprendre  à 
combattre  de  pied  ferme  ,  et  à  éviter  les  brigandages ,  à  leur 
inculquer  le  respect  des  personnes  et  des  propriétés  ,  la  sou- 
mission aux  lois  ,  et  rnumanité  pour  les  ennemis  vaincas.  Les 
agens  de  l'Angleterre ,  qui  faisoient  par-tout  imprimer  que  les 
nègres  étoient  aussi  lâckes  qu'indisciplinables  5  qu'il  sufHsoit- 
d'une  poignée  d'Européens  pour  dissiper  des  milliers  d'Africains  j 
que  jamais,  en  nombre  double ,  triple  et  quadruple ,  les  noirs  n'ont 
fait  reculer  les  Européens;  qu'enfin,  comme  l'ont  répété  Page  et 
Brulley  ,  quatre  cent  mille  d'entre  eux  sont  tombés  à  genoux 
devant  un  régiment  anglais  (2)  ,  ces  agens  ,  dis- je ,  ont  appris , 
par  leur  propre  expérience ,  à  revenir  de  ce  mépris  insultant. 
Ils  ont  été  battus  dans  plusieurs  affaires  qu'ils  ont  eues  avec 
Toussaint-Louverture  j  leurs  soldats  ont  été  obligés  de  mettre 
bas  les   armes  devant  lui ,    et  en  ont  reçu  l'exemple  d'une  bu- 


1  Rapport  sur  la  colonie  de  Saint-Domingue ,  du  25  messidor  an  3  ,  par 
Defermon,  p.  4-  Lettre  de  Laveaux  aux  commissaires  civils  ,  du  24  mai  i794* 
Autre  de  Toussaint-Louverture  à  Laveaux  ,  sans  date.  Autre  de  Laveaux  à  ' 
Toussaint  Louverture^  du  5  mai.  Autre  de  Chevalier  à  Laveaux,  du  17  mai. 
Autre  de  Polverei  à  Rigaud  ,  du  11  juin.  Débats  dans  l'affaire  des  colonies, 
tome  VIII  ,  p3g,  344- 

2  Débats   dans  l'affaire  des  colonies,  tome  IX  ,  page  ii5  et  116.  N°.  4» 
Suite  de  i*  examen  delà  conduite  ds  Polverei  et  Sonthonax. 
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manité  trop  rarement  pratiquée  envers  leurs  prisonniers.  Il 
ne  reste  plus  àc  prétexte  aux  nègres  rebelles  pour  mécon- 
noître  les  lois  de  la  République.  Plusieurs  troupes  de  ces 
vagabonds  ,  qui  vivoient  dans  une  sorte  d'indépendance  ,  en 
pillant  tous  les  partis  ,  se  sont  rangés  sous  les  drapesux  d'un 
chef  si  propre  à  inspirer  la  confiance  j  d'autres  sont  retournés 
dans  les  atteliers  j  Us  [uslinent  déjà  ,  par  leur  honorable  industrie, 
dans  plusieurs  parties  du  Nord  et  de  rOuest,ce  qu'avoient  dit 
les  amis  de  Thumanité  ,  que  les  travaux  des  hommes  libres 
sont  plus  productifs  que  ceux  qu'on  arrache  à  l'esclavage  par 
l&s  fers  et  les  punitions  (i). 

Les  colons  eux  -  mêmes  ont  été  forcés  de  renoncer  à  leurs 
/.     /  ...  <•  xcv. 

préjuges,  en  voyant  une  conduite  si  uniformément  honorable,   Etatdescom- 

ct  de  concevoir  du  respect  pour  l'auteur  d'un  changement  si  munes  con- 
avantageux.  Ceux  d'entr'eux  qui  ont  eu  le  malheur  de  déserter  *^"'^^*  ^'^'^  ^* 
la  cause  de  leur  pays  pour  jouir  de  la  protection  d'une  puissance 
ennemie  se  sont  douloureusement  convaincus  qu'ils  n'avoient 
pas  obtenu  la  paix  et  la  sécurité  par  le  sacrifice  de  leurs  devoirs. 
Avant  même  l'horrible  massacre  du  fort  Dauphin ,  que  les  Es- 
pagnols ne  purent ,  ou  ne  voulurent  pas  empêcher ,  un  de  ces 
colons  infidèles  à  leur  pays,  écrivoit  à  Tanguy  -  la  -  Boissière  : 
«  Les  Espagnols  établissent,  dans  les  quartiers  qui  se  soumet- 
»  tent  à  eux ,  un  régime  pire  que  celui  des  commissaires  ;  car 
»  ils  n'y  mettent  point  d'autre  garnison  que  la  troupe  de  Jean- 
»  François  et  de  iiassou  ,  qui  ont  achevé  d'arracher  au  tra^  i 

»  vail  le   peu  de  nègres  qui  ne  l'avoient  point  encore  quitté. 


1  Lettre  da  Toussainc-Louverture  à  Lareaux ,  sans  è^zis..  Autre  de  Sagct  à 
5onthonax  ,  du  i8  décembre  1793.  Autres  de  Lavcauxà  Toussaint'- Louveriuvc , 
da  5  mai  1793,  Autres  du  même  auxcommissajws  civils,  e<c. 
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»  II  y  a  eu  encore  dernièrement ,  à  Plaisance ,  un  massacre  de 
»  vingc-cinq  ou  trente  blancs ,  et  le  peu  de  blancs  qui  restent 
»  au.Pcrt- Margot  ,  au  Borgne  et  ses  environs,  sont  à  chaque 
»  instant  exposés  à  la  férocité  des  nègres,  qui  ne  connoissent 
»  aucun  frein.  Telle  est  la  politique  affreuse  des  Espagnols;; 
»  n^'ayant  point  de  troupes  blanches  pour  conquérir  ,  ils  sou- 
»  doient  à  grands  frais  celles  des  brigands  ,  sauf  à  les  réduire 
»  sans  doute  lorsqu'ils  en  auront  les  moyens».  Enfin  les  constans 
aiT.is  de  l'ancien  régime  ont  eu  le  regret  d'en  voir  les  titres,  les 
honneurs  et  les  décorations  prodigués  à  ces  noirs,  de  ne  les  plus 
voir  que  la  et  chez  quelques  émigrés.  Jean-François  et  Biassou, 
outre  un  traitement  de  soixante  ou  de  cent  mille  francs,  avoient 
des  gardes  du  corps  ,  des  cordons  hleux  et  rouges^  des  titres 
de  maréchaux-de-Fraîice  ,  etc.  Ois  assure  qu^'un  autre  d'en-| 
tr'eux,  nommé  Cagnet ,  se  faisoit  adresser  ses  lettres  par  les^ 
officiers  espagnols  ,  avec  îa  suscripîion  suivante  :  «  A  monsei- 
»  gneur ,  monseigneur  Cagnet ^duc  et  pair,  maréchal-de-France, 
»   commandant  l'embarcadaire  du  Port  Margot  (  i  )  ». 

Ceux  qui  s'étoient  jetés  dans  les  bras  de  l'Angleterre  eurent 
d'abord  plus  d'espérance  ,  à  cause  de  quelques  troupes  de 
ligne  que  cette  nation  avoit  débarquées  dans  la  colonie  j 
mais  rinsolente  domination  de  ces  insulaires  _,  la  mortelle  in- 
fluence du  climat  sur  les  soldats  anglais  ,  et  les  triomphes  des 
républicains  de  toutes  les  couleurs  à  Léogane  ,  à  Tiburon  ,  à 
Bombarde,  à  Jean-Rabel,  et  dans  l'intérieur  de  l'Ouest,  on! 
aussi  bientôt  dissipé  des  illusions  si  chères.  Le  plus  g4:and  nombre 
àes  infortunés  à  qni  des  ambitieux  avoient  fait  déserter  la  cause 


1  Lettre  à  ^Tanguy-la-Eoisdère,  datée  du  Môle  Saint-Nicolas  ,  le  20  janyict 
^794t    <i^i^s  Us  Nouvelles  récentes  de  Saint-Domingue,   p.  2, 
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rançaise  n'aspîrent  qu'après  le  moment  oïl  la  clémence  n.tio- 
..le  voudra  bien  les  accueillir   (i  j.    Dans  les  communes  pos- 
cdecs  par  les  Anglais,  on  craint  chaque  jour  des  soulevemens  des 
icgres  dans  les  ateliers,   d'autant  plus  indignés  de   h  barbarie 
vec  laquelle    on  les  traite,   quils  ont  devant  leurs   yeux    des 
lemples  bien  dilTérens  dans  hs  parties  possédées  par  la  Repu- 
lique  (2j.  Pour  échapper  à  ces  mouvemens  ,  plusieurs  colons 
ont  trouvé  d'autre  ressource   que    d'émigrer   dans  les   Etats- 
^nis,  en  y  transportant  leurs  esclaves  pour   en  faire  de  Tar- 
-nt  (3j.  Les  Anglais  ,  de  plus  en  plus  resserrés  dans  Us  pou 
iils  possèdent  encore  ,  bien  convaincus  qu^ils  ne  peuvent  pas 
us  se  maintenir  à  Saint-Domingue  que  dans  la  Corse,  auroient 
^ja  tout   évacué  ,   s^ils  n'eussent  été  retenus  par    leur  orgueil. 
i  voient  chaque  jour  périr  ,   par  la  mauvaise  nourriture  ,  leurs 
Idats  européens,  privés  de  bons  alimens,  malgré  les  fréquens 
vitaillemens  de  leur  flotte,   ainfi  que  les  traîtres  qui  ont  livré 
3  places,  et  les  émigrés  qui  s'y  sont  rendus  de  toutes  parts 
)ur  organiser  la  trahison  dans  les  quartiers  voisins. 
II  pareil  au  reste  que  Us  auteurs  de  ces  trahisons  ,  malgré  les  të. 
^ignages  d'affection  que  leur  ont  prodigués  plusieurs  colons  réfa- 
^senFrance,  ou  dans  les  Etats^Ums,  et  particulièrement  les  ac 
sateurs  de  Poîverel  et  de  Sonthona.  ,  ne  désirent  guères  de  voir 
tourner  parmi  eux  ceux  qui  sont  sortis  de  Saint-Domingue.  C'est 
qu'on  voit  encore  dans  une  lettre  d'un  habitant  du  Môle  à  Tanguy-    * 
Boissière  ,  à  laquelle  on  a  donné  la  plus  grande  publicité.  «  Dites 
bien  a  tous  les  Français ,  lit-on  dans  ce|te  lettre  ,  qu'ils  s^^hn^ 
sm,  s'ils  s'imaginent  qu'on  désire  beaucoup  leur  retour;^ 

1  Voyez  ci-dessus  ,  §.  LXXXU, 

»  Lettre  de  Laveaux  â  ToussaincLouverrure,   du  5  mai  lyoi. 

3  Lettre  de  Poîverel  à   Rigaud ,  du  ix  juin    1794,  etc. 
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w  les  Français  se  sont  rendus  si  redoutables  dans  tous  les  Iî< 
»  oii  Ton  aime  Tordre  et  les  lois  ,  qu'ils  doivent  inspirer  de 
j>  méfiance  par -tout  od  l'on  cherchera  à  les  faire  renaître. 
3)  crois  donc  qu'on  ne  s'occupera  de  protéger  leur  retour  dani 
»  colonie  que  lorsqu'il  y  aura  assez  de  force  pour  y  mainte 
»  la  subordination  la  plus  sévère.  Cette  politique ,  qui  ne 
»  pas  TafFaire  de  tout  le  monde,  me  paroît  néanmoins  fort  sa| 
»  cela  n  empêche  point  que  les  Français  ne  soient  reçus  ici , 
»    donnant  caution  de  leur  conduite  sage  et  tranquille  (  i  )  >> 

Il  est  remarquable  que  c'est  au  nom  de  Louis  XVU   que 

«.  xcvr.      fojces  ancTJaises  ont  été  appelées  à  Saint  -  PAarc  ,  à  rArcahay( 

M^chiavé-    ^^^^  d'autres  communes:  et  néanmoins  c'est  en  son  propre  e 
lismedugou-  ,  ,    . 

vsrncm=nt      que   le  gouvernement   britannique    régit  toutes    les  parties 

Anglais  àst.-  Saint  -  Domin2;ue  qui  lui  ont  été  livrées  par  la  trahison.*, 
Domingue.  prétendant ,  pour  lequel  il  affecte  un  intérêt  si  hypocrite ,  r 
pas  plus  reconnu  à  Saint  -  Domingue  qu'il  ne  l'a  été  en  Eurj 
par  Georges  III  ,  ou  par  les  autres  rois  ligués  contre  la  Ré 
Uique.  Cependant  ces  méprisables  émigrés  ,  qui  avoient  f 
tant  d'attachement  pour  la  maison  royale  de  France  ,  comi 
tent  à  Saint-Domingue  comme  en  Europe  pour  ce  roi  d'An 
terre  ,  qui  joint  toujours  à  ce  titre  celui  de  roi  de  Fra 
Ses  agcns  ont ,  dit  -  oh  ,  fait  ce  qu'ils  ont  pu  pour  corron 
Toussaint-Louverture  ,  comme  ils  l'avoient  déjà  essayé  à  ré| 
de  LaveauT  ;  ils  ont  eu  de  nouveau  le  regret  d'échouer  ,  el 
recevoir  des  leçons  bien  inutiles  d'honneur  et  de  moralité 
cet  homme,  qui  étoit.  encore  esclave  sur  l'habitation  Brcdj 
mois  d'aoïit  1791» 


1  Lettre  écrite  du  Môle  Saint-Nicolas  à  Tanguy-la-Boissière  ,  le  20  ja: 
1794,  daas  les  Nouvelles  récentes  de  Saint-Domingue,  p.  2  et  3, 
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On  ne  peut  se  dispenser  ,  en  finissant ,  de  rapprocher  de 
cette  conduite  les  éloges  que  s'est  donnés  le  gouvernement  bri- 
tannique dans    un   ouvrage  officiel    qu'il    publia   à  Saint  -  Do- 
mingue  ,  et  où  sa  politique   mackiavélique    eut  soin   de  placer 
des  insinuations  perfides  contre  l'Espagne  ,   qu'il  avoit  toujours 
considérée  comme  sa  rivale  plutôt  que  comme  son  alliée.  Après 
y  avoir  beaucoup  déclamé  contre  la  République ,   dont  il  pré- 
dit la  prochaine  ruine  ,  il  y  dit  :   ^  A  ces  élémens  de  dissolu- 
»  tion  viennent  se  joindre  les  efforts  de  l'armée  des  royaliste» 
»  de  la  Vendée  ,  et  le  rapprochement  des  puissances  ,   qui, 
»  averties  de  leur  danger,  se  rapprochent ,   et  paroissent  vou- 
>  loir  tenir  une  marche  uniforme ,  se  prêter    toutes  la   main 
»  pour  faire   des  efforts    immenses   en    tout  genre  ,  employer 
*  des  généraux  plus  connus  par  leur  activité  que  par  une  an-- 
»   tique  naissance,  RENONCER  A  DÉMEMBRER  LA  MONAR- 
»  CHiE   FRANÇAISE ,   en    reconnaître  le  roi  ,   en  réinstaller 
»  rétendard ,  accueillir  tous  les  bons  Français  à  un  centre  au- 
»  près  duquel    ils   combattront   avec  joie ,   et    faire  cesser  îe 
»  dangereux  exemple  donné  aux  peuples  depuis  deux  ans ,   de 
»  voir  des  princes   nialheureux  et  respectables  rester  le  jouet 

»  de  rinfortune  et  de  V oubli Le  rôle  que  le  gou- 

»  vernement  anglais  joue ,  au  milieu  de  la  confusion  qui  règne 

»  en  Europe ,  est  au-dessus  de  tout  éloge On  ne 

»  sait  lequel  est  le  plus  heureux  ,  ou  du  peuple  d'avoir  un 
»  td    gouvernement ,    ou    du    gouvernement   d'avoir    un    tel 

»  peuple L'Angleterre  a  accueilli  les  malheureux 

»  fugitifs  rebutés  en  Europe,  et  repoussés  sur-tout  des  pays 
JD  oit  les  liens  du  sang  de  leur  maître  et  la  communauté  de 
»  la  croyance  religieuse  dévoient  leur  assurer  une  protection 
»  plus  marquée  ..,.,.    Elle  a  arboré  la  première  le  pa- 

Rap,  de   Garran-Coulon^       Terne  IV,  Y 
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»  vilîon  da  royalisme  français ,  et  créé  des  corps ,  dont  h 
»  formation ,  quoique  tardive  ,  peut  avoir  une  Influence  décU 
»  sive  sur  la  fin  de  la  révoluiion.  Elle  a  senti  que  si  des  gen- 
»  tilbliommes  émigrés  se  battoient  et  mouroient  sans  répugance 
»  sous  sts  drapeaux  ,  parce  que  la  raison  leur  disoit  qu'er 
»  s'alliant  à  leurs  défenseurs  ,  ils  combattoienc pour  la  France 
»  en  combattant  pour  Tordre  ,  il  y  auroit  beaucoup  de  Fran-: 
»  çais  qui  refuseroient ,  par  préjugé ,  de  s'unir  à  la  cause  coni- 
»  mune  ,  ignorant  pour  qui  ils  porteroient  les  armes.  Elle  a 
M  seule  combattu  ,  et  à  moitié  détruit  la  force  irariiimc  de  la 
yp  République  française  j  e  !e  a  affranchi  les  deux  Indes  de  ce 
»  joug  intolérable  :  aussi  tous  les  vœux  et  preque  tout  Vor 
»  de  l'Europe  tremblante  se  concentrent  chez  elle.  Sa  pros-j 
»  périté  est  intacte  ;  la  CQnfia^ice  qu'elle  inspire  est  univer- 
»  selle  ,  et  le  dépôt  du  globe  en  est  aussi  Tespérance  (i)»  >^ 


I  Almanach  de  Saint-Domingue  pour  l'année  commune  1795,  pag.   58  j 
60  et  5i. 
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.CHAPITRE      VII. 

Des  colons  de  Saint-Domingue   réfugiés  dans   les 
Etats- (Jnis^  et  de  l'ambassadeur  français ,  Genêt, 

Les  rapports  des  Étals-Unis  avec  la  colonie  de  Saint-Domin- 
gue ont  eu  une  telle  importance  dnrant  la  ic^voîu.ion  ,  que  ce 
travail  seroit  absolument  incomplet,  si  Fon  n^  en  trouvoit  pas 
le  tableau.  Ces  rapports  avoient  acquis  une  nouvelle  intensité 
par  les  désastres  de  la  colonie  et  par  la  guerre  de  presque  toutes  ]Z  ".^oS 
les  puissances  de  l'Europe  contre  la  France.  Dans  la  plupart  àos  réyoludon 
États-Unis,  le  peuple,  partageant  notre  enilioasîasme,  avoit 
paru  se  souvenir  qu'il  devoit  aux  Français  le  succès  de  sa  révo- 
■ution.  Il  avoit  vu,  avec  un  étonnement  mêlé  d'admiration,  les 
principes  véritablement  populaires  qui  distinguent  la  nôtre,  le 
grand  caractère  que  la  Nalion  et  ses  députes  avolept  témoigné/ 
lune,  en  formant  ses  assemblées  primaires,  pour  se  constituer 
en  état  libre,  quand  toute  l'Europe  sUranlolt  pour  venir  l'at- 
taquer j  les  autres,  en  se  réunissant  de  tous  \^s  dëpartemens 
pour  voter  la  République  ,  presque  sous  les  yeux  de  Tarmée 
prussienne  j  le  courage  enHn  et  les  succès  déjà  si  glorieux  de 
nos  armées  en  1792;  cette  haine  presqu'imiverselle  de  la  royauté, 
qui  s'étoit  montrée  d^une  manière  si  remarquable  dans  tous  les 
partis ,  au  milieu  des  déchiremens  de  1 793.  Tant  de  circonstances 
mémorables  n'avoient  pu  manquer  de  faire  une  vive  impres.îon 
>urdeshom«ies  qui ,  après  avoir  fondé  leur  indépendance  au  prix 
3e  leur  sang,  avoient  montré  ,  les  premiers,  l'exemple  d'une 
grande  nation  ,  légalement  constituée  sans  roi  et  sans  magistrature 
héréditaire.  Dansquelques  états  ,  tels  que   la  Caroline  du  Sud, 
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îa  R^puMîque  française  avoit  été  reconnue  publiquemetit  ,d. 
quon  avou  ete  assuré  de  .on  établisseo^ent ,  au  con,mencen.e. 
de  janvier  1793,  trois  mois  avant  ]a  notification  officielle  (, 
Des  clubs  républicains  s'étoient  formés  dans  le  même  état  •  c 
assure  que  les  milices  du  pays  avoient  arboré  le  drapeau  \r 
color  (..).  On  foula  au.  pieds  Je  pavillon  espagnol,  en  bn1la, 
celui  de  la  Gande  -  Bretagne  sur  un  échafaud  dressé  dai 
la  placée  de  Charlestown  (3).  Par  -  tout  on  célébroit  h 
triomphes  de  nos  armées  avec  enthousiasme.  A  Colombia 
dans  le  même  Etat,  le  président  du  sénat ,  David  Ramsay  ,  q, 
a  été  l'un  des  fondateurs  de  la  liberté  américaine  ,  et  qui  c 
a  décric  les  principaux  événemens  dans  deux  ouvrages  (1),  s^ 
lemnisa  une  pareille  fête  avec  presque  tous  les  rcprésentans  c 
cet  Etat.  Dans  la  Géorgie  ,  ces  réjouissances  furent  autorisé^ 
par   un  décret  de  la  législature  (  5  }. 

Le  gouvernement  fédéral  et  celui  de  plusieurs  des  Etats  pa 

ticuliers  étoient   très-éloignés    de   partager    cet   enthousiasme 

c  >    l  e-ses    ^^^^^^  '^  ^""^^^   sanglante  qui  avoit  assuré  la  scission  des  coï« 

ïai'^'''   nies  anglaises,    comme  la  révolution  américaine  n'avoit  chan^ 

ni   les    mœurs  ni  le  langage  ,  ni  même  les  lois  originaires  si 

le  plus    grand    nombre  de  points  ,    les    connexions    ancienn( 


i.  ÎT.  . 

Froideur 

"^u    gouver- 

nexic   }é- 


1  Mémoire  de  Mangouric,  adresses  des  municipalités^  etc  j  p.  14,  22  ,  2^ 
etc. 

2  Ibid.  pag.   14  5  22  et  20. 

3  Ihid.  pag.  14  et  23.  / 

4  The  history  of  the  révolution  of  South-Carolina  ;  The  hisiory  of  tl 
American  révolution. 

5  Mémoire  susdit  de   Mangourit ,  pag.   14  et  22.  Extraie  delà  Gazette  ( 
Charlestown  ,  ibid,  pag.  zS  et   suiv. 
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avoîent  repris,  à  la  paix,  entre  les  deux  pays.  pres<,nV„„j  ;„ 
.-.ent  ,„-..a„t  la   g„e„e.  Les  Uo..J  Ip  e'  f  „;  'vet 
nement  avo.nt  presque  tous   p.Ué  leur  instruction   dans    de. 

«:::,::'  r,''"'^""  ^-°'^"  ^'^  ^'-«  ^-^  -^  Grande" 

«retagne  quelques-uns  même  y  étoient  n^s.  Un  trop  «and 
.o»bred>.„tre  eux  parUgérent ,  dès  le  commencement  .Ttre 
»  tre  revolufon  les  préventions  q„-e.le  avoit  inspirées  au  gou- 
vrnement  anglais  Plusieurs  de  ceux  qui  a.oient  paru  l'accueil- 

tach        "  ;  ^  ':i""  ^"  "  '■"'"^  "g^  »  "«"-'  d'y  être 
attaches  quand  la  chute  du    ,r6ne  lui  donna  un  caractère  plus 

democrafque    qu'on  n'en  avoit    encore  trouvé  dans  le   réle 

d  aucune  des    grandes  sociétés  po!i,iques 

Des  affections  individuelles  étoient ,  pour  ainsi  dire,  venue» 
1  appu,  de  ces  préventions  originaires.  La  plupart  des  Fran- 

durant  leur  revoluuon  ,  étoient  des  officiers  nés  dans  la  classe  de 
la  noolesse  française,  comme  tous  ceux  de  nos  armées.  Ces  mi- 
^.a,res  navoient  pas  perdu  dans  cette  guerre  l'amour  des  dis- 
tmcuons  et  leurs  pré/uge's  pour  le  royalisme.  II  est  au  moins 
douteux  que  plusieurs  de  ceux  qui  se  trouvèrent  à  la  tête  de  la 
.evo  ut,on  américaine  ,  fussent  les  ennemis  du  gouvernement 
oyal.  lors  même  qu'entraînés  par  le  torrent  de  l'opinion  popu- 
a.re,  ,Is  combaltoient  pour  l'indépendance  de  leur  pays.  L'his- 
tonen  le  plus  détaillé ,  et  à  ce  que  l'on  croit  le  plus  exact  de  la 
révolution  américaine ,  lors  du  moms  qu'il  ne  s'agit  pas  de  ses  pré- 
luges  religieux  ,  William  Gordon  .  assure  que  l'indépendance  des 
fctats-Un.s  avoi!  été  votée  contre  l'opinion  de  Washington  (i). 

i  The  history  of  the  riss  .  piogress  ,  and  establissment  of  thc  iiidepenJanœ 
•f  lie  Unired-Staus .  vol.  IV  ,  chapt.  III ,  p.  ,7, ,  and  .7=. 
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La.  fondation  de  Tordre  de  Cincinnatus  montre  combien  il  éto 
éioigné  d'être  Tennemi  du  syftéme  de  la  noblesse  ,  même  héi< 
ditaire  j  et  diverses  indications  semblent  annoncer  que  ,  comm 
beaucoup  d'Anglais,  il  avoit  été  élevé  dans  la  haine  contre  ] 
France  (*).  On  connoît  Fouvrage  du  vice-président  da  congrèî 
Samuel  Adam  ,  sur  les  constitutions  européennes  :  iî  semble  n'a 
yeir  pour  objet  que  de  persuader  aux  habitans  des  Etats  -  Un 
que  leur  goavernement  ne  pourra  pas  se  soutenir  s'ils  ne  s 
bâtent  pas  d'établir  un  roi  et  une  noblesse  héréditaire.  Beau 
coup  des  principaux  propriétaires  et  des  fonctionnaires  public 
avoient  conservé  des  usages  anglais  les  qualifications  d'écuyer 
ou  d'autres  restes  des  distinctions  féodales,  auxquelles  ils  n'étoier 
guères  moins  attachés  que  les  nobles  d'Europe  j  ils  craignoier 
de  les  voir  disparcître  par  la  contagion  de  la  révolution  ,  et  dé] 
quelques  municipalités  avoient  effectivement  renoncé  à  ces  déno 
minaîions  ,  pour  ne  prendre  d^autre  titre  que  celui  de  citoyen  (i] 
Tout  cela  explique  suffisamment  comment  les  militaires  fran 
çais  qui  avoient  fait  la  guerre  de  la  révolution  américain 
rapportèrent  dans  leur  pays  le  plus  superstitieux  attachemen 
au  royalisme,  et  le  conservèrent  durant  la  révolution,  soit  qu'il 
voulussent  une  royauté  absolue ,  comme  elle  existoit  ancienne 
ment  en  France  ,  soit  qu'ils  y  admissent  les  modifications  éta- 
blies psr  la  constitution  de  1791.  Tels  avoient   été  manifeste- 


*  L'auteur  du  présent  rapport  se  rappelle  d'avoir  vu  dans  sa  premièn 
jeunesse  ,  avec  beaucoup  d'indignation  ,  la  traduction  d'une  correspondanc<| 
relative  au  meurtre  de  Jumonville.  On.  y  trouve  plusieurs  lettres  de  "Washing-! 
ton,  qui,  en  parlant  des  Français  ,  les  qualifie  toujours  de  traîtres  ,  expres-j 
sion  bien  étrange  ,  sur-tout  dans  les  actes  relatifs   à  cet  événement. 

i  Mémoire  de  Mangourit  j  adresses  des  municipalités ,  etc. ,  pag.  5 ,  note  l 
etpag.  25  ,  note  e. 
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ment,  dans  les  troubles  de  Saint-Domingae  ,  les  Mauduit  ,  les 
Touzard,  ainsi  que  beaucoup  d'officiers  Européens.  La  correspon- 
dance de  tous  ces  militaires  français  concourut ,  avec  les  papiers 
publics  de  la  Grande-Bretagne,  à  faire  partager  sa  manière  de 
voir  à  plusieurs  membres   du  gouvernement   fédéral  (  J  )  >  ^^^ 
s*ctoient  habitués  à  confîdéicr   Louis   XVI  comme  le  défenseur 
de  leur  révolution.,  parce  qne  tous  les   actes  politiques  de   l'al- 
liance des  Etats-Unis  avec  la  nation  française  s*étoient  faits  au 
nom  du  roi ,  quoique  tout  indique  que  c'cft  la    voix  publique  , 
déjà  t  ès-puissa-te  en  France  ,  malgré  la  compression   que   lui 
donnoit  la  monarchie ,  qui  détermina  le   gouvernement  royal  à 
en. bras  er  la  cau^e    des  colonies   anglaises.   Dès   les    premières 
années  de  la  révolution  française,  sur-tout  après  le  renversement 
du  trône  ,   des    émigrés-  français  se  réfugièrent  dans    les   Etals- 
Unis  :  ils  y  portèrent  presque  tous  la  haine  dont  la  caste  dans 
laq  lel'e  ih   étoient  nés  étoit    animée   contre  tout  ce   qui  avoit 
fondé  en  France  la  liberté  et  Tégalité.  Plusieurs  habitans  de  nos 
colonies  et  sur-tout  de  celle  de  Saint-Domingue  ,  chassés  par  la 
faction  qn  les  proscrivoit  dans  les  assemblées  de  la  colonie  ,  plus 
encore  que  par  Tinsurrection  des  esclaves  ou  celle  des  liommes 
de  couleur,  y  portèrent  les  mêmes  sentimens  dès  1791.  Ils  étoient 
presq':e  tous  du  parti  des  pompons  blancs  ,  qui  avoit  défendu 
k    goavcrnemert   français ,    pour  y  maintenir  le  pouvoir  royal 
dans  toute  son   étendue,  et   les  privilèges  de.  la    nobles-e.   Th. 
Millet  a  bien  dît  dans  les  Débats   (2),   qu'aucun  pompoa  blanc 
ne  f'ctoit  réfugié  dans  les  Etats-Unis.  Mais  le  fait  contraire  est 
établi  par  tous    les  renseignemens  qui  concernent  les  relations 


\ 


1  Mémoire  de  Mangourk  j  adresses  dss,  municipàlicés ,  etc.,  pag.sç),  not€  t». 

2  Tome   I  ,   pa^.  28.5,, 
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(des  colons  de  ^aint-Domingue  dans  rAmérique  septentrionale  ^ 
et  même  par  d'autres  passages  dês  Débats.  Ces  pompons  blancs 
se  lièrent  avec  les  émigrés  de    la  France  continentale,  dont  ils 
partageoient  les  sentimens.  Dans  un  temps  ou  les  commissaires 
de  rassemblée  coloniale  ,  Page  et  BruUey ,  avoicnt  senti  le  be- 
soin d'affecter   la  démagogie  pour  le  succès  de  leurs  intrigues  , 
et  ou  ils  savoient  que  le  ministre  de  France  auprès  des  Etats- 
Unis  avoit  dénonce  les  manœuvres  de   ces  pompons  blancs  au 
gouvernement  français,  iJs  disoient,  dans  une  de  leurs  lettres 
au  m.inistre   de  la  marine  :  «  Nous  apprenons  par  ceux   de  nos 
»   compatriotes  récemment  arrivés  de   la  Nouvelle-Angleterre  . 
»   que  les  contre- révolutionnaires  de  Saint-Domingue  qui  se  sont 
»   échappés    de    cette  colonie    avec  des  richesses  se   montrent 
»  avec  audace  ,   et  se  sont  emparés  de  la  confiance  des  auto- 
»  rîtes  constituées  des  Etats-Unis  (i).  » 

^^  ^jj  Un  d'entre  eux  ,   réfugié  dans  la  Caroline  du  Sud ,  ne  (roa- 

Journaux   voit  rien  de  bon  dans  les  institutions  de  cet  Etat ,  que   les  lois 

concre-révo-  oppressives  qui  avoient  été  rendues  sxir  les  nègres  et  les  hommes 

lunoonaires   ^^  couleur  (i).  Les  uns  et  les  autres  établirent  dans  les  Etats-Unis 

de  Garereau 

cû  autres.       ^^^  Journaux  français,   pour  dénigrer  la  révolution.  Il  y  en  avoit 

dans  les  principales    villes  des  Etats-Unis ,  à    Philadelphie ,   à 
Boston,  à  New- York,  tic.  (3)  La  commission  des  colonies  pos- 


1  Lettre  dé  Page  et  Brulley  au  ministlc  de  la  raarine ,  du  4  frimaire ,  24 
novembre  1793.  Registre  des  délibérations  desd.  comrnissâires,  du  même 
jour.  Voyez  aussi  les  Débats  dans  TafFaire  des   colonies,    tome  .     . ,  p.  ii.- 

2  Lettre  de  Baudry  à  Delaire,   du         novembre    1792. 

3  Mémoire  pour  servir  de  suite  à  celui  remis  au  représentant  du  peuple 
Prieui  (  de  la  Marne),  par  R,  Dujat  ,  du  21  iiovembrc  1798.  Voyez  aussi  ic 
mémoire  de  Mangourit,  p.  i5. 
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;de  un  assez  grand  nombre  de  numéros  de  celui  qui  s'imprimoît, 
Philadelphie,  sous  le  nom  de  Courier  politique  de  la  France 
t  de  ses  colonies  :  il  étoit  rédigé  par  ce  Gatereau  du  Cap  ,  qui 
voit  été  alternativement  déporté  par  le  parti  des  quatre-vingt- 
in^  et  par  les  commissaires  civils,  parce  qu*il  avoit  été  ex- 
:ême  dans  tous  les  partis,  comme  Tanguy-la- Boissière.  II  n'est 
eut-être  pas  un  de  ces  numéros  qui  ne  contienne  les  diatribes 
:spl.is  emportées  ,  et  les  plus  odieuses  calomnies,  à  toutes  les 
>Gqaes  ,  contre  la  République,  la  Convention  nationale,  les 
mées  françaises ,  pas  un  oii  les  malheurs  publics  que  la  révo- 
tion  produisit  trop  souvent,  et  les  excès  mêmes  qui  furent 
m  mis  sous  son  nom ,  ne  soient  racontés  avec  Texultation  da 
omphe ,  Tcxagération  la  plus  extrême  et  Timmoralité  la  plus 
Fvcnée.  lA i  comme  dans  les  journaux  des  émigrés,  ces  nou- 
;aux  soldats  français  qui  vainquoient  les.  troupes  les  plus  aguer- 
;s  de  l'Europe,  étoient  représentés,  au  milieu  de  leurs  triom- 
ics,  comme  des  lâches  toujours  fuyant  devant  une  poignée  d*en- 
mis  ;  et  Ton  croyoit  les  avilir ,  quand  on  ne  pouvoit  les  battre» 
I  les  désignant  toujours  sous  la  dénomination  de  carma" 
loles  (i).  On  ne  cessoit  d'y  reprocher  la  plus  grande  immo- 
lité  à  toutes  les  autorités  de  la  République  française  ,  et  Ton 
poussoit  l'oubli  de  Thumanits  jusqu'à  se  jouer  de  ce  qu'il 
a  de  plus  sacré  au  monde  ,  le  malheur  qui  lutte  avec  cou- 
ge  jusqu'aux  derniers  momens  contre  les  coups  du  sort  5  on 
insultoit  sur-tout  la  partie  de  la  Convention  opprimée  sous  la 
rannie  de  Robespierre ,  parce  que  plusieurs  de  ses  membres 
Gient  combattu  les  préjugés  coloniaux.  Dans  un  compte  rendu 


1  Voyez  particulièrement  le  Courier  politique  de  la  France  et  de  ses  Colo- 
■'s,  du  10  décembre  i7'.)o  ,  col.  1  ,  et  le  n".  ,  du  16  janvier  1794, 
207  et   2o3. 
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de  Yeocécutîon  de  Brissot  et  de  ses  associés  ,  on  ne  rou 
pas  d'insulter  a  la  constance  qu'Us  avoient  témoignée  dans  ce 
terrible  épreuve,  a  La  manie  de  la  discussion  n'a  quitté  f 
»  législateurs,  y  est-il  dit,  qu^à  la  guillotine  :  chemin  faisan 
»  ils  se  sont  disputes  sur  rimmori^aljté  de  l'ame  ,  et  ont  f 
»  par  décréter  à  L'una?iimité  que  l'ame  étoit  immortelle  (j) 
Dans  d'autres  numéros ,  on  donnoit  le  titre  des  ouvrages  les  p 
, féroces  ou  \ts  plus  odieux,  sous  le  nom  du  philosophe  Condc 
cet,  de  l'éloquent  Vergniâud  ,  du  jeune  Fonfrède  ,  de  son  be? 
frère  ,  non  moins  intéressant,  Ducos,  de  Pétion ,  Buzot,  Gi 
det ,  et  leurs  infortunés  collègues  (2). 


De  tels  journaux  ne  psuvoient  pas  manquer  d'altérer  toat 
qui  tenoit  aux  colonies  ,  et  particulièrement  à  Saint-Domingu 


%.  IV. 
Leurs  im- 
postures    sur  ^ 
les     colonies   ^"  débitant  sans  cesse   \ç,s  plus    fausses   nouvelles  pour  ce   c 
et   les  agens  \ts  concemoît.  Dans  le  même  numéro,    qui  rendoit  un   corn] 
bUque.  ^^^"'  ^^  ®^^^"^  ^-  rexécution  des  députés  ,  on   annonçoit  la  prise 
l'iie  de  la  Tortue  et  du  Port  -  de  -  Paix  par  les  Anglais.  «  I 
»   généraux  Pageot  et  Laveaux ,  ajoutoit~on,  ont  été  faits  p 
»   sonnlers  de  guerre  .    .    .    .    .Un  détachement  de  cavale 
»  de  citoyens  du  20   juin  s'est  emparé  de  Sonihonax ,  et 
»  conduit  dans  les  mornes  des  environs    du  Port-au-Prince.  1 
»  détachement  d'hommes  de  couleur  s'est  emparé  de  Poh 
y>   rel ,  et    l'a    mis  au  cachot,  oii  il  étoit  encore.  Les  ordo 
»  nances  les  plus  sévères  ©nt  été  publiées.  Peine  de  mort  po 
y>   tout  nègre   oui  manquerait  à  un  hUmc  ,-   le  jarret  coupé 
»  tout  nègre  qui   se  refuserait    au  travail.    Le  passager  c 


ï   Courier  politique- de  la  France  ec    de  ses  Colonies  ,  du  25  janyier  179 
ig.   224. 

2  Courier  susd. ,   du  11  janvier  1794. 


>  apporte  ces  détails dit  que  ,  pendant  son  séjour  au 

j»  Port-de-Paix ,  trois  jours  avant  l'arrivée  des  Anglais  ,  Gignoux 
»  aeu  le  bras  cassé  d'an  coup  de  barre  j  Renaudin  ,  du  Sans-Cu- 
*3  lolte  ,  le  geôlier  ,  a  été  pendu  ;  la  compagnie  des  citoyens 
»  du  10  juin ,  dite  îa  compagnie  des  téméraires,  a  été  fusillée 
j»  par  la  troupe  de  ligne  ,  dont  elle  avoit  voulu  enlever  les 
»  armes.  Ces  derniers  fiaiîs  ont  eu  lieu  dans  une  émeute  par- 
»  ticulière  ,  avant  l'arrivée  des  Anglais.  Le  passager  avoue  lur- 
»  même  avoir  pendu  le  citoyen  Renaudin,  avec  l'assistance  d'un 
»  officier ,  nommé  Saint-Gervais  ,  et  avoir  été  ©bligé  de  fuir  9 
»  parce  que  \&s  Anglais  le  recherchoient  pour  cet  acte  de  vio- 
D  lence.  Le  fameux  Joseph  ,  chef  des  brr|ands ,  a  eu  la  tête 
»  coupée  à  Jean-Rabeîr  Jean-François  est  aux  Gonaïves  ,  oii 
»  il  maintient ,  ainsi  que  dans  les  autres  quartiers  qu'il  a  sou- 
»  mis  ,  la  discipline  îa  plus  sévère.  Il  fait  couper  îa  tête  aux  nègres 
9   qui  ne  veulent  pas    subir   le  fouet,  et  appelle  cela  raccour  ^ 

f>  cir Le  général  anglais,   dont  îe  passager  ne  pro- 

»  nonce  pas  bien  distinctement  îe  nom ,  a  beaucoup  demandé 
»  les  braves  Carabefort  et  Touzard.  Il  traite  avec  la  plus  grande 
0  sévérité  les  pritonnlers  qui  n'avoienî  pas  abandonné  le  parti 
»  des  commissaires.  Les  coups  de  garcette  et  de  hâton  sont 
)  le  plus  léger  châtiment  qu'il  leur  fiit  éprouver  (1).  »  Dans 
i'autres  numéros  ,  on  annonçoit  la  prise  du  Cap  et  des  Cayes  , 
a  fuite  des  commissaires  civils ,  le  débarquement  des  forces  les 
alus  considérables  par  les  Anglais. 

On  sent   bien  que   les  a  gens  de  îa   République  à  Saint-Do- 
Tilngue  ou   dans  \tz  Etats  -  Unis  ne  dévoient  pas  être  ména'^és 


f^\ 


J  Courier  politique  de  la  France  et  fie    ses  Colonies,    du  2,5   janvier  175^4  , 
».  225.  Voyez  aussi  les  Nouvdies  politiques  ct'e   Saint  Domingue, 
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\  dans  de  pareilles  feuilles.  Tout  ce  que  rincîustrîe  de  la  caîon 

nie  îa  plus  haineuse  peut  imaginer  de  diffamatioB  y  étoit  pi 
blié  contre  eux^  et  comme  les  contre-révolutionnaires  qui  fou 
nissoient  des  matériaux  au  rédacteur ,  entretcnoient  àes  corrci 
pndances  très-suivies ,  soit  dans  la  colonie ,  soit  dans  la  métrc 
pôle  ;  comme  ils  étoient  presque  toujours  instruits  les  prenne 
des  nouvelles  politiques  ,  qu'ils  défiguroient  de  la  manière 
plus  étrange  ,  trop  de  journaux  américains,  écrits  dans  la  langt 
'  du  pays  ,  y  puisoient  leurs  renseignemens  et  en  répandoient 
venin  ,  avec  plus  ou  moins  de  modifications,  dans  les  divers  Eta 
de  la  confédération  (ij. 

De    i'am-       ^^^  nouvelles  officielles  relatives  à  la  métropole  furent  lon^ 

bsssadeurcies  temps  empreintes  de  îa  même  contagion.  Roger   Morris  ,    qi 

Incs-  Unis,  avoit    été    envoyé  ambassadeur  à  la  cour  de    Louis    XVI    p 

Morns.  Washington,  étoit  un  royaliste  prononcé,  que  tout  Paris  a  conri 

comme  un  des  agens  les  plus  actifs  de  la   contre  -  révolutioni 

on  assure    qu'il  étoit  Fun  des  canaux  par  lesquels  les  émigr. 

correspondoient  avec  Louis  XVI,  et  quil  voulut  partir  ave 

l'ambassadeur  anglais  ,  après  les  événemens  du  i©  aoilt  (2). 

L'espoir   des    amis    trop    peu    nombreux    que   la   révoîutio 
•     ;        comptoit  parmi  les  Français  résidant  aux  Etats-Unis    fut  i'c 

De    1  arn-    1        , 

V^assadeiK  de  Soutenu  par  1  arrivée  du  ministre  Genêt.     Quoique  jeun 

France  Genêt  encore  ,  il  étoit  déjà  un  ancien  ami  de  îa  liberté.  II  avoit  tâch 
et  de  was-  d'en  propager  les  principes ,  dès  l'établissement  de  la  républii 
lîington.  q,^g  américaine  ,  en  publiant  avec  son  père   une  traduction  dc| 

lois  des  Etats-Unis,  et  de  plusieurs  écrits  de  leurs  politiqueî} 


1  Mémoire  de  Mangourit  j  adresses  des  municipalités ,  etc. ,  p.  25,  note  | 

2  Voyez  les  journaux  du  temps  et  la  lettre  de  Gsaet  à   Jefîcrson,   du  1 
septembre  ijij3  ,  ci-dessous  ,  §.  X. 
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Il  n'avoît  pas  changé  d*opînion  dans  îa  carrière  diplomatique  , 
où  son  amour  du  travail  et  quelques  talens  lui  avoient  as- 
suré de  ravancement.  Dans  les  preunières  années  de  notre 
révolution  ,  il  s'étoit  fortement  prononcé  pour  elle  à  la  cour  de 
Pétersbourg,  où  il  résidoit  alors  j  et  son  caractère  extrêmement 
ardsnt  lui  avoit  procuré  ce  qu*il  considéroit  comme  un  hon- 
neur, son  renvoi  par  la  plus  mortelle  ennemie  de  la  liberté 
française  et  de  celle  de  TEurope,  Catherine  II  (i  ).  Il  avoit  é(é 
envoyé  aux  Etats  -  Unis  par  le  conseil  exécutif  provisoire  de 
la  République,  quelques  mois  après  sa  fondation,  dans  un  temps 
od  les  partis  qui  déchiroient  la  Convention  et  la  France  entière, 
témoignoient  un  enthousiasme  presque  égal  pour  la  liberté.  II 
paroît  constant  qu'il  avoit  eu  des  liaisons  avec  ce  qu'on  ap- 
peloit  alors  le  parti  de  la  Gironde ,  et  Von  devoit  s'attendre 
qu'il  en  partageroit  les  principes  humains  et  généreux  sur  les 
hommes  de  couleur  et  ]ts  noirs.  Il  arriva  dans  les  Etats-Unis  , 
le  8  avril  1793  ,  par  le  port  de  Charlestown.  En  traversaï».t 
les  états  méridionaux  qui  se  trouvoient  sur  la  route  ,  pour  se 
rendre  auprès  du  gouvernement  fédéral'à  Philadelphie,  il  fut 
vivement  ému  par  les  démonstrations  publiques  d'intérêt  et 
d'admiration  pour  la  révolution  française  qu'il  reçut  de  la 
grande  majorité  du  peuple  (2J  3    mais  il  fut  douloureusement 


1  Lettres  de  Genêt  à  Jefterson  ,  des  i8  septembre  et  i5  novembre  i'^^3. 
Voyez  aussi  le  recueil  publié  par  ordre  de  la  chambre  des  représentans  sous 
le  titre  suivant:  A  message  of  the  président  cf  tke  United  Staus  to  congress , 
relative  to  France  and  Great-Bntain  ,  delivered  december  5,  1793,  wttk  tk 
paprn  therein  referred  f  o ,  p.  70  ,  7 1  ,  72  ,  and  fj.  Courier  politique  de  U  France 
et  de  ses  Colonie-,  du  3i    décembre. 

I    2  Letter  of  JelFerson    to   Morris,   august    16,     1793.   Lettre    de  Genêt  à 
cffcrson,du   18  novembre,  A   message,  etc.,   p.  58.  Co:iricr~ politique  de 
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affecté  par  îe  contraste  trop  marqué  de  l'accueîl  glacial  que  ] 
fit  le  président  des  Etats  -  Unis.  Lorsqu'il  fat  admis  à  son  a' 
ditnce  ,  il  en  vit  sortir  les  agens  connus  des  contre  -  révoli 
tîofjnaircs  français ,  Noaiiîes  et  Talon ,  qui  ont  toujours  conser 
les  relations  les  plus  intimes  avec  les  deux  principaux  membr 
du  gouvernement  fédéral.  En  entrant  dans  le  salion  de  ce  pr 
mier  magistrat  d'un  peuple  libre ,  la  cnose  qui  s'offrit  d'abo 
à  ses  yeux  fat  les  médail'ons  de  Louis  XVî  et  de  sa  famille,  q 
servoiem  à  Paris  de  signes  de  ralliement  aux  royalistes.  La  ce 
versation  de  Washington  lui-même,  ne  coïncida  que  trop  av 
ces  premières  apparences.  Il  parut  ne  prendre  nucune  part  à 
révolution  qui  venoit  de  s'cpërer  en  France  (  i).  Le  cara 
tere  ardent  de  Geneî ,  auquel  les  circonstances  glorieuses,  m: 
diiEciles  oii  se  trouvoit  la  République  naissante  ,  dcnnoient  u: 
nouvelle  véhémence,  lui- fit  appercevoir  bieniôt  des  sujets 
plaintes  plus  réels  contre  le  gouvernement  fédéral. 

Par  îe  traité  d'alliance  fait  entre  la  France  et  les  Etats -Uh 

Mcsuresde  ^^  ^  ^év^rier  i  778 ,  on  Rvoh  stipulé  une  garantie  réciproque  po 

ce  président   -es  deux  nations  dans  le  Nouveau-Monde.  Les  Etats-Unis  avoien 

contraires    en  particulier ,  garanti  à  la  France  ce  qaelle  possédoit  alors  . 
aux    traites     .       /  .  .      .  ^  ^ 

avechFran-  ^^^'^^'^"^  '  ^^^^^1  que  ce  quelle  pourroit  acquérir  par  le  trai 

ce.  '      àe  paix  qui  suivit  la  giiirrre  de  l'indépendance.   Un  article  pc 
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la  Francs  et  de  ses    Colonies,  des   3  ec   24  déceirhre.  page    i58.   Suite  <^e 
cinquième    lettre    et  sixième  lettre   cîs  Pu.îendorf  à    Gêner,    dans  le  mêi 
joariial,  N^s.  des  "o    novembre    et    ?>  décembre.  L-rtré  de    Genct  aux  coi 
missaires  civils  ,  du   2    iain.   Monircur  de   Saint  Doir.ingae,  du    17  juin. 

1  tertres  de  Genêt  à  Jefferscn  ,  du  i3  septembre  1793.  A  message... 
relative  to  France»  and  Grcj.t-Pricain  ,  p.  .h;.  Article  d'dn  colon  de  Sair| 
Domingue  dans  le  Courier  politique  de  la  France  et  de  ses  colonies,  du  :j 
déembre  i7._;)  ,  p.  i63.  Voyc;  aussi  cel.ui  du  19  Piovembre. 
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frîcur  ajoutoît  :  «  Afin  de  fixer  plus  précisément  ïe  sens  et 
rapplication  de  l'article  précédent ,  les  parties  contractantes 
déclarent  qu'en  cas  de  rupture  entre  la  France  et  l'Angleterre  , 
Il  garantie  réciproque  énoncée  dans  cet  article  aura  toute  sa 
i-orce  et  valeur  ,  au  moment  ou  la  guerre  éclatera  (i).» 
,a  République  française  avoit  donc  eu  le  droiî ,  en  vertu  des 
îpulations  énoncées  dans  ces  deux  articles  ,  d'exiger  que  les 
tats-Unis  s'armassent  pour  elle  ,  dès  que  les  Anglais  eurent 
)mm;s  les  premières  hostilités  contre  les  colonies  françaises 
\ns  les  Indes  Occidentales,  ou  plutôt  la  France  n'avoit  pas 
éme  besoin  de  Lire  cette  réquisition  :  le  gouvernement  des 
ats-Unis  devoit  s'armer  dès  -  lors  en  faveur  de  la  France 
ntre  l'Angleterre.  Cependant,  à  peine  la  guerre  fut  ^  elle 
clarée  entre  ces  deux  nations,  que  le  président  des  Etats- 
ûs  fit  une  proclamation  pour  prescrire  la  neutralité  la  plus 
rnureuse  entre  les  puissances  belligérantes.  Cette  pièce  n'a 
'intété  mise  so-js  les  yeux  de  la  commission  des  colonies;  mais 
n'a  jamais  été  contesté  qu'elle  ne  faisoit  aucune  exception 
cune  ré-^erve  pour  les  stipulations  antécédentes  qui  lioient  les 
ats-  Unis  à  une  garantie  envers  la  nation  française.  Sans  exa- 
iner  maintenant  si,  dans  une  guerre  que  la  République  avoit  à 
utenir,  non  pas  seulement  pour  elle,  mais  aussi  pour  les 
Dits  de  tous  les  hommes  et  l'indépendance  des  nations  ,  l'hon- 
ur  et  la  prudence  permettoient  au  seul  Etat  libre  de  quelque 


ipK>> 


,t  Articles  XI  et  XII  du  traké  d'alliance,  du  6  février   7778.  Encyclopédie 
ordre  de  matières.  Dictionnaire,  d'économie  politique  er  diplomatique  , 

ne  II  ,  p.  425.  A  treaty   of  alliance    eventnai   and   défensive  ,    articles  XI 

1  Xll.  The  Conscitucion  of  the    several  independent    States    of  America 
.  tiie  treaties   betvveen  lais  most    Chr.  Majescy  ,   and   tiie    Uuited-States  ' 

i^Iisûed  by  order  of  Coxgress  >  Philadelphia ,  1791  j  p.  225. 
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importance  qui  existât  avec  elle ,  d'observer  les  règles  â 
ïieatralité  ordinaire  envers  la  ligue  des  rois  évidemment  ai 
contre  la  liberté  elle-même,  il  est  du  moins  bien  manil 
que  le  traité  d'alliance  entre  les  deux  nations  écartoit  V 
idée  de  neutralité  pour  ce  qui  conccrnoit  les  colonies  f 
çaises  dans  les  Indes  -  Occidentales.  Cependant  l'influence 
président  des  Etats-Unis  fit  approuver  cette  proclamation  * 
les  deux  chambres  du  congrès,  lorsque  ce  corps  fut  asser 
quelques  mois  aprèd.  Washington  y  avoit  joint  des  instruct 
analogues ,  qui,  en  paroissant  mettre  la  France  et  TAnglet 
absolument  sur  le  même  pied,  enfreignoient  par  cela  mêm 
traité  de  1778  dans  ses  points  les  plus  importans.  Le  secrél 
de  la  trésorerie ,  Hamikon,  écrivit  peu  de  temps  après  une 
culaire  aux  receveurs  des  douanes  ,  pour  leur  enjoindre  d* 
cuter  ces  instructions  avec  la  plus  grande  ponctualité.  Enfi 
président  des  Etats  -  Unis  adressa  au  congrès  un  message  ] 
lui  soumettre  ces  mesures  ,  en  indiquant  quelques  addii 
aux  lois  des  Etats  -  Unis  ,  alin  d'investir  les  tribunaux  du  ; 
ds  la  compétence  nécessaire  pour  en  assurer  Texécution  ! 
Cette  loi  ne  fut  rendue  que  Tannée  suivante  j  mais  on  v 
bientôt  qu'elle  porta  les  atteintes  les  plus  graves  au  traité  < 
liance  des  deux  nations,  et  les  mesures  prises  par  Washin 
furent  presque  par-tout  exécutées  provisoirement. 

'•  VIîî.  Le   gouvernement    français  tenoit   une   conduite   bien   è 

Instructions  1        ,     •      •        1      ,  ,., 

du   Con   il  '^"'^'  ^^  conhance  dans  la  justice  de  la  cause  qu  il  souter 

exécutif    à  et  dans  Ténergie  nationale ,  plus  encore  que  le  besoin   d(| 
Gencc,  j 

I 
i  Adresse  de  la  chambre  des  représentans  au   président  des  Etats- Uni 

réponse  de  Washington,  dans  le  Courier  politique  delà  France  et  c| 

Colonies,    du  la  décembre  1793.  Circulaire  d'Hamilton  ,  du       août    i'\ 


l 
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pas  multiplier  ses  ennemi,  ,  le  rendoiedt  peu  di'^ciîe   sur  U, 
procèdes  des  puissances  alliées  ou  neutres  (ij.  Le  consdi  exécu- 
tif provisoire  étoit  bien,  éloigné  de  renoncer  à  la  garantie  stî- 
pulee  en  faveur  des  colonies  par  le   traité  de  1778,  quoiqu- 
les  journaux  contre-révolutionnaires   eussent  publié  que  Gene£ 
avoit  annoncé  cette  renonciation  (2).    Mais  il  ine  la  récîamoit 
pas   du  gouvernement  fédéral,   avec  ImHexibiîité  que  le  traita 
autonsoit.  Cest  ce  que  l'on  voit  dans  les  instructions  que  Ge- 
nêt avoit  reçues  à  son  départ.   Elles  e'toient  dignes  en  tout  de 
ta  nation    qu^il    étoit  chargé  de  représenter  ,  et  de    la  grande 
:ause  dont  elle  venoit  d'embrasser  la  défense  au  nom  de  tous 
les  peuples.  On  avolt  eu  la  magnanimité  de  ne  pas  y  mention- 
1er  les  trop  justes  sujets  de  plainte  que  le  peuple  français  au- 
•oit  eu  a  porter  contre  le  ministre  des  Etats-Unis,   si  fortement 
Hévenu    de   complicité   avec  Louis  XVi  contre   la  liberté  na- 
lonale.  Mais,   pour  détruire   les,  préventions  favorables  que  le 
gouvernement  des  Etats-Unis  avoir  pu  conserver  pour  la  cou. 
ie  France,  on  y  avoît  dévoilé  le  machlavéUsme  que  le  c->bî^ 
let  de   Versailles   avoit   employé   dans  le    temps  oiV   les  deux 
>ations  étoient   enthousiasmées    du   spectacle   de   la  révolution 
américaine.  On  y  énonçoît  les  instructions  données  aux  p.édé- 
:essenrs   de    Genêt    par    Vergennes    et  Monîmorin  ,    qui   r^., 
)lissoient   «  qu'il  convenait  à  la   France  que  les   Etats-Unis 
'  ne  prissent  point  la  consistance  politique  dont  ils  étaient 


\%. 


,   I  Lecrre  de  Genêt  à  Jeiferson  ,  du  .3  mai   1793.   Correspor«iance  entre  i. 
'toyen  Genêt  et  les  membres  du  gouvernement  fédéral ,  p.  i5. 

2  Instructions  additionnelles  du  Conseil  exécutif  provisoire  au  minlstM 
■enet.  Correspondance  entre  Genêt  et  l.s  membres  du  gouvernement  fédéral  , 
.  n.  Cnquiamx  lettre  de  PufF.ndorf  à  G.net  dans  le  Courier  polit^ua 
c  la  France    et  de  ses  Colonies,  du  3  décembre  1793. 

I  R'ipportpar  Garran-Coulon,  Tome  IV,  X 


--.J/»!' 


>^    f'v'l 


mi" 


(   323   ) 

«  susceptmes,  parce  qu'lla'  acquerroient    bîenlÔt   «ne    force 

,  dont  Us  sereknt  probablement  e.iiptessés  d'abaser  ».   On  y 

rapoeloit  que    le    cabinet    de  L«ub    XVI   s'éloit  constammcrl 

refusé  ,  soit    durant   la  guerre  ,   soit  dans  les   négociions  ë« 

paix  ,  à  ce  q«  le  Congrès  acquît  la  possession  par  lu.  desire< 

des  deux  Floriies,  du  Canada  et  de  la  nouvelle  Ecosse.   On  y 

xappeloit  enfin  l'espèce  de  mépris  que  le  cabi.iet  de  Veisa.lle, 

'     ^<>T>,iic  rp^i-e  D?ix  ,   pour  ses  siouveaux  lailies 
avoit  témoigne  ,  depuis  ceae  p^.-^  >   r^" 

le  crédit  que  le  gouvernement  briiannic^ue  avoit  repris  ,  a  cett 
époaue ,  auprès  du  Congrès  ,  «  sait  par  une  suite  des  manœuvre 
»  secrètes  du  ministre  et  des  partisans  anglais  à  Philadeiphre 
»  soit  par  la  timidité  de  plusieurs  membres  du  gouvernemer 
,>  fédéral ,  qui',  malgré  leur  patrioiisme  connu  ,  avouent  ton 
»  jours  montré  la  plus  forte  aversion  pour  toutes  les  mesure 
»   qui   pouvoient  déplaire  à  l'Angleterre  (i).   » 

En   accueillant  les  ouvertures  déjà  faites  au  prédécesseur  d 

Ge^et,   Ternan.    par  le  gouvernement   américain,    pour  cor 

<oMder  nr-s  liaisons   commerciales  ,  en  annonçant  le   vœu  de  : 

France   pour  que  ces   liaisons  fussent  fondées  sur  les  prmcip. 

d'une   éternelle  vérité,   suivant  le  décret  du  2  )uin    1791, 

conc^il  exécutif  manifestoit  les  intentions  les  plus  décidées  c 

«  donner 'à  ce  traite  une  latitude  plus  étendue,    en  le  conve 

»  lisant  en  un  pacte  naùcnal ,  dans  lequel  les  deux  peupl^ 

»  co7ifondroient  leurs  mfér.''ri  commerciaux  avec  leurs  intéré 

,>   politiques.  etétaWiroient  un  concert  intime  ^our/zvom^ 


1  Mémoir.poar  servir  d'inscracùon  au  citoyen  Genêt,  allant  en  Anj 
nque  en  qualité  de  ministre  pléniporend.ire  ,  du  4  janvier  179^.  Exrr 
d'un  supplément  aux  instructions  données  au  citoyen  Genêt  ,  du  i7Janvij 
Correspondance  entre  le  citoyen  Genêt  et  les  membres  du  gouvernciîi| 
fédéral  ,  p.  6  et  8, 
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li  sous  t©U3  les  rapports  ,  V extension  de  r empire  de  la  liberté , 
»  garantir  la  souv^eraineîé  àzs  peuples,  et  punir  les  puissances 
»  qui   tenoient    encore    à   un    système    colonial   et   commercial 
»  exclusif,   en  déclarant  que   les  vaissea^ix  de  ces    puissances 
»  ne  seroient  point  reçus  dans  les  ports  àts  deux  nations  con- 
7>  tractantes.  Ce  pacte ,  que  le  peuple  français  soutieiîdioit  avec 
»  toute  l'énergie  qui  le  caractérise  ,    et  dont  il  avoit  ciéja  donné 
»  tant  de  preuves,  condaîroit  rapidement  à  afFrancbirle  nouveau 
»   mosde  ».  La  France  oifroit  encore  aux  Eiats-Unis  U  commerce 
hbre  des  Antilles^  pourvu  que   «  la   garantie   réciproque  des 
»   possessions   des   deux  nations  ,  sîipalée    dans    ranicle   II   du 
»   traité    de   1770,  fut   établie   sur  les    principes   généraux  qui 
»  avoient  déjà  été  indiquées   fi)   «.   Dans  le  cas   facile    à  pré- 
voir ,   où  le   gouvernement  fédéral ,  alarmé  par  les  rapports  qui 
lui  seraient  faits  sur  la  situation  intérieure  de  la  République  fran-- 
çaise  ,   et  sur  les  orages  dont  eile  étoit  menacée  ,   ne  suivroit  , 
«  dans  ses    négociations  avec   elle   qu'une   marche   chancelante 
»   et  timide  ,   le  conseil  exécutif  chargeoit  Genêt,   en  attendant 
»   que  le  gouvernement   américain   se  fût    déterminé   à  faire 
»  cause  commune  avec  nous  ,  de  tenir  la  marche  qui  lui  pa- 
»  roîiroit  la  plus  convenable    pour   servir  la   ause   de  la  II- 

»  berté  et  dt  V affranchissement  des  peuples Dans 

»  le  cas  très  probable  d'une  guerre  maritime  .....  on 
»  lui  enjoignoit  particulièrement  de  faire  surveiller,  par  les 
»  consuls  et  agens  du  commerce  ,  la  conduite  des  Anglais  dans 
»  \t%  riifférens  ports  ,   d'insister  rigoureusement   sur  l'extcution 


1  Mémoire  pour  servir  d'insrrucdon  an  citoyen  Gen?r ,  du  4  janvier  i7.;3, 
Exrrai:  d'un  supplément  aux  instructions  données  au  citoyen  Genct ,  du  17 
janvier.  Lettre  de  Genêt  à  Jciferson  ,  du  2?,  mai.  Correspondance  entre  le 
citoyen  Gcnet  et  les  membres  du  gouvernement  fédéral ,  p.  7  ,    n  et  i5. 
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«  des  articles  XVII,  XXI  et  XXÎI  du  traité  de  1778  ,  et  d'em- 
»  pêch-r,  dans  les  perts  américains ,  îoat  armement  en  course , 
»  si  ce  n'est  pour  le  compte  de  la  nation  française  ,  et  Vad- 
»  mission  d'aucune  prise  autre  que  celles  qui  auroient  été 
93  faites  par  des  bâtimens  de  la  République  ;  de  s'énoncer 
»  sur  cet  objet,  dans  toutes  les  occasions,  avec  la  diginté  et 
»  V énergie  du  représentant  d'un  grand  peuple,  qui  ,  en  rem- 
»  plissant  lidèiement  %ts  engagemens  ,  sait  aussi  fsire  res- 
»  pecter  ses  dioits.  Enfin  on  lui  remit  un  certain  nombre 
))  de  lettres  de  marque  en  blanc  ,  pour  les  délivrer  à  des 
»  ari-natenrs  français  ou  américains.  P»'Iais  pour  assurer  plei- 
35  ncment  le  succès  de  ses  négociations  ,  ei  pour  écarter  des 
»  Etats-Unis  toutes  \t%  insinuations  perfides ,  si  artificieuse- 
»  ment  répandues  en  Europe  par  les  ennemis  de  la  Répu- 
»  bliaue  ,  le  conseil  executif  einjoignit  spécialement  au  ciloyen 
?)  Genêt  de  suivre  scrupuleu-jernent  tes  formes  établies  pour  les 
»  communications  ofScielîes  entre  le  gouvernement  et  les  agens 
y)  étrangers  ,  et  de  ne  se  permettre  aucune  démarche  qui  pût 
»  donner  ombrage  aux  Américains  libres  ,  à  l'égard  de  la 
»  constitution  qu'ils  s'étoient  donnée,  et  qui  s'écartoit  en  plu- 
>   sieurs  points  des   principes  établis  en  France  (i).  » 

m  TV 

La  France  suivit  constamment  envers  le  gouvernement  fédé- 
îjécrets  os 
1-  ^r  v-n-   ^^''    ^^    système  si  magnanime.    Les  décrets  de  la  Convention 

uon  en  fa-   nationale   exemptèrent  le  commerce  des  Etats-Unis  de  presque 

vear     des   toutes  les  prohibitions  qu'elle  établit  par  son  acte  de  navigation. 

turs  i^nis.     Elle  ouvrit  auxtâtimens  américainsles  ports  des  colonies  françaises 


1  Mémoire  pour  servir  d'instruction  au  citoyen  Genêt ,  du  4  janvier  1793. 
Correspondance  entre  le  citoyen  Cenef  et  les  membres  du  gouyerneraeat 
fédéral,  p,  6  ;  7  se  8, 
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dans  les  Indes  Occidentales ,  en  leur  accordant  les  mêmes  avan- 
tages qa*aux  navires  français  (i).  Mais  ces  marques  d'estime  et 
de   bienveillance    ne   parurent  faire   aucune   impression  sur  le 
gouvernement  fédéral.  Toutes  les  demandes  ,  toutes  les  récla- 
mations de  la,  France  furent  rejetées  ou  éludées  ,  presque  toutes 
celles   de  l'Angleterre    furent    acceptées,   ou   reçues   avec  les 
marques  de  déférence  les  plus  extraordinaires  loisqu'on  ne  put 
pas  y  déférer  en  tout.   Gtnet,  en  communiquant  les  premiers 
décrets  renduspar  la  Convention  nationale  en  faveur  d^s  Eials- 
Uflis,  avoit   commencé  ses  négociations  avec  eux  par  deman^ 
der,  suivant  ses  instructions,  non  un  traité  de  commerce,  mais 
un  pacte  accepté  par  les  deux  nations  ,   d'après  la  plus  entière 
réciprocité  et  Tiniérêt  vrai  et  immuable  de  l'une  et  de  l'autre. 
Il  déclara  que  ce  pacte  ne  seroit  point  exclusif  pour  les  autres 
peuples,   pas  mêms   pour  l'Angleterre  ,  lorsqu'elle  renonceroit 
au  système  odieux  de  prohibitions  qu'elle  avoit  embrassé.  Le  se- 
crétaire d'état  au  département  des  affaires  étrangères,  Jefferson, 
fît  entendre  au  ministre  Genêt  que  le  sénat,  étant  alors  séparé , 
et  ne  devant  s'assembler  que  l'automne  suivant  ,  cette  circons- 
tance retarderoit  toute  réponse   définitive,   à  ses   propositions 
amicales  ,  vu  la  participation  assignée  par  la  constitution  à  cette 
branche  du  gouvernement  fédéral  en  matière  de  traités.  Lorsque 
Genêt  réitéra  sa  demande    vers   l'époque  indiquée  ,  on  lui   ré- 
pondit  simplement  ({a  elle  seroit  prise  en   considtjatlon  avec 
tout  le  respect  et  Tintérêt  que  son  objet  devoit  nécessairement 


,  1  Décrets  de  la  Convention  nationale  ,  des  16  et  19  février,  26  mars., 
9CC2J  mai  1793.  Correspondance  entre  le  citoyen  Gcnet  et  les  membres  du 
gouvernement  fédéral,  p.    i5,    16,  17,    21  ,  22  ,  ^3   ec  26.  Voyez  aussiîe 

j  décret  de  l'Assemblée  constituante ,  du  2    juin  1791 ,    et  la  kttre  de  Genêt  â 

I  Jclîcrson  ,  du   24  novembre  1793. 
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eommander  (i).  On  ne  lui  fit   d'ailleurs  dans  la  suite  aucuns 
autre  réponse  ,   à  cet  égard. 

§.  X.  On  s'occupoît  probablement  dès  lors  d'envoyer  à  Londres  un 

Traire  des   ministre  du   gouvernement  fédéral  ,   qui    partit  quelque    temps 

Etats  -  Unis   „^_a     t  '^      -^      i  •     •         /     •      ^j   i         •    .  r 

après.  L.z  prétexte  de  sa  mission  etoit  d  obtenir  le  redressement 
et    de    l'An-     ,  , 

gleterre^  "^^  grieFs  très- multipliés  que  les  Anglais  faisoient  éprouver  au 

commerce  des  Etats  -  Unis  durant  la  guerre  (2).    Mais  le  vrai 

motif,  qu'on  se  garda  bien  de  faire  connoître  à  la  France,  étoitdÊ 

faire  avec  l'Angleterre  un  traité   de  commerce  plus  avantageuî 

pour    elle   qu'un    traité  d'alliance  olî..n,5îve  et  défensive.    Cette 

importante  négociation  ne  fut  point  arrêtée  par  la  particîpatioc 

que  le  sénat  devoit  y  prendre  suivant  la  constitution  àts  Éiats- 

Unis.    Wai>h2ngton  ,    le    secrétaire   d'état    au   département  de; 

aff-iires  étrangères  ,    et    le    ministre  ,  Jay  ,   réglèrent  seuls  avec 

la  cour  de  Londres  les  conditions  du  traité.  Il  ne  fut  soumis  i 

'  là   ratification   du  sénat   que   lorsqu'il  fut   entièrement   conclu  \ 

comme  les  traités  de  la  République  française  avec  les  puissance; 

étrangères  sont  soumis  à  la  ratification  des  deux  conseils ,  suivan 

notre  constitution.   Le    résultat  de  ce  traité  a  été  ,   comme  tou 

le  monde  sait,  la  violation  ds  tous  les  droits  acquis  à  la  Repu 

blique  française  par  les  traités  *d'aiîiance  et  de  commerce  fait 

entre  la  France  et  le  gouvernement  fédéral  au  mois  de  fe'vric; 

3778.  L'indépendance   et  les  droits  des  États  -  Unis  n*y  ont  pa 

plus  été  respectés  j  et  l'on  a  vu  avec  étonnement  le  gouverne 


1 


1  Lettre  de  Genêt  à  Jetrerson  ,  des  sS  mai  ,  27  et  3o  septembre  ,  et  3 
novembre  1793.  Correspondance  entre  le  citoyen  Genêt  et  les  membres  d\ 
gouvernement  fédéral,  p.    i5,   17  et  suiv.  •,    20  et  24,  26  et  27. 

2  A  message  from  the  président  of  the  United-States  ,  to  the  senate  j  rcîativ 
to  France  and  Great-Brirain  ^  delivercd  ,  april  16  ,  1794» 
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ment  fédéral  autoriser  par  nn  traite  volontaire  presque  tous  ces 
attentats  commis  conire  son  commerce  ,  et  css  violai '.ons  da 
droit  des  eens ,  dont  le  redressement  avoit  été  le  prétexte  de 
l'envoi  de  son  ministre  à  Londres  (i). 

Ce  traité  ne  fut  conclu  avec  l'Angleterre  qu'après  le  rappel 
de  Genêt.  Mais  tous  les  griefs  qu'il  î'égidme  contre  la  natian' 
française,  et  un  grand  no  nbre  d'autres  avaient  déjà  été  commis 
par  le  goa^^ernemeut  fédéral  durant  la  mission  de  cet  ambassa- 
deur. 

Lors  de  la  gusrre  qui  avoit  fonde  rindépendance  des  États- 
Unis  ,  ils  av'oient  contracté  envers  la  France  une  dette  de  plu- 
sieurs millions  ;  le  mauva's  élat  dei  finances  du  gouvernement 
fédéral  après  la  guerre  avoit  long 'temps  mis  dans  l'împossibîlîte 
d'acquitter  aucune  partie  de  cette  detiJe  ,  dont  les  premiers 
termes  avoient  resté  sept  années  sans  être  exigés,  après  leur 
échéance.  Le  ^  gouvernement  fédéral  paya  depuis  ces  anciens 
termes  en  entier  durant  les  premières  années  de  la  rév^olution 
française;  il  y  a  même  ajouté  quelques  anticipations,  sur  la 
demande  du  ministre  Ternan ,  prédécesseur  de  Genêt  (2).  Il 
restoit  dû  néanmoins  plusieurs  autres  termes  non  encore  échus, 
dont  le  paiement  auroit  été  de  la  plus  grande  utilité  pour  la 
France  dans  la  situation  critique  où  se  trouvoient  ses  colonies. 
Genêt  étoit  spécialement  autorisé  par  le  conseil  exécutif  pro- 
visoire à  traiter  avec  le  gouvernemcKt  américain  poar  le  paie- 


§.  Xî. 
Proposition 
de  la  Francs 
refusées  par 
égard   pour 
r  Angleterre 


T  Trai'é  de  Londres  entre   les  Etnts-Unis  et  la  Grande-I^etagne ,   du   19 
octobre  179!. 

2  Lettre  de  Jefferson  à  Morris ,  dans  ie  recueil  înricitlé  :  A  imssage  ...  * 
rtîative  to  France  an-  Great-Bntam  >   p.  67. 
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ment  anticipé  de  ces  sommes,  ou  même  à  négocier  les  créances 
pour  ies  besoins  des  cobnies ,   ou  \ts  autres  dépenses   dont  il 
étoit  chargé.  Ctsï  le  droit  de  tout  créancier,  qui  peut  disposée 
de  sa  créance  comme  ii  le  ;uge  à  propos,  à  moins  de  conven- 
tion contraire.  De  son  côté,   le  gouvernement  fédéral  éioit  auto- 
risé par  le  congrès  à  changer  l'ordre  des  remboursemens  de  îa 
dette  étrangère  ,   îors(^ue  les  Éîats-Unis  y  trouveroienl  un  avan- 
tage évident.    Genêt  ,   en    faisant    d'ailleurs   au   gouvernement 
ftdcral  Uis  propositions  U^   plus   avantageuses  pour  obtenir  m 
paiement  anticipé,  offiit,  saivant  ses  instructions,   de   se  sou- 
nieUre  à  n'employer  \ts  sommes  qui  lui   seroien!  payées  qu'en^ 
acquisitions  de  subsistances  ,  ou  d'autres  productions  àzi  Étals- 
Unis  ,  peur  les  besoins  de  la   Républi.^ue   française   ou  de  st% 
colonies  (]).   Cependant  le  gouvernent  fédéral   ne   se  contenta j 
pas  de  re/eier  ces  propositions  (2 ).  Mais  quand  Gtr^^i  ^  presséj 
par  les  circonstances,  annonça  qu'il  alioit  négoci^ar   îa  dette  du 
congrès  ,  en  demandant   que  îs  trésorier  d;s  États-Unis  voulut 
bien  accepter  les  assignations  pour  les  payer  au  porteur  à   leur 
échéance  ,  le  gouvernement  s'opposa  à  la  négociation^  et  parmi 
les  raisons  qu'il   donna  pour  établir    qae   cette  opération   pour- 
roit  porter  atteinte  au'  crédit  des  États  -  Un's ,  las   amis    de  la 
liberté  virent  mêler    avec  peine    la    crainte    de    mécortcnter 
TAngleterre  ,  par   un  arrangement  aussi  simple.    Le   secrétaire 


1  Letrre  de  Genêt  à  JefFerson  ,  du  22  mai  1798  ,  avec  les  pièces  y  jointes. 
A  message  ofthe  président,  of  the  Ui^ited- States  ,  ro  the  Congress ,  relative 
£0  Ffancç  and  Great-Britain  ,  delivered  december  5  1793 ,  p.  S—ÇyÇ},  Lettre  de 
Genêt  aux  conimissaires  civils,  du  25  juin, 

3.  Lettre  froni  Jefîerson  to  Genêt  ,  june  11  and  19,  1793.  Reporr  by 
H^rnikon,  june  8.  Lettre  de  Genec  à  JefFerson,  du  14  juin.  A  message.* 
*,  vreUtive  w  France  and^ Great-Britain  ,  |).  34  and  35. 
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le  la  trésorerie  déclira  posiîivemcnc  à  Genêt  que  ,  dans  îe  cas 
nème  où  cette  anticipation  seroit  praticable,  «  les  Etats-Unis 
'  ne  pourroient  poir.t  s'j  prêter,  vu  qu.^  V Angleterre  ne  man,' 
queroit  point  de  conjzdérer  ce  remboursement  extraordi- 
naire ,  fourni  à  une  nation  avec  lac|ucîle  elle  éloit  en  guerre , 
comme  un  acte  d'hostiUié  (i)  ».  Cette  crainte  pusillanime 
e  l'Angleterre  étoit  sans  cesse  opposée  à  touîes  les  opérations 
e  Gcnet  ,  et  l'inflaence  du  cabinet  britannique  répandcit 
ir  toutes  les  décisions  du  gouvernement  fédéral  une  partia- 
le dont  la  nation  française  eut  dû  îe  moins  s'attendre  à  de- 
înir  la  victime.  Quand,  au  lieu  de  la  garantie  des  colonies 
ançaises  que  le  traité  d'alliance  de  1778  av^oit  si  exprcstément 
ipuîée  ,  Genêt  se'  borna  à  demander  la  permission  d'envoyer 
lelques  armes  à  Saint  Domingue  ,  le  secrétaire  d'état  au  dé- 
irtement  de  la  guerre  lui  répondit  «  que  les  principes  établis 
par  le  président  ne  lui  permelloient  pas  de  prêter  à  la  France 
même  un  pistolet  ».  La  mêms  opposiu'on  eut  lieu  lorsque: 
enet  voulut  mettre  à  exécution  îe  décret  de  la  Convention 
Il  acco:doit  aux  consulats  français  la  jurisdiction  des  tribunaux 
amirauté  ,  quoique  cette  attribution  fdt  absolument  conforme 
une  convention  consulaire  ,  faite  entrela  France  et  les  Éiais- 
nis,  en  conséquence  du  traité  de  commerce  de  1778  {1), 

Suivant  l'article  17  du  trdté    de  commerce   entre  la  France 
les  Etats-Unis  ,    «  les    vaisseaux   de  guerre  de  Sa  Majesté     Co^r  vr-. . 

[  ■  ■  ■'  tions  formeî- 

|i  Lettres  ds  Genec  à  Jeffcrson,  des  1.4  juin,  et  11   novembre  1793.  Letteis  les  au   traiaî 

Jefferson  ,    co    Geucc  ,    june    19  and  november    14.   Reporc   by    the    se-  de  commerce 

tary  of  the  Treasury.   A  message  ,   etc.  ,  p.  96  ,  97.  de  3773. 

i  Voyez  ladite  Convention  consulaire  ,  et  l'article  XI  du  traité  de  com- 
.rce,  du  6  février  177.3.  Lettre  de  Gcnet  à  Jefferson,  des  i  j  juin  ,  juillet 
18  septembre  1793, 


**H^' 
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»  !rê3'C^.rët{enne  et  Ceux  des  Etats-Unis,  de  mêrr.e  que  c 
»  Que  leurs  sujets  auront  armés  en  guerre  ,  pourront,  en  t( 
j>  liberté,  conduire  où-  hon  leur  semblera  les  prises  q\ 
»  auront  faites  sur  leurs  ennemis ,  sans  être  obligés  à  ai 
»  droit ,  soit  des  sieurs  amiraux  ou  de  ramîrauté ,  ou  d*ai 
»  autre,  sans  qu'aussi  lesdits  vaisseaux  ou  dites  prises  ent 
»  dans  les  havres  ou  ports  de  Sa  Majesté  très-ckrétienDC 
-y>  dssdîts  EîaîS'Ums  ,  puissent  être  arrêtes  ou  SAISIS  ,  ni 
»  les  officiers  des  lieux  puissent  prendre  connoïssance  dt 
»  validité  desdites  prises  ,  lesquelles  peurront  sortir  et 
y»  condu'tes  franchement  et  en  toute  liberté  aux  lieux  pc 
y>  par  les  commissions  dont  les  capitaines  desdits  vaisseau: 

y>  ront  obligés  de  faire  apparoir Il  ne  sera 

»  mis  à  aucun  corsaire  étranger^  non  appartenant  à  q 
»  que  sujet  de  Sa  Majesté  très-chrétienne  ,  ou  à  un  cite 
»  desdits  Etats-Unis,  lequel  aura  une  commission  de  la 
»  d'un  prince,  ou  d'une  puissance  en  guerre  avec  l'une 
»,deux  nations  ,  d'armer  leurs  vaisseaux  dans  les  portf 
7>  l'une  des  deux  parties  ,  ni  d'y  vendre  Us  prises  c 
»  aura  faites ^  ni  décharger,  en  autre  manière  quelconque 
»  vaisseaux ,  marchandises ,  ou  aucune  partie  de  leur  car 
»  son  (i)  7>.  Les  Français  avoient  conclu  de  ces  dispositions 
verses  qu'ils  avoîent  le  droit  d'armer  leurs  navires  de  gu 
dans  les  ports  des  Etats-Unis,  et  d'y  vendre  leurs  prises  cor 
tout  mitre  ©bjet  du  commerce  national,  lorsqu'ils  ne  porterd 
pas  atteinte  aux  lois  du  gouvernement  fédéral  sur  la  contre-ba 
Gn  avoit  commence  à  i'es^cuîer  ainsi  avant  l'arrivée  de  d; 
àcTi.'i  les  Etats-Unis.   On  y   avoit  vendu  publiquement  le  j 


1  Ave,  XVn  et  XXII  du   traité  de  commerce ,  du  6  février  1778. 
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lit  cîe  plusieurs  prises  françaises,  sans  éprouver  aucuns  dif«* 
:Qlté  de  la  part  du  gouvernement  fédéral ,  ou  des  Etats  par- 
culicrsde  l'union  (i).  Le  président  Washinsgton  ,  sur  les  plain-» 
s  du  ministre  anglais,  Hammond  ,  s'opposa  néanmoins  à  la  con- 
luation  de  cet  usage  d'un  dcoit  légitime  :  il  fit  même  saisir, 
ns  égard  aux  réclamations  du  consul  français  à  Philadelphie  , 
le  de  ces  prises,  contre  le  texte  précis  de  l'article  17  du 
aité  de  commerce  (2).  C'est  prim  ipalement  pour  empê- 
er  l'exécution  de  cette  paitie  du  traité  de  commerce 
•  ^77^»  4^^^  1^  président  des  Etats-Unis  demanda  au  Congrès 
le  loi,  q\ii  fut  rendue  le  5  juin  1794»  pour  attribuer  aux 
bunaux  du  pays  la  connoi.^sance  des  prétendues  infractions  au 
oit  des  gens ,  commises  à  cet  égard  par  les  Français  depuis 
commencement  de  la  guerre.  Les  mesures  mêiise  que  la 
i  de  1794  établ  t  à  ce  sujet,  furert  exécute'es  dans  les  Etats- 
nis,  des  les  premiers  mois  de  179^,  par-tout  ou  la  prépon- 
rance  très-considérable  de  Washington  l'emporta  sur  la  foi 
le  aux  traités  et  sur  l'obéissance  aux  lois  5  mais  îe  gouver- 
;ur  delà  Caroline  du.  £jd,  William  Moultrie  ,  ayant  reçu 
le  pareille  incitation  du  président  Washington,  pour  faire 
ger  par  les  tribunaux  du  pays  la  validité  d'une  prise  espa- 
îoîe  faite  par  un  corsaire  français  ,  refusa  cette  commission, 
vtaordinaire ,  fondé  sur  son  serment ,  et  sur  la  constitution ,  qui 
'garde   les  traites   comme  loi  suprême   des  Etats-Unis  (3). 

1  Lettre  de  Jctfersnn  à  Morris,  du  16  aoûc  17^3.  Courier  politique  delà 
ancc  et  de  ses  Colonies  ,  du  26  décembre. 

2  A  message  ,  etc. ,  p.  17  ,  63  ,  68  ,  80  et  88.  Lettre  de  Genec  à  Jefferson  , 
J  18  juillet  17^^:;.  Voyez  aussi  le  Courier  politique  de  la  France  et  de  ses 
olouies,  du  12  décembre    ,  p.   1.(7. 

3  Mémoire  de  Mangouric  ;  adresses  des  municipalités  ,  etc.  ,  p.  32  ,  note  ff, 
cîire  de  Genêt  à  Jeiferson,  àâ  i3  septembre    1793. 
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V/asKingîeiî  âécfàch  dans  le  même  temps   que   les  corî 

français,    malgré    les   traités,   ne    poavoient    point  armer 

bâtimens    en  course  dans  les  ports  des  Etats-Unis ,  et  que  î 

bassadeur  Genêt  n'avoit  pu   leur  délivrer  des  lettres  de    i 

que,   quoiqu'il  y   eut  été  formellement  autorisé  par   !e  co 

cj;éci!tif  provisoire  fi).  Des    navires  français  furent  saisis 

ce  prétexte,  toujours  d'apiès  les  plaintes   da  ministre   ang" 

Hammond  j  et  des  maJelofs  américains  qui  s'éloient  engage 

brement  au  service  de   la  République  ,   furent  aussi  arrêtés 

un  navire   français  ,    malgré  roppcsiiion  du  commandant   d 

frégate  la  Concorde  ,  Van  Dongen,  et  du  vice-consul  de  Fx.; 

à  Philadelphie.  Le^  procureur- général  des  Etats-Uunis    soi 

même   que  le    ministre  de  France   ne    pouvoit  pas  se   mék 

cette  aftiire ,  parce    qu'il  s'agissoit  de  citoyens  des  Etats-l 

11  renvoya  la  contestation  au  tribunal  criminel  de  PhiUdelpl 

où  les  matelots  furent  acquittés  aux  acclamations  publiques, 

les  citoyens  des  Etats-Unis  partageoient  peu  les  prévention 

leur  gouvernement  (2).  Mais  le  vice- consul   de  la    Républic 

Charbonnet  du   Plaine  ,   qui  avoit    refusé    de  reconr.oître   ] 

torifé  des  tribunaux  américains  dans  cette   affaire  et  dans  to 

celles   qui  étoient  relatives  aux  prises  ,  se  vit  retirer  par  le 

sident    Washington    Vexequatur     qui     lui    avoit    été     acc< 


1  Lerter  from  JeiTerson  ro  Ternii.n  ,  may  ij^  179^,  and  to  Gêner, 
jnne.  Lettres  de  Genêt  à  Jefferson ,  des  ^-7  niai  et  3  juin.  A  message,  £ 
p.  i6,  17,21  and  23.  Supplément  aux  iiîstrucrions  de  Genêt,  du  \j\ 
vier  179J. 

2  Letrcr    from    Jefferson  ,    to   Genêt   ,    june   1     1793.    Opinion     of 
atrorney    gênerai  ,    mai    3o.     Lettres    de    Genct  à    Jelierson  ,    <lcs  1  , 
22  juin  ,  ec  18  septembre    1793.    Procès-verbal    de  Hauterive  ,    du    9  ji 
Protestation   du   même    et  de    Fr.   Dupont   des  21    et   22  juin,    A  mcssaj 
etc.  j  p. '^5  j  27  j  »';  ^   3i ,   and  jj. 
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ir  sa  mission  ;   il  fut  même  emprisonné  quelques  jours  après 

•  ordre  du  gouvernement ,  et  les  autres  consuls  français  fu- 
t  menacés  du  même  sojt  par  une  circulaire  (i) 

L'un  des  derniers  articles   du  traiié  de  commerce   de    1778       5.  xiir 
il  néanmoins  autorisé  rétablissement  respectif  chez  les  deux      Autres  à  !a 
ions   des   consuls  ,  vice  -  consuls  ,     agens  et    commissaires        convention 

i  les  fonctions  seroient  réglées  par  une  convention  parti-  ^^^'^^^^^'''^'^^ 

•  I         ^  .  ,,  ,  -^  la  même  an- 
■ere.    K^tn^   convention  eut  lieu  peu  de    temps  après;  elle  néet 

te  ,  entre  autres  dispositions  ,  que  tous  les  difFérens  ou  procès 

•e  les  Français  dans  les  Etats-Unis,  et  réciproquement  ceux 

citoyens  àts  Etats-Unis  en  France  ,  notamment  tous  les 
rens  qui  pourroient  s'élever  entre  les  matebts  et  leurs  ca- 
ines  ,  ou  entre  des  capitaines  de  divers  bâthnens  de  la  mê- 
nalion  ,  seront  terminés  par  les  consuls  respectifs  ,  soit  par 
renvoi  devant  à^s  arbitres,  soit  par  un  jugement  sommaire 
ans  frais.  Cependant  le  gouveineraent  fédéral  s'opposa  tou- 
5  à  l'exercice  de  cette  jurisdîclion,  ou  ,  ce  qui  est  la  mê- 
cho!C ,  il   en  anéantit   les  effets  ,    en  refusant    aux  consuls 

les  moyens  de  faire  exécuter  leurs  décisions ,  sous  préteste 

la  ccnvenlion  dont  on  vient  de  parler  ajoute  ,  «  qu'aucun 
Sicier  territorial,  civil  ou  militaire,  ne  pourra  interve- 
r  dans  ces  contestations,    ou  prendre  une  part  quelconqua 

l'affaire    (2).  » 


Procès  verbal  de  Fr.  Dupont,  du  7  juin  1793.  Letter  from  JelFerson  co 
îuponc,  etc.  ,  september  7.  Others  of  the  Same  to  Duplaine  ,  Genec, 
|Morris  ,  october  3.  Lettre  de  Genêt  à  • .  .  JefFcrson  ,  du  18  septembre 
A  message.  -  .  .  relative  to  Francs  and  Grear-Britain  ,  p.  73, 
39  >  crc.  Courier  politique  de  la  France  et  de  ses  Colonies  ,  du  3i 
abre. 

^rt.  XXTX  du  traité  de  commerce,  du  6  février   1775.    Art.    XII  de  la 
:ntion  consulaire  de  la  mêms  an  née,  ' 


\à. 
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m 
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Le  gouvernement  fédéral  tenoit  une  conduite  bien  d'Sér 

§.  XIV.       j^ygç  TAngleterre  ,     oui  éludoit  depuis  dix   anne'es   Texécu 
Tolérance  et    j       ^     .    ,     ,  .  ,     .-  -         .  ?  , 

jusuification  "^    ^^^^^^   ^^  paix  relaut  aux  frontières,   et  dont  les  enîrepi 

parlegouvcr-  sur  îe  droit  des  gens   et  Tindépendance  dzs  Etats-Unis  sur 

nemcntfédé-  soient  tous  les  excès   qu'elle  avoit  commis  en  ce  genre  dans 

rai  des  acten-    „  '    /  j      ^        t       *     •    /   j  i  « 

,    ,  enerres  précédentes.  Le   traite  de  commerce  de   1776.  enti 

îats  de  lAn-   1,  .  _  /  /     > 

gicterre.  France  et  les  Etats-Unis,  autorisoit  les    parties  contractant 

naviguer  librement  avec  leurs  vaisseaux  et  marchandises,  m 
dans  les  ports  des  puissances  ennemies  ,  sans  oppooilion  ni  t 
blés;  «  Il  est  stipulé  par  le  présent  traité,  ajoute-i-on  , 
»  les  hâtimens  libres  assureront  également  la  liberté  des  t 
»  chandljes  ,  et  qu'on  jugera  libres  toutes  les  choses  qt 
»  trouveront  à  bord  des  navires  appartenans  aux  sujets  d 
55  des  parties  coatractantes  ,  ^z^<272^  m^m^  le  chargement  ou  ^ 
»  tie  d'icelui  appartiendroït  aux  ennemis  de  l'une  des  de 
»  bien  entendu  néanmoins  que  îa  contre-bande  sera  toujour; 
»  ceptëe.  1\  est  également  convenu  que  cette  même  lil 
»  s'étendra  aux  personnes  qui  pourroient  se  trouver  à  bor( 
M  l  âtimenl  libre  ,  quand  même  elles  seraient  ennemies  de  i 
»  des  deux  parties  contractantes  ;  et  eHes  ne  pourront 
»  enlevées  desdiîs  navires ,  à  moins  qu'elles  ne  soient  mi 
»   res  et  actuellement  au  service  de  l'ennemi  (1).   » 

Les  corsaires  anglais ,  sans  égard  à  ce  traité ,  qui  avoi 
publié  dès  1778,  et  même  notilié  ,  peu  après  sa  signature 
roi  de  îa  Grande-Bretagne  par  Tambassadeur  français  ,  î 
toient  les   passagers  français  qui  se  trouvoient  sur  les  bâtii 


'    1  Traire  de  commerce  ,  du  6  février  1778  ,    arr.    XXIII.  A  ireaiy  cf 
and  commerce  between  his  n:o:t  Chr,  Majesry  and  ihe  United-Scaces  , 
XXIII. 
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:  commerce  des  Eiats-Unîs,  et  les  retenoient  prisonniers.  Ils 
lîevoient  également  des  mêmes  navires  les  marchandises  étions 
s  effets  qui  apparlenoiens:  à  des  citoyens  français  j  ils  se  fondoient 
T  l'usage  réce^nment  introduit  en  Europe  par  les  lois  de 
usîeurs  Etats  ,  que  les  choses  et  les  personnes  èts  ennemis 
ouvées  à  bord  des  bâiimens  neutres  sont  sujettes  à  être  capturées 

confisquées  ;  et  tandis  que  la  cour  de  Londres  inondoit  TEu* 
pe  et  l'Amérique  de  ses  déclamations  contre  ce  qu'elle  ap- 
loit  \ci  crimes  et  l'immoralité  de  la  nation  française,  ses 
rsaîres  faisoient  de  ce  prétendu  droit  public  l'usage  le  plas 
ieux  ,  en  pillant  les  infortunés  colons  de  Saint-Domingue  qui 
Dient  échappé  à  Tincendie  du  Cap  sur  des  bâtimens  des 
îts-Unis  [i).  Des  témoignages  solemnellement  recueillis  aUes- 
it  que    le  capitaine  du  bâtiment   négrier  le   Hope  ,  en  haine 

la  révolution  française  ,  metîoit  à  la  chaîne  des  nègres  les 
isonniers  qu'il  pouvoit  faire,  et  ne  leur  donnoit  d'autre  nour- 
ure  que  de  Teau  et  du  biscuit  (2). 

Enfin  les  Anglais  se  mirent  sur  le  pied  de  saisir  tons  \<z^  bâ- 
lens  qui  portoient  des  farines  ou  d'autres  denrées  dans  les  cô- 
nes de  la  France  ou  dans  les  ports  de  la  métropole  ,  sous 
kexîe  qu'ils  étoient  bloqués  par  ses  flottes ,  et  leur  ambassa- 


t  Lettres  de  Genêt  à  Jelîerson  ,  des  9  et  20  juillet  et  18  septembre  1793. 
:tre  de  JefFerson  à  Genêt,  du  q,\  juillet.  Autre  du  même  à  Morris,  du 
août,  dans  le  recueil  intitulé  :  A  message  ofihe  président ,  of  the  United^ 
ues  relative  to  France  and  En^land  ,  p...  Courier  politique  de  la  France  et 
lonics ,  du  28  décembre.  Correspondance  entre  je  citoyen  Genêt  et  les 
:rabres  du  gouvernement  fédéral  ,  p.  29  et  suiv.  Voyez  aussi  le  tome 
des  Débats  dans  l'affaire  des  colonies ,  p.  29. 

2  Lettre  de  Mangourit  aux  commissaires  civils ,  du  1  auguste  179?)« 
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deur  Hammorsd  osa  soutenir  (|ue  ces  odieuses  mesures  étoient 
gitimes   et  honorables  ,   fondées  en  justice   et  en  raison.  «  C* 
»   du  moins ,    dît- il,  une  question    de   savoir  si  les  intérêts 
»  rhumanité  ne  sont  pas    mieux   assurés  quand   une  des   part 
»  belligérantes  recourt  à  tous  les   moyens  ho  no  rah  le  s  de  rédu 
3>  son    ennemi   à   la  nécessité  de    se  soumettre  à    des   tern 
»  d'accommodement  raisonables  ,  et  d'abréger  ahisi  la  durée  -t 
»   calamités  de.  la  guerre.  L^espoir  de  réduire  la  France  à  ce 
»  nécessité  est  le  motif  qui  a  déterminé  TÂngleterre  à  aatori; 
»   par  ses  instructions,  du   8  juin    379^  ,  la  saisie  de  tous 
»   bâlimens  neutres  chargés,  en  tout  ou  tn partie ,  de  grains 
»»  de   farine  pour  quelque  port  de  France  que  ce   soiî.    C'est 
»   motif  reconnu  de    tous  mes  éclaircîssemens  précédens.  Il 
»  fondé  en  justice   et  en  raison.  Il  a  pour  garant  une  praîic 
»   antérieure  j  il  est  recommandé  par  des  auteurs  dont  les  st 
»   timens  ,    sur  des    opinions    de    cette    espèce  ,  méritent   1 
»  égards  et  fon   autorité  (1).  » 

Le  gouvernement  des  Etats-Unis   fit  de  foibles  réclam.ati 
tni  ce  dernier   article  seul.  Il  n'en    fit  aucune   contre   la  sai 
des  passagers  français,  et  de  leurs   effets   sur  les   bâiimens 
Etats-Unis  ;  il  essaya  même   de    la  justifier   dans  ses  reîaii 
avec  Gc  net  (2). 

Genêt    invoqua   un  droit  des    gens   ptus    libéral  ,   en  V 
tenant  ,  d'après    divers    auteurs  ,    que    les    bâtimens   neut 


1  Mémorial  of  M.  Pinckncy  ,  -nith  the  answer  of  Mr.  Hamrnond  ,  pri: 
by  order   of  the  Congress  ,  pag.  9  and  10. 

2  Ihid.  Voyez  aussi  h  lettre  de  JefFersnn  à  Genêt,  du  '793| 
celle  du  même  à  Morris  ,  du  16  août  j  dans  le  recueil  intitulé  :  A  r. 
sage  ,  ère.                                            .  j 

■      fdisoi^ 
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fdisoUnt  la  cargaison  neutre.  Il  invoqua  sur-tout  les  dîsposî* 
tiens  du  traité  de  commerce,  en  soutenant  que  quel  que  fut  là 
dreit  public  de   TEurope    en  général,    ]a  France   et  les   Etats- 
Unis  avoient    réglé   le   leur  par   les  traités  de    1778;    que  les 
E(ats  Unis  en  en  souscrivant  les   divers  articles  5    s'étoient   im- 
plicitement engagés  à   en  maintenir    ^exécution  et  à  les    faire 
respecter  par   les  autres  puissances  j  qu'en  tout  cas   le  goaver- 
nement  fédéral,  en   tolérant  la  capture  des  piopriétés  françaises 
à  bord  de  ses  bâtimens  ,  au^orisoit  la    France   à  en   agir  de  la 
même  manière  pour  les  propriétés  anglaises  trouvées  à  bord  des 
bâtimens  des  Etats  Unis.  Le  gouvernement  fédéral  contesta  néan- 
moinstoutes  ces  conséquences  j  il  soutint  que  l'autorisation  portée 
dans  le  traité  de  1778,  de  faire  le  commerce  avec  les  nations 
en  guerre,  étoit   «  une  convention  spéciale  ,  qui  dérogeoît,  pour 
»  des   cas  particuliers,  au  principe  général  du   droit  des  gens, 
»  lequel,  par  conséquent,  n'avoit  plus  son  effet  entre  \^s  na- 
»  lions  que   d'après   les  modifications  auxquelles  elles    étoienÉ 
»  convenues  de  l'assujettir  ».  Il  conclud   de  là  que   la  France 
seroit  seulement  autorisée  par  le   traité  de   1778  à   commercer 
ivecles  nations  ennemies  des  Etats  Unis ,  s'ils  éioient  en  guerre 
ivec  quelque  puissance  ;  mais  q-ie  les  i^nghis  avoient   le  droiè 
ic  saibir  les  propriétés  fr^nç.ises  trouvées  sur  les  bâtimens  des 
Etats-Unis,  sans  que  les  français  pussent  également  corfisquet 
celles  des  Anglais  trouvés  sur  \t^  mêmes  bâtimens  (1).  «  Quant: 
•  aux  malheureux  fugitifs,  ajouta  t^il ,  qui,  pour  sauver  leurs 
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1  lettres  de  Gcnec  à  JefFerson  ,  des  9  et  2.5  juiret  i7.;3,  Autre  de  JefFersdH 
l  Gcnec  ,  du....  juillet.  Autre  du  même  à  Morris,  du   16  août  /dans  le  recueil 
muulé:  A   message,   etc.   Courier  politique  deJa    France  et  de  ses  Colonies 
lu  26  décembre.  Supplément  au.N°,   53  du  journal  des  révolutiom       ej* 
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»  vies ,  s*étant  réfugiés  à  bord  de  nos  bâtimens  avec  touj 
»  ce  qu'ils  avoîent  pu  ramasser  dans  le  moment  ,  ou  retirei 
7>  des  cendres  de  leurs  maisons  et  des  débris  de  leur  fortune , 
»  ont  été  dépouillés  de  ces  tristes  restes  par  les  voleurs  de 
»  mer  commissionnés  par  leurs  ennemis  .  -  .  .  .  .  J  c*est  une 
»  de  ces  calamités  déplorables  et  imprévues  auxquelles  s'expo- 
»  sent  ceux  qui  entrent  en  état  de  guerre ,  leçon  terrible  poui 
»  nous,  qui  nous  avertit  d'éviter  la  guerre  par  la  justice  et  la 
»  modération  (ij.  » 

Le  gouvernement  fédéral  montra  plus  de  partialité  encore  ei 
souffrant  d'autres  attentats  à  sa  souveraineté  ,  qu  on  ne  pouvoi 
pas  même  colorer  d'aucun  prétexte.  Le  traité  de  i778port0Î 
Expressément  qu'il  ne  seroit  pas  donné  d'asyle  ou  de  retraite 
dans  les  ports  de  France  ou  des  Etats-Unis  ,  aux  bâtimens  qa 
auroient  fait  des  pxises  sur  les  sujets  de  l'une  des  deux  puissances 
«  et  que  s'ils  étoient  forcés  d'y  entrer  par  tempête  ou  péril  d( 
»  la  mer^  on  les  feroït  sortir  {*)  le  plutôt  qu'il  seroï 
»  possible  (  2).  »] 

Le  même  traité  ajoutoit  qu'il  ne  seroit  permis  à  aucun  coi 
saire  étranger ,  «  lequel  auroit  une  commission  de  la  part  d'u 

prince  ou  d'une  puissance  en  gaerre  avec  l'une  des  deu 
»  nations  ,  d'armer  ses  vaisseaux  dans  les  ports  de  l'une  de 
»   deux  parties,   ni  d'y  vendre  les  prises    qu'il  auroit  faites  ,  1 


1  Lettre  de  Jefferson  à  Morris,  du  16  août  1793,  dans  le  susdit  recueil 
Courier  politique   de  ia   France  et  de   ses  Colonies  ,   du  28  décembre. 

*  Le  texte  de  l'original  américain  est  encore  plus  précis.  «  AU  prop<| 
»  means  shall  be  vigorously  used  tha'ttheygo  eut  and  retire  from  thcn(| 
»  as  soon  as  possible.  3> 

2  Art.  XVII  du  traité  de  commerce ,  du  6  février  1778. 
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»  déctiarger  en  autre  manièfe  quelconque  les  Vaisseaux ,  mat* 
»  chandises  ou  aucune  partie  de  leur  Cargaisen  ;  qu'il  ne  serait 
»  mé.ue  pas  pert.is  d'aclietet  d'autres  vivres  que  cçuy  qci  lui 
»  seroient  nécessaires  poUr  se  rendre  dans  le  port  le  plus  voisin 
»  du  prince,   ou  de  l'état  dont  il  tenoit  sa  commicsion  (.).  » 

Les  instructions    remises  au   ministre  Gcna  par  le  conseil 
exécutif  provisoire,  lui  avoient  «  enjoint  particulièrement  d'in- 
»  sister   rigoureusement    sur   l'exécution   de    cette    partie    du 
»  traué,  et  d'empèciier  dans  les  ports  américains  tout  armement 
»  en  course  ,  si  ce  n'est  pour  le  compte  de  la  nafon  française 
»  et  1  admission  d'aucunes  prises  ,  autres  que  celles  qui  auroient 
»  été  faucs  par  des  bâtimens'  de   la  République  (.)  ».   Malgré 
es  réclamations  répétées  de  Genêt  et  le  texte   formel  du  traité 
es  corsaires  anglais  trouvèrent    un  asyle   sûr   et   habituel  dans 
es  ports  des  Etats-Unis  ,  lors  même  que  le   mauvais  temps  ne 
lesforço.tpas  de  s'y  réfugier.  Ils  s'y  tinrent,  pour  ainsi  dire. 
en  statton ,   en  se  remplaçant  les  uns   les  autres  .  pour  épier 
1  entrée  ou  la  so«,e  des  navires  français  et  s'en  emparer.  Des 
anglais  armèrent  en  course  plusieurs  bâtimens  dans  les  mêmes 
ports ,   et  ces   armemens  furent  annoncés  sans  détour  dans  les 
journaux  du   pays  qui   étoient  probablement  à  leur  soldé       et 
dans  ceux   que  les  contre  -  révolutionnaires  français    y  avôien, 
etab hs.   Enfin  ,   l'Angleterre  osa   completter   les    équipages    dé 
ses  batimens,  ea  soumettant   à  la  presse  les  matelots  des  Etats- 
Ums;le   gouvernement  fédéral,  si  s^évère  sur  tous  les  sujets  de 
plamte  qu.l  prétendoit  avoir   contre  la  France  ,  n'eut   aucun 

1  Uid.  Art.  xxrr. 

I  ^  '  '"'"  ^*^^«  «  1«   «^ernbres  du  gouyernemenc  fédéral,  p.  xo. 
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égard  aux  réclamations  que  Genêt  fit  à  cet  égard.  II  parai  même 
à  peine  se  ressentir  d'une  violation  si  outrageuse  de  sa  p.opre 
souveraineté.  Il  ne  recourut  point  auxlois  du  pays  pour  se  rendre 
justice  à  lai-même  ,  comme  il  l'avoit  fait  contre  les  corsa.res 
f.ançais  :  il  adressa  des  plaintes  insignifiantes  au  ministre  de  li 
Grande-Bretagne  Hammond  ;  il  feignit  ensuite  d'envoyer  son . 
n.inistre  ,  Jay  ,  à  Londres  ,  pour  obtenir  le  redressement  de^  ces, 
griefs  (.).  Au  lieu  de  s'en  occuper .  il  y  négocia  rodieu,  tra.te  du 

Lis  de  novembre  ,79*,  1"i  "g''^-^  '<»""  '"  ^"'^'^P"'"  ^1  ' 
Gratide- Bretagne.  Les  Ang'ais  y  furent  expressément  autor.sés 
à  saisir  et  prendre  pour  leur  compte  les  farines  et  autres  denrées 
que  les  navires  des  Etats  Unis  transporteroient  en  France  ou 
Ls  ses  colonies ,  sous  prétexte  qu'il  est  eutêmement  d.ffio.le 
de  préciser  les  cas  où  les  denrées  et  autres  articles  exceptes 
en  général  peuvent  être  réputés  contrebande  de  guerre.  Or.  : 
donna  d'ailleurs  à  cette  dernière  dénomination  «ne  extension 
jusqu'alors  sans  'exemple  dans  les  traités.  0«  déclara  contre- 
bande ,  pour  les  rendre  confiscaWes  par  la  Grande-Bretagne  . 
les  boi.  de  construction  ,  le  goudron  ,  la  résine  ,  le  cuivre 
en  lames.  les  voiles,  le  chanvre  et  les  cordages,  et  généra- 
lement tout  ce  qui  sert  à  l'équipement  d'un  vaisseau  ;  le  fet 
brut  et  le  sapin  en  plancke  seuls  exceptés  (2).  On  ne  fit  d  ail- 
leurs aucune  réserve  pour  les  stipulations  portées  en  faveur  de 
la  France  par  le  traité  de  1778-  On  se  contenta  d'énoncer 
vaguement  que ,  par  les  conventions  faites  avec  l'Angleterre,  on: 
n'entendoit  porter  aucun  préjudice  aux  traités  que  les  Etats-. 
Unis  avoient  précédemment  faits  avec  d'autres  puissances. 

t 

r  A  mesage  from  the  président  of  the  United-Scaces  ,    to  the    Cougress,  , 
delivered  april  16  ,  1794»  , 

a  Article  XVIII  du   traité  de  Londres,  du  19  soycmbrc   1794.  j 
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Les  Etats-Unis  n'exigèrent  d'ailleurs  aucune  réparation  pour 
les  insultes  multipliées  faites   à  leur  pavillon,  ou   pour  la  vio- 
lation «de  leur  territoire.   Hammond  déclara   seulement  dans  sa 
lettre  au  secrétaire  d'état  des  affaires  étrangères  ,  que  ,  pour   ce 
qui  regardoit  la  sûreté   des  matelots  desdits  Etats-Unis  ,  cet  ar- 
ticle restoit  sur  le  même    pied  ;  que  le   gouvernement  anglais 
ne  se   refusoit  point   à  mettre  à   l'abri  de  la  presse  les  matelots 
américains  ,    en  prouvant  qu'ils  étoient  réellement  Américains  j 
mais  que  l'Angleterre  7ze  vouloit point  se  nlâcher  sur  les  preu^ 
ves  qu'elle  cxigeoit  (  i  )  ,  et  qui  ,  presque  toujours  ,  ëtoient 
impossibles.  Quant  aux  paintes  du  ministre  Genêt,  on  les  éluda 
;ou]'ours  sous    divers  prétextes.    On     déclara  ,    dans    quelques 
>ccurrences  ,    qu'il    falioit    consulter   àcs    hommes    de   loi  sur 
;es   questions,    ou  attendre   le   retour   du  président    des  Etats- 
Jnis,  alors  dans  sa  terre.  D'autres  fois  ,  on  assura  que  le  gou- 
'crnement  fédéral   n'avoit  été  instruit   àts   arméniens  faits  par 
es  Anglais  dans  les  Etats-Unis  qu'après  le  départ  de  leurs  bâ- 
imens ,  ou  que  les  ordres   pour  prévenir  ces  attentats  étoient 
rrivés    trop    tard.    Un   seul   des   corsaires   armés    pour    l'An- 
leterre  fut  arrêté  par  les  ordres  du  gouvernement  particulier 
e  la   Géorgie  ,  qui   s'étoit  fortement  prononcé  pour  la  France. 
Infin  on  voulut  exiger  des  corsaires  français  qu'ils  accordassent 
ux  bàtimens  anglais  un  délai  de  vingt- quatre  heures  avant  de 
ouvoir  les  poursuivre  ,  au  lieu  d'attendre  seulement  qu'ils  fus- 
;nt  hors  des  eaux  des  Etats-Unis ,  comme    on    l'a    pratiqué 

I  Lercers  of  Jefferson  to  Genec,  june  23  and  3o ,  jiily  12  and  24,  ^yn?, 
tcres  de  Genêt  à  JelFerson  ,  des  9  ec  25  juillet.  A  message  of  the  président 
the  United  States  to  the  Congress ,  relative  to  France  ,  and  Greac-Brttain  , 
'livered  deccmber  5  ,  ivyS  ,  p.  40  ,  4i ,  49,  5o,  5x  and  55.  Anotlier, 
iivered  april    16  ,    1794. 
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suivant  le  droit  des  gens ,  bien  que  le  traité  de  commerce  de 

1778  ne  parlât  de  garantie  que  pour  les   ports,  havres  ,  rades 

ou  mers  de   ces  pays  (i).  Avant  même  que  le  congrès ,  sur  la 

demande  de  Washington  ,  eût  rendu  une   loi  pour  attribuer  au3 

tribunaux  du  pays  la  connoissance   des  difBcultés  sur  la  validité 

des  prises,  contre  le  traité  de  1778,  ce  président  le  régla  ains 

par   ses  instructions.  Des  cours  particiilière«;   d'amirauté  ayan 

néanmoins  déclaré  que  ce  droit  n' ap par tenoit  point  au  pcuvoi. 

judiciaire ,  Washington  soutint  qu'il  résultoit  de  là  que  la  con 

noissance  en  appartenoit  à  l'autorité  executive ,  chargée  de  1 

direction  des  forces  militaires  de  l'Union,  et  de  la  conduite  d< 

ses  affaires  avec   les  nations  étrangères  (2), 

On  a  reproché  au  ministre  Genêt  d'avoir  agi  avec  trop  d 
chaleur  dans  ses  relations  diplomatiques ,  et  de  n'avoir  pas  m; 
assez  de  raénagemens  dans  ses  plaintes  :  mais  ce  reproche  pa, 
roît  injuste ,  du  moins  pour  les  premiers  temps  de  sa  missior 
Il  est  à  croire  que  rien  n'auroit  pu  vaincre  la  malveillance  d 
gouvernement  fédéral ,  ou  la  pusillanimité  que  les  Anglais  h 
avoient  inspirée  dans  un  temps  où  la  République  française  n'{ 
toit  pas  as^ez  solidement  astise  pour  s*assurerle  respect  que  1( 
destinées  auxquelles  elle  est  appelée  ne  peuvent  pas  manque 
d'obtenir  un  jour  de  tous  les  gouvernemens.  La  supériorité  de 
marine  anglaise  étoit  si  décidée  ,  les  relations  de  son  commerc 


1  Arc.  Vî  du  traité  du  6  février  1778.  Lettre  de  Jefferson  à  Morris ,  ( 
16  août  1793. 

2  Lettre  de  Jefîerson  à  Merrîs  ,  du  16  août  5793.  Autre  de  Genef; 
Jefferson  ,  du  18  septembre.  Courier  politique  de  la  France  et  de  ses  Coloni^ 
du  17  décembre. Voyef.  aussi  les  observations  de  Genetsur  la  décision  d'Hamillo 
relative  à  la  réclamation  des  capitaines  des  navires  de  commerce  qui  son.t  veç 
chercher  un  asyle  daûs  les  ports  des  Etats- Unis, 


(343) 

avec  les  Etats-Unis  si  multipliées,  que  le  gouvermcnt  fédéral 
ne  croyoit  pas  devoir  acheter  par  trop  de  sacrifices  la  paix  avec 
la  Grande-Bretagne.  D'ua  autre  coté ,  les  besoins  de  la  France 
étoient  si  urgens,  qu'on  ne  pensoit  pas  qu'elle  pût  refuser  au- 
cune des  conditions  qu'oa  exigeroit  pour  le  maintien  des  re- 
lations commerciales  entre  elle  et  le  gouvernement  fédéral. 

En  arrivant  dans  les  Etats-Unis  ,  le  ministre  Genêt  avoit  té- 
moigné un  grand  respect  pour  les  lois  du  pays.  Il  s'étoit  soumis 
à  l'opinion  du  procureur  -  général  sur  une  prise  faite  dans  la 
baie  de  la  Delaware.  Il  avoit également  consenti,  par  amour  pour 
(a  paix  ,  à  ne  plus  faire  armer  de  corsaires  dans  les  ports  des  Etats- 
Jnis,  quelque  évident  que  lui  parût  le  droit  de  la  France  à  cet 
égard  et  quelque  précises  que  fussent  les  instructions  du  conseil  exé- 
cutif. II  déclara  même  ,  d'après  les  mesures  prises  par  Washington 
pour  faire  juger  par  les  tribunaux  du  pays  les  questions  relati- 
ves aux  pliintes  qu'on  avoit  faites  de  quelques  prises ,  «  qu'il 
»  avoit  promis  depuis  long-temps  à  tous  les  consuls  français 
»  de  n'opposer  et  de  ne  laisser  opposer  aucune  résistance  â 
%  la  force  merale  de  la  justice  des  Etats-Unis  ,  si  elle  croyoit 
»  pouvoir  se  mêler  des  affaires  relatives  aux  prises  ,  (  et  à  celle) 
»  du  gouvernement ,  s'il  persistoit  dans  le  système  contre  lequel 
»  il  n'avoit  cessé  de  lui  faire  les  représentations  les  plus  fon- 
»  dées  (i).    » 

Il  négocioit  enfin  sur  des  principes  si  libéraux  ,  qu'en  pro- 
posant au  gouvernement  fédéral  un  pacte  fondé  sur  la  plus  en- 
tière  réciprocité    et  l'intérêt  immuable  des    deux  nations,   en 


1  Letter  of  JefFcrsou  to  Ternan  ,  may  i5,  1793,  wich  the  opinion  of 
iheattorney  gênerai  of  the  United-Scates.  Lettre  de  Œenet  à  JefFerson  ,  des 
27  mai  et  26  juin  179^.  A  message  of  the  président  of  che  United  States, 
etc.,  p.  16,   18  and  21. 
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annonçant  que  la  France  ne  songeoit  point  aie  rendre  exclusif 
ponr  les  aatres  peuples,  il  avoit  déclaré  qu'il  ne  le  demandoit 
tel  contre  l'Angleterre  elle-même  ,  que  tant  qu^ellc  persisteroit 
dans  son  système  odieux  de  prohibitions.  Voici  comme  il  s'ex- 
prima sur  cet  objet  dans  une  de  ses  lettres  au  secrétaire  d'état 
du  département  des  affaires  étrangères  :  «  Sans  doute  ,  Monsieur  . 
»  la  France  se  IHcite  avec  répugnance  contie  l'Angleterre  des  lois 
»  dont  elle  condamne  le  principe.  Sans  doute  ,  son  voeu  là 
'  <  »  plus  chéri  seroit  de  voir;  la  nation  anglai  e  ,  ainsi  que  tou- 
»  tes  les  autres  nations,  unies  par  un  commerce  libre,  par  ufi 
>3  commerce  qui  n'eût  d'autres  régies  et  d'autres  bornes  que 
»  leur  activité  ;  mais  jusqu'à  ce  que  celte  nation  se  soit  af- 
»  fr?.n  hie  du  système  fiscal  sous  lequel  elle  gémit  ,  jusqu'i 
»  ce  qu'elle  ait  renoncé  à  son  projet  de  domination  sur  le? 
3)  mers  et  de  commerce  universel,  jusqu'à  ce  quelle  ait  con* 
M  senti  à  l'abandon  d'un  système  aussi  impolitique  poar  elle, 
»  que  révoltant  pour  les  autres  nations  ,  la  France  est  obligée 
»  d'apporler  une  réaction  égale  aux  efforts  que  fait  son  ministre 
»  pour  un  commerce  exclusif;  elle  est  obligée  de  suivre  vfa- 
»3  à  vis  d'eile  un  système  qu'elle  réprouve,  mais  que  l'intérêl 
))  des  Français  rendra  nécessaire  ,  tant  ce  qu'il  sera  la  base  de  1« 
»   conduite  du  gouvernement  de  Saint- James.  (1)» 

i.  XVTH.  Il  est  vrai   qu'après  s  être  convaincu,  par  des  représentation: 

Ses  discus-  réiîérée^ ,  de   leur  inutilité  absolue  ,  Genêt  ne    dissimula    pluîj 

'^ '^  combien  la  conduite  foible  et  partiale  du  gouvernement  fédéra] 

le  gcuvîrne-  ,    .  .       .  ,  1  ,       t,  •  1'  •    ^  1   1 

^,  ,,    ,  lui   paroissoit   condamnable,  il    exprima    ses    plaintes    sans   le 

ment  tederal.  * 


sions 


1  Lettre  de  Genêt  à  JefFerson  ,  du  3o  septembre  179^  Correspondance 
entre  le  citoyen  Genêt  et  les  nicmbres  du  gouvernement  fédéral  ,  p.  20  Ci 
21.  Lettre  de  Delaire  à  Larchevesque-Thibaud  .  du  29  août  1793.  Voye^ 
aussi  les  décrets  de  la  Convention  nationale  ,   des  9  et  25  mars  1793, 
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^nagemens  «sîfës  dans  les  relations  diplomatiques,  et  cette 
mcliise  fut  prise  pour  une  insalie  par  le  gouvernement  des 
ats-Unif. 

C'est  ce  que  Ton  voit  sur-tout  dans  sa  correspondance  offi- 
îlle  avec  le  ministre  des  affaires  étrangères  Jefferson  ,  des 
ar  des  lumières  duquel ,  et  de  ses  anciens  rapports  avec  la 
ance  ,  la  République  auroit  obtenu  sans  doute  moins  de  mé- 
nnoissance  de  ses  intérêts  et  de  ses  droits ,  s'il  n'eut  pas  été 
us  obligé  de  suivre  les  directions  du  président  Washington  que 
propre  impulsion.  11  étoit  notoire  dans  lès  Etats-Unis  que 
esque  toutes  les  dépêches  de  JefFerson  au  ministre  Genêt 
)ient  absolument  changées  par  Washington.  La  commission 
s   colonies  a  sur  ce  point  des  renseignemens  sûrs,  quoiqu'elle 

puisse  pas  en  publier  les  sources.  La  retraite  de  Jefferson 
a  après  le  rappel  de  Genêt  indique  ,  seule  ,  combien  il  désap- 
ouvoit  la  conduite  qu'on  avoit  tenue  envers  cet  ambassa- 
ur.  On  ne  doit  donc  pas  considérer  les  lettres  de  ce  se- 
ctaire d'état  au  ministre  Genêt  comme  le  résuUat  de  sa  pro- 
e  opinion,  mais  comme  l'expression  de  celle  de  Washington  , 

probablement  aussi  de  la  majorité  du  ministère  d^s  Etats- 
nis.  Qoant  à  Genêt ,  il  ne  balança  pas  à  déclarer  qu'il  attri- 
loit  la  conduite  du  président  Washington  à  des  impressions 
rangères ,  dont  le  temps  et  la  vérité  triompheroicnt  ;  que  ce 
fus  tendoit  à  accomplir  le  système  infernal  du  roi  d'^n- 
'eterre  et  des  autres  rois  ses  complices  ,  qui  avoit  pour  o'  jet 
î  faire  périr  par  la  famirje  les  républicains  français  avec  la 
Dcrté  {  1  ).    Il  exprima  ses   craintes   à  cet  égard  avec   la   plus 

1  Voyez  les  lettres  de  Genêt  à  JefFerson  ,  des  8,  14,  22  juin,  et  9  juillet 
'93  ,  et  sur-tout  celle  de  Jefferson  à  ^orris ,  du  16  août,  dans  Is  recueil 
titulé  ;   A   message  of  the    président,   etc.,  p.  66. 
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grande  force.  Ed  vâin,  dll-il  à  Jefferson  dans  une  de  s 
lettres  ,  «  le  deslr  de  conserver  la  paix  fait-il  sacrifier  les  intëré 
»  delà  France  à  rintërêt  du  moment;  en  vain  la  soif  d 
»  richesses  V emporte- t^elU  sur  V honneur  dans  la  balance  p< 
»  liîique  de  TAmérique  :  tous  ces  ménagcmens ,  toute  cet 
»  condescendance,  toute  cette  humilité  n'aboutissent  à  rien  , 
»  les  Français  trop  confîans  sont  punis  pour  avoir  cru  que 
»  nation  américaine  avoit  un  pavillon,  qu'elle  avoit  quelqi 
»  égard  pour  %z^  lois  ,  quelque  conviction  de  ^^%  forces,., 
»  qu'elle  tenait  au  sentiment  de  sa  dignité.  Il  ne  m'est  p 
»  possible  de  peindre  toute  ma  sensibilité  sur  ce  scandale 
»  qui  tend  à  la  diminution  de  votre  commerce ,  à  1  oppressi( 
»  du  nôtre  ,  et  à  l'abaissement,  à  l'avilissement  des  République 
»  —Si  nos  concitoyens  ont  été  trompés  ;  si  vous  n'êtes  pas  € 
»  état  de  soutenir  la  souveraineté  de  votre  peuple,  parle! 
»  nous  l'avons  garantie  quand  nous  étions  esclaves  ,  ne 
»»  saurons   la  rendre   redoutable  étant  devenus  libres  (i).» 

Le  président  des  Etats- Ums  fut  extrêmement  choqué  c 
Allégations  ^^^  reproches,  que  la  conviction  intime  de  leur  vérité  devo 
de  John  Jay  rendre  malheureusement  plus  offeasans  ?  On  attribuoit  d'ailleu 
au  ministre  Genêt  un  propos  emporté  qu'il  avoit ,  dit-on  ,  tcn 
en  se  plaignant  de  la  partialité  du  gouvernement  fédéral  pou 
l'Angleterre.  Une  frégate  française  avoit  amené  dans  le  poi 
de  Philadelphie   un  bâtiment  anglais  the    little  Sarah  ,  que  1« 


f.  XTX. 


et     Ruius 


1  Lettre  de  Genêt  à  Jefferson  ,  du  0.5  juillet  1793.  Autre  de  JefFerso' 
à  Morris  ,  du  1.6  août,  dans  le  recueil  intitulé  :  A  message  ,  etc.  Couriç 
politique  de  la  France  et  de  ses  Colonies,  du  28  décembre  1793.  Cotres! 
pondance  entre  le  citoyen  Genêt  et  les  membres  du  gouvernement  fédéra; 
pag,32. 
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inçaîs  nommèrent  depuis  la  petite  D':mocrate,  On  prétend 
l'ils  en  aug ncmèrent  considérablement  Téquipage  et  Tarme- 
ent  (i),  îls  en  avoient  incontestablement  le  droit  d'après  le 
allé  de  commerce  et  d*aillance  de  1778.  Cependant  le  gouver- 
?iir  de  Pcnsilvanic,  WaUer  M'fflin  ,  envoya  le  secrétaîre  Dallas 
iprès  du  ministre  Genêt,  pour  l'engager  à  îcumr  la  petite 
démocrate  dans  le  port,  afin  d'éviter  l'emploi  de  la  force 
iiuaire  pour  cet  effet.  On  prétend  que  Genêt  ,  raécon- 
nt  de  cette  demande  et  de  la  manière  peu  mesurée  dont 
le  étoit  faite,  refusa  formellement  d'y  avoir  égard;  qu'en 
plaignant  de  la  malveilUnce  du  gouvernement,  il  déclara 
t'il  appelleroit  du  prèsidtnt  au  peuple.  On  ajoute  que  le 
)uverneur  M.fflin  envoya  cent-'vïngt  hommes  pour  prendre 
usesslon  du  bâtiment  ,  mais  que  le  ministre  Gcnet  avoit 
OQvé  le  moyen   de  le    faire  partir  (2). 

Deux  agens  du  gouvernement  fédéral  ,  John  Jay  ,  grand  juge 
:s  Etats-Unis,  et  Rufus  Kïng  ,  publièrent  ce  prétendu  pro- 
)S  avec  des  circonstances  aggravantes  dans  les  papiers  pubiics, 
•ut  en  avouant  qu'ils  ne  l'avoîeat  point  enendu  personnelle- 
ent,  qu'ils   ne  ne  l'avoient  pas  même  appris  directement  du 


1  Lettre  de  Genêt  à  JefFerson  ,  des  8,  14  ,  21  juin  et  iS"  septembre 
7g3.  Letter  o.f  JefFerson  to  Moriis ,  dans  le  recueil  incitulé  :  Â  message  of 
e  président ,  etc.  Courier  politique  de  la  Fiance  et  de  ses  Colonies  ,  du  26 
écembre. 

2  Certificat  de  John  Jay  et  de  Rufus  King  ,  du  12  août  1793.  Autre 
'Alexandre  Hamikon  et  d'il.  Knox  ,  du  29  novembre  ,  lesditcs  pièces 
jsérées  dans  le  Courier  politique  de  la  France  et  de  ses  Colonies,  du  12 
fcembre    1793.  Lettre  de  JefFerson  à  Morris  ,   du  16  août.    Autre  de  Genec 

JefFerson  ,    du   18  septembre,    Courier    politique  de   la    Fiance  et  de    «es 

l'.olonies,  des  28  et  01  déçembrç. 
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secrétaire  Daîîas ,  mais  ^n  trésorier  Hamilton  ,  et  d'Henry  Knc 

qui  l'attestèrent  effeciivement ,  en  déclarant  le  tenir  du  gouverni 

Mifflin  et  da  secrétaire  d'Etat  Jefferson  ,  à   qui  le   sécréta 

Dallas  Vavoït  rendit  (1).  Il  est  remarquable  que  ces  agens 

gouvernement  fédéral  déposèrent  leurs   allégations   à    cet   ég; 

dans  ce  Courier  politique  de  la  France  et  de  ses  colonies^  < 

étoît   û  éviJeiTiment   venda  aux  contre  -  révolutionnaires  fre 

çais  (2}.  Genêt   assura  que  cette  imputation  étoit   une  calo 

riie.    îl  avôit  bien   annoncé  précédemment  qu'il  ne  croyoit  [ 

qoe  le  président  àt%  Etats-Unis  eut  seul  le  droit  de  décider 

difficultés  qui  s'étoient  élevées  sur  les  traités  faits  avec  la  Franc 

mais  il  l'avoit  déclaré  franchement  au  secrétaire  d'Etat  des  affaij 

étrangères.  II  avoit  dit  dans  sa  lettre  du  8  juin  ,  qu'il  respect 

roît  les  opinions  du  président  jusqu'à  ce  que  les  représentans 

peuple   les  eussent  approuvées   ou  rejetées.  Il  avoit  formelj 

ment  demandé  ,  dans  une  autre  lettre  ,  que  Washington  «  coi 

»  voquât  le  congrès  pour  recueillir  le  véritable  vceu  du  peuph 

»  pour  fixer  le  système  politique  des  Etats-Unis,  pour  décid 

»  s'ils  romp-oient ,  suspendroient,  ou  resserreroient  leurs  lie 

»  avec  la  France  ».  Washington  lui-même     avoit   donné 

même  indication  en   refusant    d'entamer  des  négociations  po 

un  nouveau  trailé  avec  elle  jusqu'à   la  rentrée   du  congrès,  < 

demandant  à     ce    corps    de     nouvelles     lois    pour   assurer  li 

droits  des  Etats-Unis  dans  leurs    relations    extérieures  (3).-« 


1  Certificat  de  John  Jay  et  de  RufusKing,  du  12  aoûc  1793.  Autre  d'/ 
îexandre  Hamilton  et  d'H.  Knox  ,  du  29  novembre  ,  îesdices  pièces  insérées  dai: 
le  Courier  politique  de  la  France   et   de  ses  colonies  ,  du  12   décembre  1793 

2  Courier  politique  delà  France  et  de  ses  colonies,  des  28  novembre  et  1 
(décembre  1793. 

3  Lettres  de  Gcnet  à  Jefferson  ,    des  8  ,  r4  et  21  juin  ,  et   18  ssprembr 
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net  eût  cru  efFectiv^ement  avoir  le  droit  de  faire  un  ^ppeT 
peu;,  le  des  Etats-Unis  dans  les  circonstances  extraordindires 
la  République  française  se  trouvoit  alors ,  toute  sa  enduite 
ave  que  ,  bien  loin  de  disavouer  ce  qu'il  jiuroU  dit  à  cet  égard, 
lUroit  écrit  au  gouvernement  lui  même  j  "4  demanda  inatil;3- 
it  au  président  des  Etats-Uijis ,  au  secrè'iaire  d  Etal  JefFersoti 
i  l'avocat- général  Edmund  Randolph  de  poursuivre  John 
et  Rufus  King  ,  pour  a  cette  série  monstrueuse  de  menson- 
'.s  y  de  certificats  imposteurs  et  de  bruits  absurdes  ,  aa 
oyen  desq'iels  on  a/oil  fasciné  ,  pendant  quelque  temps, 
:sprit  public  ,  et  (b'an'é  peut  ê-re  Talli^^nce  des  deux  nations, 
le  tout  invitoit  à  s'aimer  et  à  s'unir  ».  Edmund  Randolpii 
iclara  a  Genêt  qu'il  éloit  persuadé  qu'il  «  n'y  avoit  pas 
:u  dans  ce  cas  de  faire  les  poursuites  q^i'il  méd'toit  ».  Genêt 
■épondit  alors  que  «  d'après  ce  refus  de  sa  part,  il  s'a- 
esseroit  immédiatement  aux  juges  ordinaires  ;  et  que  s'ils 
fusoient  de  recevoir  sa  plainte,  il  se  couvrirolt  du  man- 
lu  de  deuil,  et  courroït  les  rues  en  s' écriant  :  l'Ame' 
lue  n'est  plus  libre  (i).  »» 

:  gouvernement  fédéral,  de  son  côté  ,  éuAl  si  exaspéré  ,  que 
crétaire   d'Etat  au  département  des  affaires  étrangères  dé 


D.nisndedîi 
rappel  de  Ge- 
necpar  "Was- 


Letrre  de  Jefferson  à  Morris,  du   t6   août  ,  dans   le  recueil  intitulé  :  °    ^* 

ssagi  ,  etc.    Courier  politique  de  la  France    et  de    ses   colonies  ,    des 
3i  décembre.  ' 

ettre  d'Ed.  Randolph  à  Genêt  ,  du  18  décembre  i7^3,  et  réponse  de 
du  21  ,  dans  le  Courier  politique  de  la  France  et  de  ses  colonies,  du 
cembrc.  Voyez  aussi  les  numéros  des  28  novembre  et  aS  décembre, 
de  Genêt  à  Jefferson  ,  du  20  décembre.  Correspondance  entre  le  citoyen 
,  ministre  plénipotentiaire  de  la  République  française  près  les  Etats* 
et  les  membres  du  gouvernement  fédéral ,  p,  4» 
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cisra  s  Genêt  que  si  les  Eia;s-Unis  n'cbtenoîent  pas  !a  rest 
tion  des  prises  qnûs  réclamoienl ,  le  gouvernement  fédéra 
cxigeroit  la  compensation  ;  «  ec  dfin  que  Genêt  sût  bien 
»  la  promesse  de  compensation  le  regardait ,  et  qu'il  y  a 
M  pour  lui  du  danger  à  continuer  ses  courses  j  on  lui  ohs< 
»  que  cette  compensation  serait  prise  sur  la  dette  (d=s  E 
»  Unis)  envers  la  France  (  i)  ».  Enfin  Washington  ai 
de  demander  le  rappel  de  Genêt  à  la  France  j  il  cKa;: 
de  cette  demande  Robert  Morris  ,  qui  étoiî  toujours  min 
des  Etats-Unis  auprès  de  la  République  ,  et  à  qui  elle  at 
pu  fsire  des  reprochas  bien  plus  graves  ;  mais  Morris  avo'. 
l*art  d'en  rendre  les  preuves  bien  moins  sensibles.  La  lettre 
le  secrétaire  d'Etat  Jefferson  écrivit  à  Morris  à  cette  occas 
étoit  d'autant  plus  propre  à  produire  son  effet ,  qu'elle  réi 
soit  une  grande  force  avec  beaucoup  d'égards  pour  la  Fr 
dans  les  expressions.  Jefferson  y  rappeloit  les  discussions  qui 
gouvernement  fédéral  avoit  eues  avec  Genêt  et  quelques  i 
suis  de  la  République  ,  les  actes  d'autorité  qu'on  leur  re 
choit  de  s'être  permis  sur  le  territoire  des  Etats-Unis , 
tivement  aux  prises  des  corsaires  français,  et  le  peu  de  m 
gemens  que  Genêt  avoit  mis  dans  sa  correspondance  offici 
«  Nous  ne  pouvons  pas  ,  disoit-il ,  vous  rendre  les  sentir 
»  qu'un  pareil  style  a  produits  en  nous  ;  mais  ils  n'échappe 
jD  pas  à  la  sensibilité  d'une  nation  amie  et  magnanime,  qui 
»  rendra  justice.  Nous  n'y  trouvons  ni  notre  portrait  ni  la  j 
M  che  de  nos  amis  ,  maïs  le  projet  de    nous   brouiller  avej 


\ 
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1  Lettersof  Jefferson  to  Genêt ,  august  7  ,  1793.  Another  ofthe  saij 
Uorris ,  august  16.  Courier  politique  de  la  France  ce  de  ses  Colonie! 
28  décembre. 
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France,    et  à'ajouterune  nation  de  plus  aux  ennemis  de  ce 
pays,  en  exposant  l'un  et  l'autre  à  un  reproche,  qui,  nou$ 
l'espérons ,  n'en  tachera  /amais   l'histoire.  Nous  n'avons  omis 
aucune  occasion  de  manifester  nos  dispositions  amicales  ,  soit 
en  payant  en  deux  ans  les  sept  années  d'arrérages  que  la  foi- 
blessede  notre  première  constitution   ne  nous  avoit  pas  per- 
mis d'acquitter,  soit   en    secourant    les  malheureux   réfugiés 
ie  Saint-Domingue.  Mais  une  nation  Juste  ne  voudra  pas  que 
lous  enfreignions  toutes  les  lois  de  l'humanité  et  de  la  morale 
^our  favoriser  le  brigandage ,  Us  vols    et  les   assassinats 
lue   des  pirates  veulent   faire  sur  des  hommes  paisibles  qui 
■lennent  ici  commercer  avec    nous.  Renouvelez  au  goKver- 
lement  de  France  les  assurances  de    notre   inviolable  atta- 
hementpoursa  Nation.  Déclarez-lui' que  nous  croyons  avoir 
empli  nos  traités    avec   une   fidélité    sans    atteinte  ;    que  si 
ous  nous  sommes  trompés  sur  quelques  points  ,  nous  sommes 
rets  à  entrer  à  cet  égard  dans  àts  explications  franches,  et        ' 
u'en  nous  opposant  aux  extravagances  d'un  agent ,   qu'on 
e  connoissoit  pas    bien  sans  doute  ,  quand  on  nous  Ta  en- 
oyé  ,  nous  avons  été  déterminés  par  nos  devoirs  envers  nous- 
lêmes ,  notre  justice  envers   les  autres  ,  qui  doit  avoir  l'ap- 
robation  de  tous   ceux  qui   sont  justes   eux-mêmes;  enfin 
^'après  notre    indépendance  et   le  droit   de    nous  gouver- 
er,  il  n'est  rien  que  nous  desirions  plus  sincèrement  quUtne 
mitié perpétuelle  avec  le  gouvernement  français   (i),>, 
l  edt  été  désirable  que  le  gouvernement  fédéral ,  au  lieu  de       f.  XXL 
lifier  sur  un  prétendu  droit  des  gens  les  pirateries  des  cor-  '^'^'"^  -  --'' 

—  ■-    net    à    cette 

Voyez  la  susdite  lettre  de  JefFerson  à  Morris,  dans  le  recueil  intitulé  •    occasion. 
essage  of   the  président ,  etc.  Courier  politique  de   la  France   et  de  se 
>mes  ,  des  28  ec    3i    décembre  1793.  ' 
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saîres  anglais  ,  eût  employé  cettî  énergie  à  reprocKer  au  ca' 
cet  de  Londres  sa  violatioB  du  drou  des  nations ,  ses  aîlenl 
contre  l'indépendance  des  Etats-Unis  ,  et  Todieux  pillage  c 
ses  corsaires  avoient  fait  sur  les  bàtimens  n«utres  des  demie 
ressources  que  les  réfugiés  de  Saint-Domingue  avoient  sauv 
du  Cap. 

Genêt,  instruit  de  la  démarcke  du  gouvernemcRt  fédéral  p 
son  rappel  ,  écrivit  au  secrétaire  d^Etat  des  aiTaires  étrange 
une  lettre  qui  ne  manque  ni  de  justesse  dans  les  idées,  ni* 
lévation  dans  les  sentimens.  îl  y  rappelle  à  son  tour  les  ju: 
griefs  qu^il  avoit  présentés  au  gouvernement  fédéral ,  et  il 
marque  en  passant  la  bizarrerie  qui  lui  faisoit  éprouver  c 
un  peuple  libre  le  même  traitement  qu'il  avoit  essuyé  à 
cour  despotique  de  Saint-Pétergbourg.  ïî  n*entreprend  point 
pologie  des  expressions  plus  ou  m.oins  inusitées  qu'il  a  pu  i 
ployer  dans  sa  correspondance  j  il  les  explique  seulement 
le  contraste  qu'il  a  vu  entre  le  gouvernement  des  Etats-l 
et  l'esprit  national ,  par  l'impression  sur-tout  qu'il  avoit  éproiû 
lorsqu  il  eut  Eon  audience  du  président  Washington.  «  Le  c 
»  seil  exécutif  de  la  République  française,  lui  disoit-il,  a 
»  aussi  des  plaintes  d'une  espèce  bien  différente  que  ce 
»  que  l'on  allègue  contre  moi  ,  à  porler  contre  M.  Mer 
»  votre  ambassadeur  à  Paris  5  mais  pénétré  d'un  juste  scntin: 
»  de  respect  pour  la  souveraineté  du  peuple  américain,  il 
»  recommandé  de  ne  vous  faire  que  des  observations  confid 
»  tielles  sur  îa  nécessité  de  rappeler  ce  ministre  piénipotentiai 
»  accusé  par  la  voix  publique  sur  des  faits  constatés  y  i 
••  non  par  les  représent  -s  dj  peuple  ,  après  une  enquête 
»  gulièrc ,  d*  avoir  favorisé  autant  qu'il  a  pu  les  projets  con 
»  révolutionnaires  de  Louis  XVI;  de  leur  avoir  fait parv\ 


(  âsâ  ) 

I  dêjf  ihémôlres  dans  lesquels  il  leur  corsellloit  de  ûe  po'hiè 
»  accepter  la  consniutlon  ;  de  n'.voîr  eu  de  iuJson.  cja^avec 
•  des  hommes  suspects  ;  d'avoir  affecté  le  plus  g  and  mépris 
I  pour  tous  ceux  qui  servoient   loyakmeiu  la    cause    du   peu- 

i  pie;  d'avoir  été  le  canal  des  conseils  qui  ohî  conduit  Lifi.etié 
>  dans  les  cachots  delà  Prusse;  d'avoir  abusé  di  resp -ci  que  la 
'  peuple  français  pbrtoii  à  Tenvoyé  du  peuple  smé.icain  ,  pour 
faciliter  plus  sûrement  la  côrrespondauce  et    lus   cohs.'ira- 
ttons  de  tous  ses  ennemis  ,•  de  n'avoir  rnont':é  que  de  l^aigreuè 
da  s  ses   relations  avec   les   ministres  de  la  Ré.  ub'iqné  ;  d'a- 
voir «ff  été  en  leur  écrivant  de  n'employer,  en  parlant  de  i'exé- 
cuâf  des    Etats-Unis,  que  ces  mois  ,   au  nom  de  sa  cour ,  si 
choqjant  pour  des  oreilles  républJcaiMes  ;  d'avo  r  d  ,m.ndé  un 
passe- port  le  lo  août  ^rj^.^.  pour  passer  en  Angleterre  avec 
l'ambassadeur  de  George  Lll ;  zi   d^avoir  di'.   p.bl.qaemcnt, 
avec  une  confiance  que  Tévénement  actuel  jusiifîe  ,  que  si  Tarn  ' 
bassadeurde    la    R^publi^que   étuît    reçu  à    Phihd  lph*ie  ,  sort 
existence  a  cJle  des  consuls  répubUains  en  Amérique  n'y 
seroitnt  pas    di  longue    durée    .    * 


4       » 


«  Il  résume  de  tous  ce.  f^itts,  M::ns'eur ,  que  fai  dû  être  pro- 
fondé.nent  affecté  :k  la  coAdr.i  e  du  gouvern^:ment  fédéral 
cnvc.s  ;r.a  pairie,  conduite  si  contrai  e  a  tout  ce  que  la  vo- 
lonté d«  .on  vouvcraii  ,  à  lo  .t  ce  q-ie  h-  procède,  du  mien 
me  donnnie'îUu  d^Ufndre;  et  que  si  )'af  mon. ré  de  h  f  t-. 
meté  ,  c'est  qu'il  étoit  in''.ijptns..j1  que  ma  ré^hianç^  (ù  éy4e 
i  roppre^s'on  ,  aiix  injusiices  aU5:qu :>lhs  sî  ho  vJ^m  en  hlae 
les  intérêts  qui  m'é^oient  confié.  ;  c'est  qu^/  r-'ét,Mt  pas  dans 
ipon  car<^ctère  de  parler,  comme  beaucoup  de  gens,  d'une  mA^ 
Hap,  dt  Garran-Coulon,    Tome  IV,  Z 
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»  niére  et  d'agir  d'une  autre  ;  d'avoir  un  langage  officiel  et  un  lan- 
D   gage  confidentiel.  J'ai  fait  etricternent  mon  devoir,  j'ai  défendu 
»  mon  terrein  ,  et  je  ne  laisserai   prescrire  contre   aucun  des 
»   droits  du  peuple  français  ,tant  qu'il  me  restera  un  souffle  de 
»  vie,    tant   que  nos   deux  Républiques  n'auront    pas   changé 
^>  les  fondemens  de  leurs  rapports  politiques  et  commerciaux  j 
»:>  tant  qu'on  n'aura  pas  persuadé  au  peuple  américain  qu'il  est 
»  plus  avantageux  pour  lui  de  redevenir  insensiblement /'e^c/av< 
»   de  r Angleterre ,  le  trïhutaire  passif  de    son  commerce^  h 
»  jouet  de   sa  politique  ,  que  de  rester  l'allié  de  la  seule  puis- 
se sance   qui  suit  intéressée  à  défendre  sa   souveraineté    et  sor 
»  indépendance  ,  à  lui  ouvrir  ses  colonies  ,   et  à  offrir  à  toute; 
»   ses  richesses  des  débouchés  qui  en  doublent  k  valeur.  Si  c'es 
»   là  que  tendent  toutes  les  machinations  que  l'on  fait  agir  contn 
»  les  républicains  français   et    contre  leurs  amis  dans  les  Etats 
»  Unis3   si  c'est  pour  y  parvenir  plus  commodément  que  roi; 
»  veut'a^^oir  ici  ,    au  lieu    d'un    ambassadeur  démocrate    ui 
»   ministre    de  l'ancien  régime,    bien  complaisant ,  bien  doux 
»  bien  disposé  à  faire  sa  cour   aux  gens  en  place  ,  à  se  con- 
y,   former  aveuglément   à     tout  ce   qui  peut  flatter   leurs  vue 
»   et  leurs   projets  ,   et  à  préférer  sur-tout  à  la  société   modest 
»  et  sûre   des  bons    fermiers,    des  simples  citoyens,  des  bon 
)>   nêtes  artisans  ,  celle  de  ces  personnages  distingués  qui  spé 
-  ,>   culent  si  patriotiquenimî  sur  les  fonds  publics ,  sur  Us  terrt 
»   et  sur  les  papiers  d'état  :  j'ignore  si  la  République  français 
»  vous  trouvera  aujourd'hui   un   pareil  homme  dans  son  seinj 
y>  mais,  dans  tous  les  cas  ,  monsieur ,  je  puis  vous  certifier  qu.| 
»  je  presserai  vivement  son  gouvernement  de  me  sacrifier  s a^ 
»   balancer,  si  cette   injustice  présente  la  moindre  utilité  (i).J 

"^1  Lettre   de  Gcnet   à  Jefferson  ,  du  i§   septembre    1793.   A    message  c 
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Jefferson  ne  fît  aucune  réponse  à  la  letîre  de  Genêt  :  î! 
t,dàns  une  simple  note  jointe  au  recueil  de  cette  corrcs- 
mdance  ,  cjai  a  éié  imprimée  par  ordre  du  congrès  ,  que  la 
ttredc  Genêt  étant  arrivée  à  Phi^adelp  ae  le  3o  septembre, 
i  fut  envoyée  en  Virginie,  oà  il  étoit  alors,  puis  renvoyé! 
Philadelphie  par  un  accident  de  la  poste  ,  et  qu^il  ne  la  re- 
t  que  le  2  décembre  suivant  (i).  On  ne  tarda  pas  à  con- 
ître  ses  vrais  sentimens  sur  le  système  que  le  gouverne- 
•nt  fédéral  a/oit  adopté  contre  la  France.  Il  se  retira  d^un 
nistcre  dont  les  principes  s^accordoient  mal  avec  ceux  qu'il 
3it  montré,  jusqu^alors  dans  sa  conduite  et  dans  ses  ouvra- 
;  j  il  emporta  les  regrets  de  tous  Jes  amis  de  la  liberté,  eÉ 
itime  de  ceux  de  la  France  en  particulier.  Sa  place  fut  don- 
'  à  ravocat-généraî  Edmund  Randolph  ,  le  même  qui  n'avoit 
■  cru  devoir  prêter  son  ministère  à  Genêt  lors  de  la  plainte  en 
omnie  qu'il  voulut  rendre  conire  RufuaKing  et  John  Jay  (3). 
compter  de  cette  époque,  le  ministre  anglais  ne  trouva  plus 
pposition  dans  le  gouvernement  fédéral  aux  projets  qu'il  avoit 
nés  pour  asservir  les  Etats  Unis  à  ses  volontés. 

:*est  au  milieu  de  ces  discnssions  entre  le  ministre  fran- 
et  le  gouvernement  fédéral  ,  un  mois  avant  la  demande 
rappel  de  Genct  ,  que  U  flotte  partie  du  Cap  après  Hn- 
die,  arriva  dans  les  Etats-Unis.  Elle  mouilla  dans  la  baie  de 
:sapeak ,   à  la  fin  de  juillet. 


Retraite  d\i 

secrétaire  d'é- 
tac  JcfiersoQ. 


f.  XXÎÎÎ. 

Secours  don- 
nés aux  réfu- 
giés  du  Cap 

«ians  les  Etats- 
Unis. 


président  of  the  United-Scates   erc, ,  p.  69,    etc.   Voyez  aussi  les  lettres 
rcnetà  JefFerson,  du   3o  octobre,    etc. 

A  message  of  the  président  of  the  United-States ,  etc.,   p.  73. 
Couricrpolitique.de  la  France   et  de  ses  coloflîes  ,   du  4  janvier  lyoi 
187,.  col.  2.  Lettre  de  Th.  Millet  à  Galbaud  ,  du       1793. 
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Une  multitude  d'autres  fugitifs ,  <{m  n'avoîent  pu  partir  av 
îa  flotte ,  arrivèrent  peu  de    temps    après  ,  sur  des   bâtime 
de  commerce  des  Etats  -  Unis.   On  eut  la  douleur  de  voir  ci 
cents  malades,  envoyés  au  continent  américain  par  les  comm 
saires  civils  pour  8*y  ré:ablir ,  périr  sur  îa  côte    en  allant  d" 
port  à  Tautre.  C'est  là   ce  que  les   accusateurs  de  Polverel 
Sonlhonaxont  appelé  des  noyades  à  la  Carrier ,  en  suppos 
que   les  commissaires  civils  avoient  embarqué  ces  malades  p« 
les  faire    périr  ,  sur   une    frégate   hors  d'état  de  servir.  Il 
néanmoins  bien   constaté    que    ce    malheur    déplorable    fut 
résultat   d'une  tempête ,  et  que  le  capitaine  Truguet  avoit  fa 
avec  les  malades,  la  route  du   Cap  aux  Etats-Unis  sur  ce 
frégate  qu'on  disoit  hors  d'état  de  tenir  la  mer  (i).  Les  fugi 
échappés  aux  périls  de  la  traversée  n'étoient  guères  plus  heur£ 
Plusieurs  étoient  partis ,  presque  sans  aucune  ressource  ;  d'aul 
avoient  été  dépouillés ,  comme  on  l'a  vu  ,   par  les  pirates 
glais  ,  de  tout  ce   qu'ils  avoient   pu  sauver   des  désastres 
Cap.    * 

La  position  de  tant  d'infortunés,  hommes ,  femmes  et  enfa 
échappés  à  l'incendie  de  leurs  propriétés,  dans  un  dénuer 
presque  absolu,  ne  pouvoit  manquer  de  faire  impression 
le  peuple  américain  3  il  leur  prodigua  tous  les  soins  de  Thui 
roanité.  Presque  tous  les  colons  qui  avoient  des  connoissar 
dans  les  Etats-Unis  furent  accueillis  par  elles  avec  unehospita 
touchante  ;  les  autres  furent  secourus  de  îa  manière  la  f 
généreuse  par  les   habitans  des  principales  villes  (  2  ).   «  F 


T 


1  Débats  dans  l'afFaire  des  colonies,  tome  I,  p.  3i6  ,  824  ec  suiv.i 

2  Sur  la  conduite  des  colons  de  Saint-Domingue  dans  les  Etats-Unis  | 
partie wlièrement  à  New-Yorck  par  le  consul    fiançais  ,  du  1    février   if 
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tout  ,  disoit  Genêt  dans  une  de  ses  lettres  aux  commissaire» 
civils,  on  a  fait  des  souscriptions  pour  secourir  les  malheu- 
reux, et  le  peuple  américain  a  montré  dans  cette  circonstance 
combien  il  étoit  bon  et  reconnoissant  envers  la  France,  lors- 
quonle  lai  f soit  livré  à  lui  même  (  i  ).  »  Un  colon  assure 
e  «Philadelphie  foirsit  120,000  gourdes,  New  -  York  , 
87,000 •  les  Etats  (  c'est-à  dire  la  législature)  de  Virginie, 
ous  les  besoins  de  la  vie  (  2  )  ».  La  législature  de  Maryland 
orda  aussi  la  moitié  de  ce  qui  se  trouvoit  dans  sa  caisse , 
ntant  à  25,ooo  gourdes  (3). 

uc  petit  nombre  dî  Français  vraiment  dignes  de  ce  nom  , 

se  trouvoient  alors  dans  les  Etats-Unis,  se  distinguèrent 

;i  par  leur  dévouement  à   la  cause  de  l'humanité.  Ce  n'étoit 

le  temps  d'examiner  si    les  nouveaux  réfugiés  étoient  des 

3  sincères   d'une    révolution  qui    leur  coûtoit   si    cher ,   ou 

partageoient  les   sentimens  de   ceux  qui    s*en   montroient 

nellement  \ts   plus  mortels  ennemis.  Une  société  française 

Amis  delà  Liberté   et  de  l'Egalité  s'assembU  à  cette  occa- 

à  Philadelphie.  Le  procès-verbal  de  sa  séance  porte  que  : 

Loiqu'elle  71  approuvât   en   aucune  manière  la  condidte  de 

e  la  plupart  des  colons ,  quoiqu'elle  fut  convaincue  que 

.  Lettre  de  Jefterson  à  Morris  ,  du  iG  août  1793.  Autre  de  Cambis 
linistre  de  la  marine  ,  du  aS  août.  Avis  aux  âmes  bienfaisantes ,  dans 
urnal  des  Révolutions  de  Saint-Domingue  ,  du  6  janvier  1794.  Courier 
que  de  la  France  et  de  ses  Colonies ,  des  3o  novembre  et  16  janvier.  Lettrç 
irteau  de  Philadelphie  à  Fr.  Carreau  de  I^ordeaux  ,  du  17  mars. 

■cure  de  Genec  à  Folverel  et  Sonthonax ,   du  26  juillet  1793. 

?orts  des  Etats-Unis  de  l'Amérique,  par  J.  M.  R.  D.  R.  (deRaggis), 

-ourier  politique  de  la   France  et   de  ses    colonies  ,  du  28    novembre 
Débats  dans  l'affaire  des  colonies,    tome  III,  p.  3o8  et  309. 
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»  leurs  préjogés,  et  leur  aristocratie  de  couleur,  non  moi 
»  absurde  que  ceile  des  ci-devant  nobles  français,  avoient  * 
»  la.  principale  cause  de  tous  les  maui  qui  les  accabloient  « 
»  jôurd'bui  ,  cepend?nt  ne  voyant  que  des  êtres  infortui 
»  dans  ceux  qui  venoient  d'être  obl'gés  en  dernierlieu  de  f 
»  le  Cap  pour  soustraire  leurs  femrres  et  leurs  enfans  à 
»  danger  émment ,  les  membres  de  la  Société  avoient  ouv 
»  en  leur  fiveu?  une  souscription  ,  qui  s'étoit  montée  sur- 
»  champ  à  bait  cents  gourdes  ,  ^u"ils  espéroienl  porter  plushai 
»  mais  dont  îa  répartition  ne  seroit  faite  qu'avec  la  plus  grar 
»  cisconspectîon  )>.  i^e  procès  -  verbal  ajoute  que  le  cito^ 
Genêt,  a  conco'jru  généreusement,  comme  membre  de  la  t 
c'itté ,  à  cet  acte  de  charité  (  i  ). 

Les  désastres   qui    avoient  amené   tant  d'infortunés   dans 

Nouveaux   g^^j-s^Unis,  n'avoient  malheureusement  pas    calmé  la  viole: 

dânsla  fîorre  des  passions    qui   avoient   ete  Yunc  des   causes  ae  leurs  mal 

<^ur-i):latra-  Les   déportés- qui  se  trouvoienl  sur  le  convoi  du  Cap,  avoi 

continué  5  durant  la  traversée,   d'y  semer  Jes  divisions  par 

quelles  ils  /l'avoîent  cessé  de  désoler  leur  pays.  Le  contre-ai 

rai    Cambis  avoit  bien    repris  le  commandement  de    la   âc 

lors  qu'on   eût  arrêté  de   quitter  le  Cap  ;    mais  la  subordi 

tion  ne  s'y  étoit  pas  rétablie.  Lors  du  départ  du  convoi ,  C 

baud  s'étoit    retiré    sur    la  gabarre    la   Normande ,  la    me 

1  Secours  donnés  aux  colons  réfugiés  à  Philadelphie  ,  par  la  société  fian(j 
des  amis   de  la  liberté  et  de  l'égalité  de  cette  ville  ,  cote  C  S   de  l'inveni 
ties  papiers  de  Galbaud.  Ecrit  d'Aug.  Binsse  jeune,  sans  titre   ni  date  ,  p.' 
'  les  papiers  (ie  Galbaud,  ièi^f.  Lettre  de  Genêt  aux  commissaires  civils ,  di 

juillet   Sur  la  conduite  des  colons  de  Saint-Domingue    dana  les  Etats  -  U 
et  particulièrement  à  New-York ,  par  le  consul  français ,  du  i  février  i; 
(  v.  st.  )  Courier    politique  de   la  France    et  de  ses  colonies ,  du  3o 
vembic  ij'^?)  i  p.    127, 
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qui,  sous  sa  direction,  avoit  donné  le  20  juin,  îe  signal  de 
l'insurrection  contre  les  commissaires  ci\àîs.  Cambis ,  toujours 
fidèle  à  ses  devoirs,  voulut  renvoyer  le  général  swvV America , 
pour  y  rester  à  leur  disposition.  Galbaud  6e  fit  alors- reconduire 
sur  le  Jupiter,  que  montoit  le  contre -amiral  ;  il  y  harangua 
de  nouveau  les  matelots  ,  en  lenr  déclarant  qu'il  vcnoit  se  mettre 
avec  toute  sa  famille  sous  leur  protection.  I!  y  dépeignit  Cam- 
bis comme  un  traître  qui  vouîoît  le  livrer  à  ses  plus  mortels 
ennemis.  Il  souleva  ainsi  une  seconde  fois  Téquipage  ,  qui  mit 
Cambis  aux  arrêts  dans  sa  chambre.  Tous  les  matelots  pro- 
mirent de  sacrifier  leur  vie  pour  la  défense  de  Galbaud  ;  ils  lui 
déféîèrent  même  le  commandement  du  vaisseau,  que  ce  gé- 
néral accepta  (1)  j  mais  il  ne  connoissoit  rien  à  la  manœuvre  j 
et  Tétat-major  de  Cambis  refusa  de  lui  obéir.  Le  Jupiter  it^" 
toit  toujours  dans  la  rade   du  Cap  durant  ces  agitations. 

Cambis  ,  instruit  sans  doute  des  divisions  qui  se  manifestoient 
sur  le  vaisseau,  leva  les  arrêts  illégaux  qu*on  lui  avoit  impo- 
sés, rassembla  les  matelots  ,  et  leur  fit  sentir  les  dangers  de 
leur  position.  Il  consentit  que  Galbaud  restât  sur  son  bord,  jus- 
qu'à ce  qu'on  pût  trouver  îe  moyen  de  le  renvoyer  sûrement 
en  France  ,  pourvu  qu'il  ne  se  mêlât  de  rien ,  et  qu'il  y  fut  aux 
arrêts.  Les  matelots  ,  qui  desiroient  sur-  tout  quitter  la  rade  du 
Cap,  parurent  consentir  à  cet  arràng-eraent ,  et  îe  Jupiter  sm." 
vit  le  convoi  à  la  Nouveîie- Angleterre  ;  mais  il  s'y  manifesta 
plus  d'une  fois  des  soulèvemens  dans  la  traversée  jet  l'on  assure 
que  Cambis  y  courut  rirque  de   la  vie    (2). 

1  Détails  sur  les  événemens  anivcs  au  Cap  ,  au  mois  tie  }uin  derriier  ^ 
parCoroUer,  p.  20  et  21,  Lettre  de  Fr.  Polvcrel  iîU  aux  commissaires  civils, 
du  21  septembre  1793. 

2  Ibld.,  Ibtd, 
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«.   XXV, 
Rsprousde       ^^  étoh  impossible  que  les  ëlémensde  fermentation  qui  avoîent 

Ternau  it  ie  Causé  tant  de  rnouvemens  sur  la  floîîe  perdissent  leur  dangereuse 

Geiî^cavcc'.es   activité   dans  un  pays  où  le  pArù  des  contre  révolutioiinaires  et 

..aiisair^s  çç^iuj  (^e  l'^ng  guerre  mettoient  tout  en  iîsage  pour   accroître  les 

pré   entions  qtie  les    réfugiés  et  les  agens  de  la  France  avoient 

ronç  cp,  avant  de  se  voir,  les  uns  contre  les  autres.  Lors  de  Tar- 

rivi-e  de  Ga'baud  dans  les    Etats-Unis,  il   cxisîoit    déjà  des  liai* 

son.  qui  ^e.  rts>-e noient  t^ms  les  jours  entre  Genêt  et  les  commis-' 

«air-'   cîvi  s  envoyés  à  Siint-Domingue.  Elles  avoient  eu  d'abord 

po  ir    o  îjei    les    secours  en   denrées    de    preTiière    nécesîité  , 

que    e  conseil  oécuiif  provisoire  avoit  autorisé  les  commissai-^ 

res  civils  à  tirer  du  continent  américain  ,  en  en  prenant  les  fon^s 

sur   la  dette  que  le  congrès  dvoit  contractée  envers  la  France, 

Leurs  reUsîons  à  ce    sujet    avoient    commencé    avec  Ternan  , 

que   U   couc  de   France   av  it  envoyé   dans  les  Etals-Unis   dèç 

3791  ,   comme  ministre  plénipotentiaire,  et  qui  avoit  continue 

ses     fond  ions  ju'^qu'à    l'arrivée    de    Genêt,    Les    commissaî^es 

çjvib  lui   ont  beaucoup  reproché  d'avoir  mis  trop  peu  d'activité 

dans  ses   négociations  à  cet  égari-  Mais  il  est  remarquable  qu'il 

déclara  à  Tord-nnateur   de  la  ma-ine,    Wmte  ,    qu'ils  avoient 

envoyé  dans  les  Etats  -Unis  pour  le  presser,  que  ces  lenteur^ 

provenoient   de  ce  que  «   le  gouvernement  des  Etats-Unis  crai- 

»  gnoit  d     mettre  U   colonie   en  é»at   de  résister  au  gouverne'! 

3)   nemem   qui  prévaudrait  en    France»  ,  tant    l'administration 

de  W'S'q  ngîon  desiroit   peu  l'affermissement  de  ia  Républiquç^ 

fr  n'hais-      C  est   encore  pour   aiguillonner  Ternan   que  Sonthor 

il?  X  f  L  so  s  collégae  avoien'  employé,  dans  une  r.^quisition  qu''ils 

lui  ra  î.*e^sc>ent,  la  phrase  sui vante ,  qui  a  tant  été  calomniée  pur 

le'.iî«   a  cus-t"urs  ,    miis  qui  trouve  une    apologie  suffisante  dans 

k  iBQtii  i|ui     \\  dictoît,  «  C'est    aux   commissaires   naîionau;? 


fi 
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civils,  investis  par  la  loi  du  22  juin  et  par  celle  Ha  17  août 
iernier,  r/^  la  dictature  coloniale ,  à  suppléer  ,  en  vertu  dç 
leurs  pouvoirs  au  coupable  silence  des  anciens  agens  d  >  pou- 
voir exécutif  de  France,  et  sur- tout  à  faire  tous  ses  effoîts 
uour  éloigner  du  peuple  soumis  à  leur  gouvernement  les  hor-^ 
'ihles  fléaux  que  lui  prépare  la  disette  des  vit' r es  et  du 
mméraire  (1).  » 

3ès  qup;  Gène  fut  p^fîvé  dans  les  Etats-Unis ,  les  commis- 
es civi!s  s'adressèrent  à  lui  avec  confiance  ,  et  ils  eurent  su- 
de  se  louer  de  son  activité,  quoique  les  effets  n'en  aient 
res  pu  être  sensibles  qu^après  l'incendie  du  Cap.  Gcnet  ne 
ligea  rien  alors  pour  leur  envoyer  des  secours  avec  ks  îciiàs 
la  République  avoit  mis  à  sa  dispoJtion  ;  il  détermina  plu- 
'.rs  négocians  des  Etais-Unis  à  faire  des  envois  pour  leur 
pre  compte  à  Saint-Domingue  ,  malgré  la  déplorable  situa- 
I  de  cette  colonie.  Bientôt  Tident  té  de  U  cause  que  les 
imivsaires  civils  et  lui  défendoient ,  celle  des  ennemis  que 
'  attachement  à  la  Ré^ubliqae  leur  avoit  procurés ,  plusieurs 
3orts  dans  les  sentimens  et  dans  la  man'ère  de  voir  les  évé-^ 
ien&  politiq-ies,  resserrèrent  ces  premières  liaisons.  Genêt 
a  plupart  des  consu-s  français  dans  les  Eia  s-Ur-iis  se  pro-^ 
cèrent  hautemenc  pour  les  commissaires  civils,  que  les  jour- 


Lettre  de  Sonthonax  à  Ternan  ,  du  9  décembre  17V2,  Réquisition  du 
e  au  même.,  dudic  jour.  Lettre  de  Polverel  à  Soiuhonax  ,  du  22  dé- 
ite.  Autre  de  Fôlverel   ec    Sonthonax  à  Ternan  ,  du  Lettre  de 

anaux  mêmes  ,    d-i   21  novembre  1792.   Autre.dn  même  à   L^iforêt,  du 
ovimbre     Autres  de  ^J^'antc  aux  commissaires  civils,   des  7  ,  1 1  ,  et  20 
mbr^jiio  décenîbie  i/j^S,  et  3  janvier  i7y|.  Voyez  aussi  le  $.  LX^V  du 
jrécidcfti;. 
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naux  dévoués  au  parti  anglais ,  aux  émigrés  et  aux  contre- 
Yolutionnaires  des  coionies  ne  cessoicnt  de  calomnier  (i). 
procès-verbal  de  h  séance -des  amis  de  la  liberté  et  de  W 
lité  de  Philadelphie,  qui  eut  pour  objet  de  donner  des  secc 
aux  fagîtift  du  Cap,  porte  que  le  citoyen  Genêt  après  y  a\ 
concouru  comme  membre  de  la  société,  «  s^'occupoit  ,  con: 
»:>  ministre  de  la  République  françaicC  ,  avec  la  plus  gra 
»  activité  des  moyens  d'envoyer  d;s  subsistances  à  la  cok 
»  de  Saint  -  Domingue  ,  et  de  seconder  ,  autant  qu'il  étoit 
»  son  pouvoir  ,  les  commis jair^s  nationaux  ,  dont  le  c 
»  rage  et  l'énergie  devaient  inspirer  la  -plus  grande  confia 
»  aux  amis  de  la  République  française  ;  que  leur  patrioti. 
»  éprouvé  et  leurs  taUns  étaient  au  niveau  des  cïrcohstan 
»  périlleuses  oit  ils  se  trouvaient  (2].  » 

|.  XXVI.  Cette  pièce  fat  répandue  par  l'impression,  et  l'on  press 

Autres   de  ^^^  ^^^  éloges  donnés  aux  commissaires  civils  durent  vivere: 
Genecavecla    .     ,.  ,  .  -,  ^   ,,        ,  , 

fîott'daCa      indisposer  leurs  ennemis  contre   Genêt.    Galbaud  et  les  coJ! 

venus   du    Cap  furent  bientôt    dans     la    nécessité    d'avoir  j 

rapports  les   plus  importans  avec   lui.  Le  conseil  exécutif  p 

visoire  de  la   République  ,    en    supprimant  la    place  de   cpi 


1  Lettres  des  commissaires  civils  à  Genêt,  des  2  et  8 mai ,  8  et  9  juillet  i' 
Autres  de  Geaet  aux  mêmes  ,  des  9  avril,  2  ,  25  et  27  juin  ,  12,  25  ,  26  ei 
juillet,  1  septembre  ,  18  et3o  octobre  et  3o  novembre.  Autre  des  commissî' 
civils  à  Mangourit,  du  8  juillet.  Autre-  des  mêmes  à  Laforêt,  du  2  mai.  Ai 
de  Mangourit  aux  commissaires  civils,  du  1  août.  Lettre  de  Bournoni 
au;:  com.raissaires  civils ,  datée  de  Philadelphie  ,  le  20  septembre.  Aucrj 
Moissonnier  aux  mêmes,  des  14  j'-ii^  ,  et  5  juillet.  Voyez  aussi  les  Dé" 
dans  l'affaire  des  colonies,   tome  VIII  , -p.    348  et  349 

2  Secours  donnés  aux  colons  réfugiés  à  Philadelphie,  par  la  société  frança 
cote  C  S  de  l'inventaire  des  papiers  de  Galband. 
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énéral  dans  les  Etats-Unis,  en  avoit  réuni  rautorlté ,  celle 
^ordonnateur  de  la  marine  ,  et  même  le  pouvoir  des  tribu- 
aux  de  Pa^iirauté  ,  dans  la  personne  de  Tambassadcur.  Gcnct 
ï  venir  la  flotte  à  New- York,  où  il  se  rendit  aussi  pour  voir 
ar  lui-même  le  parti  qu'il  y  avoit  à  prendre  sur  ce  qui  la 
>ncernoit  (i).  Il  auroit  désiré  faije  cesser  les  agitations  aux- 
uelles  elle  étoit  livrée ,  en  l'employant  à  quelque  entreprise 
>ntre  le  commerce  et  les  possessions  de  l'Angleterre ,  aSn 
î  servir  tout  à-la-fois  la  métropole  et  les  colonies  par  cette 
ivcrsion.  Mais  il  falloit  pour  cela  enlever  les  germes  de  fer- 
lentation  qui  y  étoient ,  en  renvoyant  en  France  Galbaud  et 
uelques-uns  des  agitateurs  qui  ne  cessoiert  de  le  mettre  en 
*'ant.  Genêt  espéroit  n'y  pas  trouver  de  diffi.cultc  de  la  part 
î  Galbaud  lui-même.  Ce  général  lui  avoit  écrit  en  arrivant  à 
baye  de  Chesapeak  ,  pour  avoir  un  entretien  avec  lui  ,  et 
li  demander  les  moyens  de  retourner  en  France.  Un  mémoire  , 
i  l'on  a  puisé  la  plupart  des  détails  précédens  sur  la  con- 
lite  de  Galbaud  dans  son  passage  du  Cap  aux  Etats-Unis  , 
qui  a  été  fait  par  l'un  de  ses  aides-de-camp,  jusqu'alors  très- 
revenu  en  sa  faveur  contre  les  commissaires  civils,  assnre  que 
ienet  offrit  à  Galbaud  tous  îes  secours  dont  il  pouvoit  avoir 
îsoin  pour  lui  et  pour  sa  famille  ;  qu'il  lui  laissa  le  choix 
;  la  frégate  qui  lui  convieadroit  le  mieux  pour  passer  en 
rance  ;  qu'il  l'invita  même  à  lui  indiquer  pour  la  coromandsr 
:s  officiers  en  qui  il  avoit  le  plus  de  confiance;  enfin  qu'il 
û  promit    d'accorder  le  passage    sur  la    frégate    à   tous  ceux 


11 
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1  Proclamation  de  Genec  ,  du  28  aoûc  lyp.  Lettre  de  Fr,  Polverd  fils 
IX  commissaifes  civils  ,  du  21  septembre.  Autre  de  Bournonville  aux  mêmes, 
u  20  septembre. 


/ 


(364) 

qai  vonâw'imt  le  suivre  pour  déposer  en  sa  favreur.  Gaîbaud 
convient  aessi  à  peu  près  des  mêmes  faits  dans  divers  écrits  de 
sa^  main.  Il  y  reconnoit  particulièrement  que  le  ministre"  Genel 
lui  avança  une  somme  de  mille  écus  pour  ses  besoins  5  maij 
l'ambassadeur  vouloit  que,  pour  rétablir  Perdre  sur  la  fiotte^ 
Gaîbaud  montrât  l'exemple  de  la  soumission  aux  autorités  cons- 
tituées, en  retourniint  en  France  dans  l'état  d'arrestation  011  l'a- 
vcient  mis  les  commissaires  civils  (1),  1 

f.  xxviL         ^^^  ^"^^  '^^*  P^^Pf^s  à  ramener  le   calme  ne  pouvoient  pas 
Le  parti  de   ^^'"'^'^eni''  aux  factieux  qui  obsédoient  le  général  Gaîbaud.  Après 
Galbaudsou-   avoir  débarrassé  la  fictte  des  femmes,  des  enfans  et  des  iiîva- 
Hveencorele  ijdss  dont  elîe  éîeit  chargée  ,    ils  vouîoient  se  réunir  aux  co- 
Ions  de  leur  parti  qui    étoient    dans  les  Etats-Unis ,   pour  re- 
tourner  à   S'air.t-Domingae  faire    une    nouvelle   attaque  con- 
tre les  conan-dssaires  civils  (2)  ;  et  tandis  qu'ifs  combmoîent  ce 
plan,   qui  eut  achevé  la  destruction  de  la  colonie  ou  sa  livrai- 
son entière  à  l'Angleterre,   ils  répandoient  que   Genêt,  dont, 
comme  on  îe    verra  bientôt,   ils  connoissoient  parfaitement  les 
projets   et   le  caractère  incapable  de  dissimulation,  vouloit  en- 
voyer Gaîbaud  aux  comm.issaires  civils  en  feignant  de  le  faire 
passer  en  France. 


1  Lettre  de  Gaîbaud  à  Th.  Mille:  ,  du  10  août  1798.  Projet  d'adresse 
an  même  à  la  Convention  nationale.  Détails  sur  les  événemens  arrivés  au  mois 
<^e  juin  dernier,  par  Corroler. 

2  Avis  aux    équipages  des    vaisseaux  ,de  l'escadre    d'Amérique  ,  dans  le. 
feulletin  du  6   septembre  1793  ;    de   l'imprimerie  de  Louis  Jones    (  à  New- 
York  ).    Lettre  de  Genêt    aux  commissaires  civils,     du    i    septembre  1793. 
Proclamation   de  Sonthonax  ,   du  16   septembre.    Journal  des  révolutions  de - 
la  partie  française   de   Saint  Domingue  ,  du  16  septembre,  anglais   et  fraiu 
^is.   Autre  du  20  novembre. 
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Galbaud,  circonvenu  par  eux,  refusa  îes  offres  de  Genêt. 
il  déclara  qu'il  ne  vouloit  point  séparer  sa  cau.'^e  de  cc'Je.  des 
équipages,  dont  il  connoissoit  le  dévoiu-ment  pccr  .uî.  Il  té- 
moigna sur  tout  beaucoup  de  crainte  d'être  à  la  merci  de  ce 
îu'il  appeloit  la  faction  Brissot  et  girondine ,  dont  les  coiii- 
lîissaires  civils  de  Saint-Domingue  ,  qu'il  en  appeloit  les  ag?ns, 
:herchoient,  disoit  il,  à  répandre  sur  lui  tout  Todiecx  de  îa  catas- 
rophe  du  Cap  ,  en  lui  attribuant  dans  leurs  écrits  l'incendie  de 
:elte  ville  et  le  projet  de  livrer  le  convoi  aux  Anglais  (  i).  Les 
léportés ,  dont  Gaibaud  avoit  le  malheur  de  suivre  les  conseils, 
a  femme  et  son  aide-de  camp  Conscience,  dont  le  caractère 
;toit  extrêmement  ardent,  l'entretinrent  dans  ces  idées,  et  le 
léterminèrent  à  tenter  un  nouveau  soulèvement  dans  îa  flotte. 
-a  fermentation  se  ranima  de  la  manière  la  plus  alarmante  sur 
e  Jupiter, 

L'ambassadeur  Genêt  assembla  chez  lui  un  conseil  de  guerre , 
[ui  concerta  avec  Cambis  et  les  officiers  sur  lesquels  on  comptait 
2  plus,  les  mesures  qu'iis  crurent  les  plus  propres  à  prévenir  les 
louvemens.On  y  arrê-a  que  Cambis  renonceroit momentanément 
u  commandement  de  la  flotte  ,  et  que  le  contre-amiral  Sercey  , 
entre  qui  l'équipage  du  Jupiter  n'avoit  pas  les  mêmes  pré</en- 
ionSjferoit  désarmer  ce  vaisseau j  qu'au  moment  où  Gaibaud 
escendroit  à  terre,  on  s'empareroit  de  ce  général,  pour  l'envoyer 
n  France  par  une  frégate    (2). 

1  Projet  d'adresse  de  Gaibaud  à  la  Convention  nationale.  Raisons  qui  me 
ont  désirer  d'aller  à  terre  ,  par  le  même.  Le  générai  Gaibaud  au  contre- 
cniral  Cambis  ,  cote  A  4  des  pièces  de  son  inventaire.  Ports  des  Ecats- 
^nis  de  l'Amérique  ,   par  J.   M.    R.  D.   R.  (  Deraggis.  ) 

2  lettre  de  CîUBbiï  au  aiiaistrc  de  la  marine  ,  àz%  25  août  et  21  sep» 
:iabre  1793. 
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Tapguy-la-BoîSîière  et  Thomas  Pvîillet ,  qui  contînuoîent  tou 
jouîs  leurs  intrigues,  furent  instruits  de  ce  projet,  qu'ils  trou 
vèrcnc  le  moyen  de  communiquer  à  GaîBaud  ,  quoiqu'il  n 
fut  pas  sur  le  même  navire  (i).  Les  matelots  du  Jupiter  S*in 
surgèrent  de  nouveau ,  et  mirent  Cambis  en  arrestation.  0: 
assure  que  la  femme  de  Galbaud,  la  citoyenne  Cormeille,  qu 
lai  étoit  aîtackée  ,  et  l'aide-de-camp  Conscience,  passèrent  tout 
la  nuit  à  faire  des  copies  de  la  lettre  de  Tanguy,  qu'ils  envoyé 
rent  sur  les  autres  b^imens  pour  les  faire  prendre  part  à  leu 
révolte.  Cette  tentative  n'eut  pas  alors  de  succès  ;  mais  Téqui 
page  du  Jupiter  TiQ  méconnut  pas  moins  l'autorité  de  Sercey  qa 
que  celle  de  "Cambis.  Ce  fut  en  vaia  que  pour  ramener  le 
marins  au  sentiment  de  leurs  devoirs  ,  il  leur  représenta  la  hont 
qu'il  y  avoit  pour  eux  à  rester  inactifs  dans  un  port  des  Etals 
Unis  :  Galbaud  et  ses  affidés  ne  leur  permirent  de  rien  écouîei 
Ce-  général  convient,  à  cette  occasion  ,  que  Sercey  ne  le  qua 
lilioit  pas   autrement  que  chef  de  hrigands  (2}. 

Le  conseil  de  guerre  assemblé  par  Genêt  mit  tout  en  usag^ 
pour  appaiser  cette  fermentatation ,  qui  menaçoit  d'embrasé 
tilesdeGenct  toute  la  flotte  ^  et  de  s'étendre  même  dans  \t^  Etats-Unis,  pa 
pour  calmer  jgg  relations   que    les  déportés  avoient  avec    tous  ceux  qui  si 

le  soulève  • 


§.  XXVIîI. 
Mesures  inii- 


menc. 


1  Complot  découveit  de  la  main  de  Tanguy  la  Boissière  et  de  Th.  Millet 
autre    avis    de  Th.    Millet,    sans  titre,  cotes   A  5,  et  A  7  des  papiers    d< 
Galbaud.  Avis  important  à  l'équipage  du  Jupiter ,  par  Tanguy, 

2  Lettre  de  Cafhbis  au  ministre  de  la  n-'.arine  ,  du  3  septembre  1793.' 
Projet  d'adresse  de  Galbaud  à  la  Convention  nationale.  Voyez  aussi  dan:^ 
les  papiers  envoyés  par  Genêt  deux  minutes  de  lettre  de  l'équipage  du! 
Jupiter  à  Genêt  ,  dont  l'une  est  de  la  main  de  Tanguy-la-Boissière.  Letrrc 
de  Cassan  à  l'équipage  du /«piîerj  dti  25  juillet.  Les  répubiijcains  à^Ji  Jupiter  w 
Genêt ,  du  19   août,  ,  \ 
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[lonçoient  contre  le  parti  français.  II  se  transféra  sur  le 
seau  VEole ,  afin  d'être  plus  à  portée  de  prévrenlr  les  ra- 
es  de  la  contagion ,  et  pour  répondre  aux  reproches  de 
idestinité  qu'on  avoit  faits  à  ses  pre^nières  séances  ;  il  somma 
uipage  du  Jupiter ^  dont  il  ordonna  le  désarmement,  de  li- 
:  Galbaud  pour  être  envoyé  en  France  ;  il  publia  des  pro- 
lations  pour  inviter ,  au  nom  de  la  République  ,  les  bons 
yens  à  quitter  ce  navire,  en  déclarant  traîtres  à  la  patrie 
i  qui  s'y  tefuseroient  j  enfin  il  annonça  que  la  République 
mt  pas  obligée  de  nourrir  des  enfans  rebelles  ,  on  n'en- 
oit  plus.de  vivres  à  ceux  qui  y   resteroient. 

ette  dernière  mesure  parut  avoir  du  succès.  Après  quel- 
;  jours  de  persistance  ,  les  matelots  se  lassèrent  de  n'avoir 
du  biscuit  et  de  la  viande  salée  ,  dont  le  navire  étoit  abon- 
ment  pourvu.  Plusieurs  d'entre  eux  vinrent ,  les  uns  après 
autres  ,  faire  leur  soumission  j  et  bientôt  ceux  qui  étoient 
;s  dans  le  navire  ,  craignant  de  se  trouver  en  minorité,  de- 
dèrent  à  capituler.  Ils  offrirent  au  constii  de  guerre  de 
;re  Cambis  en  liberté  et  de  mener  Galbaud  en  France,  si 
vouloit  ne  pas  désarmer  leur  navire.  On  consentit  k  cette 
ière  demande;  mais  l'on  insista  sur  la  nécessité  d'envoyer 
laud  sur  un  bâtiment  particalier,  pour  pouvoir  faire  usage 
iipiter.  On  offrit  même  aux  marins  du  Jupiter  *(!lq  former 
lipage  du  bâtiment  de  Galbaud  de  ceux  d'cnire  eux  qui  lui 
!înt  le  plus  attachés  ,  et  de  le  confier  à  leur  seule  garde  (i). 

équipage  du  Jupiter  parut   se  soumettre  à  ces  conditions  : 

'  ■  ■  Il  I  1 1 1     ■< 

-«très  de  l'équipage  du  Jupiter  à  Genec  ,  des  \z  août  et  jours  siiivans, 
issions  de  plusieurs  marins  de  i'é(juipage  du  Jupiter  j  avec  les  apostilles 
ambis ,  du   x4  septembre.  * 
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mais  bientôt  les   suggestions   perfides  dfs  conseils  de  Galbai 
les  prières  et  les  larmes  de  sa  famille  ,    firent  encore    ure 
changer   les  marins  d'opinion  ;    ils    se   refusèrent  absolumer 
la  translation  de   Galbaud ,  lorsqu'on  voulut  Teffe  tuer  (i). 
événement  auquel  on  ne  s'attendoit  pas  vint  néanmoins  rom 
ces  trames  dangereuses. 

La  plupart    des   déportés  da  Cap ,   et  particulièrement 

«  XXTX.      conseils   de    Galbaud ,   Tanguy-]a-Boiî^ière  et  Thomas   Mill 

Saisie  des  avoient    quitté    îa    fiottc    pour   mieux  entretenir  leurs  liais 

papiers  de  sut  le  Continent.  Tanguy-la-Boissière,  et  Duny  ,  autre  dépo 

Tanguy-Ia-  ^'^^qIqj^i  réunis  à  Breton  Viilandry,  devenu   trop  célèbre  c 

Bcissière   et    ,  ,  -,        i      -t-,  -n  •  i*   •  i     *_      ^« 

a  G  Ib  ^  les  troubles  du  Port-au-Prince  par  ses  liaisons  avec  la  troupe 
Praioto,  dont  il  étoit  le  lieutenant  dans  la  cruelle  expéditior 
la  Cfûîx-des  Bouquets  (aj.  Genêt,  instruit  que  la  demeure 
ces  trois  hommes  éîoit  le  foyer  d'où  partcient  toutes  les  i 
chinations  pour  soulever  la  fioite  ,  obtint  du  gouverneur  Clint! 
ami  sincère  de  la  liberté  et  de  la  cause  française  (3)  ,  un 
dre  d'arrestation  contre  Tanguy-îa- Bolsvière  et  Breton-Villan! 
Dunv,  qui  n'étoii  point  alors  avec  eux,  excita  un  mouven 
populaire  qui  arracha  les  de:x  déten':îs  aus  m^niH^cs  de  la*! 
tice  j  mais  kuLS  papiers  qu'oQ  avoiL  saisis  furent  remisai' 
bassadeur  français,  qui  les  envoya  au  comité  de  saLt  put 
Il  paroît  Qu'une  parîie  de  ceux  de  Galb-.ud  y  avoH  é  é  a 
réunie   depuis  peu  de   J3urs  ,   d'après  Its  conseils    de   Thoj 


I  Avis  aux  équipages  des  vaisseaux  de  l'escadre  d'Amérique  ,  dan! 
bulletin  du  6  septembre  1793  ,  de  rimprim.erie  de  Louis  Jones  ;  .a  New-YorJ 
Lettre  de  Fr.  Polverel  fils  aux  commissaires  civils ,  du         septembre.        1 


s  Voyez  le  tome  II  ,  ^chap.  VI  ,  $.  XLVI. 

3  Débats  dans  /l'affaire  des  coLonies,  tome  IV  ,  page  j35. 


Mi; 


(  o6q  ) 

lîct  (i).  Les  nns  et  les    aotr^^ç   r>nf  /fA  a 

nmission  àas  colonies  ,  qui ,  Damf  beiuronn  A^  • 

'  i  -  >  *     *^"  -beaucoup  de  renscisncmens 

sur-tout  trouve  fcspreiîves  les  plus  dccisi.es    V,        ^ 

^  r>  •    •.  ^        ticcïsu^es  ucs  manœuvres 

Tanguy-Ia-Boissière  et  Th.  Miilet  auprès  d^   Glb--:^ 

Salbaud    àqui-'on  avoit  persuadé  /us,u'aIors  qu'il  poun-oit ,  ,  ^;  T\ 

aiûe  du   temoignag-e   des  marin-s  f^^  A^.  a'        r  FmcedeGal- 

6     j^vi    UC5  marins  et   des  dcDortés      refptpr  1« 

a..d  c„   ....,.,,,,, ^,;  ,^^„'  --     .^.a.. 

oncer  a  ccUe  espérance.  Effrayé  de.  suites  des  découvertes 
Ganet  ne  manquerolt  pas  de  faire  dans  ses  papiers  (3) ,  il 
lutd  abandonner  la  flotte  :  quatr  e-.ingts  tommes  de  reauipLc 
Jmter  ,  qui  lui  étoient  plus  particuiièrement  dévoués'  s^'en- 
erent,  avec  quarante  liommes  du  cinquième  régiment '(*)  à 
netire  a  terre  ,  et  à  y  partager  sa  foriur.e.  Le  29  août  ,793  / 

Ur^ede  Gencc  aux  commissaire,  civils,  du   i  septemb«  ,y,f,.  p.ocU- 

.1  de  Ne,v.york  au  .i„is„e  des  affai.-es  é^an^cres,  p".   ,0.  'ZZIL 

lut,o„s  de  la   partie  française  de  Saint-Do,r,i„gue ,   du%    octZ  !,  ? 

■es  du  colon  Ti,o.as  MiUer  au  général  Gabaud  ,  dacées'de  N^  v^  " 

aouc  1793    (  V.  s  ).  ' 

Voyez  ci-clcssus  le  chap.  IV  du  tome  ÎII  ,   §5.  XVI  et  suiv.  ' 
Lettre  de  Genêt  aux  commissaires  civils,  dut  septembre    ,.,.'^    T 
.Curions  delaparrie  ftan^aile  de  S.nr-Oon.;;:::  '      l' novr:: 
^^  auss.  la   le„e  de  Tl,.  Miller  à  Clausson  ,  du  ./ocrobre  ,  ZCZ 
i  Hauterive  au  rr,inisrre  des  affaires  étrangères ,  pag.  ,o  ^ 

."e„tr-toi'°  """r-  ''°",""  "^""  '■"=  =^"'^"^  "  '=  --êeut  Bonne  . 
»enr,  les  avo.enr  sedu.ts  en  leur  p.omeccanc  de  les  ramener  en  France  sur 

anmenc  américain  ,  que  Galbaud  disoit  avoir  «ré  pour  sou  compte 
^''Fp.deGanan-Coulon.     Tome  IV.  Aa 
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^pfls  avoir  fait  débarquer  sa  famiUe  ,   il    s'écîiappa  du   Jupirt 

avec  Conscience   et  le  sergent  Bonne  ,  l'un  dei  agens  4es  pli 

actifs  des  insuTrections  de  ce  bltiment.  Les  quatre-vingts  matelo 

et  le  détache  ment  .du  cinquième  régiment  descendirent  le  lendi 

xnain  poux  suivre  Gaîbaud  j  mais  ,  dévoré  d'inquiéude  ,  il  prit 

route  du  Nord,  au  lieu  d'alîer  à  Philadelphie,  comme  il  le 

avoit  annoncé    (i).  Genêt,  à  qui  les  papiers  saisis  chez  Tangi 

av-olent   appris  de  plus  en  plus  à    redouter    ce  que    ces    de: 

kommes  po.uv oient  faire  ,  obtint    un  nouvel  ordre   du   gouvi 

«eut  Clinton    pour  Tarrestation  de    Galbaud.    On   Tatteîgnii 

Eâst-Chêster,  petite  vil'c  à  vingt  milles  de  New  York  ;  mais  ( 

mouvement -eau  se  par  des  Anglais  ,  ou  la  compassion  des  îiabit«| 

lui  procura  les  moyens  de  se  sauver  en  Canada  (3).  j 

i   Séances  , du  comité  peïmanenc  tenu  sur  VEale^  les  16,    17^  iS  , 
rso^  22  cr  24  août  1793.   Letrres  .des  républicains  du  Jupiter  A  Genêt  ,  des 
îQ  ,    22  et  23  août.   Lettre  de  CoroUer  à  Gsnet  ,  du  5  septembre.  Autre 
'VoisiiirS  à  Sercey  ,   des  26    et   28    aoûc.     Lettre  de    l'équipage    du    Jupit^ 
;Ser_ceyj,  du  28  aoûr.   Lettre  d.c  Cambjs    a.u   ministre  ds   la   marine   ,  du 
septembre    1793.    Projet    d'adresse   de  Galbaud    à   la  Convention  iiatlon 
Avis  de  Th.   Millet  à  l'équipage  du   Jupiter,    sans  titre  ni    signature   , 
A 7,  des  papiers  de  Galbaud.  Autre  pièce  saus    titre  ni  signature ,   cote  A 
^esdits    papiers.    Lettre   de   Bournonville    aux   commissaires  .ci-5'ils  ,    du 
.«epternbre    lycjJ.    Autre    de  Genei  aux  commissaires  civils  ,    du    1   septem 
^zvçon  d'Hauterive  au  ministre  des  affaires  étrangères  ,  p.    lO.   Débats  < 
l'afraire  des  colonies^    tome  I,   p.  11  et   suiv. ;,  tome  IV,    f.  127.,  i3 

i32. 

'2  'Avis  aux  équipages  des  vaisseaux  d,e  l'escadre  d'Amérique  ,  dai 
i»urietin  'du  6  septembre  1790  Courier  politique  de  la  France  et  d^ 
.ccloiïîes  ,  (lu  2  janvier  1794.  Lettre  de  Galbaud  à  Genêt  ,  du  23  déce; 
ijy^.c  lettre  de  Genêt  à  Gatbatîd  ,  du  24  décembre.  Débacs  dans  l'iiiÇaire 
.Colt2iïis5,,::tonîe  iV  .,  -p.  -127,  isBet  129,  iSa,  r33  et  1%  i  tome  VI, 
340. et  A57^,:ïlajçQr,c.de\U  tofamission  noîamégà  Brest,  p.ar  Prieur  {  £ 
.M4rae. .) 
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tes  malheureuses  viclîmes  de  s.es  intrigues,  q.ui  avaient  jb^S:, 
^onn.^  le /^^^;i..v  pour  Ip  suivfe  ,  furent  anê  c£s  sur  la  rpute.de 
Philadelphie,  et  mis  en  prison  comme  déserteurs  ,  k  h  réguisuioH 
de  Genêt,  suivant  Iqs  instructions  généiales  quM  avoit  rpçue? 
du  conseil  exécutif  provr-isoire  et  les  dispositions  précises  du  traité 
jàc  coui.T.erGC  du  6  février  1778  (1).  Us  préiendçnt  <^u.e  Washing- 
ton ,  instruit  de  cette  arrestation,  donni  des  ordres  pour  les 
faire  mettre  en  liberté,  mais  que  le  con<;ul  de  Neiv-Yorlç  s'y 
refusa  {*)  j  nouvelle  preu^'e  de  la  mauvaise  volouté  de  ce  pré- 
sident^ des  Etat.-Unis  envers  la  France  ,  et  de  la  confusiQa 
.qui  légnoiî  dans    ce  gouvernement  fédéral ,  si  fciblement   org^r 

■1  ,A«.  -yi  ec  IX  au  xraké  de  commerce  entre  là  Fr^cce  ec  les  Ecat;s- 
Unis.  lettre  de  Boumonville  aux  commissaires  civils ,  du  20  septembre  i793„ 
Déclarat/on  sincère  que  font  aux  autorités  c-nsticuées  de  France  les  oScier^ 
inarniier^  ,maîcres  d'équipage  ,  etc.;,  de  l'escadre  français/ dans  !e  concinent 
Américain,  du  octobre  1793.  Journal  des  révoliîtiom  de  la  partie  française 
de  Saint-Domingue,  du  18  octobre  ,  ,pag.  47  et  48.  Avis  aux  équipages  des 
vaisseaux  de  l'escadre  d'Amérique  ,  dans  le  bulletin  du  6  septembre /d^ 
'imprimerie  de  Louis  Joncs  â  New- York.  Lettre  de  Geae.t  aux  commisslires 
civils  ,  da  1  septembre.  Proclamation  de  So^ithonax  ,  du  16  sep  ténèbre. 
Journal  des  révolutions  de  la  partie  fiançaise  de  Saiiu-Domjy^ue  ,'  du  ap 
aoyfnjbre. 

*  Le  récit  des  marins  joint  néanmoins  i  ce  fait  des  circonstances  a^hsDf 
«olument  -invraisemblables,  a  Nous  avons  oublié  de  dire,  y  lie-on,  ^'^.'çvçnf 
»  d'aller  m  prison  le  général  Washington  ,  instruit  ,de  la  .violence  qu'pri 
»  faisoit  à  des  Français  sur  le  territoire  américain  ,  o,u  M.  Çenet.i-i'â  ni 
*>  autorité  3  ni  pouvoir  ,  a  envoyé  me  kttre  au  juge  ,  pour  nous  fy.\r£ 
>*  relâcher;  mais  le  consul  français  qui  se  croit  tour  per^^ais  avec  un  minisrr^ 
»^  si  audacieux  ,  que  M.  Genêt,  a  fan  arrêter  le  porteur  ,  s'est  t^.pq^ré  df  l^ 
»  Urrre  ex  l'a.  déchirée ,  et  ne  nous  e^i  a  pas  moins  fait  conduire  en  prison, 
•  avec  celui  qui  avoir  apporté  U  lettre  v.  (  Jaariul  i^s  i'iyçludçn?  de  1|, 
Paccst  française  dt  £a-;n.;-Dcir{in2ue  ^   du  iâ   oct&bre  X'-j^%y^,    47.)- 
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îiisé  (O.  On  doit  ajouter  qu^un  de.  marins  fiigHîf^  .  en  passant  i 
Ne^^-York,  insulta  le  comre-aiirli-al  Cambis  ,  et  voulut  même  lu 
porter  un  coup  de  sabre  à  h  tête .  Cdmbis  ,  e  n  k  par.nt  de  sa  canne 
eut  le  second  doigr  de  b  main  droile  coupe.  Le  canor  nier  fu 
remis  entre  ks  mains  de  la  justice  (2).  Genêt  profita  de  la  fuit 
deGalbaud  et  de  celle  d-rs  irateiots  rebelles  du  7^.//r.^r  pou 
meure  en  liberté  le  fils  de  Polverel  et  ceux  qui  avoknt  été  pn; 
avec  lui  par  Galbaud  k  11  juin  auCap  s  l'éqmpage  du  Juplte 
s'éloit  jus^u  alors  obstiné  à  ks  garder  pour  Otages.  Genêt  ku 
donna  ks  secaurs  qui  dépendaient  de  ki ,  et  ^urnit  à  Pokerej 
fils  ks  moyens  de  repasser  en  France  ,  od  il  arriva  (luelquei 
mois  avant  les  commissaises  civile  (:>). 


m* 
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1  Projet  d'adresse  de  Galbaud  à  b  Conveation  nationale.  Lettre  de  Cent 
^  JefTe^son,  du  3o  occobrc.  Auli-e  du  même  à  Haucerive,  du  ^5  décembr. 
lutrede  Duiay  aux  commissaires  civils,  du  4  décembre.  Eullctin  de  New 
York  .  du  2  septembre.  Lettre  de  BoaruouviUe  aux  commissaires  civils  ,  o 
20  septembre    179J. 

a  letrre  de  Carnbis  au  ministre  de  U  marine,  du  21  septembre  179: 
Lettre  de  CorroUer  à  Gcnct,  du  5  septembre.  Débats  dans  l'affai.e  de 
colonies,  tome  vm,  p.  9'^,-  ^'^7  "  ^47- 

3  Avisimportamà  l'équipage  du  Jupuer.  par  Tanguy-h-Boissière.  Av 
a-  Th.Millet  àGalbaud,  sans  titre,  cote  A  7  de  l'uiventaue  de  Galbau, 
Lettres  de  Genêt  aux  commissaires  civils  ,  des  26  juillet  et  iS  octobr 
Modèle  de  certificat  pour  l'équipage  du  Juyker  .  par  Th.  Millet  ,  du 
Wr.  Courier  politique  de  la  France  et  de  ses  colonies,  du  janvier  179^ 
à  la  i^n.  I]ulktm<  de  Ne^v  York  )  ,  d:i  6  septeir^bre  .7^j?>.  Lettre  de,Polvert 
fils  aux  commissaires  civils  ,  du  21  septanbre.  Autre  de  Bournouvilk  ai 
mêmes  du  ^o  septembre.  Lettre  des  républicains  du  Jupicer  k  Gcn^z  ,  des  1 
et  1.)  aciu.  Journal  des  révolutions  de  Sainr-Doir.ingue  ,  du  ^3  décembre 
pag/ir,-.,  note  r^einière.  Conspirations,  trahisons  et  calomnies  dévoilées 
dénoncées  par  plus  de  dix  mille  français,  p.  ^7.  Lettre  deEaûdry  à  Lardv 
vcsqué-Thibaud,  du '-'-7  septembre. 


% 


(373) 

Genêt  espéra   du    moins  alors  qu'il  pourroit  exécuter  l'expé-      ç,  xxxi, 
dîtion  qu'il    avoît  projetée   :    il  avoit  accueilli  quelques-  uns  de      Expédition 
ces  dragons  d'Orléans  ,  toujours  fîdéîes  à  la  République  ,    qui   mamimepré- 

avoient  été  pris  avec  Polverel  fils ,  d'autres  que  Sonthonax  avoit  ^^^^^  ^^^    ^" 

n  ,      ,  '  ^  net. 

nouvellement  envoyés   dans  les  Etats-Unis  pour  y  rétablir  leur 

santé  5  quelques  soldats  d'un  bataillon  d'Agenois  et  de  celui  de 
Walsh,  qui  s'étoieat  trouvés  sur  la  flotte  lors  de  la  catastrophe 
du  Cap,  ou  que  les  événemens  du  11  juin  avoîent  forcés  de  s'y 
réfugier  ;  enfin  un  petit  nombre  de  colons  qui  étoient  dans  le 
même  cas  ,  et  qui  avoient  témoigné  des  sentimens  patriotiques. 
Genêt  en  forma  plusieurs  compagnies  franche?  ;  il  en  mit  une 
partie  sur  les  vaisseaux  ,  pour  ramener  la  station  ,  par  leur 
exemple  ,  aux  devoirs  qu'elle  avoit  si  long- temps  pf:rdus  de 
vue;  il  se  concerta  avec  les  officiers  sur  le  civisme  desouels  il 
crut  pouvoir  le  mJeux  compter  pour  épurer  les  équipages.  Afin 
de  détruire  les  mauvaises  im.pressions  que  produisoient  sur  eux 
les  papiers  publics  des  ennemis  de  la  République  ,  il  fît  imprimer 
un  bulletin  ,  ou  ,  en  leur  donnant  des  nouvelles  de  France  et  de 
l'Amérique  ,  il  cherchoit  à  exciter  leur  émulation  par  les  exem- 
ples de  courage  et  de  patriotisme  que  leur  donnoient  les  armées 
de  la  métropole  ,  et  par  la  crainte  du  mauvais  accueil  qui  seroît 
fait  à  l'escadre  à  son  retour  en  France  ,  si  ,  après  tara  de  mo- 
lions  ,  de  députat'wns  et  de  dèlïbhaùons ,  eWe  ne  se  distin- 
gaoit  pas  par  quelque  action  d'éclat  (  i  ),  L'ordre  se  rétablit 
sur  l'escadre  ,  même  sur  le  Jupiter  ,  dont  l'équipage  fut  en 
partie  renouvelé  après  le    départ  de  Galbaud  (2). 


Il 


^■f: 


1  Bulieiin  des  2  et  6  septembre  ^^-jy  ,  etc.  Lettre  de  Bournonville  aux 
commissaires  civjls  ,  du  20  septembre.  Lettre  de  Beauvarlct  à  Genêt  ,  du 
8  novembre. 

a  Rapport  d'Hauterive  ,   consul  à  NeV^  -  York  ,    au    ministre    des  affaires 

Aa  3 


]ii| 


I 


.^^ 


(  ^n  ) 

L*e^pé(?iiôîi  \\it  Gehet  avxit  projetée  éio\l  de  la  p^ws  grarJde 
liTipfdrîaîîce  :  elle  avoit  pour  objet  ât  reprendre  Saini-Pierre  de 
Miqueîôri  ,  dont  !eà  Anglais  venoieiit  de  s'emparer  j  de  détruire 
les  péchenés  anglàisco  ce  TernneiLve  ou  Ncwfowuiland  (  )'i 
de  favoriser  und  insurrecnon  dans  FAcadie ,  dont  une  parti( 
pârôissoit  disposée  a  ^e<-Ol!c^  le  joug  anglais  ;  de  délivrer  cin< 
ténts  prisonniers  français  déteiius  à  Halifax  ,  qui  étoit  presqui 
sans  défense  comitie  \ts  autres  lietis  qu'on  vient  de  nommer 
d'ihucfceptet  de  rcbes  convois  qui  dévoient  partir  de  Québec 
de  îa  H^vanne  et  de  la  Nouvelle -Orléans ,  de  s'emparer  ensuit»; 
delà  Provider.ce,  qui  ëloit  lu  refuge  de  presque  tous  les  cor 
Saiies  angîiis ,  et  qui  n'avort  qu'une  garnison  de  trois  cent| 
îîonirr>es  ;  enfin  d'alier  atiaquer  la  Fiotide  et^la  Loaisianne  ,  o- 
la  Fra"!ce  avoit  également  beaucoup  de  partisans.  Oh  assur 
que' Genêt  avoit  reçu  une  députation  de  la  Carolme  et  de  1 
Géorgie  5  dont  les  citoyens,  ainsi  que  ceux  du  Kentucki^  s'oi 
frcîenî  de  s'armer  eh  grand  nombre  pour  concourir  aux  succc 
éz  l'escadre:  ,  afin  de  se  venger  des  Espagnols ,  qu'ils  accuSoier 
de  soulever  contre  eul  les  sauvages  deS  frontières,  et  qui  le u 
tefuèoient  îa  navigation  dû  Missis.^ipi 'i)i 


K 


^m 


Sx 


étraagèes,  p.  lo.  Lcrcre  de  Généraux  commissaires  civils  ,  du  i  seprembi 
17 ^"i  Proclamation  des  mêmes,  du  lô  septembre.  Dcbars  dans  l'affaire  di 
colonies      toFxie  I  ,  p.    i3. 

*  Une  kcFÎ-e  de  Genêt  dit,  de  Teire-Weiive  et  de  >îe\yfoundiand.  Ce 
sans  dbute  Une  faute  de   son  copiste. 

1  Rapport  de  Genêt  au  ministre  de  ia  marine,  du  8  décembre  1793.  Lettt] 
du  mêmeau  mênie  ,  du  10  décembre.  Avis  important  à  l'équipage  du  Jupitet^ 
pdîr  Tanguy  la-Buissicre  Avis  atix  équipages  des  vaiss(îaux  de  l'escadre  à'h^ 
mêrîquë,  clan§  ie  bulletin  du  i'.  Septembre,  de  l'imprimerie  de  Louis  Jone"^ 
(à  feVi-Yorf:  ).    Copie  d'une  Idtit    d'iiiî'i.blôn  du  Cap  ^    féfugit  dans  I^ 


(  37^  ) 

La  r(fussîté  de  cette  expédition  avoit  paru  a-^sijrëe  atuc  officiers     ^'  XXXYT. 
lui  s'en   etdicnt   chargés  ,   comme  à  Genêt  lui-même  ,    d'après     ^'^^"^^nque 
l'intrépidité  française  et  le  peu  de  forces  que  Us  ennemis  pou-    yelle  insur» 
/oient  y   opposer  j  l'exécution   en  avait  été.  principalement  con*     ceccion    <i« 
îée ,    sous  les  ordres    du     contr'amiral    Sercey  ,  au    capitaine      ^^^  ^^"^ 
3onpart ,   qui  venoit  de  repousser    sur  les   côtes   de  l'état  de 
•iev^-York,  avec  des  forces  très-inégales,  la   frégate  anglais» 
'e  Boston  ^  lorsqu'il  commandoit  celle  de  l'embuscade  ,  et   qui 
Lvoit  depuis  le  plus  contribué  à   rétablir  l'ordre  sur  la  flotte  da 
^ap.   On  deslina   à   cette  expédition  le  Jupiter   et  VEolej,  de 
oixante-quatorze  canons ,   les  deux  frégates  \a  Précieuse   et   la 
concorde  avec  quelques  petits  bâtimens.  Les  vaisseaux   avoier^t 
rté    bien    approvisionnés  ;    ils    étoient  montés   àt&   compagnies 
rancbes  ,  formées  par  Genêt.  Cent   vingt  vaisseaux  marchands, 
juiformoicnt  le  convoi  du  Cap,  avoient  fourni  la  moitié  àzltmn 
tiateîots  ,  qui  dévoient  leur  être  rendus  après   rexpédilion  (»).. 
3n  n  avoit  plus  que  soixante  lieues  pour  arriver  à  Saint- Pierre 
îc  Miqu-^lon  ,  quand  le  capitaine  du  Jupiter,    Bonpart,  envoya 
lu  contr*amiraï  Sercey ,   qui  commandoit  l'escadre,  un  procès- 
irerbal  signé  de  tout  l'état-major  de  son   vaisseau  ,  pour  cons- 
tater qu'on  l'avoit  forcé  de  faire  voile  pour  la  France  (2). 

Vainement  un  conseil  de  guerfe  ,  tenu  sur  VÉoh  à  ctite 
occasion  par  Sercey,  persista-t-il  dans  la  résolution  de  suivre 
;a  destination  ,     qis.e    les    deux  frégates   desiroienÊ   vivettienf^ 


États-Unis,-  envoyée  au  comiré  cie  salue  public ,  par  MoissoiTOÏer.  knxTc  àe 
î.  D.  (  Dclnyre  )  ,  à-  Larcheves^im-Thibaud  ,  du  29  août  1793-.  Débat^darîé- 
liîfïairc  des  colonies,  toine  î,   p.  12  et  i3- 

I  Lettre  de  Beauvarlet  à  Geuet  ,  da  0   novembre     179?), 

»  Rappctt  de  Genst-  àU  ministre  de  la-  nîariiîe*   diî  îo  décembre  1 
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(376) 

féquîpige  de  VÊole  demanda  à  suivre  îe  Jupiter  ;  il  fut  soi 

à   toutes  les   représentations   du  contre  -  amiral,  qui  crut  aL 

devoir    donner   l'ordre  aux    deux  frégates   de    le    suivre.  El 

étoîeiit  effectivement  trop  foiôles  pour  tenter  seules  rexpéditi< 

Sercey  envoya  à  Ne^r-Yo^k   l'aviso    le   CVr/"  instruire  le  ni 

nistre  Genêt    de    ce  fâcîieux    événement.  Le   vaisseaux  l'Éi 

et  les  deux  frégates  arrivèrent  dans  la  rade  de  Brest  le  2  J 

vembre   1790,   peu  après  îe  Jupiter.  Gcnet  crut   que  Bonp; 

lui-  même  étoit  Hnstigateur  de  cette  défection  ;  elîe  ëtoit  d'auta 

plus   funeste  qu'elle  laissoit    en    quelque  sorte  à   la  merci 

l'Angleterre  ,  prive  d'une  partie  de  ses  matelots  ,  le  riche  co:| 

voi   qui  étoit  parti  du  cap  avec   Galbaud  ,   et  qui  étoh  tou/oul 

dans  Us  Etats-Unis.  Genêt  assure  même   que  sans  cet  évéo 

ment  hs  Etats-Unis,  qui  avoient  besoin  d'une  force  navale  po 

les  protéger,  aîloient  se   décider  à  faire   cause  commune   av. 

îa   France,  d'après   les   dernières  négociations    qu'il  avoît   ei 

tamées  ,  et   que  probablement  l'Amérique  entière  ei1t   été  bier 

îét   affranchie   de  îa   domination  de  rx\ngîeterre  et  de  celle  c 

rEspagne.  Il  n'est  pas  douteux  du  moins  ,  comme  il  le  dii 

que  la   défection  d'une  force  si   importante   dans  ces    circon; 

tances  Ht    le  plus    grand  tort  à  la  cause  française  ,  par   l'op 

nion  qu'elle    y  donna  de  l'in-discipîine  et  du   peu    d'union  d( 

Français  (1),   La  fiotle  marchande  da  Cap  fut  néanmoins  sai 

véepar  un  nouveau  convoi  qae  !e  conseil  exécutif  envoya  dar 

la  suite  pour    la  protéger,   sous   les    ordres   du  contre- amirj 

Vaî5Stabel    (  2  ). 


î  Rapport  deGenetauministre  de  la  marine,  clu  10  décembre  1793.  Lettre 
du  mtme  à    Jefferson  ,   du     décembre. 

r.'.  Courier  politique  de  la  Franc- et  de   ses    Colonies,   du  2  janvier  179/fi 


(377) 

Au  reste,  c'eîit    contre  la  vérité  que  les  accnsateurs  de  Poî- 
irerel  et  Sontlionax  ,   après    avoir  tant  Gontribué  à  désorganiser 
''escadre  venue  de  Saint-Domingue,  ont  reprocîié  à  Genêt,  dans 
les  Débats   et   divers  écrits ,     de  l'avoir  envoyée   à  irvîiqueîon 
»  précisément   dans  le  temps  ou  les  vaisseaux  anglais ,  en  bieri 
»  p/us  petit  nombre,   se   rendoient  maîtres  de   Jérémie  et  du.       . 
»  Môle  (  1  )  ».  Jérémie    et  îe  Môîe    étoient  livrés  aux  Anglais, 
:t  la  trahison   en  ctoit  connue  aux    Etats  -  Unis   long  -  temps 
ivant  Texpédition   tentée   par    Genêt.  # C'est   encore   contre   îa 
'érité   que ,  pour  établir  entre  \zs  commissaire  civils   et  Genêt 
m  concert  qui  n'auroit   eu  rien  de  condamnable,  ils  citent  une 
ïttre  de  ce  ministre,  dans  laquelle  ils  lui  font  dire,  en  par-        \ 
int  de  la  flotte  ,  avant  les  nouveaux   troubles    que  Galbaud  y 
xcita  à   New-York  :    Je  suivrai  notre  plan  avec  persévé- 
ance  \   tandis  que  l'original  et  les  copies  de    cette  lettre  por- 
ent     simplement   :    Je     suivrai    MON   plan    avec   persévé- 
ance  (2). 

On  ne  connoît  ce  qui  concerne  le  séjour  de  Galbaud  en  Ca-    5.  xxxiîT. 

ada  que  par"  ce  qu'il  en  dit  lui-même  dans  plusieurs  mémoires      ^^^"""^  ^^- 
T,      ,  ,.'  .»  ,  .  Galbauddans 

lanuscnts.  11  ny  erpîiqae  guère  mieux ,   ou  même  moins  bien*  ks    Erats- 

ncore  les  causes  de   sa  fuite  de  cette  colonie  anglaise ,  que  les     Unis. 

lotifs    du    refuge  qu'il  y   avoit   cKercîié.    On    l'avoit  ,    dit- il, 

onduit    à    Québec  j    il     y   fnt   traité    comme    prisonnier     de 

uerre  ,   et   menacé    d'être    conduit  en  Angleterre.  C'est  alors 

u'il  tfouva  les  moyens  de  s'échapper  pour  retourner  dans  Us 

^tats-  Unis.  Il  avoue  ,  dans  les  Débats  ,  qu'il   fut  déterminé  par 

1  Débats  dans  l'afFaire  des  colonies,  tome   VIîI  ,  p.  219.  Conspirations, 
•ahisons  et  calomnies  dévoilées  par  plus  de  dix  mille  Français,  p,  66,  ji  et  -5. 

2  Débats  siisd.  ,  tome  VIII,  pag.  240,  et  tome  I,  p.  i3.  Lettre  de  Gcnet  à 
^îuthonax,  du  1  septembre  1793.  Conspirations,  trahisons,  etc.,  p.  /^j. 
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la  noiiveîîô  du  décret  d'acCuSation  rènda  cënite  les  éomft^'isSaî 
?es  ci'v'ils  {i)i  Li  demande  dii  rappel  dé  Genêt ,  qui  eût  aloi 
la  plus  grande  pir'olicîté  dans  îe  continent  américain  ,  et  1 
presque  ccfititude  qu'elle  rie  pouvôit  pas  manciuer  d'être  ac 
cueîîîie  dans  de  telles  citcoftstattccs ,  conÉtiboèrenî  aussi  proba 
bîeitî£nt  beaucoup  à  son  retour.-  1 


îî  parut  même   alors  desîrer  d'alîer  en  F^rance.  Son  aide-d« 
camp  ,  Conscience  ,   qui  ,    au  milieu  de  l'emporterPient  où  S( 


è;  XXXIV. 

Lettres  in- 
|iiriei!ses  âc 

tonscic-nceec  P^^sîons  l'entraînoient ,  n'a  cessé  de  témoigner  de  rattachemei 
GalbaudàGe  à  la  cause  de  la  liberté  ,  avoit  déjà  demandé  à  (ïenet  de  1 
^e^'  fournir  les    moyens  de   rejoindre  les   armées  de  la   métropdî 

Malgré  ma  misère  ,  lui  dit  -  il ,  je  ne  veux  point  de  Tasy 
qu'on  m'offic  dans  un  pays  ennemi  du  mien  et  de  la  liberté 
pour  servir  contre  ma  patrie.  Je  suis  français,  je  suis  malhei 
-  reux ,  voilà  mes  titres.  «  La  franchise  de  mon  caractère  m 
»  fait  dès  ennemis.  Cependant  si  ces  hommes  sont  éus-mêmi 
»  républicains,  loin  de  me  hair  ,  ils  doivent  m'imiter  .  .  . 
î)  .  i  i  i  Au  nom  dé  la  psttrie  ,  îendez-moî  à  mes  foyetî 
>  rèndei  thoi.  à  V armée,  C'cst-là  que  je  veux  me  venger  c 
»  mes  ennemis  en  me  sacrifiant  à  mort  pays  (2).  »  Conscience 
qni  CrrJgnoit  satïs  doute  d'être  arrêté  ,  s'il  indiquoit  sa  d< 
meure  ,  pi'ia  Genêt  de  lui  répondre  par  les  papiers  public 
L'ambassadeur  ,  touché  àts  fenîi'mens  que  ce  jeune  homme  m 
îiifestoit  j  lui  écrivit  par   la   voie  qu'il  avoit  indiquée  j  malhe 


t   Projer  d'adresse    de    Galbaud    à  la  Conveniiôrî    nationale*   Copie  d'ui 

1?trre  de    A.   Conscience  à  sesparens,    du    19   novembre  179^^  certifiée  p 

.\tà.  Conscience    et    Galbaud  ,    le   sd   novembre.     Lettre    de    kickebolirgî 

Sonchoriay  ,  du  26  janvier  ij<)\.  Débats  dans  ^affaire  des  colonies,  tomel\ 

^ag    i33  et  iZ^i 

9  lettre  d'A.   Gdn^cieiièi;  à  dehct  j  (iu  4  noveîtî&r«o- 


(S>9) 

Hsémchf  il  avoît  mal  saisi  le  sens  de  îa  lettré  ^e  Conscïertcé. 
ïlùi-ci ,  en  disant  qu'il  'avoit  refusé  Tasyle  ijàc  les  Argîai^  lui 
oient  ôlfert  ,  avti'ît  voulu  parler  des  propositions  qu'il  jitétéfi- 
)it  avoir  cié  faites  à  Galbaud  et  à  lui  en  Canada.  Genct  Crut 
i  contraire  que  Consciefice  anhonçoit  par  là  qu'il  avoit  refusé 
;  suivre  Galbaud  dans  la  colonie  anglaise,  lî  offrit  à  cet 
ie-de-camp  ,  dans  sa  réponse  ,  uh  passage  en  France  tt  toifs 
î  moyens  en  ?oft  pouvoir,  «  pour  solliciter  du  conseil  execif-^ 
tif  l'indulgence  que  mëritoiént  sa  jeunesse  et  sbrï  zèîe^ 
«rfe;^^.v  j  disoit  il ,  qu'il  avoit  refusé  de  pdsser  en  Cdnildd  j, 
proposition  qui  lui  avoit  paru  aussi  déshonorante  poitr 
celai  qui  Va  fau  que  pour  celui  qui  l'accepte  [\  ).  »  Cons- 
;nce,  indigné  du  reproche  indirect  que  contenoit  cet  éloge  ap- 
rent ,  refusa  les  effre^dè  Gerict ,  et  lui  répondit  par  une  lettre 
sine  des  injures  les  plus  grossières  ;  le  traita  d'homme  vil 
infâme ,  toujours  double  et  astucieux  ,  qui  avoit  recours  à 
mphiboîop'ie  j^o^^r  cacher  ses  crimes  ,  en  laissant  croire  que 
;  p'oposiiions  honteuses  repoussées  par  Conscience  lui  avoîent 
;  faites  par  Galbaud.  Il  finit  sa   lettre  par  ces    mots:  «   Aussi 

lâche  que  criminel ,  , ce   n*est  qu'à  Genêt  et  non 

au  ministre  de  la  République  que  je  viens  de  parler  (2)»*. 
ueîque  temps  après  Conscience,  écrivit  une  dernière  lettre 
l ambassadeur  de  la  République  ,  pour  lui  demander  de 
'aveau  son  passage  en  France  ,  afin  d'y  dénoncer  te  perfide 
enet  et  les  procèdes  atroces  de  cet  homme  sans  principe 
'mme  satis  humanité  (  3  ).  Galbaud  écrivit  aussi  le  même 
ur  à  l'ambassadeur   à-peu-près  dans  le  même  style  ,  et  leurs 


î  Avis  de  G^nec  ,  de  îa   fin  de  novembre. 

2  tçttre  ct'A.  Gons<?iêncç  à  Genêt;  du  27  novembre  1793. 

3  têtues  d'André  Conscience  à  GcneÉ ,   du  23  décembre  l 'fgX 
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lettres  furent  insérées  par  eux  dans  les  papiers  publics  asg 
et  fiançai)  (i)  ,  dont  presque  tous  les  numéros  contenoientj 
diatribes  aussi  ouirageanîes  contre  Tambassadeur  et  les  cod! 
de  la  République  dans  les  Eiaîs-  Unis.  Genêt,  excédé  de  1 
d'insultes  ,  répondit  à  Galbaud  par  ce  simple  billet  :  «  Puis» 
»  les  Anglais  ont  dédaigné  en  vous  comme  en  Dumouriei  >  ^^ 
y>  ami  et  votre -patron  ^  le  traître  dont  ils  avaient  mis  à  pr 
»  la  trahison  ,  le  consul  vous  indiquera  un  bord  sur  lec 
»  vous  serez  reçu  et  conduit  en  France  ,  oii  vous  seriez  de| 
•3  long-temps  sans  votre  absurde  rébellion  ,  terminée  par  vi 
»   lâche  désertion  (2,).  » 

f.  XXXV."        A  peu  près  dans  le  même  temps,  Galbaud  et  Conscien( 

îk  insnkenc   acconipagnés  de  quelques  colons  ,  et  particulièrement  de  Bre 

Je     consul      \r--i      A  r\ 

murerive.      ^^^^^«^^^ry  et  Duny  ,  dont  les  papiers  avoient  été  saisis  avec  e 

de  Tanguy,  vinrent  demander  au  consul  français  de  New  -  Yc 

Hauterive  ,   un  passage  pour   aller    en    France.    Tel  éfcoit  1 

manque  d'égards  pour  les  autorités  ,   qu'ils  adïessèrent  la  pa 

sa  consul  français  ,  le  chapeau  sur  la  ihç. ,  en   le  qualifiant 

Monsieur.    Hauterive   leur    offrit   néanmoins  le  passage   siu 

cotvG.ite  la  Perdrix,  en  leur  annonçant  qu'ils  y  seroient  r< 

comme  prisonniers.  Galbaud  prétendît  ,   comme  iî  Tavoit  f 

lorsqu'il    étoiî  sur   le   Jupiter,    qu'on  ne  vouîoit  le  mettre 

ce    bâtiment  que   por.r   le   livrer    aux    commissaires    civils, 

oemanda  à  partir  sur  le  Salîit-Honoré ,  vaisîcau  de  lignée 


1  Lettre  de  Gaîband  à  Gcner ,  du  sj  décembre  3793.  Courier  polit 
c!c  la  France  cr  c^e  ses  colonies  ,  du  4  janvier  1793.  Débars  dans  l'affairt 
colctiics,  tome  IV  ,  p.   128  et  129. 

2  Lettres  de  Genêt  à  Galband  ,  des  23  et    24  décembre.  Courier  polit: 
sus,!,,   du  4  janvier    i794»  Débats    dans  l'affaire  des   colonies,    lome 
pag.  219. 
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qnipnge  avoit  été  fortement  travaillé  par  les  déportés  du  Port  - 
•ince ,  oui  y  éioient  rassembles  lors  de  Tincendie  du  Cap. 
récliraa  en  outre  le  traitement  qui  appartcnoit  au  grade  de 
mvernear  de  Saint-Domingue.  Hauîerive  s'y  refusa.  Les  com- 
gnons  de  Galbiud  se  livrèrent  alors  coaîre  îe  consul  à  àes 
iportemens  si  grands  qu'après  avoir  appelé  la  seniinelle  ,  il 
l  obligé  d'envoyer  son  secrétaire  chercher  un  officier  dejus- 
e  (  un  con  tabh  ).  îl  paroît  avéré  que  Conscience  mit  ,  dans 
tte   circonstance  ^    un    pistolet   sur  la  poitrine  d'Kauterive 

et  ces  compagnons  ne  se  retirèrent  avec  Galbaud  ,  qu'à 
rrivé  à'i  consiable  et  de  quelques  français  accourus  au  secours 
consul.  Ils  le  menacèrent  môme  ,  dit-oa,  en  s'en  allant,  ainsi 
e  l'ambassadeur,  des  feuilles  de  Tanguy-la- Boissière  (i). 
La  ccène  qui  vcnoit  de  se  passer  chez  Hauterive  ouvrit  les 
ux  aux  moins  claiivoyans.  Les  marins  de  la  Normande  ,  qui 
jient  élé  les  premiers   a   se  soulever  pour   Galbaud   lorsqu'il 

envoyé  en  arrestation  sur  cette  gabarre  dans  la  rade  du 
p,  ss  prononcèrent  hautement  pour  îe  corsul,  quoiqu'on  euî; 
îrché  à  \tiS  soulever  de  nouveau  depuis  qu'ils  étoient  à  New» 
ik.  Ils  lui  envoyèrent  une  dépuîatîon  de  quinze  marins  pour 
défense.  Le  capiiaiae  de  la  gabarre  ,  Maistraî,  que  Galbaud 
Dit   aussi  entraîné   dans  son  parti   dans  la   rade  du   Cap  (2) , 

Lettre  d  Hauterive  à  Genec,  à\\  aj  ou  2.5  décembre  .1793.  Proclama-. 
1  d'Hauterive  aux  républicains  français.  Lettre  de  Galbaud  à  Hauterive, 
2.)  décembre.  Déclaration  de  R.  Dujac ,  lieutenant  au  troisième  bataillon 
Pas  de  Calais  ,  faite  à  Brest  le  28  messidor  aa  2.  Courier  politique  de 
•rance  et  de  ses  colonies  ,  du  4  janvier  1794»  P^g-  i^4*  Projet  d'adresse 
Galbaud  à   la  Convention  nationale  ,  du  3o    décembre  1793. 

Déclaration  sincère  que  font  aux  autorités  constituées  de  France  les 
cieis  mariniers,  etc.  ,  octobre  1793  j  dans  le  journal  des  révolutions  de 
■^artie  française  de  Saint-Domingue  ,  du  18  octobre  ijyS.  Voyez  aussi 
!.essu6  au  tome  lîl ,  les  §:.  XXXVI-et  XXXVII,  p.  456  et  457  du  chap,  V. 
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Sîanda  au  £onsuî  qu'il  pouyoit  compter  sur  sa  soumissk 
ses  ordres,  a  que  iVquipage  de  la  Normmide  étoit  parfa 
»  ment  Ijanquille  ,  qu'il  me  doutolt  plus  que  Galhaud  é 
»  un  traître,  qui  ne  vouloit  que  semer  \^  discorde  eflÇf 
»  piorncttant    les   intérêts    de  la  République   (t),    » 

Genêt,  qui  étoit  de  retour  à  Philadelphie  ,  approuva  îa  d 
duite  d'Hauterive  dès  qu^iî  en  fut  instruit.  îl  l'invita  ne 
■moins  à  laisser  partir  Galbaud  sur  le  Saint  Honoré  y  ou 
tel  autre  bâtiment  qu'il  lui  pîairoit  pour  tarir  la  source 
tant  de  troubles  ,  et  prouver  qu'il  ne  redoutoit  pas  son  rel 
en  France  comme  ses  partisans  le  répandoi&nt.  Mautei; 
l'annonça  à  Galbaud ,  en  lui  déclarant  <t  que  ceux  qu'il  accu; 
»  de  craindre  son  retour  en  France,  étoient  aussi  emprel 
»  de  délivrer  les  Etats-Unis  de  ses  intrigues  que  d^enyc 
^  à  la  justice  nationale  faccusé  qu'elle  réclainoit  (2}.   » 

Galbaud  n^accepta  pas  plus  ses  offres  que  celle  de  p; 
sur  la  Perdrix  j  il  éioit  ballotté  entre  ses  inquiétudes  et  q 
,ques  intrigans,  qui  s'en  servoient  pour  exciter  de  n.ouvc 
troubles ,  et  pour  achever  de  faire  perdre  aux  agens  4' 
France  toute  considéralion  dans  les  Etats-Unis.  Les  colons  ; 
quels  il  avoît  çu  le  malheur  de  se  coniier  ne  cesscient  ^< 
presser  d'aller   accuser   les  commissaires    ciyils   àîa  Conven 


1  LeATtre  d'Hauterive  à  Genêt ,  du  2.3  ou   2.5  décembre    \fj^y>  Prodainr 

du  même  êux  républkaiiis  frauçais.  Lettre  de  Maistral  à  Hautetive  ,  di 
décembre.  Lettre  de  .Çenet  .au  tnême  ,  çiu  25  décembre.  Le-ttr^  eiu  injcn 
C?.mbis,  du  a5  juillet 

2  Lettres  d'Hauterive  à  Genêt ,  des  23  ou  25  ,  et  3o  décembre  1793.  / 
4u  même  à  Galbaud  5  du  ii  janyier  1794»  Autres  de  ^euet  au  mêm^, 
3_5  e^  3o  décembre  i793„ 


(  383  ) 

tatîonalç  ;  ils  rengageo'cnt  à  proHier  des  avantages  qu'offroîent 

leur  parti  le  supplice  des  vingt-deux  député?,   et  la  prosprip-. 

ion  de  tous  ceux  qui  paroissoient  avoir  eu  quelques  rçUtions 

ivcc  Brissot  ©u  avec  la  dcputatiçn  de  h  Gironde.  Les  joiir^ 

laux  d'ici,    lui  disoit  Th.   Millet,  sont    pour  vous  ainsi    que 

eux  de   Fiance  :  ces  derniers  ne  vous  imputent  rien  dans  i'af- 

lire  du  Cap.  Washington  vient  d'annoncer  que  Genêt  est  rap- 

elé.  «  Mais   ce   qui  achève   de  lever  tout  à-fait  le  masque  de 

Genêt ,  c'est    que  le    principal   chef  d'accusation    contre  le 

ministre  Lebrun   est   d'avoir  confié  les   ambassades  à  des 

agens  de  U  faction  ùrissonne La  chance  va 

tout -à -fait  tourner  ev*  votre  faveur  (i).  »  Les  papiers  publics 
&i  contre-révoltilionnaires  reeueilîoient  effectivement  avec  le 
lus  grand  soin  toat  ce  que  Saînt-Just  et  les  autres  membres 
e  la  même  faction  avoient  dît  à  la  Convention  sur  les  opi^ 
ions  de  Brissot  et  des  députés  de  la  Gironde  dans  l'affaire 
es  colonies. 

Tout  cela  ne  sufHsoit  pas  néanmoins  pour  rassurer  Galbaud  j 
témoigna  beaucoup  d'inquiétudes  à  Th.  Millet ,  qui  chercha. 
le  rassure*  d'après  le  rapport  d'un  capitaine  du  commerce 
ouvellement  arrivé.  «  Je  vais  vous  <iiTe  sincèrement ,  lui  écri- 
vit il,  ce  qu'il  m'a  dit.  La  correspondance  de  Eaimondy 
qui  doit  maintenant  être  guillotiné ^  prouve  que  les  eom^ 
mîssaires  civils  étoient  chargés  de  la  ruine  de  Saint-Do- 
mingue-^ mais  que  l'imprudence  du  général  Gaîbaud  avoit 
rapproché  le  moment  par  une  provocation  ,  en  faisant  des- 
cendre l'équipage.  Voilà,  comme  je  l'ai  loujours  pensé  ^ 
sur  quoi  roulera  votre  cau$e,  Mr^sl^/iyQifs  auer^  de  quoi  prou- 
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»  ver  que  cette  provocation  îi' est  pas  votre  ouvrage^  écla 
»  ttz  sans  réservée,   et  dès  ce  motnent  (i).   » 

Galbaud  et  Th.  Millet  lui-même  ne  poiivoient  pas  avoir  ou 
blié  qu'ils  avoiest  été  les  auteurs  de  cette  provocation  avec  Tar 
guy-la-Boîssière.  Ils  n'ignoroient  pas  ^ue  Genêt  en  avoit  ac 
cuis  la  preuve  la  plus  coiVipletle  dans  les  papiers  qu'il  avo: 
fait  saibir  chez  Tanguy-la-Boisçière;  mais  ils  espéioieni  veni 
à  bout  d'obscurcir  la  vérité  par  les  certificats  qu'ils  avo'erj 
fait  sigaer  à  l'équipage  du  Jupiter  eî  à  d'autres  n-arins  de  îj 
fiotte  ;  peut-être  même  espéroient-ils  ,  d'après  le  triomphe  à\ 
pr.rti  Gui  oppiimoiî  en  France  la  Convention  nationale  ,  fair; 
disparcitre  les  papiers  saisis  par  Genêt.  Ils  comptoient  sur  li 
suoplice  de  tous  ceux  qui  avoient  défendu  \ts  principes  frança.' 
dans  l'affaire  des  colonies,  comme  sur  celui  de  R.aimond  (2| 
li  est  remarquable  que  îa  correspondance  de  ce  co.on  ,  indique 
par  Th.  Millet  dans  sa  lettre  à  Galbaud,  étoit  celle  que  1( 
commissaires  de  l'asàcmblée  coloniale  avoient  falsifiée  en  la  fa 
eanl   imprimer  (3). 

5.  xxviu        Tous  ces  motifs  siirmonièrent  enfin  la  répugnance  de  Galbaud 
Son  exclu-  p^^^^  ^^  temps  après  Th.   Millet ,  et  quelques  autres  des  acci 

sion  tics  Dé-  i       r,   i  i  o       i  i    •  ■>        ^ 

sateurs  de    Poiverel   et    ûcnthonax     lui   procurèrent ,    sur   lei 
bacs.  ^  ^ 

engagement   personnel  avec    Marie   et  Chotard  aine,   un  bât 


1  Lettre  de 'Th.  Millet  à   Galbaud,   du  3  février  1794* 

2  Adresse  des    colons   réfugiés  à  Philadelphie  à  la  Convention   nationah 
du  28  veiitôs.e  ,  an  3,   Lettre  de  Th.  Millet  à  Galbaud  ,  sans  date  ni  signaturt 

mais   paraphée.    Autres  du  même    au  même  ,   des  ::(;    janvier   et    6    févri 

I 
J79-h 

3  Lettres  de  J.  Raimond  à    ses  frères  les    hommes  de  couleur,  p.  3  e| 
Arrêtes  du  comité  de  marine  ec  des  colonies  ,  du.     .     . 
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ment  américain   pour  son  passage  en  France ,   oi  il  amVa  en 

germinal  de  l'an  2  C  i  ).   U  s'est  préccmÂ  il,, 

^     '  '•'    présente  a  la  commission  des 

colon.es ,  comme  un  des  accusateurs  des  commissaires  civils 
quand  Polverel  étoit  à  I'enrémi:é ,  et  lorsque  les  Débats  après 
a70ir  langui  durant  long-temp»,  accjuéroient  une  grande  activité. 
II  y  fut  d'abord  admis  ;  mais  ,  d'après  l'objection  d'émigration 
que  lui  fit  Sonthonax,  et  la  certitude  du  fait  matériel  de  sa  fuite 
dans  un  pays  ennemi  de  la  République  ;  la  commission  n'a  pas 
cru  pouvoir  lui  laisser  l'exercice  du  droit  d'accusation  ,  sur- 
tout dans  une  question  politique,  jusqu'à  ce  qull  eût  fait  sta- 
tuer sur  l'imputation  d'émigration.  Eile  i'a  renvoyé  à  se  pour- 
^oir  au  comité  de  législation  pour  y  faire  valoir  les  circons  ■ 
ances  extraordinaires  qui  formoient ,  disoit-il,  „ne  exception 
în   sa  fat^eur  (a)» 

Cette  exclusion  des  Débats,  l'importance  des  événemens  au.- 
lacls  Galbaud  a  pris   une  si  grande  p„t ,  ont    fait  un  devoir  , 

_la  commission  des   colonies  d'apporter    le  pltts   grand  soin  à    ZHj^Z 
examen   de  tout  ce    qui  le  concemoit.  Les   commissaires  ci-   b»>="ansl« 
>h  et  Genêt  n'ont  pas  douté  qu'il  ne  fût  dévoué  au  puti  de^   Et«^-Uni«. 
oyalistes  et  de  l'étranger.  Ses  liaisons  avec  les  contre-révolu- 
lonnaires  du  Cap,  qui  continuèrent  dans  les  Etats-Uni,    et  cette 
une  eUe-même  ,  sont  les  principaux  f.its  sur  lesquels  on  a  fondé 
ette  mcuIpatioD. 

On  voit  bien  dans  les  papiers  de   Gnlbaud  a^.'U  r^n/- 
•  ;  ^  ^   '  ^-.ludua  c^n  li  continua  ses 

j^"gJ>^^a^.i^su^e  ,    même  après  son    retour  du 

1  Débats  dans  l'afFaire  des  colomes  ,  tom'e  IV     p  '  i^<    m.,  k-         ^       ' 
utla-,    ctc,  -     J        l'iv  ,  p.  1^4,  Marche  passé  avec 

2  Lettre  de  Galbaud  à  la  commission  des  colonies     du  ,.   .       '^ 
LrrèrpQ  W«   la   ^  •    •         .  «-oionies,    au  17    vcncose  an  3 
arrêtes  de  la  commission  des  colonies     Af<  ,0  ».  .     , 

"faire   des  colonies,  :o,ne  IV,  p      ..3      .       "    '  'T"t  ""''"'  '"" 
ï?  .  J.  ^  '       ^^>    '^^'  126,    1(55  et  i6( 

i  Rapport  par  Garran^Coulon,  Tome  ÎV, 
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Canada ,  et  qu*il  fallut  les  instances  les  plus  vives  de  Tk.  Mil 
Ict  pour  le  détourner  d'aller  demeurer  avec  ce  journaliste  che: 
un  nommé  Leraaigre ,  dont  les  vrais  républicains  ,  disoit .  iî 
évitoient  «  la  maison  ,  trop  assiduement  fréquentée  par  le 
»  No  aille  s  y  par  les  Talon  ^  qui  en  dirigeoient  l'opinion,  ej 
})  qui ,  comme  Galbaud  avoit  pu  Tappercevoir ,  faisoient  res 
»  sentir  leur  influence  au  journal  de  Tanguy  ».  Th.  Miilet ,  qu 
continuoit  toujours  à  voir  Tanguy  -  la  -  Boissière  ,  mais  qi 
éy'itoit  soigneusement  toute  publicité  dans  ces  relations  ,  n'ei 
pas  de  peine  à  établir  combien  une  démarche  aussi  imprudent 
donneroit  de  |prise  à  leurs  ennemis  communs  (  i  ).  On  vo 
bien  encore  que  Galbaud,  lors  de  son  évasion  da  Jupiter  ,  avo; 
un  projet  trèd-fortement  condamné  par  un  militaire  républ 
cain ,  qui  lui  avoit  été  attaché  jusqu'alors.  C'est  ce  qui  résulli 
d'une  lettre  sans  date  et  sans  signature  ,  qui  paroît  avoir  et 
écrite  à  ce  général  vers  le  temps  de  son  évasion  de  la  flotte 
par  son  aide-de-camp  Coroller  ,  qui  y  demande  un  certifici 
de  ses  services.  En  donnant  ici  cette  lettre  ,  on  n'en  suppriro 
que  ce  qui  est  relatif  à  la  demande  de  Coroller.  Les  poin 
marqués  dans  la  partie  que  l'on  transcrit ,  se  trouvent  aussi  dai 
l'original. 

«  Général, 

»  C'est ,  les  larmes  aux  yeux  et  la  mort  dans  le  cœur ,  qï 
9  je  vous  adresse  ces  lignes.  Citoyen  ,  il  n'y  a  pour  vous  aucu 
»  danger  à  aller  croiser  j  allez  y  avec  confiance  comme  je  su 
»•  disposé  à  y  aller  j  mettez-vous  au-dessus  des  événemensj  ra 
»   scmblez  toutes  les  forces  de  votre  ame;  montrez  cette  éncJ 


1  Lettre  de  Th.    Millet  à    Galbaud,    des   3o  décembre   1793,   â   etj 
j-anvicr  1794»  Autre  de  Oalbaud  à  Th.  Millet,   «ans  date. 
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J»  gîe  qui  vous  canct^rîse,  et  vous  triompherez  j  mau  sî   au 
»  contraire  vous   embrasseï  le  parti  .......     je  voua 

M  déclare  que  vous    vous  perdrez  5  que  votre    cause  ,    qui  qe 
J»  peut  manquer  de  triompher  ,  va  devenir  détestable.  Ginéral  , 
»  réfléchissez  y j  ordonnez,   mon  bras  est  à  vous  ,  parce  qu'en 
»  vous  servant  je  sers  ma  patrie  5  mais  je  croirais   manquer  à 
I  mon  devoir  si  je  m  vaut  avertissais  que  je  ne  puis  et  ne 
I  veux  prendre  aucune  part  à  ce  projet  ...... 

»  qui  est  le   seul  que  vos  ennemis  les  plus  déclarés  pourroieut 
»  vous  donner. 

»  Général  ,  ma  vie  me  doit  être  aussi  chère  que  la  vôtre  5 
►  cependant  je  jure  de  vous  suivre  par-loai,  pourvu  que  vous 

'   ^^^ndonnie^  l'idée  de San.  cela  ,  ô  douleur! 

Je  aérai  forcé,  malgré  moi,  de  quitter  un  citoyen  pour  lequel 

je  suis  p  et  de  faire  tous  les  sacrî£ces. 

y>  Général,  encore  une  fois,  je  suii  tout  à  vous  j  j^iraî  par- 
.  tout  avec  vous  ,  je    me  ferai  un  devoir  de  partager  vos  dan- 

gersi  maiî>  ne  consentirai  jamais  d  me  perdre  en  adop^ 

tant  le  projet  ..»....» 

^  On  ignore  quel  étoit  ce  projet  si  fortement  désapprouvé  par 
:oroller;  peut-être  ctoit-ce  celui  de  retourner  à' Saint  Do- 
lingue  attaquer  les  commissaires  civils.  Mais  quelque  repré- 
ensib?e  qu'ait  été  la  conduite  de  Gi^baud  aux  Etais- Unis  comme 
Saint-Domingue,  on  ne  peut  pas  en  conclure  qu'il  ait  été 
cndu  aux  ennemis  delà  France.  S^il  l'eût  été,  il  seroit  bien 
ionnant  qu'on  n'en  eût  vu  aucune  trace  dans  ses  pépiera,  oii 
on  a  trouvé  un  si  grand  nombre  de  preuves  de  ses  condam- 
ibles  manœuvres.  Tout  annonce  que  ce  général  ,  malgré  le 
curage  et  les  lalens  militaires  dont  il  a   donné  des  preuves  en 
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Eurepe,  manquoit  absolument  de  force  dans  le  caradère  (i); 
il  se  laissoit  facilement  séduire  parlons  ceux  qui  l'entouroient , 
et  alors  il  devenoit  intrigant  et  factieux  par  Tobsession  de  ses 
alentours.  Si  Ton  en  croit  la  minute  d'une  de  ses  lettres  à 
Tanguy-la- Boissière,  trouvée  dans  ses  papiers,  il  lutta  quel- 
que temps  contre  le  projet  de  réinsurger  la  flotte  dans  les  Etats- 
Unis  (2).  Sa  correspondance  avec  Th.  Millet,  et  celle  de^ce 
dernier  avec  Qausson  et  d'autres  colons,  prouvent  que  c'esl 
uniquement  pour  eux  qu'ils  desiroient  son  retour  en  France  , 
afin  de  trouver  un  appui  imposant  dans  le  nom  du  gouverneui 
de  la  colonie.  Il  n'est  pas  douteux  non  plus  que  le  malheui 
îi'ait  contribué  à  aigrir  Ga'baud  j  il  en  éprouva  les  atteintes  le; 
plus  cuisantes  i  et  rien  n'est  plus  propre  à  exciter  la  pitié  que 
les  extrémités  od  il  se  trouva  réduit  lors  de  son  voyage  di 
Canada.  îi  trouva  à  son  retour  sa  femme  et  ses  enfans  qu'oi 
avoit  volés  de  leurs  dernières  ressource? ,  réduits  à  recevoir  le 
secours  de  la  charité  publique.  Quels  qu'aient  été  ses  égaremens 
rien  n'indique  que ,  dans  cette  situation  déplorable  ,  il  ait  vouli 
trahir  son  pays.  Resté  sur  la  Sotte  jusqu'à  son  départ  pour  1. 
Canada,  il  n'est  point  étonnant  qu'il  n'ait  pas  reconnu  ,  sltô 
après  son  retour ,  le  royalisme  de  Tanguy-Ia-Eoisslère  ,  qui 
îors  de  la  catastrophe  du  Cap  ,  l'avoit  égaie  par  d'hypocrite 
démonstrations  d'un  patriotisme  exagéré.  Sa  lettre  à  ce  jour 
aaliste  ,  rapportée  dans   les  Débats ,  peut  se  concilier  avec  se 


1  Lettre  de  Galbaud'à  Tanguy ,  du  17  juillet  1793.  Autre  du  même  a  Th 
Millet  ,  saas  date.  Autres  de  Th.  Millet  à  Galbaud  ,  des  28  et  3o  décembre 
8  9  ,  18,  24  et  29  janvier,  Sec  6 février  1794.  Autre  du  même  au  mêm 
sans  date  ni  signature,  mais  avec  paraphe.  Autre  de  Clausson  au  même 
du  27  décembre. 

»  Lettre  de  Galbaud  à  Tanguy-Ia-Boissière,  du  17  juillet  1793. 
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idées  ,   et    l'on   sait   combien  leâ  mouvemens    des   révolutions 
produisent  de   rapprochemens  extraordinaires  (1). 

Dès  av'^ant  le  départ   de  Galbaud ,   les   déportes   de  Saint  Do-     5.  XXXIX. 

mingue   avoient  dressé  dans  les  Etats-Unis  la  dénonciation  qui         enonaa- 

^    ^  ^  ^       non  de  Pol- 

a  servi  de  base  à  l'acte  d'accusation  présenté  depuis  à  la  corn-  verel  et  Son- 

imission  des  colonies  contre  les  commissaires  civils.  On  a  dit  thonax  ,  par 
dans  divers  pamphlets,  et  dans  les  Débats,  que  cette  dénon-  1"  colons  de- 
ciation  avoit  été  faite  par  j^lus  de  dix  mille  Français  léfu- 
giés  dans  les  Etats-Unis.  Page  et  Brulîey  ont  même  fait  imprimer 
un  extrait  peu  fidèle  des  pièces  relatives  à  cette  dénonciation  , 
sous  le  titre  «  à' Analyse  des  pièces  adressées  à  la  commission 
»  de  Saint-Domiîîgue par  dix  mille  familles  françaises  réfu-; 
»  giées  à  la  ■VouvclIe-Ang-eterre  (2)  ».  La  vérité  est  que  la  dé- 
nonciation fut  dressée  par  Tanguy-îa-Boissière  ,  et  adoptée  pat 
une  centaine  de  colons  au  plus.  Ç'étoieàt  presque  tous  àts 
déportés  qui  formèrent  une  espèce  ^e  club  à  Philadelphie ,  sans 
avoir  pu  obtenir  rautorisation  du  magistrat  ,  ou  qui  fsarenl 
engagés  à  accéder  au  vœu  du  club  de  Pîiiladelphie  par  Th» 
P/Iilîet  à  Baltimore  et  par  Duny  ,  à  New- York  (3),  Les  autesirs  dé 
cette  pièce  protestèrent  contre  toutes  ks  opérations  des  com- 
missaires  civils ,  et   particulièrement    contre  Taffranchissement 


1  Projet  d'adresse  de  Galbaad  à  la  Convention  nationale  ,  du  3o  dé- 
ambre  1793.  lettre  de  la  citoyenne  Galbaud  à  Genêt  ,  du  19  novembre. 
DéSats  dans  l'affaire  des    colonies,  tome  IV ,  p.   127  et  128.  1 

2  Conspirations,  trahisons  et  calomnies  dévoilées,  et  dénoncées  par  plua 
Qe  dix  mille  Français  réfugiés  au  continent   de  l'Amérique  ,  p.  9. 

3  Ibid.  p.  II  ,.  12  et  i3  ,  27  ,  28  et  35.  Lettre  de  Th.  Milice  à  Clausson  , 
■ou  29  octobre  1793.  Voyez  diverses  autres  letfres  de  Th.  Millet  et  de 
Clausson  ,  de  la  fin  de  1793»  Débats  dans  l'affaire  des  colonies,  tome  lY.  ^ 
p.  88   et  suiv.. 
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des  roirs  et  la  dcputalion  de  la  province  du  Nord  de  Saint' 
Domingue  à  la  Convention  nationale.  Ils  s*y  prévalurent  sur- 
tout des  décrets  de  1  Assemblée  constituante  ,  qui  mettoien 
les  colonies  hors  de  la  Constitution  française  ,  et  qui  plaçoien 
sous  la  sauve-garde  de  la  nation  les  propriétés  coloniales 
c'est-à-dire  ,  suivant  les  colons,  les  esclaves  nèfres.  Ils  y  ré- 
clamèrent enfin ,  comme  ils  l'avoient  toujours  fait  ,  le  droi 
.  de  régler  leur  régime  intérieur,  dont  l'exercice  ,  disoient-ils 
auroit  garanti  la  colonie  de  tous  se«  maux.  On  peut  juger  d{ 
la  vérité  qu'on  a  mise  à  l'exposition  des  faits  dans  cette  dé- 
nonciation parle  dernier  qui  y  e^t  rappelé.  Après  avoir  rendi 
compte  de  ceux  qui  concernent  Polverel  et  Sonttionax  ,  01 
ajoute  :  «  Enfin,  aux  Cayes  ,  Delpech  a  fait  révolter  les  escla- 
>  Vis  ,  le  jour  de  la  fédération  ,  i4  juillet  ,  et  fait  tuer  cen 
»  cinquante  blancs  ,  qui  ,  trop  confians  ,  étoient  sans  car- 
»  touches  ,  croyoient  assister  à  une  fête  nationale  ,  et  noa  < 
»   une  houcherie  méditée  (i).» 

Cette  assemblée  ,  présidée  successivement   par   deux    colon 

di-  nommes    Barault   de   Narçay   et  Desroches  ,   élut ,  pour   aile- 

^^  porter  en  France  sa  dénonciation  ,  les  principaux  conseillers  àt 

Galbaud ,  Th.  rviillet ,  Clausson  ,  Duny  et  quelques  autres  colons 

Quelques-uns  de   ceux  qui    furent   choisis   pour    cette  missior 

la  refusèrent,  et  ce  ne   fat  pas  sans  peine  qu'on  parvint   à   le; 


1  Ihid.  Pag.  \5  ,  19  et  24.  Dénonciation  des  Français  blancs  de  Saint- 
Domingue  ,  réfugiés  dans  les  Etats-Unis,  aux  vingt-cinq  raillions  de  blancs 
leurs  pères ,  leurs  frères  et  leurs  concitoyens ,  composant  la  nation  française, 
contre  Polverel  ,  Sonthonax  et  Delpech  j  dans  le  Journal  des  Révolutions  d« 
Saint-Domingue,  du  16  septembre  1790,  en  français  et  en  anglais.  Supplé- 
ment au  K°,  33  dud.  journal.   Voyei  aussi  le  diap.  V    ci-dessus  ,   S  XU 
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remplacer  (i).  Quoique  le  principal  auteur  de  cette  mesure  eut 
été  Tanguy-  la-Boistière,  il  n'osa  pas  cependant  se  mettre  da 
nombre  des  députés  envoyés  à  la  métropole  à  cette  occasion  , 
bien  qu'avânt  l'incendie  du  Cap  il  eût  expressément  demandé  sa 
déportation  en  France  aux  commissaires  civils,  pourpouvoir  aller 
les  dénoncer  à  la  Convention  nationale.  Il  allégua  ,  pour  i'en  dis- 
penser dans  les  Etats-Unis  ,  sa  mauvaise  santé  j  mais  Th.  Millet 
BOUS  apprend  que  son  vrai  motif  fut  la  crainte  des  conséquences 
terribles  qu*on  auroit  pu  tirer  contre  lui ,  des  conseils  qu'il  avoit 
donnés  à  Galbaud  pour  îa  descente  du  Cap.  Ce  fut  lui  néan- 
moins qui  dressa  la  dénonciation  et  qui  la  fit  imprimer  en 
anglais  et  en  français,  sous  sa  seule  signature  ,  dans  le  second 
numéro  de  la  continuation  du  Journal  des  résolutions  de  la 
tarde  française  de  Saint  -  Domingue  (  2  ).  On  a  déjà  vu 
qu'il  avoit  commencé  ce  même  journal  dans  la  colonie  j  il  le 
reprit  dans  ?es  Etats-Unis  ,  avec  ce  même  Duny ,  qui  l'avoit 
arraché  des  mains  de  la  justice  à  New-Y®rk  (3),  Tous  les 
numéros  de  cette  feuille  furent  consacrés  à  outrager  la  Nation 
française  et  sa  révolution  ,  à  insulter  les  agens  de  la  France 
dans  les  Etats-Unis,  les  commissaires  civils  de  Saint-Domingue  ^ 
it  tous  ceux  qui  témoignoient  de  l'attachement  à  la  République» 


I  Conspirations,  trahisons  et  calomnies  dévoilées,  tic.  ,  p.  i\  ce  i5  j 
»5,  27,  etc.  Débats  dans  TafFaire  des  colonies,  corne  IV,  p.   65  et  suiv,  y 

88  et  suir. 

a  Journal  susd. ,  du  16  septembre  1793  (  anglais  et  français  )  ,  N",  s, 
Autre  (  avec  quelques  différences  )  du  :»5  septembre  ,  également  imprimé  souff 
iC  titre  du  N».  2.  Voyez  aussi  dans  le  même  N**.  :  Le  dernier  cri  des  blancs 
lie  Saint  -  Domingue  à  leurs  frères  de  France  ,  par  Tanguy»  ©ébats  susd. 
tome  IV  ,   p,  65, 

j    S  Débats  dans  Taffâirc  des  colonies,  tome  lî  ,  p,  66  et  67. 
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f.  XLL  ^"  P^"^  îtigsî^  de  fesprlt  qui  dirigeoit  ce  journal  par  ïes  eitrail 

extraits  de  suivans  du  petit  nombre  dc  numéros  que  la  commission  des  ce 

cnirT!  ^''''''^'  ^'  ^'°''''^'  ^^"'  ^'''  papiers   des   accusateurs    de  PoUexe 
..   et  SontKonax.  Dans  le  numéro  7  ,  od  Tanguy  ne  paroissoit  pa 
encore  avoir  entièrement  abjuré   les  sentimens  républicains,©. 
rend  compte  du  procès  de  Brissot,  et  de  la  prétendue  défait 
d'une  armée   de  Girondins  par  le  général   Sanîerre  j  puis  î'o 
ajoute  «  que  le  projet  de  cette  infernale  faction  ,  sousîe  masqu 
»   d'an   républicanisme  outré,   ne  tendoit  qu'à  opérer  la  guerr 
»   civile   en    France  y>\  ;   qu'elle   avoît    cabale  pour  faire  nom^ 
mer   les  plus  intrigans  de  son  parti  aux  premières  places  cij 
viles  5  militaires    et  diplomatiques  ,   tant  en  France    que  dan- 
ies  pays  étrangers  et  dans  les  colonies  5  «  qu'on  a  trouvé  le  pla 
»  de  conspiration  contre  Saint  -  Domingue  ,  les   instructiori 
»  envoyées  à  Sonthonax ,  Polverel   et  DelpecK  ,  et  une    parti 
»  de  la  correspondance  de  ces  derniers 5  qu'on  connoîtaujourd'tu 
!»3  tous  ks  agens  de  cette  faction  philanthropique  ,  et  Jusqu'au 
»  agens  de  leurs  agens    »,  Vient   ensuite  un    prétendu  décre 
pour  l'arrestation  des  commissaires  civils,   leur  envoi  au  tribu 
nal   révolutionnaire ,  la  réintégration  des  colons  déportés  ou  es 
patries  dans  leurs  propriétés  ,  et  des  mesures  pour  faire  rentre 
les  nègres  dans  l'ordre.  On  finit  par  annoncer  que  la:  Conven 
tion  a  «  décrété    quinze  mille  hommes  ......  qui  doi- 

39  vent  sans   délai  être   envoyés  aux  ordres  du  général  Gai 
»   ifaud  (i).  » 

Bans  le  numéro  9  ,  Tanguy  prête  à  Irissot  ce  mot  terrible , 
qu'on  ne   lui  avoit  jamais  attribué  jusqu'alors  :  «  Périssent  leï 


1  Journal  des  reYalutions  ^e  îa  farde  française  de  Sainc-DQmiiîgue ;,  dîi^ 
octobre  1793»  —  ) 
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colonies,  plutôt  que    la  mort  à'Ogé.    ne  soit   pas  vengée  »* 

!  y  prête  à  Polverel ,  tout  aussi  faussement ,  ce  serment  fré- 

ttique  prononcé  le    lo  juin  1793    au  Cap,  neuf  jours  avant 

3n  incendie  :    «  Nous  jurons  que  nous  ne  sommes  venus  dans 

cette  ville  que  pour  y  exterminer ,   comme  nous  venons  de 

le  faire  au  Port-au-Prince  ,  tous  les  ennemis  des  hommes 

de  couleur  ».  Tanguy  y  attribue  d'autres  propos  encore  plus 

roces    aux  commissaires  civils,  ainsi  qu'à  leurs   partisans  j  il 

impute  à  Thomme  de  couleur  Chanlatîe ,   qui  venoit  de  bat-- 

e    Biissou   ,  une   trahison  qui   n'a  jamais   eu   lieu  envers  ce 

^néral  des   nègres   rebelles.    Il   est    remarquable    que  dans  ce 

iméro ,  c'est    la  troupe   de  Chanlatte  qui  y  est   qualifiée    de; 

igands  (1). 

Dans  le  numéro  12,  est  fnîérée  avec  beaucoup  d'élop^es  une 
rclaration  des  marins  da  Jupiter,  qui  suivirent  Galbaud  dans 
.  fuite  ,  et  qui  contient  beaucoup  d'insultes  contre  les  com- 
issaTres  civils ,    le  contre  «•  amiral  Cambis  et  le  ministre  Ge- 

Dans  le  numéro  lâ. ,    on  fait  l'apologie  ,  comme  dans  beau- 

)up  d'autres ,  de  ceui  qui  ont  livré  Jérémie  et  le  Môle  aux 

nglais.   On  y  joint  une  relation    d'un    colon  de  Saint-Domin- 

le,  nommé  ïurpinot ,  ou  l'on  assure    que  les  nègres  ne  veu- 

nt  pas  de  la  liberté.  Ce  colon   ajoute  :   «  Le   2,2.    septembre  , 

Polverel  conîinuoit   à  faire  des  proclamations.    Il  est  à  ma 

connoissance  que  celle  pour  la  destruction  des  blancs  étoit 

sous  presse  ;  qu'elle  n'a  été  retirée   qu'à  la  sollicitation  des 

'^^*~~  '  ■     Il       1  I.  I  m  mil 

1  Jcurnal  des  révohuions  de  la  partie  française  de  Saint-Domingue,  du  la 
:tcbre  1793. 

a  Journal  susd. ,  du  i8  octobre  1793, 
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»  hommes  de  couleur,  effrayés  pour  eux  des  sv^ites  de  et 

»  effroyable    mesure  ».  On    annonce    dans  le  même    nume' 

qu'un  grand  nombre    de  colons  ont  été  sacrifiés  sous  le  coût 

de  rinfernale  guillotine    «  par    le    farouche  Po'.verel  .    .    . 

»  sans  autre  délit  que   le  caprice   sanguinaire   dont   il  est , 

^  peut  le    dire,  agité  et  tourmenté  au  point  que  le  sang 

»  blancs  est    devenu  y  pour  cette  ame  féroce  ^  un  besoin  de 

»  plus  impérieuse  nécessité  ^ \)  »  j  et  cependant  jamais  la  g 

îotine  n'a    été  établie  dans  la   colonie    de  Saint- DoiBÎngue 

temps  des  commissaires   civils.  On  y  donne   une  longue   1: 

des  prisonniers   blancs  du  Port-au-Prince  ,  qu'on  fait  monts 

plus  de  neuf  cents.   On  y   joint  les  Guyairbois  frères,    emp 

sonne's ,  y  est-il  dit ,  pour  leur  attachement  aux   blancs,  <| 

peut  se  rappeler    que  ce    sont    eux  qui  vouloient   établir 

triumvirat  de  noirs  pour  expulser  tous  les  blancs  ,  et  s*en  p 

tager  les  propriétés  (2).  On  ajoute  enfin  que  tout  est  dans 

tranquillité  des  tombeaux  à  Léogaae  ,  où  Ton  attend   «  le  t 

»  ribîe  exterminateur  Polverel  ,   qui  doit  aller  remplacer  D 

»  pech  ,  miort  naturellement  Qt  trop  doucement  aux  Cayes  (3) 

On  dit  ,  dans    un    autre  numéro  ,  que  c'est  Polverel  qui 

empoisonné. 

Dans  le  n*'.  26,  on  dit  encore  que  Sonthonax  a  été  arrêté 
Port-au-Prince,    «  â  la  tête  de  quelques  furieux  qui  voulait 
»  mettre  le  feu  aux  prisons  j  qu'on  n'avoit  pas  pu  contenir 
»  multitude,   qui  s'étoit  jetée  J"z^r   le  monstre  tt  Tavoit  mis 
»  pièces  ».  Dans  le  numéro  40  ,  où  Ton  raconte  un  prétendu  m; 

a  Journal  susd. ,  du  i5  novembre  1793» 

2  Voyez    ci  dessus  le   chap.  V  ,  $  XXXIV. 

3  Journal  susd.,  du  i5  novembre  1793» 
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Te  de  quin-{i  mille  personnes»  fait  à  Paris,  on  tue  eîicoreS^n- 
mai  d'une  autre  manière  :  ce  Un  passager  ,  y  est-il  dit ,  qui  a 
quitté  Jacmel  le  lO  décembre  ,  assure  que  Sonthonax  a  été  luê, 
à  Id  tàc  de  ses  îiouveaux  libres  ,  dans  un  combat  entre  son 
paru  et  l'armée  de  ceux  qui  désirent  rétablir  Tordre  dans  la, 
coîon'e  j  il  avoit  été  abandonné  par  les  gens  de  couleur ,  irrités 
de  sa  proclamation ,  qui  donne  la  liberté  ge'nërale.  Les  habi- 
ans  de  Jacmel  expriment  le  besoin  qu'ils  ont  de  la  pro- 
'ecrion  des  Anglais  ....  La  gazette  de  New  -  York  » 
îu  i3  de  ce  mois,  rapporte  i\  d'après  des  rapports  fidèles  ^ 
jue  Sontlionax  ne  s'est  point  enfui ,  comme  on  le  disoit ,  à 
'in'îtant  où  il  a  sa  qu'il  alloit  être  sacrifié  j  qu'il  a  positivement 
hé  tué  3  Id  tête  des  nègres  révoltés,  dans  une  rencontre 
s  Jacmel  (i).  » 

infia  en  trouve  dans  !e  même  numéro  16  le   vrai   motif  de        *  *      * 

Autres   oi 
t  d'injures  prodiguées  aux  agens  de  la  Fratice.  On  y  annonce     ji  nianifeste 

départ  de  deux  grandes  flottes  anglaises  ,  armées   à  Londres     ses  vues  con. 

à  la  Jamaïque    pour  aller  achever   la    conquête   de  Saint-     tre-revoiu- 

/^        •     X  T»    •  //  '  -jO.         tionaaires, 

mingue.   Un   ajoute  :   «  Jruisjent  ces  nouveiUs  se  vérifier '^ 

:ar  Saint-Domingae  ne  peut  s'échapper  des  mains  des  coni- 
■nissaires  Polverel  et  Sonthonax  qu'autant  qu'une  puis- 
sance respectable  opposera  la  force  à  la  fureur 

i  assure  que  plusieurs  «  vaisseaex  ,   frégates  et  transports  an^    , 
ylais  doivent  arriver  sous  peu  pour  prendre  ici  ceux  des  co- 
lons dxî  Saint  Domingue  qui  voudront  y  retourner.  Si  cela  n'ë- 
toit  pas ,  cela  n'en  devroit  pas  moins  être.  C'est  une  néces- 
sité ,  même  politique  ,  de  rendre  l'habitant  à  ses  foyers  j  c'est 

i  Journal  susd.  5  du  3?>  décerabre. 
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»  un  besoin  pour  ïuî  d'y  retourner,  comme  une  justice  g 
»  reuse  de  l'y  reporter  avec  sûreté  (i)  ». 

Tanguy-la^Boissière  avoiî  au   surplus  manifesté  ses  vues 
ire-révolutionnaires  long-temps  auparavant.  On  lit  dan?  le  n* 
dont  on  a  déjà  cité  d'autres  passages,   que  «l'armée   du  IV 
»  balais  ,    commandée    par    le    brave    marquis    d'Espaîri 
y*   (  émig.-é  cliez    les   Anglais)   ,   nëtoit   pas    encore   cntar 
))   que    M.  de  Fontanges  ,    qui    avoit    volé    au     secours    d 
»  première  insurrection  de  Plaisance  (contre  les   commiss 
»   civils  ),  a  la  tête  d'un  détachement  des  Gonaïves  ,  y  avoii] 
»   grièvement  blessé;  ......     que   ce  chef,  aussi  va 

»  reux  qu'intelligent,  venoît  de  mourir  des  suites  de  ses  1| 
»  sues  ,  aux  eaux  de  Banique  dans  la  partie  espagno 
Tandis  que  dans  ce  numéro  ,  comme  dans  plusieurs  aut! 
on  ne  donnoit  d'éloges  qu'aux  chefs  des  émigrés  ,  on  prodi^ 
de  nouveaux  outrages  aux  agens  de  la  France  ,  et  Ton  an 
çoît  que  la  Convention  nationale  éîoit  menacée  d'une  diss 
non  forcée  ,  par  les  avantages  que  les  armées  ennemies  av( 
remportés  sur  ei^e    (2), 

Dès  son  début  aux  Etats-Unis,  Tangwy-îa-Boissière  avoii 
îioncé  aux  colons  qui  formeient  le  club  de  Philadelphie  les 
mes  principes.  C'est  ce  qu'on  voit  dans  le  discours  qu 
prononça  à  la  première  séan*te  ^  pour  déerminer  la  dénoi 
lion  de  Polvere!  et  Sonthonax.  Après  y  avoir  justifié  les  ce 
de  plusieurs  reproches  que  les  émigrés  faisoient  aux  répi 
Gains ,   il    y   avoit  dit  :   «  On  nous  assure  aussi  de   la  mon 


1  Journaî  susd.  ,   du  20  novembre  1793.  - 

2  Journal   des  révolutions  de    la    partie   française   de  Saine  -  Demm 

b    II  occobre  itcjS.  '.  _  , 
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lis  XVI.   «  L'hamanîté  nous  ordonne  de  le  plaindre  j    7ious 
n  avons  tous  gémi    (i).  » 


'.  xLnr. 


fel  étoit  Tesprit  des  membres  de  ce  clab  ,  que  cette  phrase 

*^  ^  A  ^^^  motif? 

ïcita    alors  aucune   réclamation.    Il  paroît  même  que  le  club       •  j^  tiéterj 

*(,!  d'abord  1  envoi  en  son  nom  du  discours  de  Tanguy  à  aiinèrenu 
égislature  française  et  aux  départemens  5  mais  quelques  co- 
;  ne  tardèrent  pas  à  sentir  le  mauvais  effet  que  cetie  pièce 
duiroit  en  France.  Le  club  se  réunit  de  nou/eau  pour  pro- 
er  contre;  ec  comme  Tanguy  la-Boissière  se  jeta  plus  déd- 
ient encore  dans  le  parti  royaliste  ,  son  collaborateur  Duny  et 
iuUes  accusateur  j  de  Polverel  et  Sonîhonax  ont  dit  en  Fiance 
la  misère  seulî  Tavoit  précipité  dans  cet  égarement  coupa- 
(2).  On  a  déjà  vu  que  ce  foliculaire  se  prostituoit  à  tous 
partis ,  suivant  les  circonslances  (o).  Th.  Millet ,  qui  le 
noissoitbien  ,  mais  qui,  comme  Duny,  avoit^^aussi  dss  mena- 
is à  garder  avec  lui,  a"  beaucoup  plus  approché  de  îa  vé- 
dans  la  manière  dont  il  a  cherché  à  expliquer  sa  conduite  :  , 
eue  suis  point  étonné  ,  dit- il  dans  une  lettre  à  Claussoa  , 
es  intentions  manifestées  par  quelques-uns  de  nos  conci-' 
■yyens  ,  de  protester  contre  l'envoi  à  la  législature  et  aux 
èpanemens  duc  discours  inséré  dans  le  numéro  de  Tangui» 
c  ne  suis  pas  plus  étonné  de  la  conduite  de  celui-ci ,  de  sa 
ersatilitéj  de  son  incohérence:  attendez-vous  à  tout  de  lui, 
t  sur-tout  de  la  véhémence ,  non  de  son  caractère  ,  mais  de 

Lettre  sans  signature  ,  datée  de    New-York,    le  i3    ^..   bre  ^/y    ^    ec 
lisée  à  Clausson  à   Philadelphie. 

Débats  dans  l'affaire  des  colonies,    tome  IIÎ  ,    p,  358,  etc.  j  tome  VIÎI, 

i5  et  i36. 

Voyez  ci-dessus  dans  le  tome  III ,  le  {XV,  du   chap,  I7« 
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K  ses  cîispaûons  nerveuses,  qui  le  font  si  souvent  dëraîsonn< 
»  droit  public  comme  en  patriotisme.  C*est  vraiment  un  a 
%  gle  qui  a  perdu  son  bâton ,  et  qui  ne  pourra ,  par  la  crz 
3»  de  se  fourvoyer ,  que  se  livrer  au  premier  qui  lui  dira  i 
»  est  bon  guide  ,  et  qui  lui  prometrra  sur-tout  de  le  m 
»  à  bien. 

»  Rappelez-vous  qu'//  faut  qu'il  se  prêcautionne  ;  que  < 

»  lui  qui  a  conseillé  la  descente  au   Cap  ,  et  que  ce  con 

»  donné  par  écrit  ,  est  entre  les  mains  d'un  homme  quipo 

»  s'en  servir.   Il  faut  donc  qu'il  se   prépare   un  patron  à  j 

»  événement  \  car  s'il  arrive  que  l'on  découvre  que  cettél 

»  cente  ,  contre  laquelle    je  me  suis  si  fort  élevé  (*)  ,  ai 

»  faite  à  mauvaise  intention  ;  son  conseil  par   écrit  entrv 

»  mains  de  Galbaud  ne  sera-t  il  pas    contre  lui  une  pr 

»  de  complicité}    Je  ne  sais  s'il  a  combiné  tout  celaj  m: 

»  rae   semble  agir  comme   s'il  l'avoit  fait,  et  craindre   le 

-     »  veîoppement  de  toute  cette   affaire  (i).  »» 

IdeBtitéde        Q'^elque    opinion  qu'on  ait  de    l'interprétation   dennée 
principes  de   Tb.  Millet  à  la  conduite  de  Tanguy,  on  voit  dans  la  prcn: 
I«  plupart  des  phrase  de  ce   passage  ,   que  la  protestation  du  club  contr 
discours    de    J  anguy    n  etoit   qu  une    affaire   de    calcul.    J^ 
n'eut-elie  lieu    qu'assez  Icng-temps    après  le  discours  j  et 


*  Quoiqu'il  n'y  ait  pas  des  preuves  aussi  immédiates  de  la  participi 
de  Th.  Millet  au  projet  de  la  descente  exécutée  par  Galbaud  ,  il 
pas  possible  ,  malgré  ce  qu'il  dit  ici  ,  de  ne  pas  l'en  considérer  coi 
l'un  des  auteurs.  On  peut  à  cet  égard  consulter  ,  dans  le  chap.  V  ^( 
volume ,  le  ?.  XV,  p.  400  ^  le  5.  XVI  ,  p.  io5  et  406  j  le  5.  XXXV  ,  p.  i 
«t  le  §.   XXXVI  ,  p.  455.  j 

1  Lettre  de  Th.  Milice  à  Claiisso»  ,  du  29  octobre  1793.  i 
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8  correspondans  du  cîul?  de  Philadelphie  ,  ca  désapprouvant 
ssi  Timprudence  dangereuse  de  Tanguy  ,  en  annonçant  de 
ême  les  protestations  qu'on  se  proposoît  de  faire  contre , 
)posoit  fort  naïvement  les  républicains  aux  colons.  «  On  se 
propose  ,  disoît-il  ,  de  protester  contre  le  discours  prononcé 
à  votre  première  assei-nbléc  ,  à  cause  de  ces  mois  :  Nous 
avoiis  tous  gémi ,  en  parlant  de  la  mort  du  roi.  Les  répu- 
blicains ne  laissent  rien  échapper.  Les  colons  ne  cesseront- 
ilsd'êirc  extravagans,  lorsqu'il  s'agit  de  naspiopriétés  (j)». 
11  est  difficile  sans  doute  qu'il  n'y  eût  pas  quelques  amis  ds 
République  parmi  les  déportés  de  Saint-Domingue  dans  lef 
its-Unisj  mais  quoique  les  accusateurs  de  Polverel  et  Son- 
>nax  ayent  soutenu  dans  les  Débats  (2)  que  tous  ©u  près- 
î  tous  les  colons  réfugiés  dans  les  Etais-Unis  étoient  des 
riotes,  quoique  Th.  Millet  ait  dit  ,  dans  ce  sens-là  ,  qu'i/ 
avait  pas  un  pompon  blanc  dans  les  Etats-Unis  ,  Talléga- 
1  contraire  approcheroit  beaucoup  plus  de  la  vérité.  Tout 
•oît  annoncer  que  la  plupart  de  ces  réfugiés  étoient  des  enne- 
j  de  la  République.  Il  est  même  difficile  de  ne  pas  croire , 
près  les  pièces  qu'on  a  sous  les  yeux,  qu'ils  étoient  dévoués 
parti  de  rAngleterre  comme  Tanguy- la  Boissière  ,  quoiqu'ils 
jsent  un  peu  plus  de  politique  dans  leur  conduite  ;  ou 
tôt  il  enîroit  dans  cette  politique  de  ne  pas  montrer,  tous,  les 
mes  sentimens  ,  de  se  diviser  en  deux  classes  ,  en  royalistes 
moncés  et  en  républicains  apparens  ,  afin  d'avoir  toujours 
facilités    pour    se  rallier    au    parti    qui     prévaudroit    dans 


Lccrrc  sans  signature  ,  datée  de  New  -  York  ,  le  18  octobre  1793,  et 
:sscc  à  Clausson,  cote  P  ,  n*^.  a6  ,  de  l'inyeucaire  àa  commissaires  d« 
emblée  coloniale. 

Tome  I,  p. 
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h  grande  lutte  que  la  cause  de  la  liberté  avoît  fait  naïf 
L'accord  remarquable  qui  a  régné  entre  les  uns  et  les  autr 
conire  les  agens  de  la  France  j  leur  respect  affecté  p< 
le  gouvernement  anglais  et  pour  les  magistrats  des  Et; 
Unis  qui  y  étoient  le  plus  dévoués  ;  Textrême  modération  • 
des  hommes  si  habitués  à  l'excès  de  l'emportement  metto: 
dans  leurs  expressions  lorsqu'ils  étoient  forcés  de  paroître 
combattre ,  ^e  permettent  guères  de  conserver  des  doute 
cet  égard,  .   , 

Les  accusateurs  de  Poîverel  et  Sonthonax  disent  bien  dans 
Ménage-  Débats  qu'ils  ont  c^<2J"jeTanguy-la-Boiçsière  de  leur  soci 
mens  respec-  Us  citent  en  preuve  deux  extraits  de  délibérations  des  colon? 
New- York  et  de  Philadelphie  5  mais  ces  pièces  ,  dont  on 
point  trouvé  de  copie  entière  dans  leurs  papiers,  s'exprirr 
avec 'beaucoup  de  ménageraens  contre  Tanguy.  Les  colon 
disent  simplement  qu'ils  n'ont  pu  voir  sans  peine  les prina 
du  rédacteur.  «  Ils  observent  que  l'opinion  du  journaliste 
»  à  lui ,  mais  qu'elle  pourrait  servir  de  moyen  de  nuire  U 
5)  quelle  seroit  travestie  psr  les  ennemis  de  la  colonie.  ' 
»  conséquence  les  colons  pruîestent  contre  toutes  les  ind 
»  tions  qu'on  pourroit  tirer  des  réHesions  journalisées  sur 
»  maux  de  Saint-Domingue,  qu'ils  n'y  prennent  aucune  p; 
»  et  les  regardent  comme  des  erreurs  dangereuses  ,  qui  ne  p 
»  vent  qu'agg;raver  les  maux  de  Saint-Dominque  (i)  ».  De 
côté ,  Tanguy-îa-Boissière  se  plaignit  de  ces  protestations  aj 
beaucoup   de   modération  dans   son  journal  :   «  Je  demandai 


§.  XLV. 


tifs  d.^  Tan 
guy  et  eux. 


1  Conspirations  dénoncées  par  plus  de  dix  mille  Fiançais  réfugié^ 
continent  de  l'Amérique  ,  p.  28,  3x  et  32.  Débacs  dans  l'affaire  des  colo«i 
tome  II ,  p.  63  ,  66,  6j  qi6%, 
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dil'il,  où  l'on  a  puisé  îa  belle   idée   de  protester  coftUe  Un 

journal Lç  comifé  n'a   pas    atse^  mûri  sa 

protestation:  et  puis,  qu'est  ce- comité  qui  s'inlitule  ,  hs 
colons  réfugiés  ?  Est-ce  la  représentation  réelle  ,  k'gale  et 
libre  de  tout  Siint-  Domingue  ?  hélas  non.  Qui  compose  ce 
comité  ?  Dfs  citoyens  respectables  ,  mais  en  trop  petit  nom- 
bre ,  et  de  plus  sans  aucun  caractère  avoué  par  la  majorité  , 
pour  se  croire  en  droit  de  parler  en  son  nom  ,  d'agir  en 
son  nom.  Ceci  est  pour  les  étrangers  qui  ,  voyant  ces  mots  : 
les  coloris  i président ,  secrétaires  ,  etc.  pourroicnt  s'imaginef 
que  c'est  une  autorité  conetîtuée  ,  lorsque  ce  n'e&t  rien  de 
tout  cela.  Nous  les  respectons  ,  pour  qu'on  ne  se  méprenne 
pas  encore  sur  le  sens  de  nos  expressions  3  ce  sont  des 
citoyens  très  estimables  3  mais  ils  n'ont  point  de  caractère 
public  pour  faire  un  acte  public.  Ce  n'est  que  sous  ce  point 
de  vue  que  tsous  considérons  leur  protestation  (1).  » 

Aussi  la  lettre  à  Clausson  qu'on  vient  de  citer,  'ne  blâme-t- 
le  ,  dans  le  discours  de  TdUguy  ,  que  l'imprudence  et  la 
ai-adresse  ;  aussi  les  colons  qui  formoiejit  le  club  de  Phila- 
Ipliie  conûnuèrent-ils  à  correspondre  avec  Tanguy-Ia- Bois- 
ire  ,  à  déposer  dans  son  journal  leurs  pièces  officielles  ,  à  y 
ire  annoncer  leurs  convocations  (2)  ;  aussi  Th.  Millet ,  dans 
'C  de  ses  lettres  à  Cîausson  ,  trouvoit-il  la  plus  grande  in- 
nséquence  dans  la  conduite  des  colons  de  son  parti  ,  qu'il 
roit  voulu  voir   montrer    du    patriotisme  ,  depuis   le   décret 


il  Journal    des  révolutions  de   la    partie  française  de   Saint  -  Di?)mingue  f 
;  25  octobre   179?)  ,    note  de   la  p.  Sp. 

a  Lettre  des  colons  dé  Saint-Domingue  ,  réfugiés  à  Philadelphie  ,  à  Gcnec, 
i8  novembre  1793  ,  dans  le   supplément  au  n*',  u5  des  révolutions. 

Rap,  de  Garran-Coulon^      Tome  IV",  Ce 
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é*accussatîon  rendu  contre  les  commîssakcs  civils  :  «  Avi 
»  vous  Fait  attention  ,  dit-il  ,  a  une  chose  ,  c'est  que  la  rr. 
3»  jorité  des  colons  qui  vous  entourent,  sont  à-^peu-p 
%  coupables  ,  et  complices  indlrests  ,  cependant ,  de  la  dévi 
»  tation  de  Saint-Domingue  i  comment  donc  réclameront - 
»  contre  les  dévastateurs  ,  et  comment  s'adcesseront-Us  à 
»  Représentation  nationale  qu'ils  improuvent  ,  aux^  ch 
»  d'un  gouvernement  quHs  voudroïent  à  tous  les  diabl. 
»  N'est-ce  pas  là  le  véritable  motif  de  leur  apparente  apalh 
»  Je  conçois  aisément  qu'il  n'en  est  pas  un  qui  ne  de: 
5,  ardemment  de  voir  le  rétablissement  de  l'ordre  et  le  » 
«  ment  oii  il  rentrera  sur  ses  propriétés  i  mais  tous  ^sont 
»  d'accord  sur  les  moyens  ?  tous  sont-ils  d'avis  qu'il  1 
»  importe  de  recourir  à  l'autorité  nationale,  et  de  cesser^ 
»  seïercer  de  ces  chimères  de  contre-révolution,  de  seco 
»  étrangers  ?  sont-ils  bien  convaincus  par  l'acte  d'accusat 
»  contre  Philippe  Égalité  ,  que  nos  malheurs  récens  vicnn 
„  de  la  faction  d'Orléans  ,  qui ,  comme  je  l'avois  déjà  et  si  £■ 
«  vent  dit,  avoit  chassé  c  :11e  de  Louis  Capet  ?  sentiront-ils  c 
»  les  patriotes  qu'ils  dénigrent ,  n'ont  jamais  pu  vouloir  ,  n' 
»  jamais  voulu  la  ruine  des  colonies.  Enfin  ,  conviendront 
»  que  ,  pour  l'intérêt  colooial ,  il  faut  fiire  abnégation  de  to 
»  petite  passion,  même,  .'il  est  possible,  de  toute  opinu 
»  de  tout  système  politique  étranger  au  nôtre  ,  ou  il  \ 
»  se  réunir  sincèrement ,  et  profiter  de  l'occasion  ,  qui  est  | 
».  vorable,/;z.i.^...,/e  .(>  juillet  le  décret  d'accusation  con 
»  nos  tyrans  a  passé,  avec  ordre  au  conâ-é  de  sille?é  - 
»  biique  de  présenter  les  moyens  d'exécuter  le  décret  ())? 


l 


i  Lettre  de  Th.  Millet  à  Cîaussoii ,  Ju  2f,  septcmbïc   1793. 
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Oïl  trouve  encore  nne  adresse  du  moi';  de  d^refnîre  1*^9^  Liie 
la   Convention    ralionâle    contre    les    commissaires   civi's  pat 
s  colons  déportes  ,  oti  ils  s'en  réfèrent  de  nouveau  à  l'ouvrage  de 
angny-h-Boissièfc.    «  Nous  les  accusons,  y  est  il  dit,  de  tous 
les  faks  articulés  à^m   là  dcnotictalïon   des  français  blancs 
de  Saint-Domingie,  insérée  dans  le   naméro  2  du  journnl  des 
révolution  ,  de  Saint- Dorringue  ^  du  lundi  16  septembre  1793 
imprin.-é  à  New-York,  en  français  et  en  anglais  ,  rédigée  pat 
Tanguy  ».  Il  est  remarquable   que  les  déportés,  qui  dévoient 
:essaii-eraent  affecter  le  paîriciisme  en  parlant   à  la  Coïiv^n- 
n  nalionare  ,  disent  duii3  leur    adresse    :    «   C'est  à^^v^ni  la 
rjalion  que  nous  accusons  ces  dé'égucs  nommés  juir  Cap  et  1». 
Tanguy- la-Boissicrc,  qui   avoit  témoigné  tant  dé  douleur  du 
•pli-ce  de  Louis  XVI,   inséra  cette  pièce  ,  sans  observations  , 
18  un   supplément  ce  son  joun^al   (1);   tant  des    hommes   si 
pos-és  en  apparence  dans  leuïs  principes    s'accordoient  fai  i- 
lent^  quand  3  il  s'a^gissoit   tl^outrager   les    agens    de  la  Ré* 
îlique  I 

11  en  éioil  de  méra^  d-u  C-ourieï  poliiiqûe  de  Gatereati. 
fattie  des  déporîés  de  Saint  -  Domin.gue  <^ui  affecîoient 
scntimens  de  démocratie  Us  plus  outrés  y  trouvoit  toujours 
;  place,  et  si  quelquefois  on  se  permetttoit  contre  elle 
dques  observations,  c'iioit  avec  des  ménageme;  s  qui  con- 
Jtoient  d'une  manière  remarquable  avec  Temportcment  qu'on 
ntroit  sans  «cesse  contre  les  sgens  de  la  République.  C'est  ainsi 
:  dans  le  numéro  40  j  on  employa  deux  giandes  pages  a  insérer 
ettre  que  Gaîbaud  avoit  adressée  à  la  Conveniicn  nationale 
ic    demander  la    suppressicîï    du  vecû     du    gouverneur    sac 
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les    actes    des     assemblées  coloniales  ,  et  Tune    des    adres: 

des    déportés    contre    les    commissaires    civils    et    le    minis 

Genêt.  Gaiereau  se  contenta  seulement  de  faire  scr   cette    d 

nière    pièce  la  remarque  suivaste.    «  Je  ne  crois  pas  qu'ils 

»  nécessaire  d'observer  ici  que  cette  pièce  est  des  colons  ré/ 

»   hlïcalns  de   Saint-Domingue  ,  et  que    les  autres,  qui    si 

»   peut-être  en  aussi   grand  nombre  ,   n'y  ont  aucune  part  (i) 

Dans   un  autre    numéro ,  le    rédacteur  ,  en  insérant  une  îet 

des  déportés,  qui   contient  beaucoup  d'injures    contre  les  co 

missaires  civils  et  les   agens    de    la  République    dans   les  Et^ 

Unis ,    la    fait  précéder   de  cet   avertissement  :    «  Quoique 

»   ne  sois    pas   de  l'opinion   de    MM.    les    colons   patriotes 

3»  New-York,   etc.,    je  crois  ne  pouvoir  me  refuser  à  la 

»   mande   qu'ils  me  font  d'insérer  la  lettre  suivante,  qui  v; 

*♦  de  m'être  remise  de  leur  part  ».   On   se   p^aignoit  dans  ci 

lettre  ,   entre  autres  choses  de  ce   qu'en   rendant  compte  d 

séance  où   les  commissaires  civils  avoient  éié  dénoncés  ,  le  je 

nalistc   n^avoit  rien  dit  du  nouveau  président  Desroches  ,  et 

secrétaire  de  la  municipalité  du  Cap  ,  Fondeviolle  ,  qui  a 

puis  été  un  des  accusateurs  des  commissaires   civils.    La   le 

finit  par  dire  au  journaliste    que  ces   deux   citoyens  devo. 

être  affectés  de  l'oubli  (2). 

Quant  à  Tanguy-îa-Boissière ,   il    n*est    pas    moins    tons 
Que  les  déponés    de  Saint-Domingue  qui  se  sont   vantés  (j 

^ ^ 

1  Courier  politique  de  la  France  et  ds  ses  colonies,  du  19  décembre  1 
a  Courier  politique  de  la  France  et  de  »es  colonies  ,  du  3  décembre. 

duite  des  colons  dans  les    Etats-Unis  depuis    l'arrivée  de    Galbaud  /  p^ 

iSoainiissioa  de  Brest,  du  11  thermidor  au  :^. 
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îS  D<;bats   (i)  de    Tavoir   rejeté  avec  horreur   et   indignation 
e  leur  sein  ,  dès  le  commencement  d'octobre  1793,  ont  tou- 
)urs    continué    d'entretenir    des  relations    avec   lui ,  quoiqu'ils 
vitassent  autant  qu'il  éioit   possible  de   les  rendre  ostensible?, 
t  qu'ili  les  démentissent  même  publiquement.  Huit  jours  après 
voie  détourné  Galbaud  d'aller  demeurer  avec  Tanguy,  à  cause 
es. inductions  que  Genêt  pourroit  tirer  contre  les  Golons  de  cette 
iiconstance,  Th.  Millet    mandoit  à   ce  général:   ^  Je  commit-' 
niquerai  à   Tanguy  la  partie  de  votre  lettre  concernant  celles 
attribuées  à  votre  mf  ruiné  frère  ;  mais  je  crains   bien  qu'il 
ne    soit  incurable.    J'ai    à    vous    conseiller  une  mesure  qui 
vous  répugnera    peut-être  ,  mais  que  les   bons  Français   d'ici 
ont   bien  fait  de  ne  pas  négliger ,  puisqu'un  lie  contredit  d'à- 
Uunce  les  inductions  que  tire  le   ministre  Genêt  des  feuilles 
de    Tanguy  contre  les  opinions  des  colons  réfugiés  ici,  et  à 
plus  forte  raison  contre  vous,  puisqu^il   Ta   dénoncé  comme 
l'auteur  d'un  comp'ot  dénoncé  avec  vous.  C'est   de  déclarer 
et   faire  imprimer  que  vous   n'avouez    de  tout  ce   qui  a  éti 
imprimé  ,  tant  en  Frar.ce  qu'en  Angleterre,  vous  concernant 
ou  ayant  avec  vous  la  plus  petite  relation ,  que   ce    qui   est 
revêtu  d^  votre  signature  ,  et  que  vous  proteste-^  contre  touts 
induction  qu'on  pourroit  tirer  de  votre  opinion  ,  d'après  la 
•  lecture  de   tous  les  journaux  ^  oà ,  sans  votre  aveu,  il  est 
fait  mention  de   veus  (2).  » 


1  Tome  in ,  p.  358 ,  et  tome  Vllt  ,  p.  ,277  et  suiv.  Conspiratsoiw  , 
rahisoas  et  calomnies  dévoilées  et  dénoncées  par  plus  de  dix  mille  Français  ^ 
te. ,  p.  28  et  39. 

2  Lettre  de  Th.  Millet  à  Galbaud ,  du  8  janvier  i/yj.  Voycs  aussi  ccUe 
lu  même   au  même  ,   du    3o  décembre  jyyS, 
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conaluîté       *^^a^g^^'  ^^  conseil ,  auquel  Garbaud  eut  beauroîip  de  peine  i 

des  rapports  conformer  ,  TIi.  Millet   ne   reîoqma  pas  moins  chez  Tanguy-1 

des    colons   Boiâsière   poar  la  même  affaire  .  peu  de  jotirs  après..  Ils  eioie 

avec    Tan-  ^i    bien   d'accord  ensemble  ,    quelles  que   fassent  les    roa?eu 

guy     ec     le         ..  , 

coarrc.évo.  ^^  ^^*  eussent    aJoptées  de   part    oa   d'autre^  que  Galtraud- 

Imioiu^nc    Th.  Miliet  engagèrent  Tanguy  à  se   cliarger   d'iris^rer  ce  dés 

Çâcejreau.       ^eii  dans  sa  feuille  (i).  Il  existe  aussi  une  lettre  écrite  à  Tangr 

par  Galbaud',  quelques  jours  auparavant,    où  ce  général  invi 

beaucoup    le  journaiiste    à  commuer  de    défendre    les    coloi 

Galbaud   y  vante,  à  la  vérité  ,  le  répuhlkamsme  àt  Tang'iP 

.     Riais  il-  eut  dû  savoir  à  quoi  s'en  tenir  à  cet  égard  ,  puKau  il  ajou 

dans  sa  lettre  que    toutes    les  fiidlles  de   Tanguy  lui    étoie 

yarvtnues  (2).  Enfin  Duny ,  qui   ne   partit  pour  France  q^ 

vers    1794,   écrivit   peu    auparavant   une    lettre    à    Tanguyl 

Boissière  ,.oii  après   avo^ir  annoncé  qu'il  entretiendïoit  une    ce 

lespondance  exacte  avec  îui^  il  ajoute  ;  ««  Il  convient  ..   .    .    q 

ift   vous  écriviez   ....    en   commun  ,  avec  Breton-Villar;dn 

»   une  adresse  à  la  Convention  nationale  ,  contre  Gen^^t  ,  qni  vo 

»   dénoî  ce  comme  conspiraleur ,  où  vous  peindrez-foi^j-j-^j  crime. 

»   ou  vous   assurerez    la  France   ^u'â  la  belle   Sàison  ,.  vu    v 

»  infirmités,  vous  vous  rendrez  en  personne;  ...     .  qu&  vot 

»  disiez  à  nos  compatriotes  ,  dans  votre  lettre- ,  votre  sentiinei 

»   sur  le  généra.1  Gaîb:^ud  ,  q^uc  sa   venu  et  son-  r^épuhlïcanisn 

»  austère  ont  perdu  ,•  ....  que  voas   m'envoyez   une   coi 

»  lecLion  complète  de  tous-,  vos  numéros  y  une  pour  moi  y.  un 

»  pcar  nos   eom.missaires   en  Fiance  ,   et    quelques  -  unes  ,  : 


2  Lecrre  de  Th.  Miiîet  i  Gaibaud  ,_  du-  i3  janvier  1794.  Loptre  de  GalbauJ 
à  Th  Millet,  sans  date.  [ 

r  Letcre  de  Galbaud  à- TaHguy-la*Boissière>,  dii  aS  décembre.  1793.  Débai 
d.3»s.  l'a^ire.  dvS  eoloaies^,  tome  IV  ,  p.   1276x128..  j 
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^ous  le  jugCTS  à  propos  ,  pour  la  Convention  ,  comité  coîa- 
liat,  etc.  (i).  »  Il  est  vrai  que  cette  lettre  ou  Duny  quabiie- 
journaliste  de  soji  cher  Tanguy  n  a  point  de  date  ;  mais  ^ 
monce  du  prockain  départ  de  Duny  ,  la  demande  de  la  col- 
lion  des  journaux,  dont  le  deuxième  numéro  neut  lieuqu'ajî- 
iS  d'octobre  1793,  et  plusieurs  autres  circonstances,  prou- 
it  invinciblement  que  la  l«ttrff  ne  fut  écrite  que  vers  l'année 
crante  (2).  Enfin  Page  ctBrulley  mandoient  quelquestcmpsaprès 
:  colons  réfugiés  auT  Etats-Unis ,  qu^ils  attendoient  les  pa- 
nes Chotard   et  Tangul-la-Boissière  pour  les  aider  dans  leurs     j.  xlviî. 

,r.  »  Leurs  d  r ««► 

^a^M^)-  ^  ^  cussiomavee 

:i  n'est  pas  étonnant  qu'avec  une  conduite  aussi  douteuse  ,  q^^-^ç^^^ 
i  liaisons  aussi  suspectes  ,  les  déportés  de  Saint-Domingue 
yent  pu  s'entendre  avec  le  ministre  Genêt  et  les  autres 
ins  de  la  République  aux  Etats  -  Unis.  On  a  déjà  vu  les 
:ès  que  Duny  ,  Breton-Vilîandry  ,  et  quelques  autres  de  ces 
îortés  s'étoient  permis  lors  de  la  saisie  des  papiers  de  Tanguy- 
Boissière  et  du  retour  de  Galbaud  dans  les  Etats-Unis.  Leff^ 
iseignemens  trouvés  dansées  papiers  n'étoient  que  trop  propres 
lîstifier    ks   préventions  que  les    commissaires  civils  avoient 

donner  à  Genêt  contre  les  déportés.  Ceux-ci  avoient  voula 
r  une  correspondance  oifieielîe  avec  lui,  par  le  président  et 

secrétaires  de  leur  club.  En  lai  adressant  les  procès-ver- 
IX  de  leurs  sé?.nces  ,  ils  avoient  demandé  une  sotume  de- 
,©oo-  francs  pour  les  frais  de  voyage  des  commissaires   qu'ils- 


11! 


^^■ 


<ir*\ 


>  Lettre  de  Dany  à  Tanguy  et  Parent,  sans  date, 

j  Lettre  de  Duny  à  Tanguy-Ia- Boissière  ,  sans  date.  VoycrauGsi  la  lettre 
Thurninger  à.  La^-chevesc^ue-Thibaud  ,  du  ai  frimaire  de  l'an  3  ,  daas  1er- 
Ijats ,  torac  111 ,  p.  358. 

;3i  Eroccs- verbaux  de.k. commission  de  Saini:'Domig,tie ,  du  9  pluviôse  aa^^i. 
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avoient  chrirgés  de  leur  dénonciation  centre  PaWereî  et  Se 
thonaî.  Genêt  leur  avoit  offert  à  tous  indhldue  lie  ment  le 
passage  en  France  ,  en  annonçant  "néanmoins  qu'il  y  envcrr 
en  eîat  de  détention  cenx  que  les  commissaires  civils  avoh 
dc^porlés.  Il  refusa  d'ailîeurs  de  rcconnoître  aucun  caract( 
officid  au  club  des  déportés  ou  à  leurs  commissaires.  Il  le 
d-cîara  expressément  qu'il  s'opposeroit  à  tout  ce  qui  auroit  Tt 
c^c  corporation  (  ,).  Ils  n'en  ont  pas  moins  fait  imprimer 
France  que  Genêt  les  avoit  officiellement  reconnus  (2). 

Cela  est  d'autant  pîus  remarqu-;bîc  ,  que  le  cîub  des  dépor! 
comprit  alors  Genêt  comme  complice  des  commissaires  civil 
dans  ses  dénonciations  contre  ces  derniers  j  11  l'accusa  d^avc 
refusé -des  secours  et  leur  passage  en  France  aux  réfugiés  , 
S^îint-^Dom-ngue  ,  malgré  h  notoiiété  publique  du  contraire! 
d'avoir  fait  mettre  en  liberté  les  dragons  d'Orléans  etPoîverel  fil; 


i  Lettres  d.s  président  et  secrétaires  Je  l'assemblée  des  colons  de  Philad. 
pîneà  Genêt  ,  des  2.5  ,  28  octobre  ,  4  ,  S  et  ti  novembre.  Autre  de  1 
Millet  à  Genêt,  du  8  décembre  i7y3.  Autre  de  Genct  à  Barrault-de-Narça 
du  2  novembre.  Débats  dans  l'affaire  des  colonies,  tome  TÎI  ,  p.  287  et  3c 
ConspiratioDS,  trahisons  et  calomnies  dévoilées  et  dénoncées  par  plus  de  d 
mille  Français  réfugiés  au  continent  de  {'Amérique,  p.  if ,  i5,  28,  33,3.' 
41,  43,  44  et  sui^.  Lettres  d'EsnauIt  à  Genêt  ,  des  11  novembrc'et 
décembre  i7'j3,  10  et  ^6  janvier  179!.  Apostilles  de  Genct  en  marge  des 
lettres.  Lettre  de  Clavisson  ,  du  ,0  janvier,  avec  l'apostille  en  marge  i 
Genêt.  Autre  deBre  en-Villandry  à  Gêner,  du  2  janvier,  avec  pareille  apostil| 
en  marge.  Réponse  de  Genêt  à  la  lettre  de  Duny,  du  8  décembre  i/y! 
lettres  des  sans-culottes  Simonnoc  ,  Baraiilt-Narçay,  etc.,  au  même  ,  du  3 
décembre  1793.  Lettre  de  Genêt  à  Dumoa-.eîlicr  ,  du  19  novembre  179.1 
Lettre  de  Diimontellier  à  Genêt,  du  19  février  ij^j{.  Lettre  de  Bouraonvilj 
aux  commissaires  civils ,  du  20  septembre   i7^v3. 

9  Débats  4ans  l'afFairç  des  colonies ,  tpmç  IV,  p»  e-j. 
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que  les  dcporlés  dUoîent  :ivoir  été  pris  égorgeant  les  citoyens 
du  €jp  y  dins  la  mailicureiise  journée  diî  ctoiuin(i).  Ncn  con- 
tcns  de  ces  odieuses  imputations  ,  Diiny  et  Tangiiy-la-Boistière  $ 
de  corccrt  avec  Gatcrcau,  osoicnt  traiter  Genêt  de  voleur  ,sous, 
prétexe  de  la  saisie  de  leurs  papiers,  et  da  scélé  mis  dans 
leurs  domiciles  par  autorité  de  Justice  (  2  ).  Uinsolence  des 
chefs  des  déporle's  redoubla  quand  ils  apprirent  l'accusation, 
puis  le  jugement  et  rexécution  de  Brissot  et  de  ses  coaccusés, 
Tanguy  la- Bo'ssière,  en  rendant  compîe  de  cet  e'vénement,  an- 
nonça c^u'on  avoit  li  preuve  que  cette  infernale  faction  avoit 
cabale  pour  élever  aux  premières  places  dans  la  diplomatie, 
comme  dans  toutes  les  autres  parties  du  service  public  ,  «  ceux 
»  de  son  parti  qui  lui  ctoient  \z^  plus  dévoués  ,  et  sur-tout  les 
»  plus  Intrigaiis  ».  il  ajouta  dans  une  note  :  «  On  sait  que 
»  le  plénipotentiaire  Genêt  ,  qui  joue  ici  le  républicain  à  la 
»»  façon  de  Barbarie,  qui  n'en  impose  qu'à  la  rade  et  aux  équi- 
»  pages  ,  qui  verront  bientôt  le  dessous  àt>  cartes  ,  est  un 
»  dtfs  amis  de  Brlssot^  et  n*a  été  nommé  que  par  la  faction. 
»  Il  n*a  pas  grand  temps  à  vexer  les  pauvres  réfugiés.  On  le 
»  renverra  vers  ceux  qui  l'ont  envoyé.  Il  dcvroît  bien,  pour 
y>  l'acquit  de  sa  conscience,  et  avant  de^  quitter  le  continent 
»  pour  aller  rejoindre  ses  bons  amis   Brlssot   et  consorts  , 

— 1 —         -  —  Il  ,  -  ■■ 

1  Adresse  des  colons  de  Saint-Domingue,  réfugiés  à  New-York,  à  !;* 
législature  française,  du  29  octobre  Î79J.  Conspirations,  trahisons  et  calomnies 
susd. ,  p.  37  et  38. 

3  Rapport  de  Hauterivc  ,  consul  à  New  -  York ,  au  ministre  êics  afFaire* 
étrangères  ,  p.  10,  avec  les  pièces  y  jointes.  Lettres  de  Duny  à  Genêt  # 
des  8  décembre  1793  ,  et  i5  pluviôse  de  l'an  2.  Débats  dans  l'aiFaire  des 
colonies,  tome  TX  ,  p.  82.  Duny  aux  hommes  libres  qui  sentent  la  dignité 
de  leur  être.  Réponse  de  Genct  à  la  lettre  ds  Duny,  du  3  nivôse  de  |^a,na« 
ieirre  de  Genêt  au  mime,  du  2a  nivôse. 
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»  réstîtner  nos  papiers  ,  nos  lettres  et  pièces  proîjantes  contr 
y>  Sonthonax  et  Polverel ,  ainsi  ^qae  »os  livres  ,  nos  manuscrits 

»   nos  journaux,   nos  habits j  notre  lit enfin  tou 

)»  ce  qu'il  a  fait  entevcr  de  chez  nous  après  avoir  brisé  et  en 
»  foncé  la  porte  (i)».  Oa  répandoit  ,  dans  le  même  temps  ,  qu 
Grégoire  ,  Raimond  ,  beaucoup  d'autres  personnes  qui  avoier 
défendu  la  cause  des  hommes  de  couleur  avoient  aussi  été  guil 
lotinés  i  les  colons  avoient  effectivement  engagé  leurs  correspon 
dans  en  France  à  les  dénoncer  tous  à  la  Convention  nationale 
avec  CambouUs,  qui  avoit  présenté  le  décret  da  5  mars  1793 
pour  réformer  la  discipline  des  ateliers  5  les  préeédens  commiî 
saires  civils  ,  Roume  ,  Miibecket  Saint-Léger  ,  Bapnave  ,  Delas 
salle,  Rocnambeau  ,  DesFoiirneaux,  Montbrun,  Pinchinat,.  Char 
latte,  Savary  ,  Rigaut„  Lapointe ,  et  prespresque  tous  ceux  quii 
à  quelque  époque  que  ce  fut ,  n^avoient  pas  adopté  toutes  lej 
vues  des  quatre  -  vingt  -  cinq  et  du  côïé  ouest  de  la  secondi 
assemblée  coloniale  (  2  ).  On  lit  également  dans  h  Icllri 
du  général  Galbaud  à  Tanguy  -  îa  -  Eoisslère  ,  dont  on  a  dé) 
parlé  :  «  Quant  à  moi  ,  je  m'estimerai  hcureu:^  si  ,  en  mi 
»  sacrifiant  pour  les  colons,  je  pouvais  faire  tomber  h  hâch< 
»  sur  la  tête  de  Polverel  ,  Sonthonax  et  Genêt  ,  comme  elh 
»  doit  l'être  au  moment  cù  j'écris,  sur  Brissot ,  d^nt  ils  soni 
»   les  agens  (3),  » 


1  Journal  des  révol'icians  de  la  partie  française  de  Sairït  Domingue  ,  du  j 
«)clobrp  1793.  Voyez  atîssi  la  lettre  des  colons  de  Sainc-Dcmingue  ,  réfugie^ 
à  Philadelphie,  à  Giner,  du  8  novembre ,  dans  Técrit  intitulé  ;  Conspirations. 
trahisons  et  calomnies  dêveilies  j  p.  4"^  ,  49  ^^  ^^' 

2  Lettre  de  Baudry  âLarchevesque-Tliibaud  ,   du  27  septembre  1793. 

'  3  Xectre  de  Gaibaud  à  Tanguy  Li  Boissicre,  du  23  décembre  179,3.   DébaO 
^ans  l'affaire  des  coloni-ss  ,  lome  IV  ,  p.  1280- 


'^il^ti, 


(4'i  ) 

D?  son  cô'é,   Te  Coiiricv  politique,  qui  avoit  également  ap- 

>hadi  au  supplice  de   Fiissot  et  de  ses  compagnons,  annoiîça  ^ 

i'après  quelques  journaux  français  >  ntiQ  préiendae  fuite  de  Cla- 

'ière    en  Angleterre  ,  où   il  s'é toit  fait ,   (^it- il,  naturaliser  ;  puis 

I  ajouta:   «  Il  y  a  grande  apparence  qu'il  ira  h  entre  des  entre^ 

t  Qhiitsï  1  yburn  :  car,  ou  '\\  est  Français,  ou  il  est  Anglais  j  s'il 

est  Français ,  il  est  un  des  assassins  du   roi   de  Ffance  j  s'il 

est  Anglais ,  il  a  déclare  la  guerre  à  son  pays  (i)  »,  Tel  étoit 

:  elyle  odieux  de  ces  homm.:s  qui  ne   cessoient  d'accusés  les 

î'publicains   de    barbarie   et    d'iuimotalilé.  Genêt   ayant  r£;ndvi 

lainte  de  ces  outrages  devant  les  tribi-iaux  du  pays ,  ne  put 

lîcore  y  obtenir  justice  ,  tant  le  gouvernement  fcdéral  manquoit 

'égards  pour  la  nation  française ,  ou  de  moyens  pour  faire  res*- 

ecîer   le  droit  des  gens.  Gatereau  inséra  à  cette  occasion  d*n» 

)n  journal  une  satyre  plus  dégoûtante  encore  que  toutes  celles 

u'il  s'étoit  permises  jusqu'alors  ;  il   lui  avoit  donné  les  formes 

*un  jugement  ren  :a  au  rapport  de   Poignardin  ,  par  le  tribu- 

ai  rèvolunonnalre   «.   séant  à    Ne\7-York,  sous    îa  pré.^idence 

du  citoyen    Genêt  5),  qu'on    y    nommoic   Jacques- Clément' 

lava'illac.  Dans  le  même  numéro,  on  ajoutoicque  la  protestation 

c  ce  ministre  contre  la  desiiuiîion  du  consul  Dapleine   «  ne  îc:: 

çédoit  en  imp udencs  à  rien  de  ce  qu'on   avoit  vu  sorùr  de  la 

houtique  difdomatique  du  citoyen  Genêt  (2)  »,  Datis  un  autre 

anéro  ,  on  mit  une  aerostiebe  ^  do^nt  le  dernier  vers  envoyoit  ce 

redin  à  la  potence  (3), 

1  Coarier  policique  susd.  ,  des  10   septembre  'Î793  ,    ec  3d   pnvier  1794.. 

2  Courkr  policiq^ue   de  la   Fcancû  et  de    ses-  CoLouies  ^  du   26  novembre 

3  Courif r  goliuq,ue  susd.  ,,  du    21   [navicE  ^79!=- 
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Duny  profita  aussi  du  supplice  de  Briîsot  pour  écrire  à  Gei 
les  lettres  les  plus  outrageantes  :  il  l'y  traiioît  d'intrigar, 
de  fsurhe^  de  scHérat.  Dans  une  a:tre  il  lui  disoit  :  «  . 
»  hrissotinière  régnoit  ;  celte  faction  désorganisalrice  a  é(é  ce 
»  rjue  et  p'Jinie  »,  Voiîs  avez  favorisé  Us  Brlssotins  .  . 
«  \ous  accusez  Gaîbaud  d'avoir  ruiné  la  colooic  de  Saint-E 
*  œingue.  Brissot,  Pétion ,  Guadet  ,  Gensonnë  ,  Vergniau 
>•  Dacos  et  Fonfrède ,  vos  patrons  ,  en  sent  reconnus  lésa 
"  teurs  ».  11  disoit  eniîn  dans  une  dernière  :  a  J'espcr?  que 
»  médecine  politique  et  trop  tardive  adminislrée  à  la  faztï 
»  hnssotine  n'en  au  ri  pas  épargné  (quelques  mciiîbres  cxp 
>»  pour  vous  ji-îç'er  a  ''l'i. 

Presque  toutes  ces  lettres  étoîent  înse'rées  dans  les  j'oufna 
df  Tanguy-la-Bsissière  et  de  Gatereau  j  mais  les  déportés 
Siint-Domingre  ne  se  bornerirrt  pa^  à  ces  vils  libelles  conli 
le  miristre  de  la  République.  Ils  coF;trârièrent  toutes  ses  mj 
sures,  n.éme  celles  qui  ,  étant  les  plus  étrangères  à  Saint-Dj 
raingue  ,  n'avoitnt  d'autre  objet  qae  de  servir  la  France  conij 
les  ennemis  extérieurs.  Pour  mieui  réussir  dins  ces  vues  , 
eniannèrent  une  correspondance  directe  avec  Washington  et  J 
ministres  du  gouvernement  fédéral  les  plus  ma^  disposés  po 
la  République  ,  particulièrement  avec  cet  Edmund  Randolp 
qui  avoit  succède  à  Jefferson  (2).  Th.  rvTîlîet  conseilla  à  Gsj 
baud  de  les  aider  dans  celle  correcpordance.  «  Il  faudroit ,  ij 
»    disoit-il   dans   une   de  ses  lettres  ,   que  vous    réunissiez  ¥■ 

■^ „  _  III  ■    ■    ri  

î  Lettres  de   Duny  à  Genêt,  à.ti  8  décembre  179^,  4  et  i5  pluviôse 
i'an  2.   Rapport  du  consul  Hauterive  au  ministre  des  aitaires  étrangères  ,  p,  ] 

2    Letter  or  Edm.  Pvandolph  to  Miikt ,  Tauszon  (  Clausson  ) ,  Madca 
Chotard  ^  jàmiary  i6  ,   1794. 
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démarches  aux  nôtres  auprès  de  RandolpK ,  successeur  de 
<  Jefferson  ,  qui  a  quitté  le  ministère.  Il  faut  être  auprès  de 
►  ce  gouvernement  foiblc  ,  qui  n'a  pas  pris  encore  d'essor, 
»  pour  profiler  des  circonstances  et  le  décider  (  i  )  ».  On 
'oit  dans  «d'autres  lettres  que  les  commissaires  nommés  par 
e  club  des  déportés  et  Galbaud  lui-même  demandèrent  effcc- 
ivement  à  Randoîph  les  foads  nécessaires  pour  passer  en 
France  (2  ).  Dès  auparavant,  Th.  Millet  avoit  écrit  une  lettre 
i  ^Vashi^H',ton  (*);  pour  exciter  sa  métiance  sur  le  séjour  de  la 
.otte  du  Cap  dans  U  baie  de  Chesapeak.  Il  y  osoit  dire  que  les 
;ommiSbaires  civil  avoientpeut  être  causé  l'incendie  du  Cap  pour 
voir  une  occasion  d'envoyer  le  convoi  porter  le  trouble  dans  les 


1  Lecncde   Th.  iMiliec  à  Galbaud,    du  8  janvier  1794, 

2  Lettre  du  m  ims  au  même  ,  des  pet  18  janvier  1794'  Autre  ds  Galbaud 
i  Th.  Millet  saas  aacc.  Voyez,  aussi  la  lettre  de  J.  Delaire  à  Larcheves- 
rhibaud  ,  du  îîi;  août  1790  ,  et  la  suite  de  la  cinquième  lettre  de  rombr? 
ic  PufFendorf  au  citoyen  Genêt,  dans  le  Courier  politique  delà  France  ce  de 
JC$  Coloni.-s  ,  du  3  décembre. 

*  Voici  le  texte  de   Th.  Millet,  suivant  la  minute  qu'on  a  trouvée  dauf 
îes  papiers.    On  la    transcrit   ici  ,  mêsne   avec  les  barbarismes  et   les    autres 
fautes    d'Anglais    qoi   s'y  trouvent.  «   In    thèse  ciccumstances ,  hère    is   my 
»  combination.  ^5^^ould  the  faction  which  crushes  France ,  faction  whose  the 
»  agens  are  srruggling  now  your  excellency  ,  to  claira   the  strict    executioa 
•  of  the  traities  ,    of  those  traities  madc  by  a  Kingy  whose  th&  authori-y  fAt 
M  dovn  with  hls  Ufe,  traities  according  the  very  expression  of  ihe    national 
>»  Coiirention  ,   in  thcir  lettcr  to  your  excellency  î  the  conséquences  may  bc 
M  more  dangerous  ttian  usdnl to  our  allUs  ;  ara  i  well  acquainced  ;  When  th« 
»  admirai  Gadner,  or  anotherbritish  squadron   fait  up on   Martinico,  or  St.- 
»  Domingo  ,  agreing  m  it  with  the  ariscocratical  party  ,  are  no:  Unitsd-Siatcs 
>*  ohligai  with  thcir  ,  troops  or  vessels  to  assisi  iheftench  colonies  if  they  arc 
»»  claimed  for.   But  y  ou  havc  ndiher  troops ,  nciihcr  pcpufation  to   rcsist  t» 
y  EngLlnd  n  ,  ccc 


^ 
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Elâîs-tJnîs  ,  d^ccotl  avec  ies  aristocrates  français  et  le  parti  âi 
glaiS  ,  OUI  vouîoient  absolument  qae  le  go..ver;T»cnt  Fé.îéraî  5 
prononçât  pour  ou  contre  dans  la  guerre  contre  la  Fiance.  Tl 
^li  let  ajoutoit  q ue  les  E  ats- Unis  ne  pourroient  jamais  résist< 
à  TAngieierre  ,  s'il,  s'exposoient  à  en  être  attaques  en  exécutai 
strictement  les  traités  qui  Jes  obligeaient  à  défendre  les  colonie 
françaises  contre  les  Anglais  ;  et  ,  pour  que  le  gouverncmei 
fcdéral  ne  se  fit  pas  de  scrupule  de  les  enfreindre  -,  il  ir 
sinuoit  que  ces  traités  avoient  été  rompus  par  la  mort  d 
Louis  XVi  ;  que  la  faction  (  de  Bsissot  )  ,  qui  tourm^nto 
îa  France  ,  voaioit  seule  leur  exécution  ,  mais  que  ia  Convcntio 
h  jugeoit  plus  nuisible  que  profitable  {  i  )  ,  quoique  les  ins 
tructions  données  au  ministre  Genêt  par  le  conseil  exécuij 
provisoire  l'eusçent  e^presséinsnt  chargé  de  demander  cett^ 
exécution  ,  qu'il  réclama  inutilement. 

Cest  dans  ce  temps- ià  même  que  les  déportés  mettoient  fo-j 

en  usage  pour  faire  manquer  l'expédition  que  Genêt  avoit  pré 

Leirrsma-   p^rée  contre  les  possessions  anelaises  et   espagnoles.  Les  lettre 
SiGCuvrcspour     ,    ™  ^ 

faire     man-   ^^  Taoguy  là-  Bolssiere  el  de  Th.  Millet  à  Galbaud  prouvent  qu  il 

qaerles  plans   Gonnoissoient  parfaitement  les  projets  de  Genêt  j  qu'ils  éloien 

cntt.        instruits,  jour  par  jour,  des  lésolutions  du  conseil  d?  guerre  qu'J 

fil  tenir  chez  lui    ou  sur  le    navire  V£ole.   Cependant  ii.i  réoé 

toient  toujours  aux   marins  qae  Genêt  vouîoit  renvoyer  Galbaui 

à    Saint-Domingue  pour    le   livrer    aux    comnissaires  civils 

•   qu  il  vouîoit    aussi    y  renvoyer   les  vaisseaui  pour  achève 

»   de  détruire  les  biancs  et  de  livrer   le  pays  aux  esclaves  j  qai 

»3  c'est  à  cette  œuvre   infernale   qu'on    vouîoit    employer    un. 


Ç.  L. 


X  Lecrer  of  Th.  Miilet  to    \Ç^ashingtcn  ,  v,  ichout  Jace. 


i" 
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I  partie  des  équipages  et  une  partie  même  des  âépoiiés  (i)  *» 
jCS  corrcspondans  des  déportés  ont  osé  réitérer  cette  accusation 
:n  France  5  ils  ont  prétendu  que  Genêt  étoit  d'accord  avec  le 
urti  anglais  j  qui  le  pcrsécuioit  avec  la  même  fureur  que  les 
léportés.  Ils  ont  soutenu  que  c'étoit  Genêt  qui  avoit  retenu 
«ndant  quatre  mois  les  navires  venus  du  Cap  dans  le  conti- 
ent américain  (2).  Ce  furent  néanmoins  les  déportés  qui  se 
punirent  avec  les  agens  de  l'Angleterre  pour  crier  à  la  tra- 
ison  ,  à  la  violation  du  territoire  des  Euts-Ums,  dès  qu'ih 
:  furent  procurés  la  connoissance  du  projet  qiTe  Genêt  avoit 
irmc  contre  la  Louïsianne  et  les  deux  Florides.  Il  paroit  en 
Fet  que  des  émigrés  et  des  déportés  sonnèrent  l'alarme  dans 
Caroline  du  Sud  (3)  ,  et  parvinrent  k  engager  la  légis- 
turc  de  cet  ét5.t  à  prendre  des  informations  qui  r/apprirent 
en  autre  chose  que  ce  que  Ton  a  vu  ci -dessus  (4)  sur 
s  projets  de  Genêt  ;  mais  le»  dénonciateurs  parvinrent  à  leur 
it  en  faisant  manquer  toutes  les  mesures  de  ce  ministre.  Tan- 
8  que  les  journaux  des  contre-révolutionnaires  répaadoisnt 
ir-tout  leurs  calomnies  et  leurs  déclamations  à  cet  égard  , 
s  déportés  firent  des  dénonciations  officielles  au  gouvernement 
déra-l.  Un  de  ces  journaux  avoit  publié  ,  comme  extraits  de 
'.usieurs  lettres  de  Charletown  ,  les  deux  articles  suivans  ,  qui 

--A 


1  Minute  d'une  lettre  de  Th.  Millet  à  Washington.  Autre  c'an  mémoire 
i  même  ,  sans  date  ni  signature.  Journal  des  révolutions  de  Saint  Do- 
inguc  ,  du  16  septembre  1793  ,  en  français   et  en  anglais.  Letcce  de  Cambis 

ministre  de  la  marine  ,  du  i|  août  1793. 

2  Conspirations  ,  calomnies  et  tr.^ bisons  ,  dévoilées  et  dénoncées  par  plus 
dix  mille  Français,  etc.  -,  p.  04  ,  ô!')  ,  61  ,    71  et  75. 

3  Voye£  ci-dessous  le   §.    LVÎI  ,   p.  4^-- 

4  Voyez  le  5.    XXXII. 


Il 
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n*éloient  pas  moins  d'ngés  contre  le  gouvernear  MouUrîe 
les  autres  iriP^isirats  atif.cliés  k  la  France,  qui  conire  Gen 
lai-n-.éme  :  «  L'assemlilce  gémrilc  de  cet  Elst  ,  dit- le  jourr 
M  li'te,  s'est  tenue  ,  il  y  a  queU]ues  jours  ,  et  le  premier  ob 
»  dont  elle  s'est  occupc-e  a  élé  rarrcstition  du  major  Ham 
ï)  ton,  et  d'an  M.  DraiLoa  [ce  dernier  est  secrétaire  de  no. 
»  gouverneur  )  j  ils  doivent  6tre  poursuivis  comnie  co.ipab 
»  da  crime  de  haute  iraliison  ,  ayant  accepté  une  commissi 
»  de  M.  Geret  pour  la  levée  de  cinq  mille  hommes  ,  d- 
))  tinés  à  aider  le?  Français  sur  les  derrières  du  pays.  Ces  m: 
t>  rieurs  ont  reçu  une  somme  considérable  d'argent',  el  étoi( 
»  préposés  pour  enrôler  àti  hommes.  Plusieurs  membres  c 
»  clarent  qu'ils  ont  ào.^  preuves  suffisantes  pour  les  convainc 
»  Uîi  de  nos  premiers  juges  j  M,  Greenup  ,  est  aczusè  d'avi 
»  négligé  son  devoir  ^  et  Von  pense  qiCil  perdra  sa  p'ace.i 
»  croit  aussi  que  notre  gouverneur  sera  ,  sous  peu  de  jow 
»  mis  en  état  d'arrestation  pour  avoir  assisté  et  favorisé 
»   corsaires   français ,    au  mépris   de  la  loi. 

»  L'extrait  suivant  des  séances  de  \x  législature  de  la  Caî 
»  line  du  Sisd  paroîi  conFirm.er  la  lettre  ci-dessus  :  Arrêié 
»  ronanimité  ou'il  sera  établi  un  comiité  muni  de  pleins  pouvo 
»  pour  faire  arrêter  des  personnes  ^  papiers  et  registres  ,  po 
»  examiner  et  prendre  des  éclaircisse^nens  sur  la  vérité  d' 
»  rapport  qui  a  été  fait,  que  certaines  personnes  lèvent  a 
»  tuellement  dans  cet  état  une  force  armée  sous  un 2  autor 
»  étrangère  ,  sans  la  permission  et  au  mépris  de  la  défense  e 
»  presse  du  gouvernement  des  Etats-Unis  et  de  est  Etat  (ij 


1   Courier  poliiiquc    de  b   France   et    de  ses  Colonies  ,   du    26    déccn'l 
1793. 
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Presque  dans  le  même  temps  ,  Th.  Millet  écrivit  une  seconde 
Itre  à  Wa.shington  ,  en  lui  envoyant  tout  ce  qu'il  avoit  écrit        $.  LT. 
)ntre  Genêt,  Ce  colon  ne  se  contenta  pas  d'y  dénoncer  îe  pro      Autre  lettre 
t  du  ministre  de  France    comme   une   atteinte  portée  à  Tin-   '^^  ^^    ^i^ 
•pendance   et  à  la  neutralité  des  Etats-Unis,  d'après  les  infor-  ^"'    ^    '^^*' 
aticns  prétendues  qui  avoient  été  prises  dans  la   Caroline  da  ^'''^'°"' 
id-y   il    osa  annoncer  comme  une   chose  probable  que    h  but 
:  Genêt,  qu'il  appeîoit  un  ministre  étranger ,  éionà^  changer 
destination   des  troupes  pour  troubler  la  tranquillité  intérieure 
s  Etats-Unis,  et  les  entraîner  dans    des   hostilaés    avec    les 
nemiô  de  la   France.    «  Voyez  ,   lui  dit-il,  ce    qu'on  a   dé- 
couvert dans  la  Caroline  du  Sud,,  sur  les  cnrôlemens  ordon- 
nés  par  ie   m  nisîre  Genêt ,  et  sur  leurs  intentions.  Le   co- 
mité nommé  par  l'assemblée  de  cet  Eiat  pour    l'examen  de 
cette  affaire  fait  son  [rapport  en  ces  termes  :  Le  projet  avoué 
de   cette  levée  de   troupes ,  ^si  un    rendez-vous   dans  l'Etat 
de   Géorgie  ,   pour  de  là  se  rendre  dans  les   possessions   es- 
pagr.oles,  avec  les  vues  de  les  conquérir  ou  de    les   piller, 
suivant  que  leurs  forces  ou  l'occasion  le  permettroient  3  qu'au 
cas  qu'une  flotte  française  parût^  vers  les   Etats  du  Sud  ,  les 
personnes  sus-mentionnëcs  dévoient  s'y  j  indre  ,  et  co  opérer 
ivec  elles.  Mais  ajoute  Tu.   Millet ,  onoi  que  ce  projet  soit 
avoué  éts  troupes  et  de  leurs  chefs,  d'après  l'in/onctfon  qxiî 
leur  étoit  faite  de  cacher   tout  ce  plan  à   touied  les    person- 
les  qui  n'y  étoient  pas  initiées  ou  subordonnées   directement 
m  ministre  Geneî,  l'auteur  du  plan  et  la  source  de  l'auto- 
|fité   des  officiers,  il  est  probable  que  le  corps  une  fois  levé, 
mroit  pu  changer   de  destination,   suivant  rinclina::ion   et  le 
ugement  du   ministre    Genêt  ,  et    que   l'objet  direct  de  ces 
usures  de  la  part  d'un    ministre  étranger ,   étoit  de  trou^ 
Her  la    tranquilUtè  intérieure   des   Etats-Unis      et    de   l^s 
^'^FportparGarran'CoulQn/lo^v.zlW  '  Dd  " 
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»  entraîner  dans  des  hostilités  avec  des  nations  avec  Us  que 
»   il  est  maintenant  en  paix.  (i).  » 

Ces  nouvelles  se  erossîssoient,  comme  a  rordînaire ,  en  pas 
§.  Lu.  '         j« 

Nouvelles  de  bouche  Cïî  bouche;  et  les  déportés  les  répandirent  par-t 

calomnies  j;)^^  \q  ^0^5  d'octobre  i793 ,  un  de  ceux  qui  étoient  réfu 
contreGe-  ^  Charlesîown  mandoit  à  Larchevesque  -  Thibaud  en  Frai 
«  Déjà  dans  la  Virginie  on  a  découvert  une  trame  horri. 
»  dont  on  soupçonne  quelc^ue  gratid  personnage  d'être  le  cî 
»  et  comme  Genêt  et  les  consuls  sont  brissutins ,  les  soup 
»  ne  sont  pas  loin  de  tomber  sur  eux.  Dans  cet  Etat  ici 
»  a  fait  aussi  quelques  découvertes ,  et  l'on  se  met  sur  ses  gai 
iô  II  paroît  même  une  ordonnance  du  gouverneur  qui  en  dé 
»  l'entrée  aux  mulâtres  ou  nègres  libres  (2).  Il  n'est  pas  in 
39  d'observer  que  ce  gouverneur  est  ce  même  William  Mot!, 
»  dont  Galereau  annonçoit  la  prochaine  arrestation ,  à  c 
»   de  ses  intelligences  avec  Genêt». 

Tanguy-îa.-Eolsslère  ne  laissa  pas  tomber  cette  occasion  d 
pirer  des  craintes  contre  la  révolution  et  les  agens  de  la  Fr 
en  Amérique  :  «  Un  Français ,  dit-il ,  vient  de  recevoir 
»  lettres  de  Charlestownj  elles  lui  annoncent  un  plan  qui  î 
»  été  formé  de  propager  le  sytêrae  de  la  liberté  des  nègres  dàr 
»  Etals  sud  <]e  l'Amérique  ,  de  les  armer  ,  et  de  mettre  à 
»  têle  des  mulâtres  libres  de  Saint-Domingue  ,  de  les 
M  marcher  contre  la  Louisiane  et  les  autres  possessions  ei 
M  gnoîes  ,  et  c^\iun  des  commissaires  étoit  l'agent  secre 
»  ce  projet.  Ls  temps  seul  peut   nous  instruire  de    la  vér: 


1  Mémoire  de  la  main  de  Th.   Millet,   sans  titre,    date,    ni   sign;; 

Voyez    aussi  la  Icrtic  du  même  à  Galbaud  ,   du     décembre  jyçS. 

2  Lettre  de  J,    D,    (  Jean    Delaire  )  à  Larchevcsque-Thibaud  ,    d| 
octobre  1793.  '  ï 
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h  âc  cette  nouvelle.  Le  gouverneur  MouUrie  ,  de  la  Caroline 
))  du  Sud,  a  donné  une  proclamation,  en  data  du  5  octobre, 
)>  qui  ordonne  à  tous  nègres  libres  ou  autres  gens  dé  cou- 
»  Icurarrii^és  de  Saint-Domingue,  de  quitter  ledit  Etat  dani 
»  l'espice  de  dix  jours  j  sur  Tavis  q  l'il  a  reçu  qa'ii  se  îrcuvoit 
»  parmi  euï  des  hommes  suspects  ,  et  dont  le  plan  èiolt  d'cX' 
»  citer  une  insurrection  parmi  hs  nègres  di  cet  état  (i).  » 

Le  Courier  politique  de  la  France   et  dr  ses  colonies  ne  mit       §.  LUI, 
pas,  comme  Tanguy,   des  mulâtres  ou   nègres  libres    à  11  tête   Autre  eor.tre 

de   ce   prétendu  projet;  il  en   ccnHa  la  direction   a  Lachalse»  ""' 

n  1        1  i  >'•.!..  V  ^'       •  il  V  la  Louisiane» 

Le  f^oion  oianc  s  eioit  battu  avec  distinction  contre  les  nègres 

niûi-gés  ,  et   dans  les  agitations  du  Cap  ,  ii  s'étoiî  montré   fun 

ies  plus  ardens  rcvokuicnnaires  ,  tant  c^u'îi  n'avoit  été  question 

jue  de  combattre  rariUocratie  d^s   grands  planteurs  et  le  parti 

iu  gouvernemerrt,  ^  c'est   lui    qui   avcit   rédigé  la  liste  de  pros- 

:ripîion  qoi  donna  lieu    à    i'embarquetrr.  nL  de  Desparbès  ,    de      ' 

fc^ambefart  ,  de  Touzardet  de  presque  Igus   les  agens  de  l'ancien 

régime  à  Saint-Domingue  au  mois  d'ectobre  '79-5  on  le  ncmnna 

pour   lors    commandant  de' la  garde  nationale    du    C:?p   ('-2)5 

mais  il  ne  crut   pas   devoir   se    ranger    du   paru  d^s    indépen-=^ 

dans  ,  et  préférer  le  joug  de   l'étranger  aux  lie"  s  qui  l'unissoient 

à  la   mère-pairie.  Il  éloit   originaire    de    la  Loui'siane  j  il  con- 

servoit  pour   la  France    le  tendre  attachement  i]ue  cette  inté- 

ressaîUe  colonie  n'a  cessé  de  lui   témoigner,   malgré  la  Cession 

que   Louis   XV    en   a    Faite  à    TE^pagne.    Le   journal    que  Fcû 

vient  de  citer  assura   «  que    Lachsisc  avoit    été    arrêté  dans  sa 
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X  Journal  des  révolucions   de  la   partie  français?    de  Saint  Doniingue  ,  du  9 
dc:cmbre    179').  Débacs  dans  l'affaire  des  colonies  ,  tome  IX  ,  p.   ;i  et  ya. 

a  Voyez  ci-dessus  le  chapitre  II  du  corne  III  ^  $.   XXVI ,  p.  i83. 
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»  mission  cliez  les  nègres  de  la  Louisiane  ,  et  qu'il  avoî 
»  été  pendu  ».  Il  ajouta  des  plaisanteries  sur  cette  nouvelle 
Qui  heureusement  n'étoit  pas  plus  véritable  que  tant  d'autre 
qu'il  publÎQît  journellement  (i).  Mais  Lacliaise  fut  encore  dé- 
noncé au  gouvernement  fédéral  à  cause  des  projets  plus  réel 
qu'il  avoit  formés  pour  rendre  la  Louisiane  à  la  France  (2)  ,  e 
ces  mêmes  colons  qui  dénonçoient  les  amis  de  la  Répabliqui 
aulieu  de  se  réunir  à  eux  pour  sa  défense  ,  oifroient  au  gou 
verneur  de  Charlestov/n  de  s'enrégimenter  pour  repousser  le 
projets  du  ministre^Genet  (3). 

Genêt  avoit  démenti  officiellement  tous  ces  bruits  auprè 
du  gouvernement  fédéral ,  avant  qu'ils  eussent  été  l'objet  de 
déclamations  des  journalistes.  Il  avoit  demandé  uae  enquêt 
soîemnelle  pour  punir  les  consuls  à  qui  Ton  attribaoit  ces  al 
ientats  ,  ou  leurs  accusateurs ,  s'ils  éioient  innocens  (4).  II  n 
put  rien  obtenir,  et  ces  calomnies  se  dissipèrent  d'elle'-mêmt 
comme  tant  d'autres.,  Gatereau  se  contenta  de  dire  dans  so 
journal ,  trois  mois  après ,  que  l'ambassadeur  français  avoit  «  écr 
»  au  président  des  Etats-Unis  une  lettre  par  laquelle  il  nio 
»  avoir  autorisé  une  levée  d'hommes  et  leur  armement  dar 
»  les  Etats-Unis;  qu'il  y  avouoit  cependant  avec  la  plus  grand 
«  franchise,  avoir  donné  des  commissions  à  quelques  républ 
»   cains  dé  la  Caroline  du  S'oA  ,   qai   vouloient  s'e::paîrier  (5) 


1  Courier  politique  de  la  France  et  de  ses  colonies,  du  19  décembre  179 

2  Débats  dans  TafFaire  des  colonies,  tome  IV  ,    p.  3ii. 

3  Lettre  de  Gsncr  â  JeSerson ,  du  2  novembre  1793  ,  etc. 

4  Ibid.  Voyez  aussi  la  lettre  de  Genêt   au  ministre  des  affaires  étrangère' 
iï  10  décembre  1793. 

ê  Courier  politique  de  la  France  et  de  ses  colonies  ,  du  3o  janvier  1794» 
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Les  acciisaîent-s  de  Polver-l  et  Sonthonax  n'en  ont  pas  moins 
répété  en  France  les  calomnies  de  Th.  Millet  et  des  autres 
déportés  contre  Genêt.  On  ne  peut  lire  sans  indignation  ce  ' 
qu'ih  ont  à'iî  à  cet  égard  dans  les  Débats  ;  ils  ont  csé  s'y  van- 
ter d'avoir  dénon  :é  Lacha,ise  et  le  ministre  de  la  République 
à  Washington.  îls  y  ont  dit  que  Lachaise  avoit  «  intrigué  pour 
»  soulever  les  Etats-Unis  contre  les  Espagnols  y  comme  Genêt 
»  avoit  voulu  soulever  les  Et-'ts-I/.iis  contre  la  France  ». 
Ils  ont  cherché  à  faire  naître  des  préventions  contre  ce  Louïsia- 
nais,  en  disant  qu'il  avoit  été  Vun  des  gardes  du  corps  poriés 
ysur  IsL  liste  civile  ^  que  c'ëloit  un  des  agens  de  Monsieur '^ 
et  l'on  doit  se  rappeler  que  les  auteurs  de  ces  calomnies  sa 
sont  constamment  annoncés  comme  les  plus  humbles  et  les 
plus  dévoués  sujets  de  Louis  XVI  jusqu'au  lO  août.  Ils  ont  en- 
core présenté  Genêt ,  dans  la  métropole  ,  comme  un  agent  de  la 
faction  anglaise  ;  et  quand  Genêt  luttoit  contre  elle  dans  les 
Etats-  Unis,  ils  ne  cessoient  de  vanter  les  vues  hienfalsantes 
et  généreuses  des  Anglais  de  Saint  -  Domingue ,  cle  se  rendre 
les  apologistes  dss  traîtres  du  Môîe  et  de  Jérémic  ,  qui  les  avoient 
appelés.  Ils  ont  répété  ces  calomnies  dans  les  Débsîs  en  r^éclarant  5 
sans  en  donner  aucune  preuve  ^  «  qu'ils  avoient  connoissance 
»  d'un  arrêté  du  conseil  exécutif  provisoire  ,  qui  organisait 
»»  AUX  Etats- U/ns  le  nzénze  système  de  désolation  qu'aux  co- 
»  loniès  françaises  ,  .  .  .  •  .  qac  Genêt  ëtcit  un  conspira- 
»  teur^  .....>■  etqae  si  TP^as/ilngton  n'eût  vs^sè  par  la 
»  force  de  son  génie  et  fa  popiÛRUté  sur  la  faction  wiglalse  ^ 
»  c'en  étoit  fait  de  la  liberté  des  Etats-Unis,  (i)  s' 
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1  Débats  dans  l'affaire  descolonies  ^  tome  î  ,  p.  i5  ,  16  et  29J  j  tome  ÏV  p. 
p.  3ii.  Voyez  aussi  la  lettre  de  Baudry  à  Larçhevesc^ue-Thibaud  ,  du  37 
septembre  i7.j3. 
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/i  LIV, 


Armemenî  Cependant  ces  hommes,  si  j^^loux  de  la  sou^crameté  de 
des  émigrés  Etais- Unis  ,  n'épargnoieni  lien  pour  y  armer  des  bâtîmer.s  c 
ec  des  de-  enrôler  des  troupes.  Ils  ne  dtssimuîoient  pas  que  leur  bu 
portci  pour  ^.^Ij.   ^^  ^^^    envoyer   à   Saint  -  I)ominy;ue  contre   îe^  commîa: 

Saint  -  Do-      .  .    .  •;  .      ,        ,        .  ,  „  j^   . 

«iingue,       eaires   civils,  tandis  aue    les  émigt-és  réfugiés   aux  Etais  -  Unr 

y   faisoient   aussi   ces    arméniens  djns   les   mèfxiçs   vues   et  c^u 

leurs   afEdés    livroient  le  înole   el  Jérémie  aux    Anglais.   Voie 

ce   qu'on    lit    dars    un    paniphlet    que    Tanguy  -  la  -  Eoissièr 

adressa  à  cette  époque  ,  sous  le   nom  du  I^êre  Duchene ,   au 

marins  de  la  floUe  venue  du  Cap.  Où  ne  retranche  que  quelque 

expressions  ordurières.    «  C'est  à  la  vengeance  qu'il   faut  couri 

»   et   non  à   rinsuuçtion   d'un    procès.  11    y  a  dansce  pays  -  c 

»   deux  milU  bons    lurons   qui    se   démènent  depuis   Savana 

»    jusqu'à    Boston^    pour  trouver   des    armes    ,    des   mun\ 

j>  tlons ,   des  vaisseaux  de  transport ,  des   vivres  ^   etc.  pou! 

•»   aller —•=—  à  So.nthcnsx  ,  et  une    troupe    de  mulets   qui  for 

»  la  e^ardé  . •     Je    parle    à  tout  le  monde 

»   aux  soldats  ,  aux    marlrs  ,   aux  colons,    à   tous    les   homme 

»   portant  le    rtom  français,  qui   ont   des  propriétés    à   tonquç 

»   lir,  àts  outrages  à  venger  et  la  gloire  à  chercher  ».  Il  n^e.- 

pas   besoin    de    dire   qu'en    parlant   à  des    équipages    f/ançaîs 

Tanguy-la-Boîssière  ,   qui  n'avoit  pas  encore  alors  tout-à-fait  lev 

le   masG'ie,  ètoit  bien    obligé  de    prendre    quelques  formes   ré 

,     jiubiicaines,  et  de   déclamer  contre  les  Anglais,  tout  en  les  ins 

truisânt  des  projets  de  Geneî.  Il  ajouioit  donc  dans  le  postcnp 

tum  de  cette  kttre  :  «  Depuis  mapataraphe  griffonée  ,  j'apprend 

»   que  vous  vous  êtes  décidés  à  tenter  di.e  prendre  un  convoi    su 

»s  ces  dogues  Bretons.  Eh  bîeni   enfans ,  puisque  voire  dépar 

y>   est  fixé  ^  pariez,   rossez    ces  enragés  ,    qui   ne    veulent  pa 

w  que  nous   soyons  libres  j  mais    rentre\  bien    vite  et  partoH< 
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pour  Siilnt-^Ddmîngue\  et  après  nous  irons  mener  ce  grippe- 
argent  de  Sonthoiux  ,  et  complices  ,  à  la  Convention  na- 
tionale (i)'  * 

Genêt  assure  dms  une  lettre    aux   commissaires   ci/iîs  ,   que 
des   correspondances    éioicnt  établies   sur   toute  îa  côte  d'A- 
mëricjue,  o^az plus  de  deux  mille   colons  devo'ent  êire  em- 
barqués sur  l'encadre  pour  servir  à  cette  nouvelle  infamie  (2)  y>. 
Uns  d'autres  lettres  à  Jefferson ,   il  lui  dénonce   un  arnirment 
ii'on  préparoit  à  Caailestown  contre  îa  Tortue  ,  a  qui  les  con- 
e-révolationnaires  ne  pouvoient   pardonner  sa  fidélité    envers 
métronoîe.    Il    y   d't,    q':!e  «    200   liomm  s    s'^embarquoient 
de  la  Chesapeak  pour  Jérémle  ,  ?t  que  les  presses  contre  rèvo- 
lutioncaireo  françaises  de   Philadelphie  annonçoient  que  deux 
bâtimens  alloient  prendre  des  passagers  pour  U  Môle  (3)  ». 
e    Courier  politique  de   la  France  et  de  ses  colonies  annon- 
)it   aussi  ,  tout  en  désapprouvant   la  p  écipication  des  colcns  , 
ue   «  les  dernières   nouvelles  de  Saini-Domlngtie  (  celles  de  la 
prise  da  Mole  et  de  Jérénsie  par  les  Anglais  j  paroissoieot  avoir 
de'terminé  le   départ  d'un  grand  noaibre   d'babitans   de   cette 


1  Lepci-e  Dachesae  aux  bons  eafans  dos  vaisseaux  le /upircr-cr  l'Eo/e  ,  etc. 
ébats  dans  l'alFaire  des  coionics .  corne  III  ,  p.;)i4  et  3  p.  Lettre  de  Boiir- 
înville  aux  commissairss  civils  ,  du  20  septembre. .  Procès-verbaux  de  la 
détendue)  commission  de  S.rint-Dominguc,  du  24  frimaire  an  2.  Voyez  aussi 

•  dessus  ,  le  chapitre  VI  ,  §.  XXyiI. 

2  Lettre  de  Genêt  aux  comâv.snires  civils ,  du  1  septembre  17.;3.  Journal 
;s  révolutions  de  la  parcie  française  de  Saint- Do:ningue  ,  du  20  novembre. 
'ojispirations  ,  trahisons  et  calomnies  dévoilées  et  dénoncées  par  plus  de  dix 
lille  colons,  p.  47  et  5i.Déb.us  dans  l'aifaire  des  colonies,  îome  I, 
.  12.  Lettre  de  Fr.  Volverd  HU  aux  commissaires  civils,    du 

3  Lettres   de  Genêt   à  Jeiîcrson,  des  2    et    25   novembre   1793.  Auttes  de 
:fferson  à  Genec  ,    des  22  et  00  novembre. 
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»  coîome(i)».Le7Îce-consuldeNewyork,Mo]ssonn2er,m: 

quoit  de    même  aux  commissaires  civils  ,   en   parlant  des    éo 

pages  dévoGés  à  Galbaud  :  «  Leur  dessein  étoit  de  retourne] 

»  Saint-Dofïîingue,   de  se  rèumr  aux  Espagnols  et  de  s'ei; 

»  parer  de  toute  la  panie  française  de  cette  îîe  :  douze  à  trei 

»   cents  scélérats  de'/oient  s'embarquer  sur  les  difFérens  navii 

»   de  îa  République  ».  Malgré  les  mesures  de  Genêt,  les  colo; 

n'abandonnent  pas  ce  projet.  «  Près  de  100  forment   déjcti 

»   corps  qui  doit  partir^  sous  peu  pour  Jèrémie.  A  la  tête   . 

»  ce  parti  sont  le  médecin  Gérard,  r'che  propriétaire,  Labrou 

))   Pascal  et   Tou^ard  (2)  ».   On   Ht   enSn   d^ns  un   journal  d 

voué  aiii   colons  de  Saint  -  Domingue   :    «    Cinq  bâiimens  cha 

«  gés  dé  passagers  et  de    vis^res   sont     partis    derrJèreraent  « 

»   Charlestow-n    pour  Saint-Domingue  ;  trois   vont  à  J'remu 

yy  deux  au  Môle.  Le  trop  fameux  Borel  a   suivi  la  destinatic 

»  de  ces  derniers  (5)  », 

Deux  jours  après  le  même  journ^  ,  ea  annonçant  U  prî; 
du  Cap  par  les  Espagnols  ,  ajoutoi?  que  «  .M.  de  Cambefori 
»  ci-dc'/ant  colonel  du  régiment  du  Cap  ,  et  toujours  Tidoîe  c 
»  ceux  qui  savent  apprécier  ïe  mé.ite  ,  respecter  l'infortun 
»>  et  reconnoître  les  services,  étoit  arrivé  à  B.Itimore  le  3 
», ^décembre  au  malin  ,  par  un  bâtiment  venant  du  Hacre  (4)  » 
CétoitTunde  ceux  qui  avaient  été  déportés  avec  Desparlês a 


1  Courier  politique  susdit,  du   19  novembre  179^. 

2  Lettre  de  Moissonnier  aux  commissaires  civils ,   du    i5  septembre  1793J 

3  Courier  policique  de  la  France  et  de  ses   colonies,    du  3i   décembre  ij)3 
pag.  180.    Voyez  aussi  le  bulletin  du  6   septembre  ,  imprimé  à   Philadelphie 
chez  Louis  Jones ,  et  la  lettre    de  la  Ruffie   à    Genêt,  du  3o  août  17^3.  | 

4  Courier  politique  suîd.  ,  du  2  janvier  1794, 
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ois  d'octobre  1792,  îl  alU  peu  de  temps  après  se   réuBÎr  aux 

ig'ais  da   Mo-e. 

On  ignore  si  Borel  prit  effectivement  îc  même  parti  ,  ccrçme 
nnonçoit  le  Courier  poliiique  ,  mais  ii  est  certain  da  moins 
'il  ctoit  désigné  pour  co  nmând?.nt  de  l'expédition  que  les  ré- 
gies voulaient  faire  à  Saint-Domingue  contre  les  coni;T\is- 
res  ci/ils  ;  qu'il  étoit  désiré  par  ceux  d'enlre  eux  qui  se 
miroi^^nt  îe^  plus  ardsns  r?//Dliilîonnaires  ,  quoisju'on  connut 
lîéra'eiTient  son  émigraiion  à  ia  Jamaïque  aprèi  la  canonade 
Po.-t-au-Prince,  les  re-ations  qu'il  y  ayoit  eues  avec  le  go u- 
mement  de  cette  île,  et  les  lettres  qu'il  avoit  écrites  k  Saînt- 
»mîny;ue  pour  f  lire  espérer  le  secours  àzs  Anglais  contre  le^ 
rn.Ti'ss  lires  civile?  fi)  0\  trompe  >uae  preuve  de  ce  fait  dans 
;  lettre  di  fameux  lireîon  Villandry  ,  ce  lieutenant  de  Pra- 
0,  qui  commanda  l'expédition  de  la  Croîs  des-Bouquets  en 
92  (2).  Szs  papiers  farent  saisis  à  la  requlsitoa  de;  Genêt, 
ec  ceux  de  Dany  ,  son  compagnon  d'iiabitation  ,  et  ceux  da 
lérU  Gilbaud.  Voici  'a  copie  fidèle  de  sa  lettre  ,  avec  les 
ite-  d'orthographe  :  «  Mon  cher  Bai:rel,  j'aprend  que  vois 
êtes  à  Charle3i\i/n ,  et  c'est  ici  ou  vous  et  les  amis  de  Saint- 
Doming'je  devrie?;  ètve.  Les  forces  de  la  République  sont 
encore  ici.  De  Philadelphie  ,  de  Baltimore,  ainsi  qu'ici  même, 
on  fomente  un  projet  de  retour ,  pour  reconquérir  noire 
pay.3.  Ce  projet  n'est  pas  impossible  à  faire  réussir  ;  mas  il 
faudroit  encore  des  hommes.  Vous  êtes  désiré  par  tous  ceux 
qui  ont  encorre  quelque  sentimens  d'honneur.  Car  se  tenir 
pour    chasser  de    nos   proprie'tez  ,  par  les  Sonthonax ,  Faid 


Voyez  ci-dessus  le  ch?>p,  III ,  du  tome  II!,  §,  L 
»  Voyez  ci-dessus  le   chap.  VI   du  tome  II ,  5.   XLVI. 
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î#  Verei  et  Deîpech  ,  et  par  les  mulets  et  par  les  53c  .  . 
»  peaux  noire  ,  seroit  le  comble  de  la  honte  pour  des  Fr 
»  çais  blanc  :  C'est  ainsi  que  tous  les  colons  voient.  Vo^ 
»  donc  de  même,  et  venez  nous  aider  à  partager  le  prd 
»  et  îa  gloire  d'une  si  louabte  entreprise.  Mon  sermon  ne  sj 
»  pas  long,  et  vous  n'été  plus  Baurel,  si  vous  ne  veî7ez  j^ 
î>  Quant  à  moi,  je  suis  toujours  le  Breton- Villandry ,  carj 
»  vcax  retourner  à  Saint-Domingue   (1).» 

îl  est  remarquable  que  cette  lettre  est  adressée  à  Borel  ,  et] 
-  îe  citoyen  Caradeux  ,  que  Breton- Villandry  assure  ch  ses  r 
/jfcfj"  ;  le  consul  Mangourit  nous  apprend  que  ce  Caradeux,  (j 
avoit  éié  aussi  l'un  des  chefs  du  parti  des  indépendans  à  Sai] 
DoaTÎngue  ,  étoit  l'un  des  aristocrates  les  plus  prononcés  di 
\z%  Etats-Unis  (2). 

Indcpen-i^aminent  de  ces  armemens  préparés  pour  Sa^nt-Dom 
Voies  de  fait  ^^^^  ^^"^  ^^^  Etats-Unis,  de  concert  avec  les  émigrés  5  les  c 
con3iX!isss pa?   portés    s'y  permirent   avec  eux   les  voies   de  fait  les   plus    co 

les  uns  elles   damnab'es.  On  a  déiavuque  Duny  arracha  Tanguy- la- Boissic 
fturres.  ,  -*  1  .y  b   / 

et  Breton- Villandry  des  mains  de  la  justice  dans  l'Etat  de  Ne 
York;  que:  dans  ia  capitale  de  cet  Etat  il  fal'ut  recourir  a 
officiers  de  poHce  et  à  la  protection  de  quelqut:s  Fr^içais  po 
soustraire  le  consnl  Hauterive  aux  aggressions  des  rompagno 
de  Gaîbaud  ,  parmi  lesquels  se  trouvoit  encore  Duny.  A  p 
près  dans  le  même  temps  le  consul  de  Charlestowa  et  de  Bal 
more  fut  aussi  insulté  par  des  colons  Q) ,  et  il  fallut  faire  marct 


î  Lettre  de  Breton  Villandry  à  Baurel  ,   du  o.n  août  179'^. 

2  Lettre  de  Mangourit  au   mini^tro    des   affaires  étrangères  ,   du    11     n 
-Tcmbre  1793,  Autre  du   tucme  aux  commissaires  civils  ,  du   1   auguste. 

3  Lettres  de  Genêt  à  JcfFerson  ,  des  18  et  25   novembre  1793.  Autres 
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troupes  nvcc  du  canon  pour  anêtei'  les  marins  et  les 
2ii  âa  Jupiter  ,  que  les  m mœuvres 'des  déportés  avoient 
tvés,   et  cjui    ir.archo-enlau  nombre  de    plus  de  cent  hom- 

a.més  d.no  ie  tercltoire  des  Etats-Unis  ,  pour  suivre  Gal- 
i  à  Philadelphie.  Enfin  on  lit  dans  le  journal  de  Tanguy  , 
,  la  date  du' 3  cclôbre  à  New- York,  «  Que  plusieurs  ma- 
dcts  de  diffère nsborJs  ont  été  chez  le  ministre  Gsnet ,  ont 
lit  du  bruit,  et  cauîé  du  dommage  dans  son  hôlel  {0  «. 
consul  de  Nev7-Yuik,  Haut.rive  ,  assure  o^ue  dans  une  de 
expéditions,  Duny  étoit  avec  pîu<iears  émigrés.  îl  est  du^ 
ns  certain  que  Noailles  et  Talon  oe  rendirent  à  Nev/- 
k,  dès  que  'la  flotte  du  Capjy  fut  arrivée,  et  qu'ils  se  don- 
:nt  les  p  us  grands  mouvemens  pour  exciter  des  troubles 
;  la  flotte   (2). 

;e  mépri-   pour   les  lois  du   pnys   se    montra    à'anz   manière        §.  lvi. 

.re  plus  iTiarquée  ,  lors  du  passage   dans  les    Etats  -  Unis  des     Autres  voies 

aies  des   trois  couleurs  que  la  province  du  Nord  de  Saint-   ^a»^ contre 

i  ^  .       ,  la  depucanoa 

nincTue  envoya  à  la  Convention  nationale    au    rriois  de   sep-    ^^^  Saint  Do- 

bre   1703   (3).   Plusieurs  indications    prouvert   que  tout   en   niin£ue. 

iaant  à    îa  Conv^ention  le  droit  de  comprendre   les    colonies 

8  la  Corsîitution  française  ,  les  déportes  de  Saint-Donaingue 


rsonà  Genre,  ÛC5  24  et  ?.o  eléceiribre.   Lettre  circulaire  as  ^'adaingtoa 
procureurs  généraux  (  Attorncys)  ,   des   Etats-Unis,    du  3o  novembre. 
Journal  des    révolutions  d^  la    partie    fran^îise    de   Saint  -  Domingue^^, 

octobre  1793.    Bulletin    du     6    septembre  ,  de   l'impvimetie    de    Louis 
:s  ,    à   Philadelphie. 

Conduite  des  colons  d.uis  les  Etats-Unis,  par  la  commi'sion  de  Brcsc  , 
2  thermidor  de  l'an   2. 

Lettre  de  Sonthonax  à  Cenet ,   du  28  septembre  1.7 ;;3. 
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avoient  aussi  ëîa  ,  dans  leur  clab  ,  au  nom  de  la  colonij 
prcsendas  députés  à  la  législature  qu'on  disoit  devoir  remjj 
la  Convention  ,  après  racceptation  de  la  Constitution  de  1 
comme  ils  le  firent  depuU  en  France  ,  à  la  fin  de  Tan  3  ,  pc 
Corps  légishtif  (i\  C'étoient  probablement  quelq-jes-  ui 
commissaires  qu'ils  avoienî  chirgés  de  leur  dë'ionciation  c 
Poîverel  et  Sontbonax.  L'irrégularilé  de  leur  nominaû( 
leur  a  pas  permis  sans  doute  d'oser  la  préseiter  en  Frani 
seroit  difficiie  de  peindre  leur  emportement  et  celui  des  : 
meneurs  du  club  ,  qaand  ils  apprirent  qu'une  dépuîation  f< 
des  blancs  testés  dans  U  colonie  ,  des  hommes  de  couk; 
des  noirs ,  alloit  siéger  psrmî  les  représentans  du  peuple  frai' 
et  qu'elle  devoJt  passer  par  les  Etats-Unis  pour  se  rendil 
France. 

Les  déportés  avoient  été  prévenus  de  leur  passage  ,  plu 
jours  d'avance  ^  par  leurs  correspondans  du  Cap  j  et  dès 
l'arrivée  des  députés  dans  les  Eiaîs  Unis  ,  l'on  inséra  une 
trible  contre  eux  dans  \ti  journaux  ^  contre  -  révolaîioni 
dévoués  aux  co'ons  (2).  II  paroît  certain  que  pour  excite 
mouveme.ït  à  cette  occasion^  dss  déportés  se  réunirent 
l'émigré  Talon  ,  qui  viat  à  Nev\^-Yofk  à  cette  époque,  ce 
il  y  étoit  venu  lors  de  l'arrivée  de  Galbaud.  Indépendam 
de  sa  haine  pour  la   révolution  française  ,  cet  émigré  avoi 

1  Conspiradons ,  trahisons   ec   calomnies  dévoilées  et   dénoncées  par 
de  dix    mille   Français  ,   p.   i\  ,  note  ,  etc.    Lettre  de  Page  et  Briillq 
colons  patriotes  réfugiés  à  Philadelphie  ,   etc.  du  27  pluviôse  an  2.    Exct 
procès-verbaux  de  l'assemblée  des  éiecteuis  de  Saint-Domingue,  séante  àl 
du         rendémiaire  de  Tau  4. 

2  Courier  politique  de  la  France  et  de  ses  colonies,  du  7  novembre  1 
p.  89.  Lettre  de  Michel  à  Claussoa  ,  datée  de  Baltimore  ,  le  4  novc 
1793. 
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f  particulier  pour  empêcher ,  s*il  étoit  possible  ,  l'arrivée  de 
éputation  en  France,  et  sur- tout  pour  s'emparer  de  ses 
ers.  De  concert  avec  le  sénateur  Morris  (  *)  ,  il  avoit  fait 
loser  quelques  mois  auparavant  à  Polverel  une  spéculation 
inelle  sur  les  envois  de  denrées  ou  d'autres  objets,  qui  se 
ient  des  États-Unis  à  Saint-Domingue.  Polverel  avoit  paru 
)rd  ne  pas  rejetter  cette  tentative  de  corruption ,  afin  d'ea 
oir  recueillir  les  preuves.  Dès  qu'il  se  les  fut  procurées^ 
;  arrêler  l'abbé  Colin  ,  l'agent  de  Talon  et  de  Morris.  li 
ia  leurs  propositions  criminelles  dans  les  papiers  publics  (i)* 
ivoya  les  pièces  qui  en  faisoient  la  preuve  au  ministre 
ît  et  au  gouvernement  français  ,  parla  dëputation  de  Saînt- 
ingue.  On  assure  que  Tdion  et  les  déportés  trouvèrent  le 
:n  de  gagner,  dès  avant  le  débarquement,  le  capîtaine  du 
•e  français,  à  qui  Sonthonax  avoit  confié  la  dépiitaîion  de 
-Doiiîingue  avec  cent  soixante  malades  qu'il  envoyoit  pour 
ubîir  dans  le  coniinenl  Américain.  Cette  mission  d'humanité 
t  dû  seule  faire  respecter  les  passagers ,  indépendamment 
laractère  dont  les  députe's  étoient  revêtus  ;  mais  à  peine  le 
ieau  fut-il  mouillé  dans  la  ri^/ière  de  Piilladelphie,  que  des 
;air£S  vinrent  s'y  introduire  ,  prirent  de  nouveaux  rensei- 
lens  sur  ceux  qui  étoient  à  bord  ,  et  proférèrent  les  injures 
lus  grossières  contre  les  â.épxités  ,  contre  la  France  et  ses 
s,  soit  à  Saint-Domingue,  soit  dans  les  Etats-Unis.  On 
:va  les  matelots  ,  qui  menacèrent  de  fusilier  les  députés  et 


f  ignore  si  c'estle  même  que  l'ambassadeur  des  Etats-Unis  en  France. 

ettre  de  Geiiet  à  Jeflerson  ,  du  3o  novembre  179^,  avec  les  pièces  y 
;s.  Lettre  de  Polverel  à  Sônthonax  ,  du  septembre  ,  aussi  avec  les 
s  y  joimcs.  Déclaration  de  Dufay,  Garnot ,  Mills,  Boisson  et  Belley, 
Ute.  Moniteur  de  Saint-Domingue  ,  du        septembre  1793. 
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quelques  dïagons  d'Orléans    c^ui   étoient  avec  eux  ,  ou  de 
pendre  à  la  lanterne.  Oa  déclara  aax  uns  et   aux    autres 
c'éîoit  le  sort  qui  les  a-iendoit  quand  ils   descendroient  à 
îadelpkie.    Ils  y  éprouvèrent  efiectivement  les   plus  grands 
traces  de  la  part  d'un   attroupement  évidemment  préparé 
vance.  Dufay ,   l'un  d'entre  eux»  eu*:   beaucoup   de  peine 
sauver  chez  le  consul  français.  On  lai  en  vouloir   autant  qv 
hommes    de  couleur,   ou    aux    noirs   eux-mêmes,   ponr    î 
prononcé  d'une  manière  si  décidée  eu  tayeur  de  cesdaraier: 

Les  députés  no^rs  ne  furent  pas  moins  maltiaités  ;  la  rage 
assaillans  se  porta  sur-tout  aux   derniers  excès  contré   B 
qui,  après    s'êue  disiin^^ué  dans  la  gueire  des  Etsta-Unis  , 
les  ordres  du  général  d^Estaing  »  éîoit  parvenu,  depuis  la  rév 
lion  à  un  commandement  dans  les  troupes  de  ligne.  îlneV| 
pas  moins   honoré    par  s^n  humanité  envers  les  blancs  ,   de 
avoit  sauvé  un  grand  nombre  durant  l'zs    troubles  de  la  col: 
que  par  son  intrépidité   à  toute  épreuve.    L'attrouperaeni 
vint  à  bord    lui  reprocha   d'oser    servir  dans    un  régimer 
Ijo-ne  comme  of&cier  et  de   commander   àes  bUnc-s.  Il  lépi 
que  quand  on  savait  sauver  des    blancs    et  les  défendr 
pouvoit  bien  les  commander  (i;.  On  remarqua    particulière 
parmi  les  assaillais  ce    même  Flanet  de  Vieux-Bourg , 
pulé  à  l'assemblée  coloniale  ,  qui  avoit  été  l'un   des  princ 
auteurs  des  troubles   du  Cap  à  la  fin  de  179^  3  et  qui  y 


1  Dédaratior.  susl    î-cttre  écrit;  de  Kcw-York  far  les  députés   de 
Dom-iigue  à   leurs  commetcans  ,  du   li.  décembre  1790  ,    p.  3,4»   ^^ 

2  Lerter  of  J.  Delayre  to  Tn.  Milbc,  october  sS  ,  1793.  Lettre  de 
aax    tomtnissaircs    civils  ^  du    4   décembre    7793.     Lettre    susd.     écri 
New-Yûikj  par  les  députés  de  Saiat-Domingue,  p.    7. 
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}arllcuîièrement  dénoncé  restimable  commandant  de  la  Tof" 
'U€ ,  Labalut.  On  assure  qu'il  nût  un  poignard  sur  le  sein  de 
Bcîiey ,  pour  le  forcer  a  quitter  la  cocarde  nationale  ,  qui 
lui  fut  alors  arrachée  sur  son  refus;  on  luî  prit  aussi  son  épée 
;t  sa  montre.  Le  consul  français  ,  Boinnonville  ,  fut  oblige  le 
lendemain  de  re:juérir  la  force  publique  pour  prote'ger  le 
lébarqucment  des  députés  f  i)  ,  mais  les  paquets  dont  i's  ëtoient 
îoiteurs  pour  la  Convention  nationale  ,  et  pour  le  conseil 
îiéciitif  provisoire  ,  furent  enlevés  avec  presque  tous  les  effets 
jui  apparleno^ent  aux  députés  (2). 

Les  agitateurs  ne  respectèrent  pas  plus  un  bâtiinent  des 
Itals  -  Unis  sur  lequel  se  irouvoit  Garnot,  autre  député  blanc. 
Is  y  commirent  les  mêmes  excès  ou  de  plus  grands  encore, 
^e  Courier  politique  avoit  annoncé  d'avance,  sans  citer  au- 
:un  garant  ,  que  ces  avant  la  révolution  ,  Garnot  avoit  été 
condamné  ,  à  Nantes  ,  à  être  pendu.  Il  n'échappa  qu'avec  la  plus 
'rande  peine  à  la  mort ,  et  il  eut  quelque  temps  îa  corde  au 
col  (3). 

Les  mêmes  attentats  se  reriOuvellèrentdans  tout  le  territoire  des 

Etats-Unis,  contre  quiconque  arrivoit  de  îa  colonie    après   avoir  "ï*"^  Delasalle 

et  Ivobc^ula, 

1  Lettre  de  Beauvailet  à  Geuet  ,  du  8  novembre  17;3.  Sur  la  conduite 
des  colons  de  Saint-Domingue  dans  les  Etats  -  Unis  ,  et  particulièrement  à 
New  York ,  paj  Hauterive.  Lettre  de  Genêt  à  Jefferson  ,  du  lo  novembre 
J793.  Autre  de  Richebourg  à  Sonthonax,du  18  janvier  1794'  Lettre  susd. 
écrite  de  New-York  ,  par  les  députés  de  Saint-Domingue  ,  p.  6  ,  ^'  et  8. 
(Lettre  imprimée  à  la  suite  de  la  précédente  ,de  Bellcy  ,  député  à  la  Con" 
|Vcntion  nationale ,    à  ses   frères,  du   14  décembre. 

2  Lettre  de   Genêt  à  Jefferson,  du  18   novembre   179^. 

3  Courier  politique  de  la  France  et  de  ses  colonies  ,  du  7  novembre  1793. 
]L«tre  de  Br.-auvarlet  à  Genêt ,  du  8  novembre  1793.  Lettre  susd,  écrite  de 
iNcw  York,  par  les  députés  de  iiaiat-Domingue  ,  p.  5  et  8. 
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en  quelques  rapports  avec  les  commissaires  civils.  Le  gou\ 
neur  Delasgalle ,  qui  avoit  con;mandé  Tarmée  contre  le  P< 
au- Prince  durant  la  canonnade  ,  ne  put  échapper  à  ces  in 
tC3(i),  malgré  les  vives  diesentions  qu'il  avoit  eues  avec 
coramissairt-s  civils    dans  les   derniers  temps. 

Cétoit  sur-tout  à  cette  époque,  qu'on  sonnoiî  l'alarme  a 
le  plus  de  violence  contre  les  prétendus  projeis  du  mini; 
Genêt  pour  soulever  les  nègres  dans  les  Etats  méridionaux  5 
déportés  de  Saint-Domingue  s'en  prévalurent  pour  susciter 
nouveaux  mouvemens  contre  le  lieutenant  colonel  Robquin  , 
y  débarqua.  Ce  militaire  avoit  été  l'un  des  fondateurs  du  c 
,  du  Gap  j  il  avoil  beaucoup  contribué  à  faire  cbasser  de  et 
ville  les  agcns  de  l'ancien  régime 3  mais  sincèrement  attaché, 
principes  de  la  métropole  ,  comme  le  colonel  Lachaise  ,  il  a' 
défendu  le  comniissaîre  civil  Scnthonax  can're  les  af^itaîeurs. 
mois  de  décembie  ^792.  îl  avoit,  à  ce  que  l'on  croit, 
yeux  àcs  déportés  un  tort  non  moins  grave,,  celui  d'avoir  cpc 
une  fem.me  de  couleur.  îl  mouilla  à  Charlesiown  le  3  octo 
1793.11  fut  insulté  dès  son  arrivée  par  une  chàloiippe  remj 
d'émigléa  et  de  déporte's  ,  dont  il  nomme  plusieurs  dans  la  relat 
qu'il  a  donnée  de  cet  événement.  Les  uns  elles  autres  a  avoi 
»  forgé  et  imprimé  des  lettres  ,  suivant  lesquelles  Robq 
»  e'toit  envoyé  ?.  Charîestown,  de  la  part  des  commissaires 
»  vils  ,  avec  de  la  poudre  ,  des  ?iégres  et  des  armes  pour 
»  surger  les  nèp-es  Aqs  provinces  du  sud  de  l'Amérique  s 
»  tentrionals  ;  ii  fat  dénoncé  comme  tel  au  gouverneur 
»  Charlestcwii ,  par  Degrasse  ,   d'As?as ,   Rouîle  ,  et  six  ce 
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1  Tableau   de  la  vie  militaire  4'A.-N.  Lasalle  ,    p.  40.  Courier    pelitia 
susd. ,  etc.  ' 
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»  autres  de  la  même  trempe  ».  Il  sufîlsoit  de  visiter  son  vaîs^ 
eau  ,  où  il  n^  avoit  pas  plus  d'émissaires  nègres  que  de  mu- 
litions  ,  pour  reconnoître  la  calomnie  :  aussi  le  gouverneuc  fut-il 
(ientôt  désabusé  j  mais  Ton  étoit  parvenu  à  exciter  une  telle 
ermentation  ,  que,  malgré  ses  ordres  et  les  bons  offices  du 
onsul  Mangourit,  Robquin  fut  obligé  de  rester  à  bord  d'un  hL 
Iment  sous  la  protection  du  fort ,  avec  défense  à  personne 
l'y  aborder.  On  assure  même  qu'après  y  avoir  passé  i5  jours 
ins  cesse  menace  par  les  déportés,  le  bâtiment  ne  put  échap- 
er  aux  assassms  qui  avoient  arme  des  corsaires  pour  s  en  em- 
arer,    qu'en  partant  furtivement  la  nuit  pour  New-York  (ij. 

Si  ceux    qui   s'étoîenl  prononcés   pour  la   métropole  et   les      5.  LVîîL 
ommissaires  civils  n'étoient  pas  en  sûreté  dans  les  Etats  dont       ^°"fsuitcs 

j/     .  ,  -  ,     ,  .       ,      *  ennpêchées 

;s  magistrats  s  etoient  le   plus  montres  les  amis  de  îa  France,     par   Talon 
n  doit  sentir  combien  étoit  précaire  ,  dans  d'auîres    états ,   la     «^   par  les 
rotection  "qu'ils  pouvoient    attendre    d'un  gouvernement   trop     ^%o"^ 
)ible  ou  trop  partial   pour  réprimer    les   mouvemens  que  des 
éfjgiés  ©soient  exciter  sur  son  territoire.  Le  secrétaire   d'Etat 
efferson,  qui   n'avoit  pas  encore  donné   sa  démission  ,  ne  put 
imoigner    au  ministre  Genêt    que    d'inuliîes  regrets    sur  ces 
ttentats  et  le  désir  de  les   voir  punir  (2).  Le  maire  de  PKila- 
elphie  ,  Mathieu  Claikson  ,    que   les   déportés  n'ont   cessé  de 
iloranier ,  à  cause   de  son  dévouement   à  la  liberté  et  de  son 
ttachement  à  rotre    révolution,  fît  néanmoins  emprisonner  l'un  - 

63  chefs  de   l'aitroupement ,  nommé    Labedens  5   cet    Komme 
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[1  Lettre  de  Robquin  aux  commissaires  civils,   du  6  décembre  1793, 
I  îî' Lettre  de  JeiFerson  à   Genêt,  du         novembre  1798.  Autre   de  Geriet  à 
lefferson,  du  18  novembre.  Lettre  écrite  de    New-York    par  les  députés  d§ 
pnt-Dominguc  à  leurs  commettans,  du  14  décembre  1793,  p,  9. 


Rajf.  di  Car  rail' CoiilQn^    Tome  IV, 
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avoit  prétendu  reconnoître  plusieurs  de  ses  effets  parmi  ce 
<le  Galineau  de  Gascq ,  l'un  d«s  colons  qui  étoil  arrivé  de  Sai 
DomÎHgue  en  même  temps  que  les  de'putés ,  et  à  qui  Ton  reproch 
beaucoup  de  dilapidations  (i).  Labedens  se  porta  aux  plus  grai 
excès  contre  lui ,  et  pilla  ou  fit  piller  ses  effets  avec  ceux  ( 
députés  et  de  divers  autres  passagers  :  mais  tel  étoit  le  crédit 
parti  a^aglais  et  des  déportés,  qu'ils  empêchèrent  les  poursui 
de  la  justice.  Labedens  fat  excusé  par  les  journaux  cont 
révolutionnaires  ,  comme  l'ont  été  les  assassins  du  midi  de 
France  après  la  réaction.  Il  fut  mis  en  liberté  moyennant  cauti( 
et  ce  ïtrt4^étTTigré  Talon  qui  fournit  cette  caution.  Plusieurs 
portés,  parmi  lesquels  on  trouve  Senac,  l'un  des  accusate 
de  Poîverel  et  Sonthonax,  un  ex -député  de  l'assemblée  co 
ni  aie  ,  Prieur  ,  Flanet  l'aioé  ,  etc.  ,  se  réunirent  à  leur  t' 
pour  indemniser  Talon ,  qui  refusa  leurs  offres  (2). 

Cependant  les  accusateurs  des  commissaires  civils  n*ônt  ce 
de  répéter  dans  les  Débats  qu'ils  avoient  toujours  été  étrang 
aux  émigrés  réfugiés  aux  Etats-Unis.  Ils  y  ont  témoigné  be; 
coup  de  haine  contre  eux.  Senac  y  a  dit  perxonnellemeî 
«  Que  les  Talon  ,  les  Noailies  n'avoient  jamais  eu  de  corr 
»  pondance  ou  de  liaisons  particulières  avec  ceux  qui ,  i 
»  accusoiènt  Poîverel  et  Sonthonax  ,  ni  avec  ceux  qu'ils  rep 
»  sentoient  (3)  ».  Le  Courier  politique  de  la  France  et  de 

1  Voyez  ci-dessus  le  chap.  VII ,  %.  LXIX. 

2  Courier  politique  delà  France  et  de  ses  colonies,    du  19  octobre  1; 
Journal  des  révolutions    de   la  partie  française  de    Saint-Domingue  ,   du 
novembre.  Defrance  au  citoyen  Creuzé-Pascal ,  son    collègue,  p.  5i    et 
Lettre  écrite   de  New- York ,  par   les    députés    de    Saint-Domingue,  à  k 
•commettans,    du  18   décembre  lyijj  ,  p.  9  ,  dans  la  note.  - 

S  Débatsdaiis  l'affaire  des  colonies,  tome  III,  p.  288  et  209. 
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)nîesditbiert  aussi  que  Talmi  et  Labedensné  se  cônnoîssoietlt 
pas  avant  le  cautionnement  ;  il  répéta,  d'après  Labedeiis  ,  que 
M.  de  Taloiin' avoit  €u  d'autre  intérêt  que  sa  bienfaisance  pour 
igir  dans  cette  circonstance  ,  quoique  la  publicité  de  Taliaire 
Je  l'abbé  Colins  prouvât  le  contraire  j  mais  il  n'associa  pas 
noins  la  cause  des  déportés  et  celle  de  Talon  dans  les  éloge? 
ju'il  prodigua  à  cet  émigré  ,  dont  il  ne  dissîmuîoit  pas  les  vues 
:ontre- révolutionnaires.    «  Ce  service,  dit- il,   n*est  pas  le  seul 

►  dont  les  colons  de  Saint-Domingue  sont  redevables  à  M. 
\  de  Talon,  n'est  pas  le  seul, dont  ils  conserveront  long- temps 

►  le  souvenir.  Que  de  fami^lîs  abandonnées  à  la  plus  affreuse 
t  misère  par  rambassadeur:(philanthrope  de  la  République  fran- 
'  çaise  M.  de  Talon  n*a-t  il  pas  secourues  î  de  combien  d*in^ 
t  fortunés  n'a-t-il  pas.  essuyé  les  larmes  i  Homme  respectable  j, 

►  que  votre  ame  généreuse  et  compatissante  étoit  bien  digne 
%  de  celle   du  monarque  qui  vous  honoroit  de  sa  bienveillance 

►  et  de  son  amitié:  puissiez- vous  long- temps  faire  le  bien  :  c*cst 
»  le  seul  vœu  que  fassent  pour  votre  bonheur  ceux  qui  ont 
\  le  secret  de  votre  politique,  et  des  desseins  que  vous  avèi^ 
\  portés  dans  V Amérique  septentrionale  !  Puisse  le  ministre 
»  méprisable  d'une  factitjn  scélérate  vous  prendre  pour  modèle 
»  au  llèu  de  vous  calomnier  (1)  »  î  Deuy  jours  après,  le  même 
ournaliste  donna  aussi  avec  éloge  les  no  ns  des  signataires  qui 
j'étoiem  cotisés  ,  par  utie  souscription  généreuse  j  pour  indem^ 
niser  Talon  ;  et  Senac  s'y  trouve  avec  Prieur ,  Flanet  l'ainé  et 
divers  dcpoaés.  Il  n'est  pas  be:oiîi  de  dire  que  Tanguy-la- 
Boissière  fut  encore   ici  l'écho   de  Gatereau  (2). 

!■■  — ^ '—• 

t  Courier  polidque  de  la  France  et  de  ses  colonies,  du  19  iioverabre  \*)(.)% 
I    a  Courier  politique  susd.  ^  du  21  novembre   1793.  Journal  des  révolutiûfil 

i4e  Saint-Domingue ,  du  ao  novembre  et  }«ut5  suivans, 
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,  f.  Lïx.  ^es  journauz  contre-révoktionnaires  et  les  chefs  des  àépt 

^    Nouvelles  tés  profitèrent  de  celte  circonstance  pour  insaîter  les  ami^ 

jnsulttsraires   ,      t-  r'  ■>•■, 

àGeaeidans  ^^  T rance  tandis  ^u  iis  en  comoloient  les  ennemis  d'éloges. 
les  journaux  gouverneur  de  FEtat  de  New- York  ,  Clinton ,  ayant  célébrélc 
a  cette  occa-  novembre  ,  Tanniversaire  de  Tcvacuation  de  cette  ville  par 
Anglais,  ymvita,  avec  le  ministre  Genêt,  tous  les  républica 
français  <jui  combattoient  alors  pour  la  roéaie  cause.  On  d 
rendre  à  Tex-gouverneur  Delassalle  la  justice  de  déclarer  ci 
s'empressa  de  s'y  trouver  ,  quoiqu'il  eut  été  mal  accueilli  j 
Genêt.  Il  n'en  fut  pas  ainsi  des  colons  déportés  de  Saii 
Domingue.  Voici  la  lettre  que  Duny  adressa  au  gouverm 
Clinton  à  cette  occasion,  et  qu'il  fît  insérer  ,  comme  a  son  ( 
dinaire  ,  dans  le  journal  de  Tanguy  :  «  Républicain  França\ 
»  ami  et  allié  des  généreux  Américains  ,  j'ai  partagé  viveme' 
»  la  joie  des  citoyens  de  New- York  dans  la  célébration  de  1'; 
»  niversaire  de  Tévacuaiion  de  cette  ville.  J'ai  senti  qu'il  et 
»  du  devoir  d'un  vrai  français  de  témoigner  ce  sentiment  d'i 
»  térêt  et  d'afîection  aax  habitans  de  cet  état  dans  la  persoE 
s  de  leur  gouverneur  3  mais  j'ai  été  arrêté  par  la  crainte 
»  ïencontrer  chez  vous  Genêt,  ministre  de  la  Répubîic 
»  française,  indigîie  dz  ce  titre  respectable  par  ses  liaisc 
j)  scandaleuses  et  crîminiUes  avec  les  Lassalle  ,  \z^  Dafay , 
»  Gàiineau  de  Gascq,  les  Robquin  ,  les  mulâtres  y  Us  nè^. 
»  arrivant  de  Saint  -  Domingue  ,  encore  teints  du  sang 
»  colons  blancs  qu'ils  ont  égorges  ,  couverts  de  nos  c 
»  pouillcs,  enrickls  de  leur  pillage.  C'est  un  semiment  d'bc 
»  rear  qu'éprouver. t ,  à  la  vue  de  ces  monstres  ,  tous  les  Fra 
»  çàisqui,  comme  moi  ,  ont  à  pleurer  un  père,  une  mèr 
j)  des  enfans  ,  des  frères ,  àcs,  amis.  Je  tire  le  rideau  sur  < 
5)  forfaits  ;  je  laisse  au  tribunal  de  la  nation  française  : 
»'  punir  .-  beaucoup  de  Français  ont  ^  avec-  moi ,  àssi>[é  de   ca 
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à  cette  fête  civique,  et  le  même  motif  les  a  ciiipêciiés  de  se 
présenter  chez  vous  (i).  is 

Le  journaliite  Tanguy  ajoutoit  ,  en  parlant  du  festin  rendu 
ar  Genêt  à  Clinton,  à  la  même  GCca.sion  :  «  Celui-ci  a  aussi 
donné  sa  fête  j  mais  c'étoit  une  ivraie  saturnale  ,  ou  plutôt  une 
orgie  démoniaque  ,  dans  laquelle  on  ne  voyoit  que  nègres  ^. 
mulâtres ,  blancs  ncgrophïhs  ,  couverts  des  dépouilles  ou 
du  sang  des    malheureux  propriétaires   de    Saint -Domin- 

^"^ Il  n'appartient   qu'à  Juvenal   de 

pouvoir   déerirç  avec  dignité  les  horribles  fêles  des.tyrans  de 
1  ancienne  Rome  ,    insullant  par  leurs   prodigues    orgies   les 
citoyens  accablés  delà  plus  affreuse  misère  (2)».  Enfin  Gatereau 
:contoit   dans  un  autre  numéro  une  prétendue  querelle  que  huit 
'.ulâtres  nouvellement  arrivés  de  Saint-Domingue  avoient  eue 
irec  des  volontaires  blancs,  qui  en  avoicnt  tué  ou  dangereu--- 
iment  hlessé  cinq  pourr  avoir  voulu  msnger  avec  eux.  Le  jour- 
aliste  afoutoit  :   «  On  attribue  ce    meurtre   à   rinconséquence 
às-s  mulâtres  ,  qui  s'étoîent  vantés  d'avoir  échappé  à  un  mas- 
sacre de    leurs  frères  qu'on  avoit  fait   dans  une  ville  aristo-* 
crate  de  France,  dont  le  nom  m'est  échappé,  à  la  nouvelle^ 
•  de  rîncendie  et  des  assassinats  du  Cap.  L'on  dit. ici  tout  haut- 
que  les  matelots  de  rJ/72;;<^zfienf  (qui  portoit  la  députation  de 
Saint-Domingue   en  France  )   ont  fait  le  complot  de  jeter  cl 
'la  mer  les  députés  tricolor  des  commissaires,  lorsqu'ils  se- 
f  ront  à  une    certaine  hauteur   (3).  )> 

1  Journal  des  févolutions  de  la  partie  française  de  Saint-Domingue  ,dtt^. 
î'iccnîbre  ly^S.  Tableau  delà  vie   militaire  d'A.-N.  Lassalle  ,  p,  ^o.. 

2  Ibid. 

S  Gourier  politique  de    la  France  et  de    ses   colonies  5  du    22   décembEe: 
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C*estpar  des  caîomsîes  ,  des  provocations  et  de  fausses  aoi 
veîles  à'â.  même  genre  ,  que  les  eontre-révQhationnaires  prép 
rèrent  à  Rome  l'assassinat  de  Basseville  ,  et  à  Gènes  celui  d' 
Français  j  que  des  Ar.gîais  y  égorgèrent  lâchement.  Sîlesauteu 
de  tant  d'outrages  ne  purent  pas  parvenir  au  même  but  ,  dai 
les  Etats-Unis  j  malgré  leurs  coupables  efforts  ,  on  ne  le  de 
qu'à  leur  trop  petit  nombre,  à  Tliumanité  du  peuple  américain 
et  aux  dispositions  de  plusieurs  magistrats  qui  ne  partageoiei 
pas  les  préventions  du  gouvernement  fédéral  contre  la  révolutic 
française. 

Au  milieu  de  tant  d'outrages  faits  aux  amis  de  la  République 

les  chefs  des  déportés  ne  disimuloient  même  pas  la   prédilecti< 

pour  le  gouvernement  étranger  ,  qui  étoit  l'ame  de  leur  conduit 

lis  ne  cessoient^  dans  tous  leurs  écrits  ,  d'exalter  la  générosité  > 

la  bienfaisance    de    ce   gouvernement   anglais   qui   venoit  d'ac 

quérir  le  Môle  et  Jérémie  par  la  trahison.  Ils  ne  cessotent  à 

prendre  le  parti  de  ceux  qui  leur  avaient  livré  ces  deux  place 

Voici  ce  qu\m  des  amis  de  Th.  Millet  lui   marquoit  de  la  pa 

d'un  homme  digne  de  foi  ^  avec  lequel  il  étoit  en    correspor 

dance  ,    quoique    ce   fût  un    de   ceux    qui   avoient    aussi    livi 

Saint- Marc    aux  Anglais:  «  Nous  nous   trouvons  fort  heur  tu, 

»   à  raison  de  noire  condition   passée  5  mais  il  s'en  faut  de  beau 

»   caup  que  nous    ayons  à    nous   louer  de  la    puissance  qui    s 

»  dit   notre   protectrice.    Si   elle  étoit  généreuse  ,  le  Port-au 

»    Prince  seroit  en   son  pouvoir  5  au  îieu  qu'il  est    toujours  ej 

»   celui  de  Sondionax  ^  qui  finira  par  tout  anéantir  ^  et ,  tant  qui 

»  les  Cayes  et  le  Port-au-Prioce  seront  au  pouvoir  des  monstre; 

»  Poîverel  a.i   Sonthonax  ,   on  ne  peut  pas  dite    que  Saint-Dai 

a  mingue  soit  sauvé  (1).  33 


a  Lettre  de  R.  Marie  ^  au  citoyea  Tk,  Millet ,,  en  son  absence  aux  citoyea 
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Voici  encore  commentr  Th.  Millet  lui-même  s'eTprîmoit  siir 
le  compte  Ju  gouvernament  anglais  ,  dans  une  adresse  à  la  Con- 
vention nationale  :  «  Ennemi  de  la  France ,  il  est  vrai ,  mais 
«  ennemi  qui  a  conservé  les  restes^  de  Saint  ^  Do  min  gue  y  et 
»  empêche'  ranéantissement  du  système  colonial  (i)  ».  Cependant 
Tlî.  Miiîet  ne  pouvoit  pas  avoir  oublié  les  projets  destructeurs- 
que  les  Anglais  avoient  formes  sur  Saint  -  Domingue.  Il  avoit 
toujours  présent  à  Tesprit  l'entretien  o[u''il  avoit  eu  sur  cet 
objet  avec  sir  Gilbert  Elliot ,  en  1790,  et  dont  on  a  parlé 
ailleurs  (2).  Il  Tavoit  rappelé  dans  une  de  ses  lettres  à  Was- 
hington, et  dans  une  autre  à  son  ami  Clausson.  Il  ajoutoit  dans 
cette  dernière  ;  «  Il  est  des  choses  qct'on  ne  sauroit  confier 
»  au  papier  5  et  si  je  me  rsndois  à  Philadelphie  ,  je  pourrois 
»  faire  à  ceux  de  mes  concitoyens  qui  sont  bien  intentionnés 
•»  quelques  ouvertures  ,  dans  lesquelles  ils  pourroient  trouverais 
»  bat  utile  four  la  colonie  de  Saint  -  Domingue  ,  oii  je  vous 
»  avoue  que  je  ne  vois  pas  l'arrivée  des  Anglais  du  même  œil 
»  que  bien  d'autres  (3)  ».  Qa^on  juge  par  là  qu'elles  étoieni 
ks  opinions  de  ces  derniers. 

Enfin  le  club  des  colons  réfugiés  à  Philadelphie  ,  le  même 
gui  avoit  dénoncé  Polverel  et  Sonthonax  ,  osoit  dire  dans  une 
adresse  envoyée  contre  eux  à  la  Convention  nationale  :  «  Les 

»i         —  .  iiii  ..■■ 

larchevesqne  -Thibaud  ,  Daugy,  etc. ,  du  18  mars  1794.  Débats  dans- i- affaire - 
des  colonies,  tome  IV,   p.     142  et   i43. 

1  Mémoire  de  Th.  Millet  à  la  législature  française  ,  du  4  décembre  1793». 
Gonduite  des  colons  dans  les  États  -  Unis  ,  par  la  coramissioa-  nommée 
à  Brest,  par  Prieur  (  de  la  Marne.  ) 

2  Voyez  ci  dessus  le  chap.  VI,  5.  IL  Voyez  aussi  les  Débats  dans  l'afFair& 
des  colcnies  ,  tome  II,  p.  11,  ec  la  lettre,  de  Th.  Millet  à  Washingcoaj^.. 
Sans  date. 

3  Lettre  de.  Th.  Millet  à  Clausson  j  da  lo  novembre  1793,. 
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!»3  n^Dnstres  qui  ont  acîievé  notre  destruction  luttent  cncor 
»  sur  nos  débris  contre  la  bienfaisance  {*)  d'une  pulssanc 
»  ennemie,  qui  voudroit  arracher  au  néant  les  restes  de    la  plu 

»  florissante  des  colonies françaîsesfi).»  Telles  étoientles  opinion 
avouées  de  ces  colon"  ,  qui  ,  dans  plusieurs  autres  actes 
prenoient  la  qualification  démagogique  à.^  sans- culottes  >2). 

Cçst  ce  penchant  maK  dissimulé  pour  TAngleterre  ,  qui  in 

disposa    sur  -  tout    le     ministre  Genêt  xontre    les   déportés.   1 

l'avoua  avec  sa  franchise  ordinaire    dans   une    de  ses  lettres  ai 

président  de  leur  club  ,   cû  il    annonce  qu'il   enverra  leur   mé 

moire    et  toutes  leurs    pièces   à  îa    Convention  nationale  ,    er 

regrettant  la  nécessité  oïl  il  s^est  vu   d^    se   mêler   des  alfairej: 

des  colonies.  «  Pen  appelle  à  vous-même  ,  lui  dit-il  :  croyez-, 

»  vous  que  les  événemens  ne  changeront  pas  l'influence  de  ce 

y>  mémoire  ?  Uéloge   de   Jérémïe   et  du  Môle  vous   donne-t-î) 

^  des  approbateurs    ou  à^s  juges  ?  Justifîe-t-il   vos    prétendus 

»   ennemis    ou   vos  prétendus  défenseurs  ? Qil 


*  C'est  ainsi  qu'on  lit  dans  le  recueil  indiqué  dans  la  note  suivanre.  Les 
accusateurs  de  Polverel  et  Sonthonax  ont  prétendu  (  dans  les  Débats 
pelll,  p,  ...^  ,84  ,  .96,  et  tcn.e  IX,  p.  ,3),  que  l'original  portoi; 
hs  .ffons  au  heu  d.  la  bienfaisance.  Mais  cet  original  n'est  point  rapporta. 
lexexnpla,re  que  l'on  a  ciré  a  été  in.prin.é -par  les  seins  à.s  accusateurs  de 
Polverel^  et  Sonthonax  5  en  admettant  même  leur  leçon  ^  il  s'ensuivroit  tou^ 
jours  quns_  ont  fait  un  crime  à  Poîyerel  et  Sonrhonax  de  lutter  contre  U 
nation  anglaise,  qu'ils  y  prése.teut  comme  le  sauveur  de  Sdnr-Domingue. 

1  Adresse  des  colons  réfugies  à  Philadeiphie  ,  du  ^3  novembre  ^j/,  dans 
le  ^c.eil    intitulé   .     Consf.aûons .    nakisons  ce  calomnies  ,    etc.,    p.  56^ 

3  Lc:a-e  des  sans-culottes  Simonnot  ,  Barrauît-Narçai  et  autres  â  Genêt, 
.-30  novembre  .-,3.   Adresse  à   1.   Convention  nationale  par  les    coloa; 
î-u^..3  a  Philac.eli.hie  ,  du  2S  yeinôse  de  i'an  3« 
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sont  ceux  qui  décrêditent  les  ressources  de  la  République  , 
méprisent  son  enthousiasme  et  ridiculisent  sts  efforts  ,  .  . 
.  .  .  qui  royaliscnt  les  âmes  lassées  du  régime  de  la 
liberté^  qui  soudoient  enfin  ces  presses  payées  pour  vomir 
le  venin  delà  calomnie  ,  contre  la  délégation  delà  Répu- 
blique? On  veut  se  séparer  d'eux  ,  mais  on  canonise  Jérémie , 
le  Môle  ,    etc.  (i).  » 

Cette  prédilection  pour  les  Anglais ,  que  les  accusateurs  de 
'Iverel  et  Sonthonax  n'ont  cessé  de  manifester  en  France  ,  se 
trouve  dans  tous  les  actes  que  les  déportés  faisoient  à  Saint-  faits  parcux 
)mingue.  Le  maire  du  Mole  ,  Genton,  qui  seul  s'étoit  opposé  au  mairedu 
a  li\'raison  de  cette  ville  aux  Anglais  (2) ,  s'annonça,  dans  les  ^^"^'^»^'^^^" 
ats-Unis  comme  il  1  avoit  fait  à  Saint-Domingue  ,  pour  un 
>'al  républicain  (3)  j  mais  il  y  fit  connoître ,  le  premier ,  les 
èces  qui  prouvoient  la  trahison  du  Môle  ,  contre  laquelle  il 
Tîoigna  rindignation  qu'elle  inspiroit  aux  amis  de  la  Repu» 
que  et  à  tous  ceux  qui  avoicnt  quelque  honnêteté  dans  le  ca- 
;tère.  Le  club  des  déportés  osa  lui  en  fdire  des  reproches  \ 
publia  contre  Genton  une  lettre  officielle  ,  signée  du  président 
des  secrétaires  ,  où  ,  au  milieu  de  beaucoup  d'efforts  pour 
cuser  cette  perfidie  ,  ils  lui  disoieat  :  «  Vous  avez  manqué 
de  discernement ,  en  supposant  aux  Anglais  du  mépris  pouï 
les  hommes  d'honneur,  et   du  respect  pour  \ts  traîtres.  On 


ton   3 

sujet. 


1  Lettre  oe  Genêt  à  Barraut-Narçay  ,  du  i  novembre  179.3.  Voyez  aussi 
mémoire  intitulé  :  Sur  la  conduite,  des  colons,  de  Saint- Domhguc  dans  les 
zîs-Unis  t  et  particulièrement  à  New- York  ^  du  i5  du  cinquième  mois  de 
1  2  j  par  Kauterive. 

î  Voyez  ci  dessus  le  chap.  VI,   5.  XVIII. 

|5  Courier  politique  de  la  France  et  de  ses  colonies,  du  e:  17  décembre 
jo.  Voyez  sussi  celui  cki      noyembreo 
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»  peut  refuser  une  place  k  un  homme  d^honneur  sans  le  r 
»  priser,  de  même  qu'on  se  sert  d'un  traître  sans  le  respect 
»  il  est  bien,  étonnant  qu'ayant  été  fonctionnaire  public  ,  v 
»  ne  sachiez  pas  ces  choses-Ià;  vous  eussiez  épargné  une  Î7isi 
»  grave  à  un  peuple  que  nous  devons  respecter  quoit 
»  ennemi  ».  hts  auteurs  de  cette  lettre  y  soutenoient  ,  suiv 
une  tactique  qui  ,  pour  être  bien  commune  ,  n'est  pas  eno 
sans  effet  ,  que  c'étoit  Genêt  et  les  commissaires  civils  • 
?.  LXîl.      travaiiloient  pour  TAngleterre  (i). 

Ecries  coa«         e?   c        -i       • 

tre-  révolu-       *^-'^'^^"  >  il  e^fiste  une   prétendue  Histoire  de  la  révolution 

tionnaircsdc   Saint-Domingue,  parle    frère  de   Favras ,   Malc- Cormei 

Mahy-cor-     que   les  commissaires    civils   avoient   déporté  de  Saint-Dom 

gue  ,   et  qui   paroit  avoir  ete   1  un  des  correspondans  des  coi 

missaires  de  ra=.se^bice  coloniale   en  France    (*).  La  comm 

sien  des  colonies  n'a  vu  que  la  première  livraison  de  cet  c 

vrage  ,  qui    ne   contient   aucun  fait,   mais   seulement  une  .i 

clamation  perpétuelle   contre  la   révolution  française  ,   et  bez 

'     coup   d'éloges   de  tout    ce    qui   tient   à  l'Angleterre.  Voici 

que   l'auteur  dit  sur  la  coalition  de  Jéré-nie  ,  dans  une  espê 

de    prospectus   qui  précède   l'ouvrage.   «  Gomme    la  condu; 

»   des   qaalre  paroisses   q^i  forment    le   quartier  de    Jérémi 

»   coalisées  sous    le  nom  de  la  Grande-Anse  ,   est  aussi    feïr 

»  que  généreuse,    et   que    la  colonie  aureiî  déjoiié   les  proj< 

»   ambitieux  et  destructears  conçus  par  les  mulâtres  et  la  pr. 


1  Lettre  de  Moissonnier  au   ministre  de   la  marine  ,  du    i5    germinal 
Tan  2.  Conspirations  ,   trahisons   et    calomnies   dévoilées    et  dénoncées    J 
plus  de  dix    raille  Français   réfugiés   dans  les  Etats-Unis,  p.  53  et  Sj.    ' 

*  C'est  ds    lui   qu'est  la    dernière    des  pièces     insérées    dans  leur    recui 
iuiitulé  :  Lûiispira-.ions  ,  trahisons  et  calomnies  dévodiis  et  dénorxi&s  ^crj^l 
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pag.nds,  si  les  autres  quartiers  avoient  eu  la  même  prudence 
et  la  même  énergie  ,  je  donnerai  à  la  suite  des  douze  let- 
tres le  récit  particulier  des  évcnemens  et  de  la  conduite  du 
quartier^de  Jctéaiie  ,  depuis  la  naissance  des  troubles ///.$•- 
quà  la  piise  de  possession  par  U  gouverneur  de  Sa  Ma- 
jesté  britannique  ;  cette  conduite  doit  servir  de  modèle  et 
d'exemple  à  toas  les  ëtablissemens  européens  dans  le  nouveau 
monde  ,  dont  les  affranchis  ,  de  concert  avec  la  propagande  , 
voudfoient  entreprendre  la  ruine  et  la  destruction  (i)  ».  On 
it  ajouter  que  c'est  le  même  homme  qui ,  dans  sa  correspon- 
ice  avec  Page  et  Brulley  ,  les  pressoit  le  plus  vivement 
dénoncer  les  commissaires  civiîs  ,  en  disant:  «  Qu'il  ny 
avoit  pas  un  moment  à  perdre ,  que  tous  les  instans  étoient 
piérjeui,  si  la.  France  êtoit  dans  Vintention  de  conserver 
la  colonie  de  Saint-Domingue  (2).  » 

Un   grand  nombre  de    colons  réfugiés  aux  Etats-Unis  n*é-      ^^^  ^  *^^ 

ient  que  trop  disposés  à  profiler  de  ces  dangereuses  insînua4    ^j,^ers  dé- 

►ns.  Gatereau   annonça  ,  àhs  le     mois   de     novembre    179^,  portéssousla 

Que  les  dernières  nouvelles  de  Saint-Domingue  ,  et   l'espoir    domlnatioa 

7        •    •  i>  yi      i  '       anglaise. 

d'obtenir  des  passe-ports    du  ministre  d  Angleterre  ,  parois- 

soient  avoir  détermiré  le  départ  d'un  grand  nombre  d'habi- 
tats de  cette  colonie  ».  L'auteur  leur  conseilla  ncmmoina 
ittendre  jusqu'au  priotems  suivant,  «  pirce  qu'il  n'éioît  pas 
prudent  de  retourner  avec  tant  de  précipitatiGn  dans  un  pays 


dix  mille  Français  réfugiés  au  continent  de  l'Amérique  ,  p.  72  et  suivantes  ^ 

;is  on  y  a  déguisé  son  nom  sous  celui  de   G.  F.  Mahi  Cor.itbe. 

1  Histoire  de  la  révolution  de  la  partie  française  de  Saint-Domingue  ,  par 

:  F.  Mahé  de  Connerc  ,  p.   n 

a  Lettre  de  Mahé  Cormcré  à  Page  j  du  10  septembre  i/gSo^J 
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»  encore  en  proie  à  toutes  les  horreurs  de  TanarcKie,  où  So 
«  thonax  et  Poî\rerel  avoient  encore  un  parti  assez  puissant  pc 
»  les  y  maintenir  et  immoler  leurs  victimes  ;  que  si  Ton  c 
»  ssivoh  que  l'Angleterre  cMtoit  pas  encore  informée  des  ce 
7>  quêtes  àM  commod.re  Ford  dans  Hle  de  Saint-Domîgu 
»  on  verroit  qu'il  n'éloit  pas  possible  que  le  ministère  brita 
*  nique  eût  encore  autorisé  soa  ambassadeur  près  les  Etal 
»  Unis  à  fournir  des  secours  et  à  délivrer  des  passe-ports  m 
î>  colons  immolés  par  la  Convention  nationale  de  France  ; 
»  verroft  que  le  départ  ne  pouvoit  avoir  Ireu  <ju'en  mars 
^)  avril  prochain  (i)  «.  Dès  auparavant,  l'un  des  colons  rél 
gies  à  Trenton  mandoit  à  sa  sœur  en  France  :  «  J'atter 
»  à  repasrer  an  premier  jour  à  Saint-Domingue  ,  pour  y  ti 
»  vaiUer  à  npaveauz  frais  .à  ma  fortune  5  mais  ce  n'est  qu' 
»  cas  que  ixgus  apprenions  que  les  Espagnols  en  sont  les  me 
»  très,  et  que  le  patriotisme  et  son  étendard  bariolé  en  joj 
^^hannis.  —  Nous  pouvons  à  présent  avoir  quelque  cspéranc 
»  Les  Espagnols,  d'un  autre  côté  les  anglais,  contribuerc 
»  à  nous  rendre  parfaitement  tranquilles.  Nous  attendons 
>)  continuation  de  ces  bonnes  nouvelles  (1)  ».  Plusieurs  auti 
lettres  de  divers  colons  ,  écrites  postérieurement  ,  annonce 
qu^ils  vont  aussi,  comme  les  autres,  retourner  à  Saint-Domi 
gue  dans  les  parties  occupées  par  \zs  Anglais  on  par  les  Esp 
gnols.  L'un  de  ces  colons  annonce  qu'il  est  l'ami  de  Vemeui. 
qui    a  depuis  été  l'an  des  accusateurs  àzs  commissaires  civil: 
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1  Courier  politique   de  la  Frarice-  et    de    ses    colonies ,   du   19    novemb 

2  Lerrres  de  Tom.  Chancheaulme  à  madame  Piqué;,  sa  sœur  ^  à  Borcîeaœ 
des  4  août   si  3.793,     a 
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qu'il  lui  marque  îa  même  chose  (i)*  Enfin  un  autre  colon 
andoit  que  les  réfugiés  de  Philadelphie  «  recevoient  des  lettres 
du  Môle;  que  les  uns  partoient,  que  les  autres  partiroienî 
dans  un  mois  ;  et  que  les  derniers  ,  plus  circonspects,  atten- 
doicnt  que  les  affaires  prissent  en  France  une  tournure  qui 
pût  leur  faire  prendre  un  parti  plus  sûr  (2)  ».  Dans  le  même 
mps ,  le  journal  de  Gatereau  traitoit  de  ti^rz  féroce  le  mi- 
slre  Genêt,  parce  qu'il  faisoit,  dit-on,  préparer  de  la  char- 
e ,  qu'ail  destinoit  pour  Te-xpédition  contre  les  Anglais ,  et 
ul  vouloit  enrôler  les  colons  pour  le  service  des  jacobins 
s  commettans   (3). 

Malgré  l'asscrtioiî  de  Th.  Millet  sur  le  patriotisme  de   tous 
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Frojers    et 


S  réfugiés  (4)  >  beaucoup  de  ceux  des  colons  qui  restèrent  dans  vues  sembla- 
5  Etats-Unis  se   prononcèrent   tout  aussi  décidément  contre  bles  de  bsau- 

République,    sur  -  tout  vers  la  fia  de   17q3,     ou  toutes  les  ^^'^^ 
)uveîles    qu'on  lecevcit   sur    la    métropole    sembloient   pro- 
cès à  donner  des   espérances  ai^Xy contre-révolutionnaires.  Les 


1  Lettre  de  Vassal  de  Baltimore  ,  à  Denin  de  Marseille  ,  du  20  no- 
imbre  1790.  Autre  d'.-^nt.  Lacombe  de  Philadelphie,  à  Th.  de  Cases, 
•godant  de  Bordeaux ,  du  22  décembre.  Autre  de  Pinaguy  ,  de  Norfolk,  à 
:sse  et  compagnie,  à  Bordeaux,  du  23  décembre,  etc.  Voyez  aussi  la  lettre 
!  Michel  àClausson,  du  25  octobre,  celle  de  à  madame  Cham- 
ellan  à  Paris ,  du  24  août ,  celle  de  Stockart  à  son  beau  -  frère  ,  du  1 
'ptembre  ,  etc. 

2  Conduite  des    colons  dans  les  Etats-Unis  ,  depuis  l'arrivée  de  Galbaud 
ar  la  commission  de  Brest,    du  11   messidor  de   l'an  2.   Lettre  de  Carreau, 
!e  Philadelphie,  à  Fr.    Carreau,  de  Bordeaux,  du  17  mars  1794, 

3  Courier  politique  de  la    France  et  de  ses  coîorxics  ,    du  28  novembre 
793. 

4  Voyez  ci-dessus  le  ?.  II ,  p.  3ji» 
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fôurnauy  je   Tanguy  la-Boîssière  et    de  Gaferean  ne  parîôi 
que   des  succès  des  -puissances  étrangères  et  des  rebelles  d( 
Vendée.  Ils  annonçoient  le  prochain  partage  ia  tciritoirc  fr 
çais  entre  les  rois  coalisés.   Ils  y  diêoient,  avec  rimbécille  hyj 
crisie   des  journaux    contre-révolutioniiaires    de  TEurope  ,  < 
«  le  signe  sacre  de  Jesus-Christ  et  Tétendard  royal  Temp 
»  toient  de  toutes    parts  sur  les    drapeaux   sanglans  de  Tan 
»  chie  ,  que  la  douceur  et  V humanité  caràùîérisoient par-t 
»  la  conduite  des  royallsLes  (i)   ».    Un  colon  fatseit  ainsi 
profession  de   foi  dans  les    mêmes  journaux.   «    Vous    saure 
»  Monsieur  ,   que  je  suis    bon  aristocrate,    aimant  le  roi  , 
»   royaume  et  les  royalistes  ,  abhorrant  la    République^ 
»  révolution  et  les  patriotes  y  aussi  j'aime   vos  feuilles  pa 
»   que    vous    êtes   de    notre  parti   ».    Un  autre   y  disoil   p 
niaiseraent  encore  :   «  Paime  le  roi  :    vous  dire  pourquoi , 
»  nen  sais  rien;  mais  j'aime  le  roi  ,    le  nom  du  roi,    Tarn 
»  du  roi ,  les  portraits  du  roi  ,  les  édits  du  roi  ,  etc.  (2)  »  j 
qui  rappelle  cette   acclamation  re'pétée  lors  de  la  livraison 
l'Arcabaye  aux  Anglais  :   Vive  le  roi  d'Angleterre  î  Vive  le 
d'Espagne  I  Vivent  tous  les  rois  de  la  terre  ! 

Ces  colons  royalistes  n'étoîent  pas  plus  mal  vas  pour  o 
par  le  surplus  des  déportés.  Eelin  de  Villeneuve ,  ex-députî 
l'Assemblée  constituante  j  Gauvin  ,  l'un  des  membres  les  p" 
dévoués  au  gouvernement  dans  la  seconde  Assemblée  coloniale 
îe  même  qui   avoit  fait  efFacer|de  la  salle  de  cette  assemblée 


1  Voyez  les  extraits  iasérés  dans    la   lettre    écrite    de  New-York  ,  par 
députés   de  Saint-Domingue  à  leurs  commettans,  p.  11    et  i3« 

2  Voyez   les    extraits  insérés    dans   la    lettre  écrite  de  New-York,  pat"  i 
députés  de  Saint  -  Domingue,  à   leurs  commettans,  p.   11    et  12, 


(  U7  ) 

m  de  îa  Nation  (i)  ;  d'autres  déportés  du  même  parti  furent 
ui  que  Ton  députa  dans  l'Etat  de  Maryland  pour  solîicitet 
I  secours  qu'ils  obtinrent  de  la  législature  de  cet  Etat  (2). 
î  peut  juger  enfin  des  sentimens  de  la  plupart  des  dépor- 
:  par  le  passage  suivant  d'une  lettre  de  Th.  Millet ,  qui 
fforce  d'ailleurs  beaucoup  d'y  prouver  qu'il  importoit  aux 
Ions  de  s'attacher  à  îa  Convention  nationale  d'après  le  dé- 
ït  d  accusation  rendu  contre  les  commissaires  civils,  ce  Avez- 
vous  fait  attention  à  une  chose?  c'est  que  la  majorité  des 
colons  qui  nous  entourent  sont  à  peu  près  coupables  ou 
complices  indirects  cependant  de  la  dévastation  de  Saint- 
Domingue;  comment  donc  réclameront-ils  contre  les  dévas- 
tateurs ,  et  comment  s'adresseront-ils  à  la  Convention  natio- 
nale, qu'Us  poudroient  voir  à  tous  les  diables  ?  N'est-ce 
pas  là  le  véritable  motif  de  leur  apparente  apathie  ?  mais  tous 
sont- ils  d'accord  sur  les  moyens;  tous  sont- ils  bien  d'avia 
qu'il  leur  importe  de  recourir  à  l'autorité  nationale  ,  et  de 
cesser  de  se  bercer  de  ces  chimères  de  contre- révolution,  de 
secours  étrangers  (3)  »  ?  Enfin  le  consul  de  Charles- Town  , 
angourit ,  assure  que  ,  parmi  les  colons  réfugiés  dans  cette 
le,  un  seul,  Claude  Mège,  se  présenta, au  14  juillet  pour 
louveler  avec  lui  le  serment  civique  ,  quoiqu'il  les  y  eut 
is  invités.  Mangourit  ajoute  qu'il  ne  put  déterminer  quelques- 
s  de  ceux  qui  étoient  décorés  à  abjurer  Icnis  joujoux  rouges 


i  V  oyez  ci-dessus  le  tome  I  ',    chap.  II  ,  $.  II ,  et  le  tome  II ,  chap.  III  , 
XXIV,   p.  219. 

î  Courier  politique  de  la  France  et  de  ses  colonies  ,    du  28    novembre 
93,  - 

l  Lettre  de  Th.  Millet  à  Clausson  ,  du  a6  septenabre   1793. 
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qu'en  metfant,  au  h om  des  commissa'res  civils,  cette  corïdf! 
à  la  raain-Ievée  du  séquestre  apposé  sur  leurs  habitations  à  Sa 
Domingue  ;  qu'encore  ceux  mêmes  qui  signèrent  un  acte 
renonciation ,  déclarèrent-ils  avoir  perdu  leurs  croix  de  Sa 
Louis  dans  les  troubles  de  h  colonie  (i).  Il  est  remarquable  < 
Borel,  qui  venoita'ors  de  la  Jamaïque  ,  ne  fut  pas  du  nom 
de  ceux  qui  signèrent  la  renonciation ,  quoiqu'il  fut  inconl 
tablement  chevalier  de  Saint-Louis   (2J. 

Ces  marques   d'incivisme  auroient  probablement  décidé  à 
S.  LXV.  ^     contre-révolution  ouverte  dans  le  pius  grand  nombre  des  coJ 
con'rrévt  '^^''^'^^'  '^"^^^  surveillance  du  ministre   Genêt,  le  concc 
utioaetan-  ^^  quelques  magistrats   patriotes   des    Etats-Unis,   le    peu 
nonce    d'un  courage  des 'royalistes  les  plus  décidés,    et  les   succès  bril 
service  pour  ^g^   armées    françaises    qui    signalèrent  la    fin     de     lyoS. 
grand   nombre   de  colona  avoient  quitté  la    cocarde  nation, 
Quelques-uns  l'avoient   foulée   pibliquement  aax   pieds  ( 
et  arborèrent  la   cocarde  blanche   dans    les    rues    de    Philat 
phie  (4).  Enfin,  on  annonça  dans  cette  ville,  au  commencem 


1  Lettre  de  Mangourit  au  ministre  des  affaires  étrangères  du 
Autre  du  même  au  comité  de  salue  public  ,  du  8  germinal  de  l'ai 
Voyez  aussi  les  lettres  du  même  aux  commissaires  civils  ,  des  i5  ,  24  e: 
mai,  [et  20  juin  lygo  ;  et  l'Etat  nominatif  des  ennemis  de  la  Républic 
par  Moissonnier. 

2  Voyez  la   îis-e  des   députés   de  la  première   assemblée    coloniale  , 

3  Pièces    relatives    à   Jonas  ,    envoyées    au     comité,  de    salue    public 
Mangourit.  Rapport  fait  aux  colons   réfiTgié   à  Philadelphie,    par  leurs  cj 
missaires  auprès  du  ministre   Fauchet ,  le        ventôse  de  l'an  3. 

4  Débats  dans  l'affaire  des  colonies,  tome  îll  ,  p.  343  et  349.  Rapport 
aux  colons  réfugiés  à  Philadelph'e  ,  par  leurs  commissaires  envoyés  au 
niizre  Faucher,  le     ventôse  de  l'an  3.  Sur  la  conduite  des    colons  de  Sa 


\ 
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£  I79i,  un«m«pour  l'anniversaire  dusupplice  de  Louis  XVÎ 
.r  un  placard    affiché  a.ec    profusion  .  sous  le  titre  suivant  • 
Serv.cc  funèbre  de  Louis  XVI,  proposé  pour  le  .r  janvier  • 
aux  Français  de  tous  les  âges  et  de    tous  les    climats .  qui 
honorent  la  vertu ,  servent  Dieu  et  aiment  le  roi  (,)   „    Le 
a.re  de  Phihdelphie  .   Mathieu   Clarbpn,    quelles   journaux 
s   déportes  insultèrent    à  cette  occasion,  eut   la  fermeté   de 
.pposer  à  ces  deui  tentatives  de  contre-révolution.  Il  défen- 
t  de  porter  la  cocarde  blanche,  et  empêcha  la  célébration  du 
moe  pour  Louis  XVI.  Tous  ceux  gui  se  contentoient  ^'a.- 
1er  ,a   contre- révolut.on   par  leurs   vœut    secrets  ,    et  d'en 
eparer  1  eiabl.ssement  par    les  insultes  faites    au=.  patriotes, 
^approuvèrent  alors   cette   imprudente  levée  de- bouclier  oui 
_uvo,t  les    compromettre    d'une    manière   trop    décidée.   Les 
itres  de  léghse  catholique   qui    avoit  été    désignée  pour  le 
■vrce   déclarèrent  au  maire  de    Philadelphie    que    cette   an- 
née avoit  été   faite  sans   kur  participation;  que  si  on  leur 
eut  parle,  >Is  auroient    nettement    déclaré  qu'ils   ne  pou- 
ent  se  prêter  à  cette   cérémonie  ,  pa.ce  qu'il    étoit  coni^e 
prmc.pes  de  leur  église  de  mêler  la   religion  avec   la  po- 
que  (2).  ^ 

:e  même  essai  manqua  aussi  à  Ne\r-York  par  les  soins  des 

lingue  dans  les  Euts-  Unis,  et  particulièrement  à  New -York  ,   par 
tenve.  '    ^ 

Service  funèbre  de  Louis  XVI.  Débats  dans  l'afFairc  des  colonies ,  tome  II 
8  et  69.  Procestacions  des  colons  patriotes  de  Sainr-Bomingue  ,  réfugié! 
^•Ia.Ielphie,  contre  un   écrit   intitulé   :    Service  funèbre    de  Louis   XVh 
«s^susdKs,  p.  69  et  70.  Conspirations,  trahisons,  etc.,  par  plus  de  dix 
î  Français,  p.  28  et  3i.  i'       F  "   «e  aix 

|Courier  politique  de  la  France  et  de  ses  colonies,  du  .x  janvier  1794, 
l^pp.  de  Garran  Coulon.     Tome  IV.  Ff 
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ïnagistrats  àe  cette  ville.  Les  journalistes  Gatereau  et  Tangu 
^ui  n'étokîit   que  les  échos  des  contre  -  révolutionaires  plus 
moins  décidés  par  lesquels  ils  étoient  salariés ,   désapprouver* 
tout  à-ia- fois  et  ces  tentatives  ,  qui  leur  pamrent  prématurée 
et  l'opposition  que    les    magistrats   du  pays  y    avoicnt  mi 
«  N'est-ce  pas,    disoit  Gatereau,  par   un  effet  delà  léger 
î>  française  ,  qu'on  a  vu  avant    hier    sept   à  huit  jeunes  g; 
»  arborer  la    cocarde  blancîic,    et  parcourir  ainsi  les  r\i^>\ 
»   saitiment  qui  les  a  portés  à  cette  ëtourderie  est  digne  c 
*»  loges.  Mais  îe  signe  de  la  justice,  de  l'ordre  et  de  la  p 
»  a  été  sur  le  point  de  devenir  entre  leurs  m^ins  un  instruiïJ; 
s>  de  trouble   et  de  désordre  ......     Au  reste  .    •  -?; 

»  la  cocarde  tricolore  n'a  pas  plus  îe  droit  d'être  admise  fw';; 
»  autre  dans  un  pays  neutre  ,  sur-tout  lorsqu'elle  est  appliq 
»  au  chapeau  à'un  bourgeois.  Que  les  officiers  des  Jdj 
7>  culottes  la  portent,  à  la  bonne  heure.  Mais' j'oublie  qu| 
»  me  suis  promis  de  ne  jamais  trouver  à  redire  à  la  po 
«  de  M.  le  maire  de  Flâtadclphie  (i)  ».  Dans  un  autre 
méro,  qui  parut  le  21  janvier  1794,  le  n:^-êm.e  journaliste 
soit  encore:  «  Le  citoyen  H'Iathieu  Clarkson,  n'ayant  pa; 
î)  droit  de  défendre  le  service  du  roi,  sans  lequel  il  ne 
S5  voit  pas  maire  ,  a  trouvé  le  moyen  de  l'empêcher.  îl  a 
»  peur  aux  prêtres  qui  disposent  des  églises  catholi'|ues , 
»  le  service  n'aura  pas  lieu.  Ce  digne  homme  n'est  pas  le  : 
»  qui  ait  mis  obstacle  à  cette  pièose  cérémonie  »=.  Enfin  ' 
tereau  employa  un  autre  numéro  à  prouver  que  les  prej 
catholiques  n'étoient  pas  conséquens  dans  les  motifs  qi 
donnoient  pour  justifier  leur  refus  du  service  pour  Louis  > 


a  Courier  politique  4e  la  France  et  de  ses  colonies  ,  du  19  novembre 
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l'cîta  tes  Te  Dcum^  tes  bénédictions  Ae  drapeaux,  leS  prié- 
es de   quarante    heures  ,   \t^  cipositions  àts  châsses  ,  et  toutes 
î8  autres  pratiques  de  l'ancien  régime,  pour  prouver   que  les 
(fénemens    politiques  n'étoicnt  pas    étrangers   à   la  religion  ca- 
lolique  (i).  On  trouve   néanmoins  dans    un   numéro  postérieuc 
Il  même  journal  l'extrait  d'une  lettre  d'un  royaliste  de  Phila^ 
slphic  à  un  royaliste  de  New- York  ,  où  il  est  dit  qu'on  étoÎÉ 
énéralement  convaincu  de  l'imprudence  du  projet  de  service 
our  Louis  XVI.  «  La  paix  du  pays,  dit- on,  la  crainte  du  trouble 
et  du  scandale,  l'évidence  des  deux  partis  de  Français  dans  une 
contrée  où  ils  doivent  être  politiquement  foîidus  en  un  ,  les  ré- 
flexions du  m&ire  ,  les  démarches  sa^es  et  mesurées  du    mi- 
nistre  français  i  les  sollicitudes  prudentes  et  réfléchies  d'une 
multitude  de  bons  roy  allâtes -qui  craignent,  et  avec  raison,  urî 
signalement  trop  prononcé  ,  qui  illustreroit  ,  il  est  vrai ,  leur 
personnes,    mais    qui   compromettroit  infaillLblèmenî   leurs 
propriétés  ,  ont  fait  ouvrir    les    yeux  à  beaucoup  de  monde  , 
même    à  nos  jeuaes  gens  (2).  » 

Plusieurs  des  réfugiés ,    excités   enfin  par  le  soulèvement  eé-      ^ 

,  .  .  ,  ,      .  Rappel    ê.t 

leral  de  tous  les   amis  de  la  liberté,  se  réunirent, la  surveille  Genêt  et  son 

I  21    janvier,  pour   protester  contre   ce  service,  dont  on  sa-   érablissemenç 

oit  déjà   que  le  projet  n'auroit  pas   lieu.  Ils   déclarèrent  par  ^ans  les  Eues» 

Unis» 
n  acte  conçu  dans  les   termes  les  plais  énergiques,  et  déposé 

i  consulat  français  de  Philadelphie  ,  que  «  la  majorité  des  Co- 
lons   de   Saint' Dtîmingue  étoit  amie  de  la  Constitution  fran^ 


^: 
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1  Courier  politique  susd. ,  du  21  janvier  1794.  Voyez  aussi  la  lettre  du 
Ion  de  Brache  ,  dans  le  N"*.  du  22  février  ,  et  celle  deBonfils-Smith,  dan&^ 
N**.  du  20  février. 


»  Courier  politique  susd.  ,  du  25  \my\zx  1794, 
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jï  çaise  (*)  ;  que  le  distributeur  de  cette  pièce,  intitulée  se 
»  vice  funèbre  de  Louis  XVI  ^  qui  excitoit  Tindignation  à 
»  tous  les  bons  citoyens  ,  n'étoit  point  colon  de  Saint-Domii 
»  gue  ».  Ils  observoient  aussi ,  «  Que  cet  acte  dangereux  pou: 
»  roit  servir  à  jasîilier  la  conduite  des  ennemis  de  la  Franc 
»  envers  les  colons  de  Saint-  Doraingue  ;  que  déjà  le  peup 
»  français  triomphait ,  et  que  bicnlô;  îes  ennem.is  de  la  Franc 
»  sentiroient  que  c^évoit  de  leur  opposition  à  tous  les  principt 
»  d'ordre  et  de  justice  naturels  qu'étoient  découlés  tous  11 
»  maux  dont  ils  se  plaignoient  (i)  ».  Tels  étoient  effectiv< 
ment  les  éclatans  succès  des  armées  lépublicaines,  que  di 
Français  ne  pouvoient  plus  se  ranger  sous  les  drapeaux  du  roy 
lisme  ,  sans  courir  le  risque  de  perdre  leurs  propriétés  et  toi 
espoir  de    retour  dans  le    territoire  de  la   République. 

Cest  dans  ce  teraps-là  même  qu'on  apprit  dans  les  Ètaf 
Unis  la  nouvelle  du  rappel  de  Genêt.  Le  gouvernement  i 
déral  y  mettoit  une  telle  importance  ,  que  ,  suivant  une  lett 
de  Th.  Millet  ,  cet  objet  en  absôrboit  tous  les  momens  ( 
Washington  ,  et  ne  lui  permettoit  pas  de  s'occuper  d'ai 
très-  affaires.  Le  rappel  fut  bientôt  notifié  officiellement  à  ( 
ministre  (2).  Il  avoit  vu  proscrire  les  dép-Jtés  de  la  Conventic 

*  Ils  avGient  dit ,  trois  mois  auparavant ,  dans  une  adresse  à  la  Co 
vencion  nationale  «  que  le  bonheur  des  colonies  ne  pouvoir  être  dans  ! 
»  corsntu'ion  «.  Voyez  le  supplément  au  N'^.  33  dujournal  des  révolurionj 
mais  il  se  sont  bien  gardés  de  meccre  ce  passage  dans  l'extrait  de  cetre  pie 
que  contient  le  recueil  intitulé  :  et  Conspirations  ,  trahisons  et  calomni 
»  dévoilées,    etc.  55  Voyez  les   p.  36  et  suivantes, 

1  Protestations  susd.  des  colons  patriotes.  Débats  dans  l'affaire  « 
colonies,    tome   II  ,  p.   70    et  suiv.  ,  et  tome   III  ,  p.  317. 

a  Courier  politique  de  la  France  et  de  ses  colonies ,  des  16  ce  21  jaayi 
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itîonale  dont  îlpartageoit  les  opinions,  et  qui  l'a  voient,  dit-on, 
orté  à  la  légation  des  Etats-Unis  ;  il  avoit  encouru  la  haine  de 
;ux  des  colons  qui  avoient  fait  décréter  d'accusation  Polvere! 
:  Sonthonax.  On  assure  que  les  commissaires  de  l'assemblée 
)lonialc  avoient  obtenu  du  comité  de  salut  public  un  ordre 
3ur  le  réclamer  du  gouvernement  des  Etats-Unis  ,  et  l'envoyer 
I  tribunal  révolutionnaire  :  il  est  certain  du  moins  qu'il  ne 
vint  point  en  France  ;  mais  il  témoigna  jusqu'à  la  fin  le  même 
tacheraent  à  la  République.  Le  bâtiment  qui  portoit  la  nouvelle 
î  son  rappel ,  lui  transmit  aussi  celle  des  premiers  succès  de  nos 
mées ,  dans  la  glorieuse  campagne  de  l'an  2.  Il  oublia  ce  qu'i! 
•nsidéioit  comme  l'injustice  d'un  pays  qu'il  avoit  servi  avec  zèîe ^ 
)ur  ne  s'occuper  que  des  triomphes  de  la  République.  Il  en 
nonça  la  nouvelle  avec  des  transports  qui  furent  partagés  par 
peuple  des  Etats  -  Unis  ,  quelle  que  fut  la  froideur  de  son 
>uvernement  (  1  ).  Malgré  toutes  les  calomnies  d^s  dépor- 
5(2)  ,  il  avoit  conservé  son  honorable  pauvreté  dans  une  admi- 
stration  beaucoup  plus  chargée  de  comptabilité  que  ne  l'est 
dinairement  celle  d'un  ministre  diplomatique.  Les  amis  de  la. 
rance  dans  les  Etats  -  Unis  ne  l'abandonnèrent  pas  dans  sa 
sgrace.  La  fille  du  gouverneur  Clinton  lui  a,  dit-on,  donné 
main  ,  de  l'aveu  r  de  soa  père,  l'un  des  patriotes  les  plus 
timables  des  Etats-Unis  et  les  plus  dévoués  aux  principes  de 


1^. 
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94.  Letcre  de  Nî^ashington  au  congrès  ,  du  20  janvier  ,  dans  le  snsàk 
aurier  poUiiquc  ,  du  aS  janvier.  Aucre  de  Tli,  Millet  à  G.ilbaad  ,  du  lâ 
avier. 

1  Courier  polirique  ,  du  21  janvier  179J.  Débats  daus  ''l'affaire  des  cçy» 
aies,  tonse  IX  ,  p.   92. 

a  Débats  dans  l'affaire  des  colonies,  tome  IX  ,    pt  83,  etc. 
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notre  rév^oîution.  Ceux  qui  ne  consulteront  que  les  usag 
diplomatiques  lui  trouvèrent  facilement  des  torts  ,  que  s 
instructions,  l'esprit  général  de  la  France  lors  de  son  dépar 
les  circonstances  tout  à-fait  extraordinaires  où  il  se  trouva  doive 
beaucoup  affoiblir.  Mais  les  amis  de  la  liberté  ,  de  la  justi 
universelle,  et  de  la  vérité,  conserveront  une  grande  estin 
pour  son  patriotisme  inaltérable ,  pour  la  franchise  de  sa  CO; 
duite  ,  et  Tintégrité  de  son  administration. 


«.  LXVIII. 
Envoi  du  mi- 


ce. 


A  peu  près  dans  le  même  temps  ,  le  ministre  des  Etat^ 
îiisrre  Mon-  Unis  en  France  ,  Robert  Morris  fut  aussi  remplacé  par  Jam 
roc  en  rran-  Monroë  ,  dont  le  patriotisme  et  la  loyauté  ont  fak  un  contras; 
remarquable  avec  l'incivisme  et  l'esprit  d'intrigue  de  son  pn 
déces^eur.  On  assure  que  le  gouvernement  fédéral  ne  s'est  d 
termine  à  envoyer  en  France  un  homme  si  connu  pour  son  ô] 
position  à  ses  vues,  que  parce  qa^jl  en  redoutoit  les  lumière; 
et  ïa  popularité,  peut-être  aussi  pour  ne  p^is  laifTèr  soupçonna 
à  la  République  ses  véritables  sentimens  ^  dans  le  temps  où 
negocioit  l'edieux  traité  de  commerce,  du  mois  de  novemb 
3794,  avec  l'Angleterre.  Le  gouvernement  français  aura  du  moi; 
eu  en  lui  un  ministre  sur  la  sincérité  duquel  on  peut  compt 
ainsi  que  sur  son  dévo.ement  à  la  cause  de  la  liberté  , des  pei 
pies.  Il  aura  sans  doute  appris  de  lui  et  de  ceux  qui  Foi 
accompagné  en  France  la  vérité  sur  la  conduite  du  aiinisti 
Genêt  et  de  ses  calomniateurs. 

«  LXix.  ^^  demande  du  rappel  de  Genêt  avoit  été  officiellement  à 

Effetsdu  rap-    Koncée  au-  congrès  par  une  lettre  du  président  Washington 

PL     t-  /-"te,   1  insiruisit  de    la  même   manière    de    ce  raîipel,   en  ajoutant    qil 

et  position  de    >  j    .  ••  r      '  '  t 

ses  succès-     ^'^^  ^072duite  de  Genêt  avo'u  été  ouvertement  désapprouvée  (i 

leurs.  ■— — ■  ■■ — ^_ . ,v 

1  Traduction  lictérale  de  la  lettre  du  pr.    Washington  aa  congres ,  da  2 
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3n  pressent  aisément  que,  malgré  les   succès   des  armées   ât 
a  ReputU^iue  sut  le   continent  européen  ,   cet   événement   di- 
plomatique ,    en   comblant    les    vœux  du  parti   anglais  dam  le« 
£lats-Unis    ,   diminua  de  plus    en  plus  le,  crédit  des  amis  dé 
:a  France.  Plusieurs  desîprincipaux  magistrats  qui  avoient  té- 
moigné de  l'attachement  pour  elle    ont    été  remplacés  ^ar  le» 
créatures  de  Washington  :  c'est  ainsi  que  le  négociateur  àa  traité 
de  commerce  avec  l'Angleterre  ,  John  Jay  ,  a  été  nommé  gau- 
irerneur  de  Vétat  de  Nexv-York  ,  en  la  pUce  de  George  Clinton., 
Fauchetet  A4ct,qiii  succédèrent  au  ministre  Genêt,  eurent  à 
lutter  contre  le  parti  anglais,  avec  moins  de  ressources  que  leur 
prédécesseur  i   ils  ne  furent  pas  non  plus    exempts  des  tracas- 
series qu'il  avoit  éprouvées  de  la  part  des  déportés   et  des  ré- 
fugiés de  Saint-Domingue  ,  parce  qu'en  fardant  plus  de  mesure 
dans  leur  conduite  ,  ils  ne  purent  pas   néanmoins  se  dispenser 
de  témoigner  de  l'éloignement  pour  les  intrigues  et  les  principes 
inciviques  d'un  trop  grand  nombre  d'entr'eux  (i).  Les  journaux 
contre  -  révolutionnaires  ,    si    souvent   alimentés    par    les  dia- 
tribes de  ces  colons  contre  Genêt,  avoient  commencé  à  inspirer 
des  préventions  contre,  son  successeur  dès  avant  son  arrivée.  Cest 
ce  que  l'ou^voit  en  particulier  dans  une  prétendue  lettre  du  Havre, 
iecueiUie  par  Gatereau.  En  .nous  exagérant  les  maux  de  la  France 
dans  l'intérieur  à  cette  époque  ,  on  y  détournoit  les  armateurs 
des  Etats-Unis  de  faire  des  envois  4^8  cet  Etat ,  sous  le  prétexte 
faux  que  leurs  bâtimens  étoient  par-tout  exposés  à  àcs  vexations^ 
lors  même  quils  avoient  L';ze  cargaison  considêrahle  en  vivns  ; 
pui|i  l'onajoutolt:  «  Ecrivez- moi  sans  réflexions  sur  les  affaires 


anvier  17.4  ,   dans  le   Co.rier  polidque  de  la  France  ce  de  ses    colonies, 
du  25  janvier. 

1  Débats  dans  l'affaire  des  colonies,  towe  ÏX  ,  p.  81  et  82. 
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V  du  temps;  à  peine  fose  ajouter  que  Genêt  est  rappelé' •  f 
>  crains  quU.  ne  le  remplace  par  un  ministre  ^ui  ne  vaudr. 
'  ^  pas  mieux  que  lui  ,  ,,  n'aura  pas  ,es  talens  (i).  H  es 
remarquable  que  Duny ,  Vnn  des  commissaires  envoyés  de 
Etats-Unis  en  France  pour  accuser  Polyrerel  et  Sonthonax 
déclaré  dans  les  Débats  que  lui  et  ses  collègues  entendoiên 
accuser  aussi  les  ministres  successeurs  de  Genêt ,  et  même  le 
consuls  qui  avaient  été  nommés  depuis  le  rappel  de  ce  der- 
nier  (i), 

%.  LXX.  ^    ' 

Soumissioa         T  «^     ,-.    >     »      • 

des  colons  ''  '"'""'  *°"J°""  croissans  des  armées  de  la  République  ne 

réfugiés  au  perœettoient  plus  guères  néanmoins  à  ceux  qui  tenoient  encore 

aecrec   de     a    la  France    parleurs  propriétés,  de  balancer  à  se  prononcei 

des  LTr"    ^°^'  ^^  •'  ^"  ^"'^'^^  ^"    '^   pluviôse  de   Tan  2    ,  qui    procla- 

moii  la  liberté  générale  àcs  noirs  ,   annonçolt   d'une  manière  si 

décidée  les  principes  de  la  Convention  nationale  ,  dans  un  temps 

où  Ton  nV/oit  plus  le  prétexte  de  dire  qu'elle   étoit  influencée 

par  la  faction  de  Brissot  et  des  Girondins ,  que  le  plus  grand 

nombre  àts  déportés  fut  enfin  obligé  de  plier  sous  la  volonté 

nationale.  Ils  avoient  toujours  été  tenus  au  courant  des  événemens 

parla  correspondance  des  commissaires  de  l'assemblée  coloniale  , 

Page  et  Brulley ,  qui  leur  envoyèrent  ainsi  ,  à  diverses  époques  , 

àts  commissaires  ,   tels    qu'Honoré   Guerin ,  Elias  Tlmrninger  , 

etc(  3  ).  Enfin  ,  la  flotte  de  Vandongén ,   qui   ramena  le  convoi 

du  Cap  ,  releva  aussi  pour  quelque  temps  le  crédit  de  la  nation 

française  dans  les  Etats-Unis  ^4).  La  plupart  des  accusateurs  de 


1  Courier   politique  de  la  France   et  de  ses  colonies,  du  3o  janvier  1794. 

2  Débats  dans  l'affaire  des   colonies ,    tome  IX  ,  p.  82. 

3  Voyez  le  $.  XLIII  du  chapitre  suivant. 

4  Mémoire  pour  servit  de  suice  à  celui  remis  à,  Prieur  (  de  la  Marne  )  0 
par  Px.  Dujat. 
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Ivctdl  et  Sontkonax  ,  avec  quelques  autres  déportés ,  partirent 
r  ce  convoi  j  le  plus  grand  nombre  des  antres  ,  qui  s'étoient 
ints  avec   tant   d'amertume  du  prétendu  refus  de  Genêt  de 

renvoyer  en  France  ,  rejettèrent  les  offres  réitérées  que  son 
;cesseur  leur  fît  à  cette  occasion  et  dans  quelques  autres 
ir  les  y  renvoyer.  Mais  i!s  cédèrent  du  moins  aux  circonstances, 

se  soumettant  au  décret  de  la  Convention  nationale  sur  la 
îrté  des  noirs.  Le  27  mai  1794  ,  ils  tinrent  à  la  taverne 
ihardet  ,  de  Philadelphie  ,  une  assemblée  extraordinaire  , 
ks  laquelle  ,  après  avoir  rappelé  tout  ce  qu  on  avoit  ,  disoient- 
,  fait ,  sur-tout  de  la  part  de  Tex- ministre  Genct,  pour  perdre 
colons  dans  l'opinion  de  la  métropole  ;  un  d'entr'eux  exposa 
certitude  du  décret  sur  la  liberté  générale  et  l'indispensable 
essité  de  s'y  soumettre.  Sur  sa  proposition ,  on  fit  une 
esse  à  la  Convention  nationale  pour  lui  transmettre  ce  vœu; 
:  fut  signée  d'une  cinquantaine  de  colons.  On  remarque 
s  le  discours  qui  détermina  l'adresse  les  aveux  suivans ,  qui 
t  la  meilleure  justification  des  mesures  prises  par  les  com- 
saires  civils  ,  et  qui  auroient  prévenu  bien  àes  malheurs  si 
colons  les  eussent  faits  plutôt  :  «  L'affranchissement  des 
lègres   ctoit  prononcé  à  Saint-Domingue,  depuis .  Vins  tant 

la  leur  révolte  en   1791 C'est  du  gouvernement 

l'un  seul  ,  depuis  1790  ,  que  sont  découlés  tous  nos  maux. 
)n  nous  dira  :  m^hla  liberté  générale  étoit  inévitable  dj a- 
nés  les  principes  de  la  France^  On  peut  répondre  que 
es  principes  de  la  constitution  monarchique  n'alloient  pas 
i  Ibin  ;  que  cependant  on  s'y  est  opposé  dans  la  colonie 
nême  ,  et  que  ce  sont  ceux-là  mêmes  qui  s'y  sont  opposés  ^ 
fui  ont  provoqué  la  libsné  générale  ,  en  la  rendant  plus 
aneste  qu'elle  n'eût  été ,  par  larevchc  impoîitique  à  laquelle 
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»  ils  ont  donné  les  mains  y  et  dont  est  résultée  îanécessît* 
»  l'exécution  des  principes  de  la  France  ,  principes  auocq 
»   elle   ne  peut  plus  se  permettre  de  dérager  (i).» 

L'adresse  à  la  Convention  est  d'ailleurs  généralement  cor 
dacis  des  vues  patriotiques  j  mais  on  y  voit  aussi  Tinfluence 
système  de  terreur  qui  pesoit  alors  sur  la  France.  En  fai 
réloge  de  ce  système  ,  on  y  loue  particulièrement  ce-  Ro 
pierre  qui  avoit  dit  à  l'Aiseinblée  constituante:  «  Périssent 
»  colonies  plutôt  que  de  violer  un  principe».  Ce  n'est  pa 
philanthropie ,  disent  les  colons  ,  mais  la  contre  -  révolu 
qui ,  soiis  ce  masque  ,  a  fait  tous  nos  maux.  «  Noas  re 
»  dons  îa  nouvelle  mesure  prise  par  la  Convention  n* 
»  nale  ,  non  comme  Textinction  de  la  culture  dan&  la  colo 
»  mais  comme  l'anéantissement  de  tous  les  genres  de  dci 
»  tisme  dans  les  deux  hémisphères.  Le  génie  français, 
>  doute  j  saura  ,  au  nom   de  la  liberté  ,  suppléer  la  cullur' 

»   ces   riches  et  jadis  si  florissantes  contrées 

»  Nous  sommes  consolés  par  les  principes  sublimes  que 
»  berpierre  présenta  à  la  Con\^ention  le  18  pluviôse.  Le 
H  sort  dii  gouvernement  populaire,  dit- il,  en  révolutior 
»  à  la  fols  îa  verluer  la  terreur-^  îa  vertu  ,  sans  laquelle  la 
»  reur  est  funeste  3  la  terreur ,  sans  laquelle  la  vertu  est 
»  puissante  (2).  9 
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1  Procès-verbal  de  l'assemblée  à.zs  colons  réfugiés  à  Philadelphie  ,   di 
mai  179  j,  ou  o   prairial  de  l'an  2. 

2  Adresse  des  colons  républicains  réfugiés  à  Philadelphie  ,    aux  reprcseri 
du  peuple  français.  Voyez  aussi  la  page  5  du  recueil  intitulé  :  Conspirât! 

rahisons  et  calomniss  dévoilées   cc  dénoncées  par  plus  de   dix    mills  CJ 
réfugiés  'AW.i  EcatsUnisi 
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Quelques  mois  après ,  les  colons  réfugiés  dans  les  Etats-Unis 
ebrèrcnt  avec  beaucoup  de  solemnité  Tanniversaire  da  lO 
jt  à  Philadelphie.  Les  autorités  constituées  de  Pcnsylvanie  , 
une  multitude  de  citoyens  des  Etats-Unis  se  réunirent  au 
tîistre  Fauchet,  pour  donner  plus  d'éclat  à  cette  fête,  où 
i  porta  les  drapeaux  des  deux  républiques.  Elle  fut  prcsi- 
►par  Chotard  aîné,  l'un  des  colons  réfagiés ,  le  même  qui 
ïit  présidé  le  club  lors  de  la  dénonciation  des  commissaires 
its  (i).  Enfin  les  mêmes  colons  essayèrent  de  ju£lifier  Fi- 
îtion  dans  laquelle  ils  étoient  restés  jusqu'alors ,  par  une  nou- 
lle  adresse  qu'ils  firent  à  la  Convention  nationale.  «.Aussi- 
tôt ,  lui  dirent-ils ,  que  des  forces  républicaines  ,  que  nous 
sspéio.is  depuis  long-temps ,  arriveront  à  Saint-Domingue  , 
nous  nous  y  joindrons  ,  citoyens ,  et  notre  chère  patrie  appren- 
ira  que  le  reste  infortuné  de  ses  fidèles  enfans  ont  contribua 
i  chasser  les  Anglais  et  les  Espagnols  de  Saint-Domingue, 
qiiils  naurolcîu  jamais  osé  attaquer  y  et  c'est  une  vérité, 
si  nous  n'eussions  pas  été  déportés  j  ou  obligés  de  fuir 
les  torches  et  les  poignards    (2,],   m  ^    > 

Ces  démonstrations  de  patriotisme  pouvoîent  sembler  tardives; 
il  paroît  que  le  comiîé  de  salut  public,  alarmé  par  ce  qu'il 
)it  aDoris  sur  la  conduite  des  colons  réfiisiés  dans  les  Etats- 
lis ,  nomma  quatre  commissaires  pour  prendre  des  informa- 
ns  sur  les  lieux.  Leblanc  ,  secrétaire  de  légation  ,  qu'il  ne 
it  pas   confondre  avec    cet  officier  d^Oiléans  ,  que  Galbaud 
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Procès-verbal    de   célébration    de    la  fête  du    23  thermidor  ,    lo    août 
.s.).  Débats  dans  l'affaire  des  colonies,  tome  lïl  ,  page  327  et  suiv. 

J. Débats  dans  l'affaii^e  des  colonies,  tomelil  ;  pag.  327. 
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fîr  prisonnier  au  Câp  ,  en  même  temps  quePoîverel  fils  ,  dans 

journée  du  21  juin,   fut  chargé  de  faire  le  rapport  et  de  le  d( 

ter  en  France  avec  les  pièces  justificatives.  La  commission  c 

colonies  n'a  point  trouvé   cette   pièce  parmi  celles  qui  lui  < 

été  envoyées  de  la  part  du  comité  de   salut  public.   Mais  te 

annonce  qu'elle  étoit  on    ne  peut    plus  défavorable    au  gra 

nombre  des  colons  réfugiés  ,  qu'elle  désignoit  comme  de  vërii 

blés  traîtres.  Dans  une  nouvelle  , assemblée  tenue  à  cette  oc( 

sion  ,   ils  arrêtèrent  de  porter  leurs  plaintes  à  Faucbet ,  et 

»  le  sommer,  au  nom   du  patriotisme  et  de  tous   les  signatj 

»  res ,  d'avoir  à  déclarer  par  écrit  s'il  entendoit  avouer  l'ace 

»  sation  générale  portée   en  son  nom  » .  On  ne  connoit  la  i 

ponse  du   ministre   Fauchet  que  par    ce  qu'en  dit  aui  colc 

assembles  Chotard  ,    l'un    des    commissaires    envoyés  vers  h 

Fauchet  annonça  qu'il  rendoit  un  coinpte  exact  de  tout  ce  qui 

avoit  appris  à  la  Convention   nationale  ;    qu'il  lui    adressoit  | 

procès-verbal  de  la  fête  du    10    août,   avec  toutes    les   auti 

pièces  qu'il  avoit  pu   se   procurer    sur  la  conduite   des   cclo 

dans  les  Etats-Unis;    qu'il  y  en  joignoit  six  mille  ,  qu'il  ven( 

de  recevoir  de   Saint  -Domingue.j   que  Leblanc  avoit  eu  toi 

s'il  avoit  confondu  tous   les  colons  sans  aucune  exception  da 

la   même  accusation  ,  et  qu'il  seroit  responsable  de  sa  condui 

s*il  outrepassoit   les  pouvoirs    qui    lui    avoient   été    donnés  p 

le   ministre  .    «  Je    sais  ,  ajouta  ~  t  -  il ,  qu'il    y   a    des  colo 

»  qui  prennent  des  certificats  de  résidence  ,    et  qui  ont  pré 

»   le  serment  de  fidélité    aux    Anglais    et    aux    EspagnoÛ 

»  d'autres  sont  venus  ici  me  demander  la  subsistance,    et  so;! 

^   ensuite  partis  pour  la  Jamaïque.  Je  vois   aussi  que  les  cl 

»  cardes  nationales  se  sont  singulièrement  multipliées  depu\ 

»  que  nous  sommes  heureux Je  ne  crois  pas    qi| 
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es  colons  aient  tous  foulé  aux  pieds  la  cocarde  nationale  ,  qu'ils- 
ient  tous  insuhé  et  assassiné  dans  les  rues  et  places  publi- 
ues  les  patriotes  de  France  ».  Fauchet  eut  au  sui^.Jas  la 
jplaisance  de  promettre  aux  commissaires  une  re'ponse  par 
t;  qu'il  l^ur  donneroiî  comme  simple  citoyen,  ne  devant 
\pte  de  ses  opérations  qu'à  la  Convention  nationale^  Il 
leur  envoya  quelques  jours  après.  On  ne  la  connoît  encore 
.  par  le  compte  qui  en  fut  rendu  aux  colons  assemblés , 
ant  le  procès-verbal  ci-dessus  cité.  On  y  remarque  I& 
ne  esprit  que  dans  sa  réponse  verbale  ,  quoique  les  ei-* 
5sions  y  soient  plus  modérées.  Fauchet  s'y  plaint  néanmoins 
:e  que  les  colons  ctoient  restés  dans  les  Etats-Unis,  bien 
1     leur    eût    oiTert    plusieurs  fois  leur  passage   pour  Fran- 

•our  détruire  les  mauvais  effets  du  rapport  de  Leblanc,  ^' L>^XTîî 
colons  réfugiés  firent  une  nouvelle  adresse  à  la  Conven- 
i  nationale  :  on  y  remarque  cet  art  qu'ils  ont  toujours  eu 
savoir  se  plier  aux  circonstances.  «  On  nous  compare ,  di- 
ent-ils  ,  aux  émigrés.  Les  sans-culottes  des  colonies,  oue 
llanchelande  et  Brissot  accusèrent,  pourroicnt-ils  être  con- 
ondus  avec  les  princes  colons,  avec  cette  fastueuse  majo- 
ité  de  planteurs  et  de  négocians  ,  ennemis  de*  la  révolution 

t  des  corps  populaires? A~t-on  protesté 

n  Allemagne  contre  les  services  de  Louis  Capet  ?  Nous 
le  vous  avons  pas  laissé  ignorer  qu'une  foule  de  contre- 
évolutionnaires  ,  ennemis  de  tous  les  cor  >s  populaires  qui 
e  sont  formés  à  Saint-Domingue  ,  qu'un  grand  nombre  d'a- 
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Arrêté  des  colons  de  Philadelphie,   du  8   pluviôse    ds  Vàn  3.   Psapport 
aux  mêmes  ,  le     veutôse  suivant. 
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»  gens  <3es  caî^înets  de  Saint- Jaraes  et  de  Madrid  ont  (fafîq 
î»  de  leur  patrie  :  ?tous  vous  les  avons  dénoncés^  Ce  n'est  do 
»  C[ue  pour  les  mettre  à  Tabri  qu'on  affecte  sans  cesse  de  ne 
»  confondre  avec  eux.  Nous  ne  devons  pas  nous  dissimuler  qu 
»  grand  nombre  d'égoïstes  a  toujours  attendu,  pour  se  déc 
»  rer,  les  divers  mouvemens  qui  ont  eu  lieu  dans  la  coloi 
»  pour  ou  contre  la  révolution.  Ces  considérations,  et  le  grà 
»  nombre  de  colons  patriotes  qui  sont  en  France ,  font  c 
»  nos  réclamations  ne  sont  pas  appuyées  d'autant  de  sîgnatu 
qu'elles  devroient  l'être  (  i  )  ».  Il  n'est  pas  hors  de  proj 
de  remarquer  que  les  commissaires  de  l'assemblée  coloni 
en  France  dlsoient  ,  dans  le  même  temps  ,  que  le  refus 
passage  ,  fait  aux  colons  réfugies  par  les  agens  de  la  Ré| 
bîiquc  dans  les  Etats-Unis  ,  empêcboit  ceux  de  France 
pouvoir  joindre  à  leurs  réclamations  un  plus  grand  nombre  : 
signatures   (2). 

L'adresse  dont  on  vient  de  rendre  compte  porte  une  soîxanta 
de  signatures  j  c'est  la  dernière  des  pièces  que  la  commission  ( 
colonies  a  eues  sur  la  conduite  des  colons  réfugiés  dans  les  E?a 
Unis.  Les  mauvais  exemples  des  émigrés  français,  les  sugg( 
lions  du  parti  anglais,  et  sur-tout  les  m.aux  que  ces  colons  avoii 
soufferts  dans  les  révolutions  de  la  colonie  ,  peuvent  excuser  1 
partie  les  torts  qu'ont  eus  la  plupart  d'entre  eux.  Mais  il 
trop  vrai  que,  par  leurs  intrigues ,  leur  incivisme   et  leurs  ( 


1  Adresse  des   coîons  réfugies  à   Philadelphie  ,    du   28  ventôse  de  l'an 
conïfpraccusacion  portée  par  la  lettre  de  Leblanc  à  la  Convention  nation^ 
<du  3o  fructidor  dernier. 

2  Adresse  des  commissaires   de  l'assemblée    coloniftlc  â  la  Convention  '■ 
donale  ,  du  de  l'an  2,  V.  aussi  le  >.  LVII  du  chapitre  suivant. 
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5  scandaleux  avec  le  ministre  Genêt ,  îîs  n'ont  cessé  de  dé- 
diler  la  cause  de  la  France ,  qui  étoit  évidemment  celle  de 
s  les  peuples.  On  va  voie  au  surplus  que  leur  conduitç 
it  en  partie  dirigée  par  les  commissaires  que  l'assemblée 
aniale  avoit  envoyés  en  France  peu  avant  sa  dissolution  ,  et 
,,  en  se  perpétuant  illégalement  dans  leurs  fonctions,  ont 
liculièrement  contribué  à  souiller  par  leurs  excès  l'éclat  de 
re  révolution. 
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CHAPITRE      VIII. 
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Des  Colons  de  Saint-Domingue  en  France ,  sous  , 
Convention  Nationale ,  et  de  l'accusation  d 
commissaires  civils, 

*•  ^*  ^       J-jA  révolution   qui  prépara  la   République    en   renversant 

!  ,         trône ,   eut  lieu  durant  le  passage  de  Polverel  et  Sonthonax 
lois  de  l'As-  '  .  i  •  j     • 

mblée  lé^   Saint-Domingue.  Au   milieu    des  agîtations  que  ce  grand  év 

gislativesur   nement  produisit  ,  de  toutes  les  mesures  politiques  et  rcilitair 

les  colonies,   qu'il  oëcessita  d'abord  pour  maintenir  les  mécontens   de  Tint 

rieur   et  repousser    les   ennemis    du  dehors,    il  auroit  été  p 

étonnant  qac  la  métropole  ne  se    fût  pas  occupée  des  coloni 

autant  que  le  faisoient  désirer  les  circon5tar»ces  critiques  ou  ell 

se-  îrouvoient.  Cependant  l'Assemblée   nationale   prit  toutes  I 

mesures  que  leur  intérêt  et  celui  de  la  France  paroissoient  esi 

ger.  Le  même  Gensonné  qui  avoit  présenté  le  projet  de  la  I 

du   4  avril  1792.,  en  fit  adopter  un  autre  peu  après  le  10  aoui 

pour  confirmer  tous  les   pouvoirs  donnés  aux  commissaires  c 

vils  envoyés  dans  les  colonies.   «   L'Assemblée  nationale  y  er 

y>  joignoit  aux   autorités  constituées ,  corps  civils  et  militain 

»  d'exécuter   ponctuellement    les  ordres    et   les  de'ciiions   qij 

»  pourroient  en  émaner  j   elle  déclaroit   traître  à  la  patrie  to\ 

»   corps    civil   et    militaire  ,    tout   citoyen    qui   refuseroit  l'cj 

»  béissance  qui  leur   étoit  due.    Le   motif  de   ce   décret  étp 

»  qu'il  seroit  dangereux  de  laisser  aux   ennemis  de  la  révoluj 

»  tion  les  moyens  d'altérer  les  faits  ,  d'induire  par  cette  voij 

»  les  habitans  des  colonies  en  erreur  ,  et  de  les  diviser,  dat 

w 
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uti  temps  oi\  rînterêt  général  exigeait  qu*oû  ïes  ramenât  i 
une  même  opinion  (i)*.  Pat  un  second  décret,  elle  appela 
rliculièrement  les  députés  des  colonies  à  la  Conveniion  na- 
male  qu'elle  convoqua  pour  constituer  tout  Tcraplre  (2)»  Par 
troisième  enfin ^  elle  déclara  «  quelle  n'avoit  entendu  ap- 
porter par  son  décret  du  10  août  (sur  la  dccîicance  )  aucun 
changement  à  la  naiure  des  fonctions  légalement  établies  dans 
les  colonies  par  le  pouvoir  exécutif,  ni  suspendre  la  faculté 
accordée  aux  gouverneurs  d'accorder  ou  de  refuser  Tappro- 
bation  nécessaire  aux  arrêtés  des  assemblées  coloniales  ^  pour 
être  provisoirement  exécutés  (3).   » 

Ces  témoignages  de  la  sollicitude  de  TAssemblée  nationale 
/ers  les  colonies  furent  dénaturés ,  comme  tous  les  actes  de 
mère-patrie,  par  les  agitateurs^  qui  s'etoîent  arrogé  la  di- 
rtion  de  Tesprit  public  à  Saint-Domingue  ;  ils  tendoîent  à 
serrer  les  liens  des  colonies  et  de  la  métropole ,  à  assurer 
itorité  des  agens  de  la  France.  Ils  avoîent  été  proposée  pit 
même  Gensonné  qui  avoit  rédigé  la  loi  en  4  avril.  Th.  Mil- 
ose  avouer  ,  dans  une  adresse  faîte  à  la  Convention  natio- 
e  après  le  supplice  des  vingt-deux  députés,  qu'il  fît  ce  qu^il 
tpour  soulever  ses  compatriotes  Montré  le  premier  décret ,  qu^iî 
:fe^.t  une  loi  de  sang.  «  Je  remarquai^  dil-il  ,  que  toute» 
les  violences  des  commissaires  civils  étoient  légitimées  par  le 
pouvoir  dictatorial  que  leur  doiinoît  la  Ici  du  17  aoiit  1792^, 
Je  dis  à   mes  concitoyens  que  cette  loi  de  sang ,   qui  auto* 


;i-*«*Mi 


Loi  du  17    août  1792,  Dcbâts  dans   l'affoirc  des   colonies  ,  tome  IV  ^ 
.  160  et  161.  Voyez  ci-dessus   le    tome  III  ,  chap.  II  ,  {,  XVIII* 

Décret  du  22  aoât  1792^, 
'  Loi  du  25  at-ût  1792. 


Kapport^ar  Garran-Coulon.  Tome  IV, 
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»  rîsolt  les  déportations ,  les  massacres ,  les  incendies  ,  or 
»  donnés  par  les  commissaires  civib,  n'avoit  été  ni  délibérée  i 
»  consentie  par  eux  ni  par  leurs  reprësentans ,  quune  fa( 
»  tion  avoit  éloignés  de  la  législature  française  ;  je  leur  dis  (ju 
y>  si  cette  même  faction  avoit  revêtu  ,  à  deux  mille  lieuef 
))  deux  forcenés  ,  de  l'autorité  dictatoriale  ,  sans  lui  donner  i 
»  régulateur ,  elle  n  avoit  pu  nous  dépouiller  du  droit  impre 
»  criptible  de  tout  citoyen  français,  celui  d'une  résistam 
»   légitime  a  Voppression.[i)  » 

La  Convention  nationale  porta  un  Jugement  biea  diffère 
sur  cette  loi  et  sur  le  premier  usage  que  les  commissaires  civ: 
en  avoient  fait.  lis  s'étoient  prononcés  dès  leur  arrivée  d'ui 
tion  nado-  manière  si  décidée  pour  les  prmcipes  populaires,  quils  nei 
nale  sur  le  rent  presque  aucun  changement  à  faire  dans  leur  conduite 
"'"'  "'■""•  quand  ils  furent  instruits  du  décret  qui  établissoit  la  Républ 
que  :  aussi  furent-ils  honorablement  exceptés  de  l'improbati. 
donnée  aux  agens  du  gouvernement  dans  les  colonies ,  par  le  à 
cret  qui  ordonnoit  l'envoi  de  nouveaux  commis.saires  aux  Iles-d 
Vent.  La  Convention  nationale  y  déclara  formellement ,  «  qu'e 
»  cepté  toutefois  les  commissaires  civils  actuellement  à  Sait 
>3  Domingue,  dont  le  patriotisme  est  reconnu  ,  tous  les  coi 
y>  missaires,  commandans  miUtaires ,  administrateurs  et  autr 
»  fonctionnaires  quelconques,  employés  jusqua  ce  jour  a 
»  colonies  de  rAmérique,  pour  y  propager  le  patriotisme 
»  y  faire  exécuter  les  nouvelles  lois ,  n'ont  que  trop  seconi 
»  les  intentions  criminelles  d'une  cour  perfide  ,  en  abusant  ^ 


5.  II. 

Premiers 
Décrets  de 
la  Conven- 


même  objec. 


""^1 


1  Adresse  de  Th.  Millet  à  la  législature  française,  datée  de  Bahimorj 
is  8  décembre  1793.  [ 


n 


(  46/  ) 

pouvoir,  qui  leur  e'toîcnt  confiés,  et  des  forces  remises  l  leur 
d,^pos,.,on ,  pour  y  maintenir  la  tyrannie ,  et  persécuter  les 
veruables  amis  de  la   liberté  et  de  l'égalité  (i).  » 
Peu  de  temps  après ,  la  Convention  nationale  donna  ure  nou- 
le  approbation  à  la  conduite   des   commissaires  civils   dé'é- 
aaSamt-nomingue.  Le  décret  du  lo  décembre  ^792  «dé- 
clare qu'elle  approuve  les  mesure.,  provisoires,  prises   par  le 
t.m.slre  de  la  marine  ,  relativement  aux  individus  qui  ont  été 
•envoyés   en    France   par  ordre   des  commissaires  nationaux 
™ls   délègues   aux  îles    sous-le-vent ,   et  qui   ont   déjà  é.é 
cbarques  dans  les  divers  ports  de  la  République  ».  Le  même 
ret  ordonnoit  la  traduction  à  la  barre  de  ces  individus,  pour 
■■  .n<errogés  par  le  président  sur  les  séries  de  questions  qui 
sero.ent   présentées  par  ses   comités ,  et  pour    statuer   sur 
•  5ort,  SOI.  d'après  leur  interrogatoire  ,  soit  d'après  les  rap- 
ts qu.  lu,  seroient  faits  par  les  comités  de  marine  et  des 
.n.es.  D après  ces  interrogatoires,  quelques-uns  des  dépor- 
urent  ensuite  absous  par  la  Convention  nationale 5  d'autres, 
retes  d  accusation  .    ou  renvoyés  devant  les  tribunaux  mili- 
:s  (2). 

fn  dernier  décret,  rendu  le  6  mars  ,793  ,  approuva  la  sub- 
:>on  du  quart,  et  les  autres  mesures  prises  par  Sonthonax 
■  la  provmce  du  Nord.  Un  autre,  rendu  la  veille ,  sur  un 
'ort  du  comité  de  défense  générale  ,  comme  le  précédent, 
w  de  nouveaux  pouvoirs  aux  commissaires   civils  et    aux 


\ 
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■:)écretdu8no7erabre  1792.  Débacs  dans  l'aiFaire  des  colonies, 
41  et  suiv. 

Procès-verbaux  de   la  Convent 


tome  V . 


uion  nationale  ,    des    10    et  23  décepibre 
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gouvetnemra  des  colonies.  On  y  déclara  les  colonies  françaî 
€n  état  de   guerre  ,  en  autorisant  tous  les  hommes  libres  à 
réunir,  pour   leur   défende,  en  légions  ou  compagnies  franci 
On  approuva  expressément  celles  de  ces  compagnies  que 
commissaires  civils  avoient  formées  à  Saint-Domingue.  On  cl: 
gea  même   le   ministre  de  la  marine  d'organiser  de  cette  r 
nière  les   colons  qui  étoient  alors   en  France  ,  et  de  les  ù 
passer  ,    le  plus    promptement  possible  à  Saint-Domingue. 
y    autorisa  dV.Ueurs  les  commissaires  civils  et  les  gouverne 
«  à  faire  ,  dans  les  reglemens  de  police  et  de   discipline 
y>  ateliers  ,  tous  les  changemens  qu'ils  jugeroient  nécessaires 
y>   maintien   de  la  paix  intérieure  des  colonies  «.  Enfin  on 
donna  que  hs  citoyens  qui  svoient  été  déportés  par  ordre 
commissaires  civils,  ou  qui  le  seroient  à  l'avenir ,   ne  po 
roient   retourner   à  Saint-Domingue    qu'après  la   cessation 
troubles ,   ou  après  avoir  obtenu   une  autorisation  spéciale  ! 
Corps  législatif  (i).    Il  paroît  que    ce    décret    fut   envoyé^ 
commissaires  civils  par  le  ministre  de  la  marine  (2) ,   quoi 
l'exécution     en    ait    été    suspendue   quinze    jours  après,  a 
qu'on  le  verra  dans  la  suite. 

Cette  approbation   des   mesures  prlfes  par  les  commiffa 
civils   n'éprouva  aucune  opposition  ,  tant  que  ceux-ci ,  d'ace 


fi  m. 

Changement 

de  systênie       _.._„__^ — ■ -^ "• 

dans  la  Con-  j, 

vencion  na-  i  Procès-verbaux  de  la  Convention  nationale  ,  du  5  mars  179^.  Dt; 
tionaleàleur  jans  l'aiFaire  des  colonies,  tome  V,  p.  44  »  4^  et  46.  Développement: 
é^ard.  causes  des  troubles  et   des  désastres  des   colonies ,  par  les    commissaitcij 

Saint-Domingue  ,   p«  2  et  suiv,  { 

2  Lettre  de  Polverel  et  Sonthonax  à  Delpech  ,   du  7  juillet  1793.  Dj 

dans  l'affaire   des    colonies ,   tome  V  ,  p.  86  et    87.   Voyez  aussi  le  j 

pitre  V    ci-dessus  j  §«  XT. 
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rcc  les  membres  du  côté  Ouest  de  rassemblée  coîonîaîe,. 
curent  à  lutter  cjue  contre  les  agens  de  l'ancien  gouverne- 
gnt  de  Siini-Domingae.  Mais  quand  Polverel  et  SoniKonax 
îèrent  résister  aux  factieux  qui  avoient  entraîné  les  assem- 
lées  de  la  colonie  dans  tant  de  mesures  séditieuses;  quand,, 
jrès  la  dissolution  de  la  seconde  assemblée  coloniale  ,  Son- 
lonax  eut  fermé  le  club  du  Cap  ,  et  déporté  ceux  qui  en  étoienl 
s  principaux  agitaleurs,  il  s'éleva  dans  la  métropole  ,  contre 
s  commissaires  civils,  un  parti  puissant,  qui,  par  ses  îiai- 
ns  avec  la  faction  oppressive  de  la  Convention  nationale  , 
gla  tout  ce  qui  concernoit  la  colonie  de  Saint-Domingue ,  ec 
adopter  un  système  tout  difiereat  de  celui  qui  avait  pré- 
.lu  jusqu'alors. 

Ce  système   fut  sur-tout  dirigé  par  deux  hommes  qui  pré- 

ndoient  être  les  commissaires  de  rassemblée  coloniale,  de-  ,  ,., 

'  saires  de  r  As- 

lis  même  qu'elle  avoit  révoque'  leurs  pouvoirs,  et  cessé  d'exis-   semblée  co-* 

r.    On  a  déjà  vu  quel  étoit  l'iacivisrae  des  premiers   eom-r   loniale,  Pagej 
issaires  que  cette  assemblée  avoit  en  France  ,  lois  de   la  loi   ^^    r"  c'/?^ 
;  4  avril  (1).  C'étoient  eux  qui,   d'accord  avec  le  club  Mas-  , 

iC  et  le  ministre  de  la  marine ,  Bertrand  de  Mollevilîe  ,  n'a- 
ient cessé  de  déprimer  l'Assemblée  nationale  ,  danS:  le  temps 
^me  où  eile  prodiguoit  les  secours  de  toute  espèce  à  la  colo- 
î,  ou  elle  acquittait  toutes  les  traites  que  Saint-Domingue 
oit  sur  elle  sans  aucune  mesure  ,  et  ou  elle  se  charge  oit 
fin  de  Tentretien  des  enfans  des  colons  qui  se  trouvoient  eno 
ance  (2).  C'étoient.  eux  qui  avoient  témoigné  le  dévouement' 

il  Voyez,  ci-dessus  le   chap.    I    du  îome  llî  ,  §î.  V  et  VL 

»  Décrets   de  l'Assemblée  nacLoiiale  ,  du   14  mai  1792.  Projet  de   décret;: 
SciitÇ5„au  nom  du  comité,  colonial  ^t  par  Tarbé.    Rapport    et  projet  de..: 
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le  plus  servîle  au  monarque  français ,  quand  son  nom  serv 
de  ralliement  à  tous  les  contre-révolutionnaires  ,  qui  avoi{ 
recueilli  ,  avec  une  sorte  d'idolâtrie  ,  au  nom  de  la  co!offl 
les  moindres  marques  de  bienveillance  que  la  reine  et  lui  U 
donnoient.  C'étoient  eux  encore  qui,  comptant  sur  une  cont 
révolution  prochaine  ,  ne  trouvoient  que  des  sujets  de  sarcas 
et  de  ridicule  dans  le  développement  de  Ténergie  nation 
et  de  la  confiance  qu'elle  inspiroit  aux  amis  de  la  liberté,  < 
mandoient  enfin  à  Tassemblce  coloniale  ,  en  lui  annonçant 
guerre  contre  la  maison  d'Autriche  ,  et  la  ligue  des  rois 
TEurope  :  «  On  en  a  des  nouvelles  assurées  -,  mais  .... 
»  la  France  est  dans  un  état  à  faire  trembler  tous  les  | 
»  tentats  ligués   contre  ç\\e  (i).   »  '  î 

Après  la  loi  du  4  avril  ,  ces  comm.issaîres  furent  renou\ 
lés  en  partie  ,  et ,  malgré  la  prépondérance  que  le  parti  g<i 
vernementaire  venoit  alors  d'obtenir  dans  l'assemblée  colonial 
les  nouveaux  commissaires  furent  pris ,  comme  presque  t 
ceux  qui  les  avoient  précédés,  dans  le  côté  Ouest  et  pai 
ceux  qui  affectoient  les  sentimens  lesv  plus  révolutionnaire 
parce  qu'on  les  jugeoit  les  plus  propres  à  avoir  des  succès  d 
la  métropole.  On  reraarquoit  sur-tout  parmi  eux  les  trop  famé 
Page  et  Brulley,  qui  réunirent  bientôt  dans  leurs  mains  tous 


décret  sur  les  difficultés  que  présente  l'exécution  du  décret  du  14  mai  dcrn^ 
parle  même.  Rapport,  fait  au  nom  du  comité  colonial,  sur  leS  secouri 
accorder  à  Saint-Domingue  ,  et  sur  l'acquittement  des  letrres-de-chani 
etc.  ;  par  Journu-Auberc.  Rapport  et  projet  de  décret  sur  les  traites  d| 
par  l'ordonnateur  de  Saint-Domingue  ,  par  Mazade. 

1  Lettre  des  commissaires  de  l'assemblée  coloniale  en    France  à  ladite 
semblée,    du    22  avtil  1792.  Voyez  aussi  le  chap.  I    du  tome    III,  5.  V| 
YI. 
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louv^oirs  qui  avoient  clé  délégués  jusqu'alors  à  leurs  prédécesseurs 
lu  à  eux  par  rassemblée  coloniale.  Ils  avoient  été  nommés  parti- 
ulièrement  avec  leur  collègue  Lux,  pour  aller  présenter  au  roi 
î  décrétât  celte  assemblée  sur  le  maintien  de  Tesclavage  (i). 
^ornme  tous  les  commissaires  envoyés  avant  eux,  et  plus  que 
DUS  les  autres  même  ,  ils  professèrent ,  dès  leur  arrivée  dans 
1  métropole  ,  le  plus  extrême  dévouement  à  l'autorité  monar- 
hique  et  un  grand  attachement  à  la  personne  du  roi,  parce 
lu'ik  espéroient  que  son  parti  étoufFeroit  en  France  celui  de 
i  liberté.  Ils  furent  des  démagogues  forcenés  quand  ils  virent 
3  trône  abattu  ,  et  les  agens  les  pks  féroces  des  tyrans  qui 
ouvrirent  la  France  d'échafauds  en  i/çS  (3).  Il  importe  au 
éveloppement  des  causes  des  troubles  de  Saint-Domingue 
;'entrer  dans  les  détails  de  la  conduite  de  ces  deux  hommes 
iangereux,  et  àt^  moyens  qu'ils  employèrent  pour  égarer  l'opî- 
iion  publique  sur  les  malheurs  de  la  colonie»  5,  V, 

Le  16  juillet  1792,  ces  nouveaux  commissaires  débarquèrent  ' 

.  rOrient.  Voici  ce  que  mandoit,  trois  jours  après,  sur  les  évé-     correspon- 
lemens  du  temps  ,  Page  ,  à  son  cher  frère  Larchevesque-Thi-   dance  avant 
■aud  ,   qui  jouoit  alors,  au  Cap,  le  rôle  de  tribun  du  peuple,   le  10 août, 
lour  servir  aussi  la  faction  du  côté  Ouest.    «  Le  20  juin,  une 
'  foule  immense  profana  l'asyle  du  roi  que  la  France  chérit 

aujourd'hui ,  et  le  monarque  se  montra  digne  de  comman- 
•  der.  L'Assemblée  nationale  avoit  émis  plusieurs  décrets  qu'il 
>  refusoit  d'approuver  ;  voilà  le  sujet  ou  le  prétexte  de  cette 


1  Cahier  de  divers  procès  -  verbaux  des  commissaires  de  l'assemblée 
:oloniale  ,  du  i5  juillet  1793.  Débats  dans  l'affaiie  des  colonies ,.  tome  I , 
'âge  140.  Voyez  ci-dessus  le  tome  III  ,  chap.  I,  §.  XVII. 

a  Voyez  les  Débacs  dans  l'affaire  des  colonies,  tomel,  p.   129. 
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%  incursion  r  :  ;,  .  v  L'Assemblée  natronaîe  étoit  divisées 
»  deux  factions,  y  les  monarchistes  et  Us  rkpuhlicisus.  Lq  >? 
»  ils  se  sont  rapprochés ,  embrassés ,  et  le  lendemain ,  ils  j 
»  sont  hmtus  ,  etc.  La  France  est  tranquille  et  très-constitu 
»  tionnelic.  Nul  nu  osé ^  ni  osera  arborer  la  cocarde  blanche 
5)  et  le  sentiment  de  |)lusieurs  gardes  nationales  est,  vive  la  loi 
»  périsse  le  tyran  ;  toutes  les  factions  parussent  se  fondre  at 
>  jourd'hui  en  deux  seulement ,  et  c'est  déjà,  trop  ,  les  consti 
y>  tutionnels  et  les  républicis.tes  ;  les  premiers  sont  les  plt 
3)  nombreux.  L'Assemblée-  nationale  est  sans  respect  poh 
»  les  propriétés ,  sans  respect  pour  la  constitution  ,  et  le  peupl 
>?  se  lasse  de  son  audace  ».  Page  fînissoit  cette  lettre ,  comns 
on  Ta  déjà  vu  ,  par  annoncer  le  départ  du  convoi  sur  lequ( 
étoient  Polverel  et  Sonîhonax  ,  q^ull  appeloit  les  commissaire 
cil' ils  des  jacohins    (i). 

Brulley  ne  paroisspit  pas  alors  moins  dévoué  aux  royaliste 
de  la  métropolec  Dans  une  autre  lettre  ,  où  il  écrivoit  à  Fas 
semblée  colonise  qa'il  ne  croyoic  pas  que  la  besogne  des  com 
isissaîres  civils  pût  tenir  ,  il  disoiî  qu'il  ne  reconnoissoît  plus  I 
France ,  qu  il  donneroit  la  préférence  SAir  elle  au  séjour  de  Saija 
î)ûraingue., 

H.  annonçojt,  à  la  vérité,  en  mêm^  temps  qu'arrivé  si  récem 
mtnt  en  France  ,  il  pouvoit  être  induit  en.  erreur  par  ceux  q,ui 
l^ii  tran=mettoient  les  nouvelles  :  mais  sa  manière  de  les  rendr<; 
et    ses    expressions    étoient  bien    à    lui   ,   et    voici    comme  \ 


1  Lertxe  de  Page  à,  Larchsvesque-Thibaud  ,  du.  19  juillet  179Q.  Lettres  deJ 
patriotes  Page  er  Brul'ev,  au  patriote  Larchsyesque-Tbibaud.  Débats  datt] 
Ifa  fFaiie  des  colonies,  tome  II  ,  p.  211  et  212,  Vpyez  ci-dessus  le  chap.  l\ 
4a  tome  II!  ,  $.  VI,  et  la  lettre  de  Foncanilles  à^  LarcheYes(jue_-Thib3udj 
cote  E  V,   de  rinyennaire  des  commissaires  civils,    '  '  ! 
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rmînoît  sa  îcttrc  :  «  On  touche  au  moment  de  la  crise  ,  et 
clic  ne  paroît  pas  devoir  être  favorable  aux  décrcccurs  ac- 
tuels ,-  ih  conpimcncent  eui-mémes  à  craindre  ;  ils  parient  de 
transférer  l'Assemblée  nationale  à  Tours  :  mais  ce  n'est  pas, 
décidé,  Lcf  armées  ennemies  sont  cependant  entrées  sur  le  ter-^ 
riioire  àt  Fra'  ce.  Point  d'union  ,  peu  de  subordination  dans 
les  armées  Rationales,  très- peu  d'approvisionnemens  ,  beau-, 
coup  de  dénonciations  ,  une  défiance  générale  les  uns  des. 
autres  :  c'est  ce  qu'écrivent  des  défenseurs  campés  sur  la  fron- 
tières (i)  ».  Aussi  ia  siiuition  des  nouveaux  commissaires  aii 
août  incjuié.a- t- elle  beaucoup  un  de  leurs  collègues,  ^ui 
nnoissoit  bien  leurs  principes  en  révolution,  et  qui  corres* 
ndoit  lui-même  alors  avec  Cougnac-Micn  ,  à  Londres  (2), 
and  ce  dernier  y  préparoit  la  livraison  de  Saint  Domingue. 
La  journée  du  10  août  à  Paris,  leur  ccrivoit-il  de  Nantes, 
m'a  donné,  messieurs  et  che'S  collègues,  les  plus  vives  in- 
quiétudes s.ir  votre  sort  :  je  m'empresse  en  conséquence  à 
vous  demander  si  personne  de  vous  n'a  été  enveloppé  dans 
cette  catastroplu  ;  je  ne  serai  tranquille  que  lorsque  vaus 
m'aurez  rassuré^^  .  » 

Ce   10  août ,  si  décisif  pour  la  liberté  ,  apporta  un  grand  chan-        ^  Vj^ 

ment,  sinon  dans  la  manière  de  voir  des  commissaires  de  Tas-       Leur  con- 

Tiblée  coloniale,  du  moins  dans  leur  conduite  extérieure,  et  versmnappa^, 

rente  après 
~~  '      cette  jouï". 

i  Lettre  de  Enil'.cy  à  Deiaiie  et  Chaudruc  ,  du  3o  juillet  i'j:)'2.    Lettres  des      "^^» 
riotes  Page   et   Brullef  au  patriote  Larckevesque-Thibaud.    Débats    dans 
faire  des  colonies,  tome  II  ,  p.   204  et  2o5. 

i  Lettre  de  Chesncau  de  la  Mcgrière  aux  commissaires  de  Saint-Domingue.- 
'aris  ,  du  2i;   mai  1792. 

?,  Letçrç  du.  raciue  aux  mêm^s^  du  16  août  17^2^, 
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dans  leur  correspondance.  Une  lettre  de  Page  ,  datée  du  le 
demain  ,  annonce  combien  il  étoit  embarrassé  de  cette  ]ourn( 
«  Je  ne  vous  entretiendrai  pas  ,  dlsoit-il ,  d'affaires  politiqut 
»  en  prenant  lecture  des  divers  papiers  que  je  vous  adressa 
5=  vous  saurez  tout  ce  que  je  pourrois  en  apprendre  ;  lisez-' 
»  et  veuillez  les  faire  parvenir  à  leur  adresse  respective  . 
»  Notre  colonie  est  bien  malade  ,  et  nos  propriétés  coure 
»  une  chance  bien  dangereuse  !  l/n  seul  esprit  régne  ici i  c*i 
»  l'horreur  de  V esclavage  ^  et  l'enthousiasme  de  la  lihert 
»  Cest  une  frénésie  qui  gagne  toutes  les  têtes,  et  toujou 
»  elle  va  croissant  (0  ».  Page  concluoit,  avec  raison,  de  c 
esprit  vraiment  national  ,  que  l'esclavage  ne  poarroit  pas  et 
maintenu  :  il  espéroit  néanmoins  que,  par  piiié  pour  les  colon 
et  par  la  crainte  des  secousses  qu'entraîneroit  un  ?,ffranchissemc 
subit  ,  on  pourroit  en  reculer  l'époque  à  vingt  ou  trente  an 
et  considérer  le  nègre  jusqu'alors  comme  engagé  à  son  maître! 
car  ,   ajoutoit  -  il  ,   l'idée  de  l'esclavage  ,  le  mot  même ,  sero 

^^"îi^s «  Je  ne  vois  de  salut  que  dans  deux  moye 

»  que  voici  :  Déterminer  la  Convention  nationale  à  considér 
»  \t%  colonies  comme  des  états  fédérés  et  libres  dans  leur  l 
»  gislation  intérieure  ,  ou  bien  il  faut  se  contenter  de  cons 
»  dérer  l'esclave ,  non  comme  propriété  ,  mais  comme  ur 
»  somme  engagée  pour  l'époque  que  déterminera  TAssembU 
»  nationale  ,  et  laisser  au  temps  à  faire  le  reste  (a).  » 

Quelque  opinion  que  l'on  se  forme  sur  la  véritable  date  i 


1  Lettre  de  Page  à  Larchevesque-Thibaud  ,  du  ii  août  1792.    Débats  dai 
l'afiPaire    des  colonies,  tome  II  ,  pag.  228  ei  224. 

2  Cahier  des  procès- veibaux  de  la  commission  de  Saint-Domingue,  séancij 
des  20  ec  27  juillet  i7i;2. 


K 
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'tte  lettre ,  Page  y  avoit  bien  juge  Tesprit  national.  Brulley  et 
i  se  convainquirent  bientôt  qu'on  ne  p^-uvoit  plus  espérer  d'y 
îister  directement  avec  succès.  Ils  en  firent  d'abord  un  essai 
en  inutile.  Ils  avaient  obtenu,  peu  avant  le  ioaout,dumi- 
5tre  de  la  marine  DubouchagCj  que  cette  inscription  civique 
s  drapeaux  français  :   Vivre  libre  ou  mourir ,   seroit  changée 

celle-ci  :  La  natioji  ,  la  loi  et  le  roi,  afin  de  ne  pas  pousser 
plus  en  plus  les  nègres  à  la  liberté  par  ce  nouvel  aiguillon.  Ils 
snt  une  pareille  tentative,  après  cette  journée  ,  auprès  du  nou- 
au  ministre  Monge  _,  pour  empêcher  qu'on  ne  publiât  dans  la 
•lonie  le  décret  de  Tégalité ,  si  redoutable  aux  tyrans  de  toutes 
s  espèces  :  ils  ne  purent  rien  obtenir  (i).Les  lauriers  nombreux 
li  couvrirent  le  berceau  de  la  République  achevèrent  alors  de 
ir  faire  sentir  la  nécessité  d'abandonner,  du  moins  jusqu'à  nouvel 
dre  ,  les  drapeaux  de  l'aristocratie  et  du  royalisme,  ils  espère- 
nt parvenir  à  leur  but  favori,  de  faire  considérer  Saint -Do- 
ngue  comme  un  état  simplement  confédéré  avec  la  France , 

affectant  la  démagogie  la  plus  outrée.  Ils  y  trouvoient  cet 
antage  ,    que  Brissot  et  les  députés  de  la  Gironde  ,  auxquels 

ne  pouvoient  pardonner  ni  la  loi  du  4  avril ,  ni  leurs  prin- 
ces libéraux  sur  le  régime  colonial,  commençoient  à  avoir 
ntre  eux   un  parti  puissant  dans  les  hommes  les  plus  ardens 

la  Convention  nationale.  Page  se  fît  annoncer  comme  un 
anc  démocrate  dans  une  lettre  qu^il  faisoît  écrire  da  Cap , 
son  sujet  ,  par  une  jeune  personne  (  2  ).  Brulley  et  lui  se 
lalifîèrent  de  sans-culottes  dans  des  écrits  qu'ils  faisoient  im- 
imer    de    concert  sur  les  colonies  (3);   et  cet  homme  ,  qui 


1  Ibid.    Séances  des  20,  aS    et  2.}.  août  1792. 

2  Lettre  de  mademoiselle  Ducretàson  amie,  du  ii  septembre  1792, 

,3  Discours  historique  sur  la  cause  des  désastres  de  la   partie  française  de 
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parloit  avec  tant  de  mépris  des  répuhlicîstes  au  mois  de  juilîe' 
qui  avoit  trouvé  si  digne  de  commander  ,  au  ao  juin,  le  mi 
narque  chéri  y  dont  la  foule  avoit ,  di\^o\i-\\y  profané  Va^yl 
ne  se  fît  aucun  scrupule  ,en  se  transformant  en  républicain  ,c 
rejeter  sur  ses  adversaires  ,  par  des  calomnies  ,  les  principe 
qu'il  avoit  si  tard  abjurés.  «  Les  patriotes  de  Saint -DomingUi: 
"  disoit-il  dans  un  imprimé,  publié  quelques  mois  après  ,  se  soi 
»  laissé  ruiner  plutôt  que  de  composer  avec  l'ancien  régime 
»  et  les  Girondois  osent  proposer  a  leur  plus  \élé  dêfenseï 
»  cet  arrangement  criminel  ....  Les  perfides  !  ils  ignorei 
»  que  si  Louis  Capet ,  leur  fétiche  >  mérita  jamais  de  Thuma 
»  nité,  c'est  alors  qu'il  proposa  Tindcpendance  du  peuple  amé 
»  ricain.  Les  droits  du  peuple  des  Antilles  sont-ils  donc  moÎE 
»  sacrés  i  la  justice  éternelle  a-t-eîie  deux  poids  et  deux  me 
y>  sures  (i)  i  »  -i 

! 

Page  et  Bruîley  avoient  trouvé  dès-lors  le  moyen  de  se  donne 

gent  k  titre  ^^^^  grande  influence,  en  concentrant  en  eux  seuls    le   titre  d 
fle    commis-  .       .  ^  .  ^  ^  ^ 

saires  de  S       commiïsa'res  de  l'assemblée  coloniale  ,  qu  ih   changèrent   mem 

Pomingae,      dars  celui  de   commissaires  de  Saint- Domingue  ^    dtpais   qui 

cette  assemblée  eut  ce^sé  d'exister.  Elle  avoit  néanmoins  rappelé 

dès  le   ai  septembre  i/y'^  ,  tous  les  commissaires  qu'elle    avoi 

envoyés  en  France  ,  et  son   arrèié  à  cet  égard  fut  renouvelé  pci 

de    temps  après   par  la  commission  intermédiaire   qui   la  rem 

plaça    (2).    Page  et    Erullcy   avoienî   d'abord  annoncé  qu'ils  $< 


i.  VIL 

îîs  s'arro- 


Saint-Domingue  ,  adressé  à  l'assemblée  nationale  et  au  roi,  par  P.  Fr.  Page,' 
de  l'édition  de  Paris.  Les  sans  -  culottes  Page  et  Brulîey  à  la  Convention  aa^ 
tionale  ,  du  11  avril  1793.  Voyez  c.i-dessus,  le  tsme  II  ^  §»  X,in  ,  diij 
chap.  IH. 

1  Réflexions  sur  les  colonies ,  par  Page  ,  p.  9. 

2  Ex.trai.t  des    registres   de    l' assemblée  coloniale,  du   2,^  septembre  179* 
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mmettoîent  à  Cîtte  décision  ,^omme  leurs  collègues  (i)  ;  mai* 
i  trouvèrent  le  moyen  de  s'y  soustraiic.  Vainement  ont  -  il' 
rétendu,  dans  les  Débats  ,  que  l'arrêté  de  la  conmissien  intermé- 
iaire  ne  leur  avoit  jamais  été  connu  officiellement  ;  et  qu'en 
>ut  cas  cette  décision  ne  pouvdit  pas  être  obligatoire  pour 
jx  (3)  :  il  est  évident  qne  leur  mission  cessait  de  plein  droit 
ir  la  dissolution  légale  de  l'assemblée  coloniale  ,  et,  le  défaut  de 
îtificition  officielle  ne  peut,  au  surplus  ,  être  vMégué  que  pour 
second  et  troisième  arrêtés  rendus  par  la  commission  intermé- 
iaire  pour  l'exécution  de  celui  de  l'assemblée  coloniale.  Des 
:tes  authentiques,  qui  sont  de  Page  et  Brulley  ,  et  qu'ik  ne 
Duvoient  pas  avoir  oubliés  lors  des  Débats  ,  prouvent  que  la 
DtiHcation  officielle  de  l'arrêté  de  cette  assemblée  ,  et  du 
remier  des  arrêtés  de  k  commission  intermédiaire  ,  a  bien 
iellement  eu  lieu  à  leur  égard. 

On  voit  dans  les  registres  de  lu  commission  de  V assemblée 

)loniaU ,  dont  Page  et  Brulley  envoyèrent  une  expédition  à  la 

jmmission  intermédiaire  de  Saint  -  Domingus  ,  que  le   10  do-: 

:mbrc    1792  ,  ces  commissaires  reçurent   î'arrêîé   de  l'assem-^ 

lée  coloniale  du  24  septembre  précédent  p<^ur  la  cessation  de 

jurs  fonctions  ;  on  y  voit  qu'à  la  réception  de  cette  pièce  ,  huit 

es  onze  commissaires  ,   «  Jean -Baptiste  Millet  f  qu'il  ne   faut 

pas  confondre  avec  Th.  Millet  ) ,  Lebugnet  ,  Sainte- James  , 

Leloup-des-Pérelles,îe  Grand,  Petit-des-Champeanx,dc  Meuti 

et  (Bacon)  la  Cl  evalerie  ,    déclarèrent    qu'ils    cesseroient  ^ 


xtraicde  ceux  Je  la  commission  incermédiaire  ,  des  10  et  3o  décembre  1792, 
3  et  17  mai  1793. 

1  Débats  dans  l'affaire  des  colonies  ,  tome  III  ,  p.  3ii,  3i2  et  3i5. 

a  Débars  susd.  ,  ibid.  p.  3i4  et  3i5.  Voyez  aussi   les  p,  2§5  et  285, 
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3.  dès  aujoard'hui  leurs  fonction  ■  qu'ils  se   rendroient  à  Sai 

»   Dommgue    le   plutôt  qu^il  leur    seroit  possible  ,    et   que 

»   arc^aves  demeureraient  entre  les  mains  des  citoyens  Pc 

»   et  Bndley,   qui  en  fourniroient  récépissé,  à  la  charge  , 

^>   eux  d'en  rendre  compte  à  qui  de  droit  (  i  ).  » 

^    <^'^^X  de  cet  arrangement,  qui  devoit  être  uniquement  rela 

a  la  conservation   ^,s   archives ,  que  ces  deux  derniers   co. 

inissaires    se   prévalurent  pour  continuer    leurs    fonctions  3 

écrivirent  en  conséquence   à  la  commission  intermédiaire   ,'  c 

leur  avoit  de  nouveau  notifié  l'arrêté  de  l'assemblée  coloniale', 

24  septembre  (2)  ,  qu^ils  ne  croyoient  pas  leur  mission  terminé 

que  cette  mission  avoit  deux  objets  ,  Tun  ,  qui  leur  étoit  comm 

avecles  autres  commissaires,  et  qui  les  chargeoit  tous  enseml 

de  veiller  aux  intérêts  de  Saint-Domingue  3  l"autre ,  qui  leur  et 

particulier,  et  qui  exigeoit  toujours  la  plus  grande  circonspectio 

c'étoit  la  présentation  au  gouvernement  français  du  décret  à^V: 

semblée  coloniale  sur  le  maintien  de  l'esclavage  (3).  En  con; 

quence ,    ils  se  firent  remettre  \t^  archives   de  la  commissî 

de  Saint-Domingue,  et  une  somme  de  dix  mille  francs  qui  re 

toit  dans  la   caisse.   Ils    employèrent  principalement   ces   fon 

à  l'impression  de  divers  pamphlets  en  faveur  de  leur  parti.  D 

le  22  octobre  1792,   ils  donnèrent  2,000  francs  pour  l'impre 

sîon  ,    au  nombre  de  trois  mille  exemplaires ,   du  discours  hi 


1  Extraie  des  registres   de  la  commission  de  l'assemblée  coloniale  ,  des 
et  3o   décembre  17923  et  12  février  1793, 

2  Extrait  des  registres   de   la  commission  de    l'assemblée  coloniale  ,  ( 
22  et  23  décembre  1792. 

3  Lettre  de  Page  et    Brulley  à  la  commission  intermédiaire,  du  6  janvi, 

1792. 
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rlque  de  Page ,  et  du  précis  des  manœuvres  contre- rêvolu" 
in;2tz/>£rj",  par,  Brulley  (i),  Ces  deux  écrits,  comme  tous  les 
très  qu'ils  firent  imprimer  en  très-grand  nombre  dans  la  suite  , 

contiennent ,  malgré  le  prétendu  républicanisme  de  leurs  au- 
irs,  que  l'apologie  la  plus  odieuse  de  l'esclavage  et  des  dia- 
bes  contre   les  commissaires  civils ,  les  hommes  de  couleur 

les  noirs. 

Le  caractère  ainsi  usurpé  par  Page  et  Brulley  devînt  bientôt 
posant  par  les  attributions  qu'ils  s'arrogèrent  ,  et  par  la  réu- 
>n  qu'ils  surent  faire  autour  d'eux  de  tous  les  mécontens  de 
ir  parti ,  dont  les  premiers  et  les  seconds  commissaires  civils 
)ient  prononcé  la  déportation.  Le  second  bataillon  du  neu- 
:me  régiment ,  ci  -  devant  Normandie  ,  que  Blanchelande  et 
ume  avoient  déporté  au  mois  de  juillet  1792,  s'adressa  à  eux 
ur  se  justifier.  Page  et  Brulley  dressèrent  ou  révisèrent  le 
:moire  ,  qui  fut  publié  au  nom  de  ce  bataillon ,  quoiqu'ils  aient 
itenu  le  contraire  dans  les  Débats  (2).  Us  se  firent  ensuite 
mander,  par  le  comité  colonial ,  leur  opinion  sur  cet  écrit, 
en  attestèrent  la  vérité  ,  et  payèrent  des  fonds  de  leur  caisse 
e  seconde  édition  du  mémoire  ,  à  mille  exemplaires  ,  qui  furent 
)andus  dans  toute  la  République  (3).  La  Convention  naiionale 
créta  ,  sur  le  rapport  de  Camboulas  ,  que  les  soldats  de  ce 
ciment  avoient  bien  mérité  de  la  patrie  ,   que  les  o^ciers  qui 


i  Extrait  des  registres  de  la  commission  de  l'assemblée  coloniale ,  du  27 
:embre  1792. 

2  Voyez  le  tome  III,  pag.   i54  et  i55  ,  des  Débats  entre  les  accusateurs, 
les  accusés  dans  l'affaire  des  colonies ,  et  la  minute  de  Page  ,  cotée  N.  71  , 

l'inventaire  de  Page  et  Brulley.  , 

3  Extrait  des  registres  de  la  commission  de  Saint-Domingue  ,  des  28 
vembreet23  décembre  1792,  6,  ^7  ,  18  ,  19,  20  et  3i  janvier,  et  i3 
ricr  1793, 
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(4.80.), 

avoient  abandonné  leurs  postes  étoîent  décKiis  de  leers  fonctiè 
et  décîatés  incapables  de  servir  la  Répub!i(|ue  (1)  Prcsqvie  da 
îc  même  temps  ,  Page  et  Brulley  fournirent  également  atjx  ff< 
d'jmprcssioa  d'un  autre  mémoire,  qui  fut  publié  par  Bridieu 
Ligniércs  contre  les  commissaires  civils  qui  les  avoient  d 
portés  (2)b 

5,  Vin.  Page  et  Brulley  avoient  paru  néanmoins  approuver  les  mesuî 

ïh  se  fent  les  pins  r^év^oludc-nnaireà  des  agens  de  la  mère-p£tne  ^  tant  qu^eîi 

recevoir  aux   n'avoient  frappé  que  Fancien  gou\f^rnement  de  Saint-'Jjmingi: 

Jacobins,  _  ,,  ,         /~x  xt'  r^  -,  a     ,      r\ 

Un  se  rappelle  que  les  Quatre" Vingt-C^mq  et  le  cot'î  Uae3t 
i*assemb!ée  coloniale  n'avoieût  cessé  de  ktier   contre  lui  da 
le  même  temps  ou.  les  commissaires  de  cette   assemblée  aupi 
du  roi    se  miontroîent  des  partisans  si  dévoués  de    Tancien  i 
gîme  :  mais  quand  on  sut  ert  France  la  déportiiion  de  Verneui 
Fournier  et  des  autres  factieux  q ai  avoient  occasionné  tous  1 
îtiouvemens  du  Cap  ,  Page  et  Brulley   ne  virent  pins  dans 
commissaires  civils  que  des  tyrans  intoîérabics.  Ils  accueiîlire 
les  nouveaux   déportés  comme  des  victimes  du  patriotisme 
plus  pur.  Ils   les    présentèrent    comme  tels  au  rainiUre   de 
marine  ,  au  comité  colonial  et  à  la  Convention  nationale  (3). 
-cherchèrent  à  disposer  Topinion  publique  en  leur   faveur  da 
les  pamphlets  qu'ils  publièrent.  Enfin,  pour  s'assurer  un  app 

W     '  I  ■  '  Il  I  I  I    I      j  » 

1  Procès- verbaux  de  la  Convention  Hationale,  du  7  février  1793.  Monitej 

de  Saint-Domingue  ,  du   7  mai. 

I 

2  Minute  de  l'imprimé  intitulé  :  Bridieu  et  Lignicres ,   citoyeiis  arbitr.'j 

rcment  déportes  du  Port-au-Prince,  avec,  le    certificat    au  pied  ,    du  28  à\ 
^  cembre   1792.    Voyez   aussi  le  puocès-verbal    de  la     commission    de    Saii^ 

Domingue,  du  27  décembre. 

3  Extrait  des  registres  de  la  commission  de  l'assemblée  coloniale  ,  des  1 
ai  ,  a3  j  26  ce  3i  janrier,  et  premier  février  1793» 
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lie  lien  ne  put  détruire,  ces  ennemis  jurés  des  jacohins  et  des 
Spuhlïcistes  ,  se  firent  recevoir  à  la  société  des  jacobins  au  mois 
;  fémer  1793.  Ils  y  fièrent  présentés  par  Monestier  (du  Puy- 
:-D6me)  et  par  CoIlot-d'Merbois  (i).  Ils  adoptèrent  dès-îors 
los  leur  conduite  et  dans  leurs  écrits  toutes  Us  exagérations 
ir  lesquelles  cette  société  se  mit  au-dessus  de  la  Con^cntîoti 
le-mêmc  ,  et  les  mesures  sanguinaires  qui  plongèrent  quelques 
ois  après  la  France  dans  le  deulî.  Cependant  ces  commis- 
ires  ou  les  autres  accusateurs  de  Polverel  et  Sonthonax  ont 
■étendu  depuis ,  dans  les  Ddbals ,  justifier  la  lettre  de  îa  mu- 
cipalité  du  Port-au-Prince,  qui  prémunissoit  celle  de  Jacmeî 
ntre  ce  qu'elle  appeloit  r esprit  dominant  et  effrayant  de  la 
ranceio)^  en  disant  que  le  Port-au-Prince  entendoit  par  là 
Tesprit  des  Jacobins  qui  dorainoit  en  France  ,  en  janvier 
1793  (3)  ».  Ils  n'ont  cessé  de  déclamer  dans  ces  mêmes  Débats 
ntre  les  jacobins ,  les  terroristes  et  \ts  anarchistes.  On  va 
ir  quelle  a  été  leur  conduite  en  1793  et  Tannée  d%,rès. 

Pour  fonder  leur  nouvelle  popularité  ,  ils  âvoîent  commencé 

r   poursuivre  les  agens  de   l'ancien  régime  ,    que  Polverel   et 

nthonax  avoient  déportés.  Ils  publièrent  des  mémoires  contre   Jf'  ^^'"'  ^^ 

gouverneur  Blanchelnnde  ,  Cambefort,  Touzard  et  les  autres     girU" 

iciers  du   régiment    du  Cip  ,  contre   Girardin,   îa  Villeon  ,   ^'^^^^  ^  S,^ 

)rmcn3nt  ,  et  tons  les  ofEciers  de   la  station  qui  ctoit  arrivée'   ^*'"'"'§"«» 

Saint  Domingue    en   1791    (4  ).    Ces   mémoires    contenoient 

Extroic  des  registres  de    la  commission  intermédiaire,  des  22  et  2/,  fé  . 
T1793.  Débacs  dans  l'affaire  des  coloaies  ,   tome  II,  p.  209  j   tome  VII 

.  4°  «t:  43.  * .     . 

'•■Voyez  ci-dessus  le  chap.  III   da    tome  III,  §.  XXÎ. 

'  Débats  dans  l'affaire  des  colonies,    tome    Vîl ,  p.  294  et  açS. 

:i  Procès.vcrbaux  delà   commission  de  Saine  Domiague,  des  9,  x%    aS 

janvier,    ce  12  février  17^3.  *       * 

\^n'P^iid(i  Garran-CouloiuTox^Q   ly,  HK  ' 


Ils  accusene 
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l^eaucoup  plus  de  déclamations  que  de  preuves',  parce  que  ceîl 
que  l'on  pouvolt  administrer  contre  les  déportés  auroient  cor 
promis  peut-être  encore  davantage  rassemblée  coloniale.  Au: 
Page  et  Bralley  écrivoient-ils  dans  le  "même  temps  k  la  cor 
mission  intermédiaire,  pour  lui  demander  des  pièces  qui  fisse 
preuve  contre  les  accusés  (i).  Voilà  pourquoi  sans  doute 
Convention  nationale  n'apperçut  dans  U  plupart  des  préven 
que  des  indications  d'incivisme  ,  qui  ne  sufiisoient  pas  pour  ' 
mettre  en  accusation.  Un  d^crît  du  4  février  1790  ordonna 
mise  en  liberté  de  Cambefort  et  Touzard  ,  qui  ne  pourroic 
néanmoins  servir  dans  les  armées  dz  h  République  qu'après  av 
pleinement  justifié  leur  conduite  devant  une  cour  martiale  ,  q 
ïe  ministre  de  îa  marine  seroit  tenu  de  codvoquer  a  leur  c 
mande.  Girardin,  la  Villeon,  Dormenant ,  Poitou,  et  les  aut 
oriiciers  qui  avoient  été  déportés  avec  eux,  furent  mis  déhni 
rement  en  liberté  (2).  Desparbès  seul,  plus  excusable  peut-êj 
que  la  plupart  des  précédons  ,  fut  décrété  d'accusation.  Page 
Brulley  le  poursuivirent  d'abord  avec  beaucoup  de  vi/acité  [l 
parce  que  les  charges  envoyées  contre  lui  éîoient  étrange 
à  l'assemblée  coloniale. 

Il  fut  «  accusé  deva!ît  le   tribunal  criminel   du  départem' 
»  de  Paris,  d'âVoir,  mécliamment  el  à  dessein,   étant  fonctit 
»  naire  puUic  ,  et  dépositaire  de  la  force  pubIi?|Ue  ,  refusé 
j»  faire  a^ir  ladite  force  ,  après  en  avoir  été  requis  légitimemei 


î  Lettre  de  la  commission  de  Saint -Doraingae  à  h  commission  iiîj 
jî:»cdiaire,  du  20  janvier  17^2.  Vofcz  les  procrs-vcrbaux  de  ladite  coaii;, 
*ion  ,    séance  dudit  jour. 

2  Art.  11,111  et  IV  du  décret  du  4  février  179').  Voyez  aussi  les  pro^ 
Terbaux  de   la  €onxen-tion  nationale  ,  des  3  ,    ai.  janvisr    et  4  février.     | 

3  Trocès-verbaux  de  la  corïimission  de  la  partie  française  de  Saint-DomiB§ 
4s8  XI  c:  23  décembre  1.792,  3  et  9  jauvicr,  4  iîyj^ier  ^79^' 
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Savoir,   par  abus  cîe  ses  Fonctions ,  provoqué  Srcclemm  Us 
ciioyens   militaires  à  desobéir  aux  autorités  légiùmes  ,  et  dV 
voir  pratiqué  des   inar.œuvres  tendantes  à  ébranîcr  la  fidélité 
des  Glaciers,    soldats  et  autres  citoyens  français  (0  ».   Soit 
je  tous    ces    faits  ne  parussent  pas    suffisamment  prouvés  au 
ibunal  ,  soit  qu'une  partie  lui  parût  e::cusable  dans  les  çircons- 
nces  difficiles  où  Dc.parbès  s'etoit  trouve  ,  lors  du  passade  du 
)uvernement  monarchique  à  la  rc.^olution  qui  fonda  la  Répu- 
«çjue  ,     Despaibès  fut  acquitté.    Ou   doit  néanmoins  observeu 
:^e  ,  lors   du  jugement  de   son  affaire  ,  il  invoqua   l'apoui  da 
ige   et  Erulîey  oui  sY^toient  déjà  prononcés  contre  les  commis- 
ïres  civils  ,  et  qu'ils  prirent  sa  défense  avec  autant  de  chaleur 
/lis  en  avoient  mis  d.'abord  à  sa  poursuite  (2).  ÎIs  àvoiéntre- 
ochë,  sans  donner  aucune  espèce  de  preuve  ,  au  représentant 
peuple  iUazade,  qui  avoit  été  d^abord  chargé  du  rapport  de 
Ite  affaire  ,    d'avoir  voulu  favoriser  les  accusés,  en  ne  pro- 
isant  pas  les  pièces  les  plus  graves  contre    eux.    Ils    impu- 
ent  tout  aussi  gratuitement  à  Cambouîas  ,    qui    lui    succéda 
is  ce  rapport ,  d'avoir  livré  ,  dans  ïa  personne  de  Desparbês  , 
au  tribunal  révolutionnaire,  un  brave  officier,  qui  nWoiî  cou- 
pable à  ses  yeux  que  de  n'avoir  pas  voulu  ecrc  Vïnstniment 
■h  la  faction  criminelle  de  Polverel  et  Sonthonax  Ç^)  ».  Us 


r 


Arc.  I    du  dcGrecdu  4  février    i7.;3.    Acte    d'accusation,   décrété   1,  4 
rssui.anr.    Voyez   aussi   les    procès-verbaux  de  la  Convention  nationale   ' 

Il  et  i!2  décembre  17  )?.  ' 

;  Jugementdu  .7  o.vrif  .75-^.  Lettre  de  Desparbês  à  Page  etBruIIey,  dma 
'1   \  oyez  aussi  leurs  proc^^s-verbaux  ,  dss  2|  et3c.  avril. 
I  Procès  verbaux  delà  comn^ission  de  la  partie  française  àz  Sàînt-Domin.ue , 
17  fev.  Voyez  aussi  la  letae  de    Page  au  président  du  comité  coloniaf  da 
aTU    1793 ,  cote  GG.  8,;  de  son  inventaire  ,   la  Réponse  de  Page  et  Brulle/ 

calomnies  qu'on  .fai:  signer  au  citoyen  Bdley,  p.   x6;  le   Déveiopp.. 
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firent  des  rcproclies  d\i  même  genre  aux  commissaiics  cH 
pour  l'avoir  criminellement  déporté,  et  au  ministre  de  la  marin 
Moîîge  ,  pour  avoir  envoyé  à  la  Martinique  RccKaaibea 
<jue  les  commissaires  civils  avoient  nommé  à  sa  place  | 
intérim  (i). 

Elanchebnde  ,  qui  avoit  trop  souvent  cédé  aux  préjugés  ( 
ïoniauï  et  aux  iir.pulsions  des  assemblées  politiques  de  Sai 
Domingue  ,  mais  .t^ui  plus  d'une  fois  aussi  avoit  eu  à  lut 
contre  elles  ,  n'eut  pas  le  même  bonheur  que  Desparb 
On  pouvoit,  sans  doute,  lui  faire  des  inculpations  graves  : 
réloignement  qu'il  avoit  montré  pour  la  révolution  j  mais 
n'avoit  eu  d'autre  tort  envers  Saint-Domingue,  que  de  n'av 
pas  résisté  assez  fortement  aux  diverses  factions  qui  avoicnr 
cliiré  rassemblée  coloniale.  îi  avoic  été  décré.é  d'accusation  ] 
la  Convention  nationale.  Bruiley ,  qui  avoit  été  l'un  des  quat 
vingt-cinq  ,  Page  et  lui ,  qui  avoient  joué  un  si  grand  rôle  d 
îe  côté  Ouest  de  l'assemblée  coloniale  ,  ne  parent  pardonne 
ce  gouverneur  ses  liaisons  avec  le  parti  de  l'assemblée  du  Ni 
et  le  côté  Est  de  l'assemblée  coloniale.  Ils  commencèrent  d'abi 
par  exaspérer  les  esprits,  en  faisant  imprimer  divers  pamphi 
contre  lui ,  en  ks  distribuant  par-tout ,  et  particulièrement  i 
jacobins  (2).   Mais  ils  ne  pressèrent  point  son  jugement  jusq 

ment  des  causes  des  troubles  et  désastres  des  colonies ,  p.  77 ,  et  les  Dél] 
dans  l'affaire  des  colonies,  tome  III,  p.  367. 

1  Développement  susd. ,  p.  55.  j 

2  Blancheiandc  ,  ex  -  gouverneur  dî  Saint-Domingue  ,  convaincu 
^rahison  par  ses  propres  moyens  justificatifs.  Page  à  Paul  Alliot  ,  maire] 
Lcvroux.  Voyez  aussi  la  p.  jo  du  Développemenr  des  causes  des  troul 
et  désastres  des  colonies  ,  par  les  tommissaires  de  Saint  -  Domingue  , 
procès-verbaux  de  la  commission  de  Saint-Domingue  ,  des  9  janvier  et 
iévrier  ;  et  les  lettres  de  Page  et  le  Qraud ,  au  président  du  comité  coloni 
des   14  et   x5  avril.  . 
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Leur  haine 
contre   Bris- 


Gironde, 
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ftabllssc nient  du  tribunal  révolutionnaire.  Ils  l'y  poursuivirent 
ors  avec  une  grande  activité.  On  a  déjà  vu  cp'ils  l'y  firent 
•nd^mncr  ,  non  pour  les  faits  dont  il  avoit  été  accusé  par  U 
invention,  et  qui  pouvoient  lescompromcîtt.e  personnellement 
ec  une  grande  partie  des  membres  de  l'assemblée  coloniale, 
lis  pour  ceux  qu'ils   y  firent  substituer  (i\ 

Ces    poursuites  contre  les  agens  d'un  parti  entièrement  abattu 

îtoient,  pour  ainsi   dire  ,  que  l'introduction  au  plan  que  Page 
R_„ij^„  •      X  .  1  1  fc>      contre   Bris- 

cralley  avoient  conçu  pour  proscrire  tous  ceux  qui  avoient  ,^,  et  les  dé- 

noîgnc   de  réioignement    contre  les  préjugés  coloniaux    et    le   putés  de   la 

îlême    d'indépendance  des  quatre  -  vingt-cinq.   Les    malheu-    ^'      ' 

ises  divisions  qui  se  raanifesièrent  dans  la  Convention  natio- 

te,  presque   d::s  ses  premières   séances,  ne   leur    facilifèrent 

c  trop  les  moyens  d'y  parvenir.  Il  faîloit  sur-tout ,  pour  cela, 

débarrasser  de  Eiissot  et  des  députés  de  la  Gironde  ,  qui , 

^c  h  commune  de  Bordeaux  ,  avoient  toujours  été  les  défenseurs 

î  nommes  de  couleur  et  les  adversaires  les  plus  formidables 

système  de  l'indépendance  des   colonier..   Cétoit  Gensonné 

particulier  qui  avolt  présenté  la  loi  du  4  avril,  pour  assurer 

alité    des  droit,  aux  hommes  de  couleur  ;  il  avoit  également 

posé  cette  loi  du  17  aodt  ,  qui  ccnfirmoit  les  pouvoirs  des 

nmissaires  civils  envoyés  à  Saint -Domingae.  L'orateur  Ver- 

aud  avoit  un   parent    de    son  nom,  sénéchal    au    Cap  ,  qui 

oit    fortement    prononcé    pour   la    cause    de   la  liberté   des 

rs  ,    et    l'on    verra  dans  la    suite   que     ce    rapprochement 

voit  pas    échappé    aux    prétendus  commissaires  de    l'assem- 

c  coloniale  (2).  Leur  compatriote,  Boyer  -  Fonfrède  ,  avoic 

Voyez  ci-dessus,  auchap.  II  du  tomelll,  le  $.  XVU;  les  Débats  dans  l'^iFaire 
colonies,  tome  I  ,   p.   ,4^,   et  une  déclaration  de Brulley,  sans  date. 
Voyez  ci-dessous  le  J.  XVI,  p.  498 et  499. 

Hh  3 
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defabîcn  mérité  des  colonies,  en  présentant,  dan?:  dîver.Tc'cril:';  (s 

des  vues  utiles  sur  la  liberté  de  leur  commerce.  Cctoit  îui  c 

j 

svoit  été  le  rapporteur  du  projet  de  décret  qui  antorisa  les  h 
timenj  des  Etats-Unis  à  les  approvisionner.  îl  avcît  consu' 
page  et  Brurey  sur  îrs  moyens  d'7  ip.ppsîsr  la  irniiQu- 
Tiié  (2)  ;  mais  il  avait  d't  dans  son  rapport  :  «  Des  modifiCTtio 
»  lentes,  mais  nécessaires  pour  cha7i(:er  le  sort  des  esclave- 
»  peuvent  seules  assurer  la  psix  des  colonies;  et  nous  savon' 
»  citoyens  ,  que  lorsqu'on  fait  un  premier  pas  vers  la  libert 
:^  après  avoir  parcouru  b.  chaîne  des  calamités  qui  l'entoure 
»  à  sa  naissanca ,  il  faut  arriver  un  jour  aux  limites 
y>  hUn  (3)  ».  En£n,  lorsque  Verncuiî  et  les  autres  colons  dépori 
par  Soatîionax  ,  au  mois  de  décembre  1792  ,  se  présentèrent  à 
Coîîvenlion  nationale  pour  demander  leur  liberté  provisoire 
Boyer-Fonlrède  fit  décréter  qu'ils  ne  l'obtiendroient  que  moye 
nant  caution.  Le  procès-verbal  de  la  prétendue  con-mission 
Saiîît-Doraing'je  ajoute  que  «  quelques  voix  sorties  de  la  % 
33  lion  de  la  Gironde  et  de  Brissct  deraandcienî  que  ces  c 
»  Ions  fussent  envoyés  à  rAbbaye  (4).  » 


1  Des  moyens  Az  conserver  les  Antilles  à  la  Frnnce  ,  si  nons  arnns  u 
-guerre  maritime,  par  J.  B.  Boycr-Fonfrède.  Rapport  et  prokc  de  décre!  s 
les  approvisionnemens.  des  colonies ,  par  le  même.  Réoonse  des  comrrjssai! 
ide  Saint-Domingue  aux  questions  du  rnême.  Procès -verbaux  de  la  cor' 
Snisslon  de  Saint  Domingue  ,   du  3o  janvier    1793. 

2  Pr©cès-verbaux  de  h  coi-nirtission  de  Saint-Domingue  ^it%  2a  janvj'st 
«)  et  12  féviier  1793. 

o  Rapport  et  projet  de  décret  sur  les  approvisionnemens  des  colonies 
|>:ar  Boyer-Fonfrècie  ,  p.  \\, 

4  Procès-verbaux  de  la  ccynTOSsioa  de   Saint- Doniingue  ^   des  22  et    a 
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La  haine  (îescommîssaires  de  l'Assemblée  colonîaîe  leur  at^joîgnit'       ^^  .^^ 
in  autre  députe   qui  avoit  eu  le   co-^raae  de  faire  un  pas  dans      Discussions 
'amélioration  du  sort  des    esclaves  :  Camboulas  avoit   proposé   s.^  k  aéa., 
:t  ùît  adopîer,au  noiTi  du  comité  de  défense  générale  ,  le  décret  ^^^^  ^^  ^.^^ 
tu  5  mars  1793,   qui,  en  approuvant  rétablissement  des  corn-    ^ipUne     des 
.agnics  franches  (O  ,  aiitoriso't   les   commissaires  c'vils  et  les  ateliers, 
;ouve>neurs  des  colonies  «  à  faire  provisoirement,  dans  les  ré- 
!  glemens  de  police   et    de   discipline    des    ateliers  ,  tous  les 
"changemsns   q:uis  jugeroient   nécessaires   au   maintien  de  ^- 
.   paix  intérieure  des  colonies»  .   Page  et  Bruîlsy  ,  qui  ont  qua- 
ifîé  ce  décret  de  contre-révolutionnaire  dans  les  Débats  et  dans 
iivers  pamphlets  (2)  ,  vinrent  avec  quelques  autres  colons  en 
lemander  le  rapport  à  la  Convention    nationale.     L'envoi  dans 
es   colonies    en  fut  en   conséquence  suspendu  le  19  du  même 
îiois.   Julien  Raimond  et  d^autres  hommes  de  couleur  ayant  de- 
mandé presque  dins  le   même   temps  reî:écution  du  décret,  Is 
comité  de  maiinc  et  des  colonies,  à  qui  les  deux  pétitions  fu- 
rent renvoyées  ,  ouvrit  une  discussion  contradictoire  entre  Rai- 
mond  et  les  prélendas  commissaires  de  l'Assemblée   coloniale-. 
Ceux-ci  assurent  qu'ea  conséquence  de  cette  discussion  ,  le  co- 
mité prit  un  arrêté  pour  demander  la  révocation  du  décret  du  5 
mars  (3)  s    mais  d'autres  mémoires  semblent  annoncer  au  con* 

1  Proecs-vcrbaux  de  la  Convention  nationale,  à\.\  5  mars  1793.  -Dé- 
veloppemenc  des  causes  des  troubles  et  désastres  des  colonies ,  par  les  com- 
missaires cfe  Saint.Domins;ue.  Voyez  ci-dessus,  le  §.  XI,  p.  4^8,  et  les  Obser- 
Yâtioas  sur  le  rapport  et  le  projet  de  décret  présentas  gar  DotrJer  ,  p.  7. 
■  2  Débats  dans  l'affaire  des  colonies  ,  tome  I,  p-.  ^H^  Développcmeiif 
«usd.     Lettre    de  Mo?3ge  à  la  Convcùtion  nationale  du  SI  mars  1793. 

^  Développement  susd.  ,  p.  12  ,  i3.  Débats  dans  l'affaire  des  colonies.^, 
tome  II ,  p.  287  s  tome  \ÎIT  ,  p.  3 18.  Pétition  de  Page  et  Brulky  ,  etc.  ,  da  iB 
«Mrs  1793'.  Vorei  au:si  leurs   procès-verbaux  du  5  mars  aa^  anil. 
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traîre  que  Page  et  Brulley   renoncèrent  à  la  discussion ,  parc 
qa'eile  ne  leur  fat  pas  favorable  (  i  ) .    Il  est  certain  du  moir 
qu'elle  se  prolongea  jusqu'au  mois   de  juin   1793  ,    et  qu'eli 
fournit  aux  prétendus  commissaires  de  Saint-Domingue  le  pr( 
texte  d'insulicr   dans    divers    pamphlets  tous  ceux  qui  avoiei 
approuvé  le  décret  du  5  mars.    Ils  ont  osé  y  dire  que  «  Brissoti 
v>  Guadet ,  Boyer  -  Fonfrède  et  Camboulas  ,   après  leur  avoj 
»  offert  de  faire  prononcer,  à  la  fin  de  la  guerre,  Vïndêpendanc^ 
lè  des  colonies ,  s'ils  vouloient  leur  laisser  passer ,  sans  rien  dire, 
»  le  projet  qui  fut  décrété  le  5  mars  »  ,  proposèrent ,  sur  lei 
refus ,  au  comité  de  défense  générale  de  Iqs  mettre  en  arrestii 
tion.  Ils  traitèrent  en  conséquence  dans  leurs  libelles  ces  reprci 
sentans  du  peuple  de  traîtres  et  d'agitateurs  (2).   On  v^oit  j 
peu  près  les  mêœes  faits  dans  les  procès  -  verbaux  de  la  prétenj 
due  commission  de  Saint  -  Domingue.    On  y  ajoute  que  Guadc 
se  permit  des  diatribes  criminelles  contre  les  déportés  de  Saint 
Domingue  ;  que  Camboulas  y  dénatura  un  propos  de  Verneull 
qu'enfin   «  la  majorité  da  comité  parut  à  Page  dans   les    même 
»  principes  et  la  même  mauvaise  volonté»  ,  et  que  c'est  là  c( 
qui  détermina  Brulley  et  lui  à  se  faire  recevoir  à  la  société  de 
jacobins  quelque  temps  après  (3).  Dans  d'autres  écrits,  ils  re- 
présentent Brissot  comme  «un  monstre  socidX,  qui  préparait  le 
»  chute  du  trône  en  jurant  la  constitution  ,   comme  il  pré- 


1  Réflexions    de  Page  cç  Braîley    sar  les  maux  de  Saint-Domingue. 

2  Développement  susd. ,  p.  55  ec  56.  Réflexions  sur  les  colonies ,  pai 
Page,  p.  9  ,  note  5.  Motifs  du  décret  proposé  furtivement  par  M.  Cam- 
boulas ,  au  nom  du  comité  de  défanse  jéaérale  ,  par  Page.  Débats  daa* 
l'affaire  des  colonies ,   tome  III ,  p.  35t, 

3  Développement  susd, ,  p.   73, 
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pjiroît   le   retout   àd  despotisme   en  votant  la   liberté   géné- 
rale (  i  )  »  .   On  verra  bientôt  cocr.bien  ils  contribuèrent  à  em- 

êcher  qu'il  ne   put  vivre  ajsez  pour  concourir  à  procîamer  un 

mr  cette  liberté. 

Le  ministre  de  la  marine  ,  Monge  ,  ne  fut  pas  plus  ménagé 
ans  ces  pamphlets.    C*éloit   «  une  torpille  funeste  à  la   Francs 

et  plus  funeste  aux  colonies» ,  qu'ils  accusoient,  ayec  Brissot, 
ylavicre  et  Lebrun  ,  d'avoir  voulu  livrer  les  colonies  à  l'Angle- 
;rrc  ,  parce  que  les  instructions  du  conseil  exécutif  pro/isoire 
/oient  chargé  le  ministre  Genêt  de  négocier  avec  les  Etats-Unis  , 
ui  n'avoient  point  de  marine  ,  un  nouveau  traité  pour  îa  dë- 
:nsc  de  ces  établisscmens  (2).  Enfin  ils  faisaient  un  dfrnier 
rime  à  Bris.ot  d'avoir  porté  ce  même  Monge  au  ministère  de  îa 
larine  ,  et  soutenu  Adet ,  son  gendre  et  son  adjoint  dans  les 
areaux  de  ce  même  ministère  (  *  )  .     . 

Dans  la  discussion  entamée  devant  les  comUés   de    miïine  et 
es  colonies    gur    le  décret  du  5  mars  ,  Page  et  Brulley  avo^^nt 
iculpé  plus  positivement  encore  Julien  Rdimond   d'avoir  em      „  '  „     j, 
loyé  ou    voulu  employer  à  salarier  Briisot  et  quelques  autres   lettre  de    J. 
mis  des  noirs  une    somme  dti  plusieurs  millions  ,    dont   Rai-   Rain^ond. 
lond  avoit  annoncé  l'offrande  ,  au  nom  Aqs  hommes  de  couleur  , 

l'Assemblée  constituante.  Pour  donner  du  poids  à  cette  calom- 
ie  ,  Page  et  Brulley  avoient  fait  imprimer  àzs  lettres  de  Julien 
îaimond  ,  que  l'Assemblée  coloniale  avait  interceptées  ;  et  au 
noyen  de  quelques  altérations  assez  peu  sensibles  qu'ils  y  av-oient 

i  1  Proccs-vcibaux   de    la  commission  de    Saint-Domingue,    ài^  22   et  aS 
aars  17.^3. 

a  Développement  susd, ,  p,  90  et    91 ,  note  2« 

3  Dcveloppenaent  susd. ,   p.  7S  et  79»  ^ 
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fâhe?,  ces  lettres  prifoissoient  justiÊer  îeiTrs*mciiTpRtîons.  îî 
eut  à  ce  sujet  une  séance  extraordinaire  au  comité  de  marine  î 
ècs  colonies,  Julien  Raimond  y  prouva  la  perfidie  de  ses  advei 
Sâïre^  3  ils  ns  répondirent  que  par  des  fciux-fayans  étrancrers  à  ] 
qnesticn.  Enîin  ,  Quand  on  voulut ,  dans  la  séance  suivante  ,  vér: 
iîcr'le  hit  sur  les  originaux,  Page  et  BruIIey  refusèrent  de  s'' 
prêter.  Ils  annoncèrent  dans  une  letlre  «qu'ils  ne  se  Jivreroiei; 
»  a  aucune  autre  discussion  sur  czi  objet  ^  convaincus  qu'il  d 
»  resuîieroît  de  là  qu'une  perle  de  temps  pour  îe  comité  »  .  ' 
n'est  pas  vrai  d'ailleurs  que  îa  séance  de  la  veille  neût  p: 
été  destinée  à  cetîe  discussion,  et  qu'ils  eussent  dès -lors  refuî 
d'yenire:r,  co.nme  ils  l'ont  depuis  prétendu  dans  divers  pan; 
plriels  et  dins  les  Débats  (i).  Quoi  qu'il  en  soit ,  le  comilëj 
vèrificauon  faiie  des  pièces  ,  «  déclara  qu'il  étoit  unanimemerj 
»  cl  de  piu6  en  pins  convaincu  que  les  commissaires  de  Sainl 
^»  Dorningiie  avaient  pr6enîé  ,  dans  l'écrit  dont  il  étoit  que' 
y>  tion  ,  des  passages  tronqués  de  cette  lettre  (de  J.  Raimond  j 
y>  des  rspprocîîei^ens  de  plir25es  isolées  de  celles  qui  en  fîxei 
»  le  vénuble  eens,  r::t  même  des  omissions  ou  dzs  chan^emen 
y>  de  mots  qni  caraclérisoient  d'une  marûère  très  -  différente  c 
»  la  vlntahle  les  senîimers,  les  avis  ou  les  cxhortaticHs  qu 
95  le  cit.  Raiciond  commyniquoit  ou  dcnnoit  à  ses  concitoyens) 
Enfin  le  comité  autorisa  Julien  Raimond  à  se  ïûiç.  donner  un 
expédition  de  ses  procès  -  verbaux  ,  relatifs  à  cette-  discussion 
«  comme  le  seul  moyen  de  justifiGatioR  qu'il  put  lui  accor 
»   der   {2).  »  1 


1  Tome  III,  p.  81.  PxéS-xions  sur  les    colonies  ,    par  Page. 

2  Ixrr.-ics  des  registres  du  comice  de  marine  et  de?  colonies  ,  des  n  et  2 
septembre  1793.  Lettre  de  Page  et  BiuUe7  audit  comité,  du  23  septembrÉ 
DéDats  daiasl'afralre  des  colonies,  tonte  I ,  p.  17  ■,  et  tome   111,  p.  Go  ec  J74 


'\ 
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Pag*  et  Bi"aîîcy  s'ctoîent  de?  -  lors  apperçus  qu'il  y  avoît  des       ?•  Xliî. 

fnoyeHs plus  cfncaccs  qus  ers  discussions  pour  se  débarrasser  de        ^"^^ 

,  j        •    .  ,,  ,,  ,  ,      ,,  ,       .         .         .      ,  nonciationw^ 

leiKs  aGv'crsaires.   lis   pronttrert  de   1  exagération  imprur.ee  par    ,^  n ---^t  es 

que/ques  auibiiieux  à  l'cplnicn  publique  pour  assurer  la  perte  de   de  la  Giron- 
Btissot  et  fies  dc'putrs  delà  Giror.de.  II  paroît  même  certain  qu'ils   ^^  ■>  ^"^  "^"'^"' 
Contribuèrenl  b^auconD,  nar  leurs  intri2;'îes  et  leurs  libelles,  à  dé- 
ternincr  cette  direction.  On  a  vu  que  ces  hommes  si  décidément 
ernemis  des   rcpuhllclste.s  au   mois  d'août    1792,  {  i),  s'étoient 
fail:  recevoir  aux    jacobins   de  Paris  au  mois  de  février  179^  (2), 
Deux  mois  après,  ils  dénoncèrent  Erissot  à  cette  société,  ainsi  que 
tous  ceux  qui  avoient  eu  quelques  relations  avec  lui  dansTaffaire 
des  colonies,  cramme  des  contre -révolutionnaires  vendus  à  TAn- 
gletîrre.   Ils  ne  s'embarrassèrent  guère  de  fournir  des  preuves  ; 
ils  savoîent  que  des  assertions  audacieuses  sufSroîent  pour  pro- 
duire de  l'effet.  On  rem;^rquc  ,  dins  la  lettre   qui  contient  cette 
d^'nonciatîon  ,  les  lignes  suivantes  :   «  Fabre- d'Egîantine  a  savani- 
»   ment  rassemblé  les  traits  di^/ers   qui  caractérisent  Brissot  et  sa 

»  faction  crlniinellc ,    .     Les  colonies ,  et  princi- 

X  paiement  celle  de  Saint- Domingwe  ....  ont  été  dans  ses 
»  mains  une  spéculation  co;xrr<r-/-ét'o/iV£/£)'7/2<2i/T.  .  .'Le  traître,  ,  . 
i->  Brissot,  seul,  sut  apprécier  les  moyens  que  lui  présentèrent 
»  ces  circonstances,  et  les  différentes  classes  d'hommes  devin- 
»  rent  po'ir  lui  une  spéculation  contre  •  révolutlonnaîr".  :  le  gou- 
»  vernement  fut  son  complice  j  et  les  mulâtres  et  nègres  libres, 

»  devenus  ses  instrumens ,  furent  mis  en  révolte 

»  Brissot  fît  nosim.er  pour  commissaires  civils  à  Saint-Domingue 
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1  Voyez  ci-dessus  le  ?.  VIII  ,  p.  4S1. 

s  Procès-verbaux  de  la  commission   de    Saint-Domingue  ,  du  2^     février 
'r79.'>.  Dé'oacs  dans   l'aiTaire  des  colonies,  tome  III,   p.  20.;),  tome  VII, p.  4^» 
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»  Mirbeck,  Roomeet  Saint- Léger.  Lcprem'i^t  esfun  syhan 
»  aristocrate 'y  les  deux  autres  sont  deux  assassins  contn 
»  révolutlor^naires  ,  dont  le  tribunal  révclutiomiaire  mesurer 
»y  hlentôt  le  civisme  à  la  hauteur  de  l'échafaud.  Brissot  i. 
»  Eommer  les  commissaires  demeurés  à  la  Martinique  avec  Beh; 
»  gue.  Brissot  iîî  nommer  les- commissaires  Sonthonax  et  PoJ 

**  "^^^^^ Brissot,   Gensonné ,   Guadtt ,  car  je   fa 

»  marcher  tous  les  factieux  sur  la  même  ligne  ,  applaudissant  j 

»  ieursactes  etàleurs  agens firent  sortir,le  5  mars  dernierj 

»  un  décret  contre  -  révolutionnaire  ,  qui  légitîmoit  toutes  le 
»  scélératesses  de  ces  commissaires  leurs  complices.  Malgré  le 
»  intrigues  da  député  Cambouîas ,  dont  V ignorance  peut  seul 
»  égaler  la  lâcheté  ,  ce  décret  fut ,  à  la  sollicitation  des  colons 
»  renvoyé  à  Texamen  du  comilé  de  marine  ,  qui  en  a  reconnu  /. 
»  perfidie,  et  les  colons  n'attendent  que  îe  retour  de  la  saint 
yy  montagne  pour  en  provoquer  îe  rapport.  Monge ,  cette  tor- 
y>  pille  politique  ^  qui  par  des  combinaisons  criminelles  ^ 
»  volontairement  immolé  les  Antilles  ,  secsndolt  par  son  inerti( 
»  et  ses  acîes  ceîte  faction  désorganisatrice  f  i  ).» 

La  déplorable  révolution   du  3i  mai  ne  servit  que  trop  leî 

vties  ds  Page   et   Brulley.   Ils  contribuèrent  plus  que  personne 

à   préparer   le  supplice  de   Brissot   et    des  députés  qui  furenl 

la    conyen-  sscrlfiés  avec  lui.  Peu  de   temps   après   cette  journée  ,  le  ci^ 

T^v^u     ^'  *^^''^"^  chevalier  de  Verneuiî ,  qui  avoit  joué  un  si  grand  rôle 

dans  les  troubles  du  Cap,   an  commencement   du  mois  de  dén 
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1  Lettre  de  Page  au  président  de  k  société  des  amis  de  la  liberté  et  de! 
régaîité,  du  21  avril  x'j.jS.  Autre  de  Page  et  BruUey  au  même,  du  i  mai-j 
Extrait  des  registres  de  la  commission  de  Saint-Douiiiï^uc  ,  dcsd.  jours. 
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cembre  1792  ,  Larcbevcsque-Tiiibaiidi ,  Page  ,  Brulîey  ,  et  quel- 
ques autres  colons  vinrent  à  la  barre  de  la  Convention  natio- 
nale demander  que  prompte  justice  fût  f[il>.e  de  Brissot  et  de 
tous  ses  compUces .  Leur  pétition  fut  placardée  à  tous  les  murs 
de  Paris.  Non  seulement  ils  y  dépeignirent  ces  victimes  d*unc 
faction  féroce  comme  àzs  contre- révolutionnaires  ;  mais ,  pour 
porter  contre  cuï  la  fermentation  à  rextrême,  ils  présentèrent 
i  la  Convention  deux  drapeaux  souillés  des  attributs  de  la 
royauté  ,  qu'ils  disaient  avoir  appartenu  aux  nègres  insurgés. 
[Is  observèrent  que  l'un  d'eux  avoit  été  pris  par  les  nègres  sur 
!es  colons  du  Dondon  après  le  massacre  des  patriotes  ;  qu'on 
jf  liscit  autrefois  la  Nation  et  la  Loi,  mais  que  les  rebelles 
ivoîent  remplacé  cette  légende  par  un  vive  le  roi  I  Ils 
îrent  tous  leurs  efforts  pour  engager  le  directeur  du  lycée  , 
Desaudrais  ,  à  dénaturer  une  pantomime  intitulée  ,  la  Li^ 
hrté  des  nègres  ,  qu'il  faisèit  alors  représenter  ,  et  à  y 
produire  un  des  drapeaux  qu'ils  avoient  offerts  à  la  Con- 
irention  nationale  (  1  ).  On  eût  pu  se  rappeler  alors  que 
le  parti  àes  qnatre-vingt-cinq  ,  qui  envoyoit  les  pétitionnaires 
à  la  barre,  éloit  celui  qui,  en  1791  ,  avoit  faH  effacer  de  la 
Salle  de  l'assemblée  coloniale  le  nom  de  la  Natio?i  (2.).  Les  pé- 
titionnaires répétoient  au  surplus  qu'on  avoit  la  preuve  de  la 
corruption  de  Brissot  par  Raimond ,  et  ils  ajoutoient  ,  pour  em- 
pêcher qu'il  ne  s'élevât  quelques  voix  pour  sa  défense  :  «  Il 
»  n'est  donc  pas  étonnant  de  voir  des  appelans  au  peuple  , 
!»  des  Brissotins  ,  parcourir    les   bancs  de  la  Convention,   vo- 

f ■       — ■  '    '  ""' 

! 

I  1  Procès- verbaux  de  la  commission  de  Saint-Domingue,  des  14  ^^  ^^ 
liaavicr  ^J)?).  Leccre  de  lad.  commission  à  Desaudrais,  du  lo  janvier, 

I     a  Voyez  ci-de4sus  le  chao.  I,  du  tome   II  j  f.  XXIV, 


91^ 


i-^^ 


M<l«Ml 


»..4ir 


eux. 


(  4-94  ) 

»  iiiU-aat  des  învectu^es  contre  les  colons  5  leur  Intention  e 
«.dVaénuer  leur  témoignage  contre  Bri.sot  et  autres  destra. 
»   teurs  de  leur  pays(i). 

,=    "''''•'  Q^o^^'ii  y  aît   ici  une   lacune    dans  hs   registres  d,s    pu 

rJnià  rédi^r  ^'""f^'  ^«"^^.i.saires  de  Saint-Doi^ingue  ,  il  a^est  pas  moins  con. 
racrcd^^cal-  ^^''^^  P'^'^  ^es  registres  et  par  leur  correspondance  ,  que  ce  farer 
.arionconrre  eux  qui  fournirent  à  Amar  la  partie  d,.  l'acte  d'accusatio: 
contre  les  vlngi-deux  députés  condamnés  quelque  temps  apn 
2U  tribunal  révolutionnaire.  îh  s'en  sonc  mcme  glorifiés  dar 
diver.^^  écrits.  On  lit  dans  une  ie;.tre  de  Page  à  Camboulas: 
«  Qui  a,  depuis  un  an,  poursuiv^i  Brissot?cVjr  Brullcv  c'e 
»  nioi  .....  Qui  a  fait  tomber  la  tête  de  Blanclielandei 
»  c'est  Brulley  •  c'est  moi  (^j  ,.  Qn  lit  aussi  dans  le  procèJ 
verbal  de  leur  séance  du  i3  septembre  1793  :  Les  commis 
saires  se  transportent  chez  le  ciioyen  i^mar  ,  chargé  de  Tact 
d'accusation  de  Erissot  ;  ils  restent  avec  hd  ""depuis  ha. 
»3  heures  du  mai^i  jusniCà.  midi,  et  travaillent  avec  lui  su 
y>  la  pariie  de  cet  acte  qui  prouve  que  Bris  sot  e,t  Vauteu 
»  de  la  perte  des  colonie,.  I!s  fournissent  à  cet  égard  tou 
»  tes  les  preuves  et  renseignemens  qu'ifs  cnt  en  leur  posse.- 
»  sion  contre  ce  grand  coupable  (3)  ».  A  îa  séance  du  16,0 
^     »  lit  encore  :  «  Les  commissaires   vont  chez  le  ci^oven  Amar 


1  Sur  Erissot  et  complices  ,  pccirion  des  républicains  français  d'outre  mer 
à  la  Convention  nationale ,  en  offrant  des  drapeaux  pus  par  les  patriotes  su! 

■-les  révoltés  contre.révolutionnaircs. 

2  Lettre   de  Page  à    C.mboulas ,  lettre  Q, ,   n^.   16  ,    de  l'inventaire   dci 
papiers  des  commissaii-es  de  l'assemblée  coloniale. 

3  Extrait    du  registre   des  procès  -   verbaux  de  îa   commission  de    SaintJ 
lyoniirgue  ,   du   i3  septembre  i/t^S. 
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auquel  ils   font  remise  des  notes  reîatîv^es  à  l'aSJre  de  Bfîs^ 
"  sot ,  auteur    à\i    dcsaslre    de   la    coionie  ;    ces  notes  .doivent 
servir  à  motiver  en  partie  Tacte  d'accusation  dont  le  citoyen 
Amar  est  charge   contre  ce  du-puté  perfide  ,   au  nom  du    co-f 
niit'i  de  sûreté  générale.  Ils  ont  à  cet  effet  une  conversatioa 
/j/T  intcressantu  avec  le  citoyen   Amar  (i)  ».  Page  et  Brul- 
iy  ont  depuis  présenlé  dans  les  Débats  cet  acte    d'accasaUon 
omme  une   preuve  authentique  des  critnes   qu'ils    attribuoient 
Brissot  et  à  ses  collègues  (2).  Il   est  remarquable  que  les  pré- 
:ndus  commissaires  y  renouveîlcrent  contre  les  accusés  rimputa- 
on  de   corruptic.i  qu'ils  avoient  faite  à  Julien  Haimond  ,  quoi- 
ue  l'arrêié  du  comité   de  marine  et  des  colonies ,  qui  repous- 
)it  cette  calomjne  ,  tùi  été  rendu   si    peu    de    temps  aupara- 
ant.  Voici   ce  qu'on  lit   à  cet    égard   dans   l'acte   d'accusation 
résenté  par    Amar  ,    et   dans   Texlrait  que   Page  et  Bruiiey  en 
nt  donné  dans  les  Débats  pour  Justifier  leur  inculpition.   «  Piit 
vouloit  perdre,  nos   Colonies   :  Biissot    et  les  Girondins  ont 
perdu  nos  colonies,  i>Vij-j'of  ,  Pédon,    Guadet  y   Gensoîiné , 
Vergnuzud,   Ducos  ^  Foiifrède  ,   ont    rédigé  les   opérations 
relatives  à  nos  colonies ,  et  7ios  colonies  sont  réduites  â  la 
plus  affreuse  situation.    Les  commissaires  coupables  qui  les 
ont  bouleversées  de   fond  en  comble  ,  Sontbonax  et  Polverelj 
sont  à-la- fois   leur  ouvrage   et  leurs  complices.  C'e:t  en    vaia 
qu'ils  ont  essayé  de  déguiser  leur  projet  perfide  ,  sous  le  voil^ 
de  la  philanlliropie  ,  comme  ils  onf  caché  long-temps  celui  de 
ressusciter  la  royauté    en  France  ^  sous  la   forme  de  la  Ré- 
publique ;  il  existe  des  preuves  même  littérales  de  leur  cor^* 

1  Extraie  dud.  registre,  du  16  septembre  179^^. 

»  Débats  dans  l'alîairc  des,  colonies,  tome  î ,  p.  L79 ,  etc, 
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»  ru-pùon  dans  la  correspondance    du   nommé   Raîmond,  I< 

»  coopérateur  et  leur  créature.   Raîmond  pressuroit  les  hoi 

y>  mes  de  couleur  pour  partager  leur  substance  avec  Brlssc 

»  Pètioji  ,    Guadet  ^    Gensonnè^  Vergnïaud  ;   ils  étoient  ié^ 

»  laleurs ,  et    leurs  opinions  sur  les  colonies  étoient  un  ol 

»  de  trafic  ;  leur  langage  ne  diffère  point  de  celui  des  tyr. 

»  ligues  contre  nous.  Brissot  s'est  présenté  aux  jacobins  au  m 

»  d'août   3790,   pour  commencer  Texécution  d'un  plan  d'ini 

•»  gue  j  déguisé  sous  wne  apparence  de  philanthropie  ,  et  d- 

»  le  résultat  fut  la  ruine  de  nos  colonies  (1).  » 

|.  XVI.  P^ge  et  Brulley  ont  néanmoins  prétendu  ,    au  com.mencemi 

Fausseté  de   ^^g  Débats,  qu'ils  n'avoient  jamais  concouru   k  l'acte  d'accu 

•^.         V  tien   des   déDutés   delà   Gironde:    Brulley  a  même  ajouté ,  ai 

tions    a    cet  *  ^  ^  ^  -'  '  \ 

égard.  cette    hypocrisie   que   Page   et  lui    ont  toujours  employée  p<; 

s'accommoder  aux  circonstances ,  «  que  dans  l'affaire  de  Bris! 
»  on  av'oit  confondu  une  grande  partie  d'honnêtes  gens ,  d' ho 
»  mes  prohes  y  auxquels  la  Convention  nationale  avoir  (  depu 
»  rendu  justice  »  j  que  jamais  ils  n'avoient  été  contre  les  c 
fiitks  de  la  Gironde  (2).  D'après  les  preuves  qui  ont  été  d( 
néei'  du  contraire  ,  Brulley  a  été  forcé  de  modifier  ces  faus 
.allégations.  Il  a  dit  que  si  Brissot  et  les  députés  de  la  Giror 
avoient  été  accolés  ensemble  dans  quelques  ouvrages  de  Pa 
et  de  lui ,  cela  venoit  des  explications  que  ces  derniers  avoît 


^ 


1  Acre  d'accusation  contre  plusieurs  membres  de  la  Convention  national! 
présenté  ,  aa  nom  du  comité  de  sûreté  générale  ,  par  Amar  ,  le  treizième  jc| 
du  premier  mois  de  l'an  2,  p.  48  et  49*  Moniteur  Universel  ,  du  27  octobi 
Débars  &ans  l'affaire  des  colonies,  tome  II  ,  p.  179.  1 

2  Débats  daas  l'afiaire  des  colonies,  tcnae  I  ,  p.  178  ,  et  tome  VIlj 
p.  021, 


^\ 
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eues  avec  Boyer-Fonfrède ,  et  de  ce  que  Brîssôt  ayant  été  dé- 
noncé par  eux  au  comité  de  défense  générale  ,«  en  présence 
«  des  députés  de  la  Gironde  ,  qui  composoient  en  grande  par- 
•  tie  ce  comité  ,  Guadet  s'ctoit  expliqué  dans  des  termes 
»  qui  ne  permirent  pas  à  Page  de  douter  c^u'il  ne  participât 
»  aux  opérations  de  Brlssot ,  et  qu'il  ne  fut  mal   intentionné  , 

>  quant  à   l'affaire    des    colonies    .......... 

>  Mais,  ajoute  Brulley,  lorsque  les  colons  ont  atta^^^ué  Bris- 
■  sot  ,  ils  n'ont  jamais  attaqué  les  défutès  de  la  Gi^ 
'  ronde Quand  Page   s'est   eipliqué  sur  les 

causes  qu'il  prétendoit  devoir  motiver  la  dénonciation  qu'il 
vouloit  faire  de  Erissot ,  celui-ci  étoit  présent  5  en  saie  toute 
rinfluence  qu'il  avoit  sur  le  comité  de  défense  générale  (*j  i 

•     .  il   n'y    avoit  pas   alors  de  tribunal    révo- 

luîionnaire  ;  alors  il  n'étoit  pas  question  de  le  conduire  à  la 
mort;  alors  il  étoit  tout- puissant  (1).    » 

Les  écrits  et  les  procès- verbaux  même  de  Page  et  Brulley 
onstatent  le  contraire  de  tout  cela.  Ce  n'est  point  à  cause 
e  la  dénonciation  contre  Erissot ,  que  Page  et  Brulley  eurent 
ne  discussion  avec  Boyer- Fonfrède  au.  comité  de  défense 
énérale;  c'est  paice  qu'il  s'opposa  à  |a  mise  en  liberté  pure 
t  simple  de  Verneuil  et  des  autres  colons  qui  avoient  été  dé- 
ortés  avec  lui.  Les  Girondins  ont  été  effectivement  compris 
/ec  Erissot  dans  presque  tous  les  écrits  des  prétendus  com- 
ûssaires  de  Saint-Domingue  et  des  colons  de  leur  parti.  Enfin 
I  est  démontré  que   les   poursuites  les  plus  actives  de  Page  et: 


I  *  Les  Débats  poicent  ici  par  erreur  ,   ^u  moins  dans    l'imprimé  :  }e   cornue 
'r  sùrecé  générale  au    lieu  du  comité   de   défense  générale» 

'  1  Débats  dans   l'affaire   des  colonies ,  tome  IX  ,  p.  8  et  9, 

\Raj?^on  i^ar  Garran-Coulon,  TonxQlV^  U 
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Bf  uîley,  contre  tous  ces  députés  eurent  lieu  depuis  Fétablissenit 
du  tribunal  révolutionnaire,  et  après  le  3i  mai.  Indépendamm 
des  indications  q^u^on  a  déjà  vues ,  on  trouve  encore  dans 
registres  de  Page  et  Bruîley ,  le  compte  d'une  visite  qu^ils  fir 
à  Amar  au  second  mois  de  l'an  2  ,  «  tant  pour  lui  deman 
»  des  eïemplaires  de  son   rapport  sur  Brissot ,  que  pour  T 

»  faire   relative   à  Milscent La  conversati* 

»  y   est-il  die ,  s'engage  sur  Taffalre  de  Brissot  et  complic 
»  Amar  recommande  aux  commissaires,  lorsqu'ils  seront  assigi 
»  de  parler  sur  tous  les   chefs  d* accusation  ^  et  à    cet  ^ 
»  il  les  engage  à  se  rendre    demain  chez   lui  pour  aller 
»  semble  au  tribunal  révolutionnaire  prendre  connoissance 
»  toutes  les  pièces  :  ils  le  promettent(i)  ».  On  trouve  en  c 
7)  séquence  parmi  les  papiers    de   Page  et  Brulley  un  mo<| 
»  de  déposition  dressé  par  ce  dernier  ,  qui   porte  sur  les 
»  pûtes  de  la  Gironde    comme  sur  Brissot  lui-même    (2). 
trouve   encore  dans  les  procès- verbaux  àts  prétendus  comi 
saires    de  Saint-Domingue   (3)  une  lettre   à    des    agens  q 
cnvoyoient  dans  les  Etats-Unis  ;  ils  les  invitent  à  dire  aux  co 
que  la  République  aura   grand  soin  d'anéantir   les  Brissot 
les  Girondins  »  les  Blanchelandistes ,  dès]  qu'elle  sera  dél 
rassée   de  l'affaire  de  Toulon.  Enfin  ,    dans    une  pétition 
sentée   quelque  temps    après     par   Page    et  BruUey  contr 
sénéchal  du  Cap  ,  Vergniaud ,  qui  venoit  d'arriver  en  Frar 
ils  demandent  son  arrestation ,  sous  prétexte   que  c'est  le 


1  Procès-verbaux  de  la  commission  de  Saint-Domingue,  du  6  atcobrc  ï 

i 
s  Modèle  de  déposition  du  27   frimaire  an   2.  Voyez  la  pièce  55  c 

cote  MM.  de  l'inventaire  des  prétendus  commissaires  de  Saint-Doraing» 
3  Séance  du  18  pluviôse,  p.    18 ,  4u  registre  bleu  ,  coté  CC.  N».  1. 
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\^m'germam  au  conspirateur  de  ce  nom  (i).  Peu  auparavant,. 
ïe  fameux  Larclievesque  -  Thibaud  ,   qui    marchoit  sur  la  même 
ligne  que  les  deux  prétendus  commissaires  de  l'assemblée  colo- 
niale ,    demandoit    l'arreslation   de   deux  hommes   de  couleur 
qui   étoîent   aussi   arrivés    en    France  ,  sous    prétexte ,    «  qu'il 
»  ctoit  plus   que    probable   qu'ils   étoient  chargés  de  lettres  et 
»  paquets  pour  Raimojid ,    Brissot ,    Vergniami ^  etc.   .    .    . 

^>     .......  et  que  Boisrond  ,  l'un  d'entre  eux  ,   étoit   Tun 

»   des  agens  les  plus  actifs  de    Raimcnd  ,   ainsi  que   cela  étoit 
»  prouvé  par  les  écrits  de  ce  dernier  (2).  >> 

Dans  un  mémoire  envoyé  à  Fouquier-Tinvilîe  par  îe   même      *'  ^^"* 

1  ,        -n    •  ,  ,  Ils  les   con- 

colon  contre  Kaimond,   on  ne  cesse  de  lui  faire   un  crime  d'à-    duisenc  à  l'é- 
voit  marché  de  concert  avec  lesBrissotins  et  les  Girondins,  avec   chafaud. 
la  faction  de  Brissot  et  de  la  Gironde.   Dans  un  autre  mémoire 
publié  par  Baillio  aîné    (  *  )  pour    Baiilio  jeune ,  Verneuil ,   et 
d'autres  déportés  ,  ces  derniers  ,   qui  alloient  de  concert  avec 
Page  et  Brulley ,  se  vanient  d'avoir  pour  eux  Coîlot  d'Herboij  , 


9I>. 
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1  Lettre  des  commissaires  de  Saint  Domingue  au  comité  de  sûreté  "énérale 
du  29  novembre   1793.  Autre  des  mêmes  aux  administrateurs  de  la  police, 
du    11  frimaire  an  2,    oc   1    décembre  .'7^3.  Voyez  aussi    le  registre  de  leurs 
procès  -  verbaux  ,  aux  mêmes  dates. 

2  Lettre  de  Larchcvesque-Thibaud  au  comité  de  salut  public,  du  3o  bru- 
maire  an  2  j  dans  les  Débats  des  colonies ,   tome  VIII ,  p.  324. 

*  Page  et  Brulley  ont  cherclié  depuis  à  rejetter  tout  l'odieux  de  ce  mé- 
imoiresur  Baillio  aîné,  paice  c,u'il  n'est  signé  que  de  ce  dernier  et  non  de 
Verneuil,  Baillio  jeune,  Fournier  et  Gervais  pour  qui  il  est  fait  (  Voyez  l'écrit 
de  Page  et  Brulley  ,  intitulé  :  Sentinelle,  garde  d  vous  !  à  J.  B.  Louvet,-p.  lo). 
Mais  il  suffit  de  lire  ce  mémoire  pour  voir  qu'il  n'a  pu  être  écrit  que  sous  la  dictée 
de-ceux  pour  qui  il  est  fait  et  les  écrits  de  ces  quatre  hommes  ,  ne  sont  au 
surplus  que  trop  d'accord  avec  celui  de  Baillio  aîné. 
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Saint  Just ,  et  une  foule  de  patriotes  montagnards  \  ils  sjontenf 
«  Il  faut  quels  règne  des  Brissotins  ,  des  Girondins  ,  des  Fonfn 
j>  dins  finisse  (i)  ».  Enfin  ,  dans  une  déclaration  faite  au  tribune; 
révoluîionr  aire  par  Th.  Miilet ,  un  autre  des  accusateurs  de  Polveri 

etSenthoiiax,  on  soutient  aussi  que  Raimoiid  est  complice  à\ 
conspirateurs  glwndms  ,  brissotins  ,  etc.  (2).  Il  paroît ,  à  ïa  vér 
lé  ,  qu'aucun  des  colons  ne  parla  aux  débats  dans  le  procès  g 
Brissot  et  des"^22  députés  ,  quoiqu'une  lettre  de  Verneuil  <. 
de  quelques  autres  colons  à  Page  et  Brulley  disent  que  di 
derniers  ont  été  entendus  (3).  On  n'eut  pas  besoin  de  leur  1 
nioignage  ,  parce  que  le  parti  étoit  déjà  pris  :  mais  on  voj 
dans  ks  écrits  de  Page  et  Brulley ,  et  dans  leurs  registres  mi 
mes,  qu^îs  avoicnt  préparé,  suivant  les  conseils  d'Amar,  lei| 
déposition  contre  Us  accusés  j  qu'ils  allèrent  pendant  six  jou 
consécatlfs  au  tribunal  pour  y  être  entendus  (4).  On  voit  ei 
fin  dans  deux  passages  de  leurs  registres ,  qui  ont  été  éviden 
ment  effacés  après  coup  ,  quoique  la  radiation  en  soit  approuvt 
en  marge  ;  qu'après  la  condamnation  de  Brissot  ,  ils  se  réun 
rent  avec  d'autres  colons  pour  assister  «  à  l'exécution  de  c 
»  agent  de  la  contre -révolution  des  colonies  ,  et  voir  enfin  ton 
))   ber  la  tête   de  ce   grand  coupable    (5)   ;>.   C'est  donc  à   trc 


1  Mémoire  pour  les   ciroyens   Verneuil  ,  fBaillio  jeune  ,   etc. ,  p.    î>.5  ^,, 


et 


2  Déposition  de  Th.  Millet  ,  au   tribunal  révolutionnaire  ,  du 
Rapport  sur  Julien  Rainiond  ,  du    24  fleréal   an  3  ,    par  GarraH   ,   p.   3. 

iiote. 

3  Lettre   des  colons    de   Saint  Domingue     (  Verneuil ,  Bardct-Fromentc 
etc.  )  ,  aux  citoyens  Page  et  Brulley  ,  du   26  frimaire  1793. 

4  Procès-verbaux  de  la  commission  de  Saint-Demingus,  des   3  ,  4>5>' 
7  et  0  brumaire  au  2. 

5  Ihid^  Swances  des  9  et  10  brumaire  an  S2, 
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juste  litre  que  ,  dans  une  lettre  postérieure  au  comité  de  fiil- 
rcié  générale,  ils  se  vantent  d'avoir  conduit  Blaîiche lande  e^ 
les  Brlssotlns  à  l'échafaud  [i), 

Pacre  et  Bru'lev  ne  bornèrent  pas  là  leurs  coupables  vengeances.      ^'  ^VIIT. 
.        ^  ^  ..  Ils    y   en- 

Ils  poursuivirent  non  seulement  presque    tous   ceux   qui  avoient   ^^     .,.  j^ijj. 

partagé  l'opinion   de    Brissot  et   des  députés   de  la  Gironde  sur   cent  et  Bar- 

les  liommes  de  couleur  ,  mais  encore  ceux    qui   en  combattant  ^^^vc, 

Brissot    avoient    cependant  contrarié    les    vues     du    parti     des 

qua're  -  vingt-cinq  dans  Taffaire  des  colonies    :  c'est  ainsi   qu'iis 

Iraiaèrent  Milscent    et  Barnave    à   l'échafaud.      Milscent    avoit 

îté  l'un  des   premiers  et    des    plus  chauds  partisans  de  la   révo- 

ution  à  Saint  -  Domingue   (  2  )   j    mais   il     avoit    été   aussi   le 

jremier  des    colons  blancs    qui   eiit    pris  la    défense   des  hom- 

nes  de     couleur.  Son  témoignage  étoit   d'autant  moins  récDsa- 

)le  ,   qa'il  avoit  vu  personnellement  tous  les  faiis  dont  il  avoit 

-'endu  compte  sur  les  persécutions  exercées  à   Saint-Domingue 

îontre  cette  classe  d'hommes.    Il  avoit  été    officier  des    gardes 

nticnales  de   la  colonie  ,  et  membre  de  l'assemblée  provinciale  ' 

lu  Nord  (3).  Il  rédigea  ensuite   dans   la  métropole   une  feuille 

îublique  ,  intitulée  le  Créole  pqtr.ote ,  cilles  préjugés  àts  co- 

ons  blancs    étoient    fortement  combattus.   Page    et   Brulîey  ne 

épcndirent  point  à  ces    écvits  j  cttie  lutte  eut  été  trop  désavan- 

ageuse   pour    eux  :  mais  on  voit  dans  leurs  registres  qu'ils  de- 


jyiiiiHjaJ 


1  Voyez  la  n''.  2  ne  U  cote  M.  4*  ^^  Tinvenraire  des  commissaires 
>e  rasseinbléc  coloniale. 

2  J'jsnikation  de  Milscent,  créo'e ,  à  rassemblée  coloniale  de  Saint- 
)oraingLie.  Voyez  aussi  ses  autres  ouvrages  et  le  tome  U  ci'  cessas  , 
hap.  T  ,  Ç.  X. 

3  Ibid. 
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noncèrcHt  Mîlscent  au  comité  de  siueté  générale  et  au  tribuns 
révolutionnaire  ,  quel(jues  jours  avant  le  jugement  de  Brissot 
ils  Taccusèrent  d'avoir  ,  dans  Tinstanî  «  ou  Taffaire  de  Brissc 
»  et  ses  comflices  alloit  se  juger ,  ckerché  à  égarer  l'oplnio^ 
»  publii^ue  sur  le  compte  des  colons  ,  qui  étoient  des  témoic 
»  très  -  eôsentieîs     dans]    l'affaire  de|  Brissot    et  de  Raimond 

*     • de    s'élever  contre  un   décret  d 

»  la  Convention  ,  en  cherchant  à  justifier  Polverel  et  Sonlho 
»  nax  ,  qui  étoient  aussi  les  amis  de  Brissot  et  de  Raii 
»   Kiond.  (i)   ))  ' 

Page  et  Brulley  portèrent  cette  adresse  à  Amar  j  ils  lui  firen 
sentir  toute  la  perfidie  du  journal  de  Milscent  j  «  dans  le  me: 
>*  ment  où  les  amis  de  Brissot  s'agitoient  en  tout  sens  pour  ail 
»  ténuer  dans  l'opinioa  publique  le  résultat  des  de'positions  inj 
»  portantes  que  ces  mêmes  colons  dévoient  faire  contre  Bru 
»  sot  et  complices  (2}  ».  Pvlilscent  ayant  été  pour  lors  in 
carcéré,  il  obtint  une  première  fois  sa  liberté;  mais  il  fut  en 
voyé^  peu  de  jours  après,  sur  de  pareils  prétextes,  au  tribu 
nal  révolutionnaire.  II  y  fut  d'abord  acquitté  ,  sous  îaprésidenc 
de  Foucault;  enfin  il  y  fut  traduit  de  nouveau,  pour  avoi 
déposé  de  propos  inciis'iques  contre  deux  déportés  de  Saint 
Dominguc,  Serres  et  Bardet-Fromenteau,  qui  cîoient,  en  que]qu( 
sorte  les  témoins  habitués  du  tribunal  dans  les  affaires  coloniales 
Milscent  y  fut  jagé  à  mort  sous  ce  prétexte  ,  comme  faux  témoin 
Son  acte  d'accusation  lui  reproche  d'ailleurs  d'avoir  eu  de 
liaisons  avec  Brissot  ;  d'avoir  aussi    donné  ,  comme  lui  ,    à   ôor 

" ^ — j 

I  Procès-verbaux  (ic  la  commission  de  Saint-Domingue ,  dix   3o  du  prcmie; 
mois  ^'e  l'an  2.  Adresse  de    Page  et  Brulley  ,  ibid. 

a  Procès  verbaux  susd. ,   des  1     ce  2  brumaire  an   2,   Voyez  aussi  la  séanci 
^116  octobre   précédenr. 
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ournal  l'cpitliète  de  Patriote ,  de  Tavoir  cessé  à  Tépoque  dig: 
il  mal,  quand  les  contre-révolutionnaires  qui  siégoient  au 
narais  cU  la  Convention  étoient  tellement  démasqués  ,  que  le 
ournaliste  le  plus  contre-révolutionnaire  ne  pouvoit  plus  en 
intreprendre  la  défense  j]  enfin  d^avoir  été  rejeté  de  la  société 
les  jacobins  ,  lors  de  l'épuration  qui  eut  lieu  après  la  mort  de 
hissot,  II  fut  condamné  ce  après  que  le  peuple  eut  témoigné 
son  indignation  contre  lui  ».  C'est  ce  que  Ton  voit  dans 
;  procès- verbal  de  Coffinhal ,  qui  présida  à  son  jugement ,  après 
voir  dressé  l'acte  d'accusation  ,  d'où  sont  tirés  les  faits  précé- 
lens  (i). 

Quant  à  Barnave  ,  le   peuple  français  a   sans  doute  le  droit 
le  lui  reprocher  son  abandon  de  la  cause  nationale  dans  la  der- 
ière   année  de   l'assemblée  constituante  ,  ses  liaisons  et  ses  in- 
rigues  avec  les   faux  amis  de  la  liberté.  D'après   un  projet  que 
-«ameth    et  lui  avoient  concerté  avec  le  ministre  de  Louis  XVi 
)our  servir  les    vues    des  contre-révolutionnaires,  il  avoit  été 
lécrété  d'accusation  avec  Duport-Dutertre.  On  n  auroit  pu  îuï 
eprocher  dans  l'affaire  des  colonies  que  le  manège  qu'il  avoit 
nis  en  usage  pour  faire   acquitter  les  quatre-vingt-cinq  ,  après 
n   avoir  si  bien  reconnu  la   culpabilité  dans  son  rapport  du  12 
)Ctobre  1790  j  et  sa  conduite   à  cet  égard ,  toute  condamnable: 
ju'elle  fut ,  ne  métitoit  assurément  pas  la  peine  de  mort  ;  mais 
1  avoit  eu  pour  but  de  servir  l'assemblée  du  Nord  plutôt  que  le 
parti  opposé ,  qui  forma  depuis  le    côté  Ouest  de  la    seconde 
assemblée  coloniale.  Page ,  Brulley  ,  et  d'autres   colons  de  ce 

1  Jugement  rendu  contre  Claude-Michel-Louis  Milscent ,  le  7  prairial  de 
l'an  2,  par  le  tribunal  révolutionnaire.  Voyez  aussi  ci-dessus  le  chap.  1  du. 
tome  II ,  §.  XI.  Les  colons  victimes  des  contre-révolutionnaires  ,  etc.  aux 
comités  de  salue  public  et  de  sûreté  générale» 
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parti,  qui  avoîent  été  déportés  par  Sonthonax  en  décembî 
1792,  ne  pouvoient  pardonner  à  Barnavc  le  rapport  du  1 
octobre  j  ils  déposèrent  contre  lui  au  tribunal  rév-olutîonnaîrç: 
cii  il  fut  aussi  condamné  à  mort  le  8  frimaire  de  Tan  2,  ■ 
rninuit  et  demi,  suivant  leurs  registres  (1).  Cétoit  si  bie 
eux  qui  dirigeoient  l'instruction  tenue  contre  lui,  que  le  regii 
tre  àù  leurs  séances  ,  pour  les  trois  jours  que  dura  son  prc 
ces  ,  ne  parie  presque  de  rien  autre  chose  ,  el  que  le  compt 
imprimé  de  son  jugement,  qui  fut  crié  dans  tout  Paris  ,  ^ 
détaille  que  le  témoignage  de  Brdîey  ;  on  y  voit  que  cl 
témoin  se  barna  à  reprocher  à  Barnave  sa  conduite  envers  le 
quatre-vingt-cinq,  dont  Brulky  fait  le  plus  grand  éloge  dan 
sa  déposition  (2)»  ' 

Les  premiers  commissaires  civiîs  ,  ou  du  moins  deux  d'en 
tre  eux  ,  n'échappèrent  au  même  sort  que  par  une  détentioi 
trèî-proloiig.fe  ,  et  sans  doute  au?sî  parla  déplorable  activité  ou^ 
le  trib'inal  révolutionnaire  metloit  à  servir  \ts  fureurs  des  hom 
mes  qui  gouyernoient  la  France  d'une  manière  sî  tyrannîqui 
en  Tan  2  (3).  On  se  rappelle  que  Roume  avoît  lutté  long 
temps  centre  le  côté  Ouest  de  rassemblée  coloniale  ,  qu'il  avoi 
fini  par  le   subjuguer,   et  le  réduire  en  quelque  sorte  à  l'impos 

1  Procès-verbaux  de  la  commission  de  Saint-Domingue,  des  6,7,  et  { 
frimaire  an  3. 

2  Voyez  la  fenille  intitulée  :  Jugement  du  tribunal  rcvolutionncîre  ,  gu, 
coKiamm  â  la  peine  de  mon  Antoine  -Pierre  -  Joseph  -  Marie  Barnave  y  t 
Marguerne- Louis- Joseph  Duport'du'Tcrtri^  ^  du  Voyez  aussi  ci-j 
dessus  !e  chap.  II  du  tome  II  ,  $.  V  ^  VI  ,  etc;  et  la  brochure  de  Page  c; 
Bruliey  ,   'wxmixltc:  Stmincile  ^  garde  à  vcus  !   à  J.  B.  Louvet ,  ^.   il, 

3  Adresse  de  Roume  au  comité  de  marine  ec  des  colonies,  du  3  frimaicj 
an  2,  Auti-e  du  mêa^e  à  la  commission  des  colonies  ^  du 
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hllîté  de  s'opposer  ouvertement  k  l'e'xéciuion  des  lois  fran- 
îisfs   et  de    celles  da  4  avril  en  pirhcuîler  :  son  long  séjour 

S:\irU-Domingiie  ,  ses  connoissanccs  dans  les  affaires  colc- 
iâks  le  rendoicnt  très-redoutable  aux  prétendus  commissaires 
•  Saint-Domingue.  Il  en  éloit  à- peu- près  de  même  de  son 
)Il':igue  Saiî't  Léger  ,  qui,  malgré  beaucoup  de  moyens,  avoit 
1  moins  de  succès  contre  l'assemblée  provinciale  de  fOaest, 
us  audacieuse  encore  et  plus  indépendante  que  rassemblée 
jJor.iale.  Ce  commissaire  civil  a'/oit  eu  en  outre  le  courage 
:  dire  quelques  mots  en  faveur  de  B'anclielande  lorsqu'on  îe 
g?a.  Mirbeck  avoit  eu   moins  d'occasions  de  se  prononcer  dans 

colonie  ,  où  ,  après  avoir  beaucoup  vanté  les  agrémens  de  sa 
clété,  les  feuilles  publiques,  n'avoient  guères  trouvé  que  ce 
proche  à  lui  faire  lors  des  discussions  que  les  premiers  com- 
iss^ircs  civils  eurent  avec  ras.cm.b'ée  coloniale.  Page  et  Brul- 
y  ,  qui  n'oublîoient  rien^  se  contentèrent  de  rinjurier  dans  quel- 
les pamphlets  ;  mais  ses  deux  collègues  furent  dénoncés  au 
imité  de  sûreté  générale,  puis  au  tribunal  révolutionnaire, 
i  ils  restèrent  jusau'après  le  9  thermidor.  Leurs  papiers  y 
rent  également  envoyés  ,  et  îa  commission  des  colonies  n'a 
r  en  recouvrer  qu'une  partie.   Roume   étoit  arrivé  en  France 

la  fin  de  179^,  et  dès  que  Page  et  Erulley  en  furent  ins- 
uits  ,   ils  proposèrent  au    comité   colonial  de  le   décréter  d'ac- 

sation  comme  complice  de  Blancheiande  :  ils  avouent  naïve- 
ent  dans  leurs  procès-verbaux  qu'ils  y  furent  sur-îout  dé- 
rminés  parce  qu'ils  avoient  appris  que  Roume  se  proposoit 
inculper  l'asscm.blée  coloniale  (1).  Roume  échappa  alors  à  ce 
g:;r  ,   en    présentant  le  compte  de    sa  mJ<;sion  à   la  Conven- 
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i  Procès-verbaux  de  la  commisîioa    *ie    Saint  Domingue,    du    i/j.  janvier 
93, 
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tion  nationale  (i')  ;  mais  il  ne  put  se  soustraire  à  leur  liaî 
après  le  3i  mai.  Voici,  entre  autres  diatribes  imprimées  p 
Page  et  BruUey  ce  (qu'ils  disoient  sur  Roume  et  ses  ce 
lègues:  a  Ce  Roume,  secrétaire  de  Brissot  (*  ) ,  est  bien 
it  plus  adroit  coquin  qui  ,  depuis  quatre  ans  ,  ait  déskono 
»  le  ruban  tricolor.  Depuis  long-temps  je  le  dénonce ,  lu 
»  Mirbeck  et  Saint-Léger,  ses  complices.  Leur  silence  atte* 
»  leur  scélératesse  (2).  Mirbeck  n'a  détourné  l'attention  publiq^ 
»  de  dessus  sa  tête  que  par  le  mépris  que  lui  a  attiré  sa  V 
33  luxur"  usej  et  ses  deux  ^collègues,  Roume  et  Saint-Lége. 
»  attendent,  au  fend  d'un  cachot,  le  châtiment  de  Ceu 
»   trahisons   (3).   » 

f,  XX,  D'après  les   efforts  de  Julien   Raimond  en   faveur  des  tor; 

Poursuites   mes  de  couleur  ,  d'après  les  discussions  qu'il  avoit  eues  au  ci 

..   °^    ^^   mité  de  marine    avec  Page  et    Brulley ,   on  pressent    d'avanij 

trc    T.    Rai-   qu'ils   ne  l'avoient  pas  oublié    sur    la    liste    de    ceux  dont 

mond.  avoienî  juré  la   perte.  Malgré  l'éclatante  justification  qu'il  ave 

obtenue  au  comité  de  marine  sur  l'accasation  de  corruption  ^  ils  i 

nouveîèrent  cette  imputation  contre  lui  au^comité  de  sûreté  gént 

raie.  Ils  avoient  fait  annoncer  dans  le  rapport  fait  par  Amar  s' 


1  Rapport  de  Roume  sur    sa  mission  ,  imprimé  par  décret  .du  sçp  janvi 

^  Page  lui  donnoit  sans  doute  cette  qualification  ,  parce  qu'il  avoit  Ici 
une  lettre  à  Brissot,  durant  sa  mission  à  Saint-Domingue.  Voyez  ci  •  dess 
le   tome  II  ,  chap.  V  ,    Ç.  XVi. 

2  Voycîi  ^îjssi  un  pamphlet  de  Page  ,  intitulé  ;  Motifs  du  décret  propc 
furcivement  à  la   Convention   nationale  ,  h  5    mers  ^  par  I<ïr.  Camboulas. 

3  Développem.ent  des  causes  des  troubles  et  désastres  des  colonies,'  pi 
sente  à  la  Convention  nationale  ,  par  les  commissaires  ds  Saint-Domingue 
pag. 76. 
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I  22  (iépiilés,  que  cet  homme  de  couleur  étoit  un  de  leurs 
mplices ,  et  ils  se  prévalurent  ensuite  de  l'énoncé  de  ce 
pport  pour  dire  que  l'inculpation  qu'ils  lui  avoient  faite 
ivoir  soudoyé  Biissot  étoit  matériellement  prouvée  (i).  Ils 
tinrent  ainsi  son  arrestation  et  sa  traduction  au  tribunal  ré- 
lutionnaire   (a). 

Rien  n'est  plus  révoltant  que  racharnement  qu'ils  mirent 
)rs  dans  leurs  démarches  auprès  des  comités  de  gouver- 
ment  et  du  tribunal  révolutionnaire,  pour  empêcher  que  cet 
ortuné  n'échappât  au  supplice.  On  trouve  dans  leurs  regis- 
:s  la  note  de  plus  de  quarante  visites  faites  à  Amar  seul  sur  cet 
[et ,  et  d'à  peu  -  près  un  pareil  nombre ,  qui  furent  répar- 
s  entre  Robespierre  ,  Couthon ,  Saint- Just ,  d'autres  mem- 
îs  du  gouvernement  et  l'accusateur  public  du  tribunal  révo- 
ionnaire ,  Fouquier-Tinviîle  (3).  L'éclaircissement  de  cette 
rtie  déplorable  de  l'histoire  de  la  révolution  à  Saint-Domin- 
e  exige  que  l'on  entre  dans  quelques  détails  à  cet  égard, 
eîque  pénibles  qu'ils  puissent  être.  On  n'aura  gueres  besoin 
e  d'extraire  les  procès-verbaux  qui  ont  été  dressés  par  Page 
BruUey.  Ces  procès-verbaux    sans  doute  ne  font  pas  preuve 


i  Lettres  des  commissaires  de  Saint-Domingue  au  comité  de  sûreté  générale  , 
syme.  jour  du  premier  mois  de  l'an  2  de  la  République,  et  du  9  nivôse. 
)cès-verbaux  de  ladite  commission  ,  dudit  jour.  Débats  dans  l'affaire  des 
onies  ,  tome  T,  p.  16.  A  la  Convention  nationale,  réponse  de  P3ge  ec 
iUey  ,  aux  calomliics  qu'on  a  fait  signer  au  citoyen  Belley  ,  p.  ?»  ;  rote 
Lettre  des  mêmes  aux  colons   réfugiés  dans  les  F.tats-Unis ,    du  5  frimaire.. 

!  Preuves  complètes  et  matérielles    du  projet  des  colons  pour  mener  les 
onies  à  l'indépendance  ;    par  J.  Raimond  ,  p.  i  de  l'avertissement. 

i  Voyez    les  procès  -  verbaux  de    la  commission  de    Saint-Domingue  ^  des 
'is  ai  frimaire  an  2  et  suivans. 
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contre  cens  avec  qui  ih  ont  eu  des  relations  \  mais  ils  en  fc 
incontestablement  une  contre  Page  et  Brulleyj  ils  ccnstatt 
bien  ce  j^u'iis  ont  fait  ,  et  sur  -  tout  ce  (Qu'ils  ont  voulu  fair 
quelque  opinion  qu'on  puisse  avoir  sur  tout  le  reste.  I 
les  premiers  jours  de  brumaire  de  Tan  2  ,  dans  le  tem 
même  du  jugement  de  Brissot,  les  prétendus  commissaires 
Saint-Domingue  demandèrenl  à  Fcuquier-Tinville  si  Raimo 
etoit  envoyé  au  tribunal  révolutionnaire.  Fon^iuier  «  répon; 
»  que  non  ,  en  leur  observant  que  Raimond  ne  pouvoit  m^ 
»  quer  de  Tètre  ,  d'après  Tacîe  d'accusation  contre  Erissc 
M  et  que  C agent  ci'wi  grand  coupable  ne  pouvoit  être  Inn 
»  cent  ».  En  conséquence,  Page  et  Erulley  pressèrent  Amai 
«  au  nom  du  bien  public  ^  auquel  il  s'étoit  voué  sans  réserve 
de  mettre  sous  les  yeux  du  comiié  de  sûreté  nénëraie  le  ti 
vail  qu'ils  lui  avoient  présenté  sur  raffaire  de  Raimond, 
de    la  terminer  sans    délai  ,   ainii   que   celle  de  I\lilscent  (1), 

On  va  voir  quelles  preuves  ab:urdes  ils  invoquoient  cont 
le  premier.  Huit  jours  après  ,  ils  renouvelant  leurs  so'lit 
taîions  2uprès  d'Amar  ,  qui  «  leur  dem^andc  îe  déveîoppeme 
»  des  rapports  de  Raimond  avec  Brissot.  Ils  le  donnent,' 
»  démontrent  avec  la  dernière  e'vidence ,  eue  ,  pour  la  dévàsl 
»  tion  des  colonies  j  ce  citoyen  de  couleur  avoiî  toujours  ma 
M  chë  sur  la  même  ligne  avec  Brissot.  Ils  lui  citent  mê.T.e  un  pr 
»  pos  tenu  par  Raimond  au'citoyen  Guiraud  ,  rédacteur  < 
y*  Logotachygraphe  ,  qui  le  leur  a  rendu  îors  de  Tinstruction  « 
»  Taffiire  de  Erisro:  et  complices  au  tribunal  révolutionnair 
»   Il  étoît  relatif  à  la  colonie  de  Saint-Domingue  3  et  sur  i'o 


I  Procès-verbaux  de  la    commission  de  Sainr-Domingue  ,  du  8  bruma 
an  2. 
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servatîon  qu'on  faîsoit  k  Rai  mond  qu'il  n'avoU  plus  de  pro- 
priétés dans  cette  colonie  ,  il  disolt  qu'il  n'en  étoit  pas  be- 
soin ,  et  que  lorsqu'il  paroîtroit  à  Saint-Domingue  ,  il  étoit 
bien  sur  d'en  être  déclaré  roi  par  ses  compatriotes,  hommes 
de  couleur  comme  lui.  Le  citoyen  Amar  a  dit  aux  commis- 
saires que  ce  fait ,  dont  il  scroit  fait  usage  en  temps  et 
lieu  ,  ne  serviroit  pas  peu  à  démontrer  avec  la  dernière  évi- 
dence que  Raîmond  devoit  être  considéré  comme  Tun  des 
destructeurs  de  la  colonie  (»)•  * 

Peu  de  jours   après  le  jugement  de  Barnave,  Page  et  Brulley 
rent     des     conférences    avec     Fouquier  -  Tinville     sur    cet 
jet  (2).  Ils  furent  aidés  dans  leur   odieux  complot  par  divers 
Ions    de    leur    parti  ,     et  sur  -  tout    par    les    déportés.     On 
5uve  dans   les   pièces  du    procès  de  Rairaond   un  mémoire  en 
)  pages  in-folio  ,    adressé    contre  lui  à   Fouquier-'Tinvilîe  par 
irchevesque-Tliibaud,   qui  ne   contient  que   des  déciamations 
:rfides   sur  les  malheurs  de  Saint-Domingue  ,   sur    les  liaisons 
:  Rainaond  ,  de  Brissot  et  des  Girondins,  On  ne  manque  pas  d'y 
nouveler  l'inculpation  de  corruption  dont  la  fausseté   avoit  été 
mstatée  si  authentiquement  parle  comité  de  marine  et  des  co- 
nies.  On  y  dit ,   «   que  Raimond  étoit  le  soudoyeur ,  et  Brissol 
le  soudoyé  ,   que  Us  sept  millions  trois  cent  quatre-vingt- 
dix-huit  mille  livres  (offerts  en  contribution   patriotique  à  l'as- 
semblée constituante),  avoient  été  partagés  entre  Raimond  et 
Brissot ,  et  peut-être    avec   quelques   écrivains  ».  On   ajouta 


f.  XXÏ. 
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1  Proeès-veibaux  de    ia  commission  de    Saint  ~  Domingue  ,    séance    du 
»  frimaire  an  2. 

2  Ibid.  Séances  des  ]3  ,   14  et   i5  frimaire  an  2.  Lettre  des  commissaires 
:  Saint-Domingue  à  Lignières  et  Bridieu  ,  du  i5  frimaire. 
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que  les  moyens  employés  par  Ralmond  pour  îa  destruction 
colonies  «  faisoient  partie  du  sybtême  de  Brissot  .  .  • 
»  qui  se  combinoit  de  contre-ré\^olution  ,  de  fédéralisme  , 
»  royalisme,  en  un  mot ,  des  élémens  les  plus  destructeu: 
Ou  reproche  encore  à  Raimond  d'avoir-fait  parade  ce  sans  c 
]>  de  modération ,  de  cette  obéissance  entière  et  sans  res\ 
»  tion   aux  lois,  de  cet  amour  de  Tordre  et  de  la  paixj 

»  respirent  ses  lettres :  ce  qui  étoif 

»  core  l'un  des  caractères  de  la  faction  Brissot  (i)  ».  On; 
joint  à  ce  mémoire  un  autre  volume  de  notes  prétendues 
tîficatives.  Enfin  on  trouve  dans  les  pièces  du  procès  de  Ji 
Raimond  plusieurs  lettres  de  ce  même  Larchevesque-Tlîij 
à  Fouquîer-Tinvilîe  ,  qu'il  y  appelle  son  cher  ami  (2).'"^ 
le  même  temps,  et  par  une  intrigue  évidemment  conc<| 
avec  Page  et  Brulley  ,  Verneuil  et  d'autres  déportés  éci 
rent  à  ces  prétendus  commissaires  de  Saint-Domingue  unej 
tre  oLi  ils  feignoient  de  les  accuser  de  mollesse  dans  leurs  déi 
ches  auprès  de  l'accusateur  public  du  tribunal  révolution 
Après  s'y  être  plaints  de  ce  que  les  partisans  de  Brissot  tra^ 
loient  en  tout  sens  pour  soustraire  Raimond  au  glaive  d< 
loi,  malgré  Its  preuves  matérielles  qui  s'élevoient  contre 
ils  finissent  par  dire  :  «  Si ,  contre  notre  espérance  ,  l'intr 
»  l'eraportoit  sur  îa  justice,  nous  ne  vous  dissimulons  pas 
93  Larchevesciue-TLîbaud  et  vous,  étant  les  seuls  qui  ayez! 
»  posé  dans  cette  affaire  ,  seriez  personnellement  responsg 
»  de   ce  déni   de   justice  ,  et  que  ,  dans  ce   cas ,  nous  som^ 


1  Rapport  sur  Julien  Raimond,  du  2  (  floréal  an  3  ,  par  Garran  ,  p.  '■ 
34.  Voyez  aussi  la  lettre  de  Larchevesque  -  Thibaud  aux  comités  de  m 
et  des  colonies  de  la  Convention  ,  p.  4^  et  suiv. 

2  Voyez  les  cotes  ii  ,  12  et  i3  de  l,'ixiY?ûlsire  des  pièces   dudit  pr 
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déterminés  à  faire  auprès  de  la  Convention  nationale  et  des 
'  sociétés  populaires    toutes  les  démarches    nécessaires   pour 
que  Taccusé  ne  puisse  se  soustraire    au  jugement  qui    doit 
être  porté  (i)  ».  Page  et  Brulley  s'empreèsèrent   de  porter 
ine  copie  de  cette  lettre  à  Fouquier-Tinville  ,    qui  ïa  joignit 
ux  pièces  de  la  procédure  contre  Raimond.  (2).  Le  lendemain 
ncore,  «  les  commissaires  de  Saint-Domingue  se  rendent  chez 
l'accusateur  public  pour  lui  représenter  l'urgence  de  termi- 
ner sur  l'affaire  de  Raimond.  Ils  lui  détaillent  tout  ce  qui 
est  parvenu  à   leur  connoissance  sur  les  intrigues  et  les  ca- 
bales qui  se  formoient  pour  soustraire  ce  coupable  au  glaive 
de  la  loi.  Ils  lui   rappellent    la  lettre    dont  ils  lui   ont  fait 
remise   le  jour  d'hier,  et   lui  témoignent  toute  leur  sensibi- 
lité' sur  L'espèce  de  suspicion  que  les  colons  signataires  de 
cette  lettre  semblent  jeter  sur  eux.  L'accusateur  public    les 
assure  que  cette  affaire  sera  terminée  sans  faute  le   on-^e  {*) 
du  présent  mois  (3).  »  . 

Après  de  nouvelles  instances  auprès  d'Amar  et  quelques  au-      5.  xxil. 

:cs  membres  des  comités  de  gouvernement  (4)  ,  Pao^e  et  BruI-      ^^^  l'aident 

dans  ses  tra- 
vaux au  tri* 


1  Les  colons  de  Saint-Domingue  (  Verneuil  ,   Bardée  -  Fromenteau   et  cinq    '''^^■'^^« 
itres  )  ,   aux  citoyens  Biulley  et  Page ,    commissaires  de  la  colonie ,  du  26 
imaire  an  2.  ,^ 

2  Procès-verbaux   de  la  commission  de  Saint-Domingue,    du  27  frimaire 


Q    2. 


*  Il  y  a  dans  cette  indication  du  onie  du  prisent  mois  une  erreur  de    date 
Hdente  ,  puisque  la  séance  est  datée  du  2;   frimaire  ,  1;  décembre. 

3  Ibid,  Séance  du  2y  frimaire  an  2. 

4  Procès-verbaux  de  la  commission  de  Saint-Doming  le  ,  des  2  nivôse  an  2 
t  jours  suivans. 
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îey  retournèrent  le  mois  suivant  au  tribunal  rérokiionnai 
ils  n'y  trouvèreHî  qu'un  substitut  de  Fouquier-TInville  :  »  ils 
y>  représentent,  suivant  leur  propre  i\  cit  ,  Qu'il  est  essen 
»  que  l'aiTaiie  de  Raimond  passe  prompte  ment ,  parce  qu'il 
5)  placé  avec  les  grands  conspirateurs  ,  parce  quù  est  comp- 
»  de  Bris  sot  et  de  la  faction  Girondine,  Ce  substitut  rép^ 
33  qu'il  fera  part  au  citoyen  Fouquier  -  Tinville  des  ob.; 
A  valions  des  coniniissalres  ,  auxquelles  il  aura  sûrement  égs 
&>  que  cependant  il  croit  que  les  généraux  passeront  av2; 
»  etc.  (i)  ».  Page  et  Brulley  allèrent  aussi  solliciter  les  ji^ 
du  tribunal  révolutiannaire.  Ils  prouvèrent  à  trois  d'entre 
«  que  Raimond  devoit  passer  comme  un  grand  conspiïatej 
ji  les  jagcâ  observèrent  que  son  tour  ne  pcuvoit  passer  qij 
»  près  les  généraux  ,  qui  dévoient  être  jrgés  sans  interruptîj 
»  conformément  au  décret  ».  Quelques  "jours  après ,.  Fouqu 
Tinville  leur  donna  l'assurance  que  î'afTaîre  de  Rdiniond  | 
seroit  la  semaine  prochaine  (2)  ;  il  Icor  apprit  néanmoins  q 
avoit  eu  du  comité  d.e  salut  public  un  ordre  verbal  de 
pendre  cette  pro  édiir.e  ;  mais  qu'Amar  avoit  fait  ordonn 
par  un  arrêté  dLU  comité  de  sûreté  générale ,  pris  à  l'unanir 
sur  sa  motion  ,  que  l'affaire  de  Raimond  passerait  de  si 
Fouquier-Tinville  ajouta  «  qu'il  desiroit  avoir  l'avis  des  ce 
»  missaires  sur  un  travail  déjà  fait  à  ce  sujet  »  ,  et  leur  de 
un   rendez-vous  pour  cela  au  lendemain  (3).  Ils  s^  ren^iii 


V 


y" 


1  Jhid,   Séance    du  9   nivôse  au  2.    Voyez  iussi   les  séances   des  21   c\ 
nivôse, 

2  Jiîia.  Séance  du  3o  nivôse  an  2. 

3  Ihid,  séance  du  9  pluviôse  aa  a, 

cffectiverac 
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VfFîCtiverrsent  :  «  Ils  travaillèrent  avec  l'accusateur  puhUc]  rè- 
*  iativement  à  l'^^aire  de  Raimoni;  maïs  n'ayant  pu  la  termi^ 
J»  ner  ,  ils  farenl  renvoyés  au  lendemain  huit  heures  du  matin  (  i  )* 
»  Ils  se  rendent  à  midi  au  tribunal  révolutionnaire;  y  travail- 
•>  îent  jusqu  a  quatre  heures ,  relativement  à  Kaimond;  ils  îer- 
#  minent  l'ouvrage  ,  et  Taccusateur  publie  engage  les  commîs- 
51  «aires  à  revenir  dans  trois  jours  ,  pour  en  avoir  la  soîu- 
»  tion  (2)  »,  Ces  soilicitatiôns  ne  furent  pas  \t:i  seules  qu'ils 
firent  au  tribunal  révolutionnaire  •  ils  y  letournèrent  quatorze 
fois  pour  le  même  objet  dans  deux  mois,  depuis  le  lô  fri- 
maire jusquau  ï5  pluviôse  (3).  Enfin  il  paroit  constant  que 
Page  et  Brulley  mangcoient  souvent  avec  Fouquier-Tinviîle  (4)* 
Telles  étoîent  du  moins  les  liaisons  de  leur  parti  avec  eet 
accusateur  public  du  tribunal  révoluiionaaire  ,  que  Bardet- 
Ffomenteau  ,  Tun  de  ceux  qui  avoit  déposé  dans  les  iiùh 
procès  de  Bknchelande  ,  Barnave  et  Milscent  ,  inviîoit  .un 
lutre  colon  ,  de  la  part  de  cet  acusateur  ^sibîic  ,  à  déposer  d'in^ 
e  procès  de  Raimond  (5), 

tes  démarches  furent  encore  plusieurs  fois  répéiéès  contre  Rai- 
nond  auprès  des  divers  membres   des  comités  de  sûreté  géne- 


1  Voyez  les  procès-verbaLix  de  la  commission  de  Saint  -  Uomingue  ,  séance 
lu  ï6  pluviôse  an  2.  ' 

2  Ih'id.  Séance    du   11  pluviôse  an  2.  Voyez  aussi  celle  du  5  frimaire  éc 
•f.  XXVI  ci-dessdus. 

3  V.   k's    proccs-vernaux    susd.   pour  ces   deux    mois,    et  lâ  lettre  de  Page 
l  Brulley  à  l'accusateur  public  flu  tribunal   révolutionnaire,  du    1   mai  1790; 

4  Réponse  des  coloris  de  Saiht-Domîngue  t  l'adresse  de   Polvercl  et    Son^^ 
lOnàx  j   signée   Eelley ,  du   o  fructidor   an   2,  pag.  18. 

5  Débâts  dans  l'affaire  des  colonies  ,  torrie  VîII  ,   p.  221.   Voyez  îa  cote   ii 
c  l'inventaire  d^s  pièces  du  procès   de    /«lien  Rnimond. 

Rofi  de   Garran-CGulon^      Tome  IV.,  Kk 
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raïe  et  de  saîat  public  (i).  Page  et  Brulley  y  dénoncèrent  comme 
complices  de  Raimond  quelques  hommes  de  couleur  qui  avoient 
présenté  une  pétition  en  sa  faveur.  Ils  y  assurèrent ,  d'après 
le  testament  de  mort  du  frère  d'Ogé ,  si  suspect  dans  sa  forme 
et  dans  tout  son  contenu  (2),  que /s  mulâtre  ¥\&\ity ,  carros* 
sier  dans  la  rue  de  Seine ,  qui  n'avoil  jamais  quitté  Paris  de- 
puis la  révolution ,  avoit  été  Tun  des  compagnons  d'Ogé  dans 
son  insurrection  ,  «  et  qu'il  lui  avoit  donné  pouvoir  de  faire  ser- 
»  ment  de  fidélité  au  roi  d'Espagne ,  au  nom  de  tous  les  mu- 
»  lâtres  de  Saint-Domingue  (3).  » 

On  verra  bientôt  quel  heureux  événement  sauva  Julien  Rai- 
momd  de  tant  de  périls,  au  moment  où  sa  perte  paroissoit 
k  plus  assurée. 

I.  xxilî.         Cependant    les  prétendus   commissaires    de  Saint-Domingue 

Leur   cor-  étendoient    leurs    trames  sanguinaires    dans   toutes    les  parties 

respondance    ^^  j^    République  j  ils    avoient    eu    soin    d'établir  des    agcns 

a    '^  1  s  dé-  ^^  ^^^   correspondances  dans    les    principales  villes    de    com- 

parcemens.      merce  et    dans    les   ports.  Brulley ,    en    particulier  ,   avoit   à 

Rouen  et  à  Nantes  des  parcns  et  des  amis ,  qu'il  chargeoit  d'y 

distribuer   ses  pamphlets   ou  ceux  de  son   parti ,    même  de  les 

y  afîicher.  C'est  ainsi   que  Page  et  lui  ,    après  avoir    dépravé 

l'opinion  publique  dans  les  départemens  ,  faisoient  arrêter  ,  sans 


1  Voyez  particulièrement ,  dans  les  procès -verbaux  delà  commission  de 
Saint-Domingue,  les  séances  ^es  27  et  3o  frimaire  ,  2  ec  3o  nivôse  et  il 
ventôse  an  2  ,  et  la  lettre   à  Amar   ,  du   1  nivôse. 

2  Voyez  ci-dessus  le  chap.  I    du  tome  II  ,  §§.  XXXII   et  XXXIÎI. 

3  Notes  sur  Raimond  mulâtre  ^  sur  Fleury  ,  Albert  mulâtres  ,  pétitionnaires 
pour  Raimond  mulâtre.  Voyez  aussi  les  procès-verbaux  de  la  commission  djS 
Saint-Domingue  ,  du  2  nivôse  an  2, 


(Si5) 

r^chniation,par   le.  comités    révolmionnaires?.  tous  ceux  q„5 
venoient  des  colonies,  et   qu'ils  soupçonnoient  de  ne  pas  par- 
tager leur  manière  de  voir.   On  envoyois  ensuite  les  détenus  au 
tnbunal  révolutionnairede Paris  ,  s'il  n'y    e»  avoit   pas   un  au 
l>eu  de  leur  arrestation.  Le   contre-amiral  Cambis ,   Boi-rond 
Castamg  et  quelques    autres  hommes  de  couleur,  qui  venoienî 
de  Samt  DomingHe ,  Leborgne  ,   envoyé  de  la  Martinique,  avec 
des  dépêches  po«r    le  gouvernement,  furent   ainsi  arrêtés  dès 
leur  arrivée,  et  traduits  au  t.ibunal   révclmionnaire.  On  fit  un 
cr.me  à  Cambis ,  qai  etoit  né  à  Chartres ,  d'être  /e  oompamou 
de  Bnsso,;  on  en  fit  un  à  Boisro -d  et  Castr,ing  d'avoir  été  de 
la  commission   intermédiaire  de   Saint-Dominguf.    En    répétant 
contre  Leborgne  le ,  inculpations  que  Fl.net  de  Vieu.bourtr  lui 
avo,t_  fai.es  au  club  do  Cap  ,  on^  ^ui  fît  auss!  un  crime  d'avoir 
«  quitte  Saint-Domingue   et  la  place  nès4ucratwe qu'il  y  oc 
y   cupoit ,   pour  suivre  Rochan,be..u  à  la  Martinique   (i).  , 

C'est  sur-tout  dans  Us  deux  principaux  poris  de  l'Océan  que 
cette  tyrannie  secondaire  fut  exercée  avec  plus  de  violence. 
Deux  deporiés  de  Saint-Domingue,  les  mêmes  dont  Pa^e  et 
Bruley  avoient  fait  imprimer  le  mémoire  justificatif  aux°frais 
de  la  Commusion  (2),  Erudieu  et  Lignières,  s'éioienl  fait  nom- 

''2  ■        'r'       T  '  '■  "^  '  ''=   '''"^='''^'"    ^"   comnnssdres    de    Saint. 
Dom «gue.  letues de Dasu,gue  i  Brulky  ,  »n  b=a„-frè.e,  da:ées  d     N    '" 
lies  i5  frimaire  et  2  pluviôse  an  2  A,.-r..  A.  -c        ■  -,  Nantes, 

11,   „,-  .j  P"iviosean2.  Au.re  de  Fourrje-  au  même,  inchrse  daiiî 

la  précédente.  Notes    sur  leboren-    i.rrr-  A.  -  •     .  „ 

., ,    ,  Lcourgn..  Lcare  de  ^eraggts  à  P^i-tc  et    Rnilî«„ 

aussiMatée  de  Na'ir-,     1.  „c    r  ■      ■  '  "»':  =c    flruhey, 

D,„;  7  .  '  ^"'^^'"  '"  =•   "''   ■^O""  '«"i   I«  lettres  d= 

Deuion  et  des  de.,x  G.,éri„  ,  aux  „|„,es .  coteGG.  de  leur  inventaire  , 

.«    procès  verbaux   de  .a  co,nn,ission  de  Saint-Domingue,  du  .5  mj^:;: 

'yns  artura:.ar.en,  H^porus  ^„  r.n:u-Prinu  à  la  Convention  rJo-aU 
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Leurs  rela- 
tions au  tri- 
bunal   révo- 
lutionnaire 
de  Roche- 
Ibrc. 
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mer,  par  les  représentans  du  peuple  envoyés  à  kocîiefort ,' 
membres  du  comité  révoluiionnaire  de  cette  ville.  Ils  faisoient 
arrêter  tout  ce  qui  venoit  des  colonies  directement  ou  pat 
rintermédiaire  des  Etats-Unis,  et  ceux  qui  vouloient  y  passe? 
sans  avoir  rattache  de  Page  et  BruUey  ;  ils  leur  envoyoient 
ensuite  copie  des  lettres  qu'ils  interceptolent  et  des  interroga- 
toires des  prévenus  (i).  Us  traitèrent  ainsi  en  une  seule  fois 
quarante  colons  qui  arrivo'ent  de  Saint-Domingue,  et  divers 
officiers  de  la  marine  de  l'État ,  qui  en  vinrent  aussi^  aa 
mois  de  brumaire  de  l'an  2.  Le  surlendemain  de  l'arrivée  a 
Paris  des  pièces  relatives  à  ces  officiers ,  Page  et  BruUey  eurent 
avec  Fouquier-Tinville  une  conférence  sur  le  contre-amiral 
Cambis  (2).  Un  autre  colon  de  Saint-Domingue  ,  plus  ^sincère 
qu'eux  dans  son  emportement  rés^olutionnaire  ,  puisqu'il  avoit 
professé  les  principes  de  la  démagogie  la  plus  fougueuse  dès 
1791  au  Port  au -Prince,  Victor  Hugues  ,  qui  avoit  dénoncé 
le  premier  au  gouvernement  français  les  complots  tramés  à 
Londres  par  des  colons  pour  livrer  Saint-Domingue  à  l'Angle- 
terre,  el  qui  depuis  a  repris  sur  elle  la  Gaadeloupe  ,  qu'il 
a  conservée   à  la  République ,  remplissolt  la  fonction  d'accusa- 


1  Procès-verbaux  de  la  commission  de  Saint-Domingue,  des  i3  et  ^5 
frimaire,  an  ..  Lettre  de  Lignières  et  Brudieu  à  Page  et  BruUey  ,  cotee.BB. 
92  de  leur  inventaire.  '  '  .        .        | 

2  Procès  verbaux  de  la  commission  de  Saint-Domingue  ,  séances  du  i3j 
et  du  i5  frimaire  an  ..  Lettre  de  Victor  Hugues  à  Jage  et  BruUey  ,  du  i5j 
Pluviôse.  Voyez  aussi  l'extraie  de  diverses  lettres  venues  des  Etats-Unis  et,. 
Interceptées  à  Rocbefort  ,  cote  N  ,  n°.  .  1 1  .c  suiv.  ,  de  l'inventaire  des  com^- 
«.issaires  de  l'assemblée  coloniale.  Lettre  de  Lignières  à  Page  et  BruUey  ,  du  r. 
brumaire  an  =.  Autres  de  Ledet  et  Sn^ondès  à  Le  Grand,  datée  de  Ro:hefort, 
k  19  octobre  1790. 
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ifeur  public  au   Iribiinaî    révolutionnaire  it    Rocliefort ,    aprls 
avoir  été  secrétaire  de  l'un  des  représentans  du  peuple,  etpié- 
sîdent  de  la  société  populaire.    Beaucoup  d'autres  colons  furerrt 
placés  par  lui  à  la  Rochelle  et  à  Rocliefort   (1).   Ils    traduisirent 
au  tribunal  révolutionnaire  de  cette  dernière  commune  le  contre- 
amiral  Grimouard,  dont  la  conduite  à    Saint-Dominouc   paroîl 
avoir  été  digne   d'éloges    dans   les  circonstances    difficiles  où  il 
s^'étoit  trouvé,,  mais  qui  avoit  souvent  refusé  de  servir    les  fu- 
reurs de  l'assemblée  de  l'Ouest ,  et  de  la  municipalité  du  Port- 
au-Prince  ,  contre  les  hommes- de  couleur.  Il   fut  jugé  à  mort   et 
exécuté  comme  ccrap'ice  de   Blanchelande  (2).   Brudieu  et  Li^ 
gnieres  firent  de    rnême  emprisonner  ,    de  concert  avec  Vïcîoî? 
Hugues,  tous  les  marins  qiii  avoient  suivi,  à  Saint-Domingne, 
Iqs  ordres  des  ageos  de  la  France  contre  le  parti  opposé  ,  quelque: 
irréprochable  qu'eût  pu  être  leur  conduite.  Le  navire  1'  émérïca-y 
^ui  avoit  montré  un  patriotisme  si  honorable  ,  ne  put  pas  même 
échapper  à  cette  proscription  ,.  parce  qii'il  avoit  constamment 
suivi  les    ordres  des  commissaires    civils.  «  Je  ne  néglige  rien 
»  ici ,  disoit  l'accusateur  public  du  tribunal -révolutionnaire ,  pous 
'»  faire  prononcer   les   marins  en  notre  faveur ,   et  en  présence 
»  des  représentans  du   peuple   Laignelot  et    Lequinio  j'ai  fait. 
S)  ici  beaucoup  de  bruit  et  beaucoup  de  choses  •  j'ai  présenté  la 
ïi  marine  comme  contre -révolutionnaire  à  Saint-Dominorue  ,   et. 
»»  patriote  ici  j  j'ai  fait  destituer  un  capitaine  de  vaisseau  pour. 
>.  sa  mauvaise  conduite  ,  et  j'ai  fait  voir  dans  !a  société  populaire 
»  dont   je    Suis   président  ,    que  la    conduite    des  officiers   dé 
S»  /'America  étoli  atroce  ,  et  déjà  le.  représentant  Laignelot  .2,., 


:P-^ 
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1  Lettre  de  Victor   Hugues   à  Page  et  BruUey  ,  du.  i5  pluv.iose  aa  3, 
a.  Lettre  de_Bi;i4djeu  et, Li'^ni.ères  à.  Pige  ^c  Btulley  ,  du.  2Q  £l4iviô§!e;,  aess 
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»  70UÎU  les  faire  mettre  en  prison ,  et  ils  iront.  Je  vais  fairs 
»  en  sorte  pour  que  le  club  envoie  uae  pétition  à  la  Convention 
»  en  faveur  de  nos  patriotes  opprimés  j  j'ai  fait  aussi  destituer 
»  quelques  officiers  Bordelais  ,  el  j'en  poursuis  quelques  autres. 
»  Vous  voyez  que  nors  ne  pensons  point  notre  temps  ,  et  je 
»  puis  me  flatter  d'avoir  fait  trembler  toute  la  ville  de 
»  Rochefort  ,  et  actuellement  elle  est  bien  prononcée  en  notre 
»  faveur  ,  et  cela  est  d'autant  plus  essentiel  que  c'est  d'ici 
3>  d'où  partent  les  escadres  (i).    » 

C'est  ce  navire  V America  ^  qu'on  a  prétendu  porteur  des 
dilapidations  de  Polverel  et  Soiîthonax  ,  quoiqu'il  eut  aussi  fini 
par  quitter  Saint-  Domiogue  ,  malgré  eux  (2)j  et  malgré 
tant  de  facilités  pour  acquérir  la  preuve  de  cette  inculpation  ,  si 
elle  eût  eu  quelqus  réalité  ,  on  n'a  pu  en  administrer  la 
moin  re  indication  (3). 

De  Rochefort  les  mêmes  colons  se  transportèrent  à  Brest  pour 

Suite  de  leur   ^  ^'^^'^^^  ^^n  nouveau   tnbunal   révolutionnaire.  Victor  FIngues 

correspond    y  fut  encore  accusateur  public  5  Lignières  y  remplit  les  fonctions 

«lance  dans     ^e  greffier  ,    et  Erudieu  celle   de  directeur  du  jury  d'accu^a- 

les  deparce-      ,  _,      ,  1         •       -,       t 

mens,  *^®"-   ^^  "  ^^^  P^^  besoin  de  dire    qu'ils  y   portèrent  le    même 

emportement  contre  tous  ceux  qui  n'étoient  pas  de  leur  parti  (4). 

lelk  étoit  par  tout  la  conduite  des  colons  qui   correspondoient 

avec  Page  et  Bruîîey.  Presque  toutes  les  lettres  qui  leur  étoient 
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1  Lecrre  de  Victor  Hugues  à  Page  et  Brulley  ,  du  5  octobre  179Î.  Voyez 
aussi  celles  de  Page  et  Brulley  au  même  ,  du  26  frimaire,  et  les  procès- 
verbaux  de  la  commission  de  Saint  Domingue  ,  dudit  jour. 

2  Voyez  ci-dessus  le  ^.  II  du  chap.  V  ,   p,  4. 

3  Débats  dans  l'affaire  des  colonies,  tome  VIII,  p.  11  et  tomèîX, 
j».  121  et  suiv. 

4  Lettre  de  Victor  Hugues  à  Page  et  Brulley  ,  datée  de  Brest  ,  le  i5 
pluviôse  as  3.  Autre  de  Brudieu  et  Lignières  aux  mêmes  ,  du  20  pluviôse. 
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adressées  respirent  les  sentimens  de  la  pîus  CYtrême  férocité  , 
exprimés  de  la  manière  la  plus  révoltante.  On  demande  la  per- 
mission de  rejeter  dans  les  notes  quelques  extraits  de  cette 
correspondance  ,  que  la  vérité  historique  ne  perraet  pas  de. 
passer  entièrement  sous  silence  (*). 


» 


i: 


I 


*  L'un  des  corrcspondans  de  Brulky  lui  lïiarquoîc  :  «  Les  Brissot  ce 
»  compagnie  ont  bien  joué  à  la  main  chaude  ;  Saint-  Domingue  l'apprendra  avec 
»>  plaisir.  Mais  celui  qui  les  secondoit  dans  cette  colonie  à  la  destruction 
»  des  blancs  ,  Raymond  n'y  jousra-t-il  pas?  s'il  pouvait  regardera  la  fenêtre 
»>  nationale  '■>  je  crois  que  les  citoyens  de  couleur  rapprenant,  s'enapresseroient 
35  à  se  réunir  aux  blancs.  « 

Il  n'est  pas  inutile  de  remarquer  que  cet  homme  si  passionné  pour  les 
exécutions  révolutionnaires  parloit  fort  tranquillement  de  la  conquête  de 
Saint-Domingue  par  les  ennemis  de  la  République."  Le  quartier  de  JérémiCj 
»  ajoutoit-il ,  a  constamment  repoussé  l'oppression  des  comsnissaires  ,  et  les 
»  habirans  y  sont  trahquilles,  soutenus  par  leurs  nègres.^  regard  dt  l'inva^ 
«  sion  des  Espagnols ,  cela  ne  paroit  pas  se  confirmer.  |»  (  Lettre  à  BruUey  f 
datée  de  Bordeaux  ,  du  i5  novembre  1793.  ) 

L'ex-dépucc  à  l'assemblée  coloniale.  Honoré  Guérin,  que  Page  et  Brulley 
envoyoient  dans  les  Etats-Unis ,  leur  demandoit  aussi,  peu  de  temps  aupa- 
ravant ,  «  si  Brissot  et  compagnie  yoMeroienf  bientôt  à  la  main  chaude"».  Il 
ajoutoit  qu'il  seroic  .1  désirer  que  l'on  portât  promptement  cette  bonne  nouvelle 
à  la  colonie.  (Lettre  d'Konoré  Guérin  à  Page  et  Brulley  ,  du  12  du  second- 
mois  de  l'an  2.  Voyez  aussi  celle  d'FIonoré  Guérin  ,  l'oncle  du  précédent  aux 
mêmes ,  du  4  pluviôse,)  Gervais  ,  l'un  de  ceux  qui  avoient  été  déportés  avec 
Verneuil,  par  Sonthonax  ,  pour  les  troubles  du  commencement  de  décembre 
1792  ,  ne  gardoit  guères  plus  de  mesures  dans  les  lettres  qu'il  adressoic  à 
Brulley  ,  de  la  ville  de  Chaany  ,  où  il  avoit  été  envoyé  par  le  comité  de 
sûreté  générale,  pour  faire  des  arrestations.  (  Lettres  de  Gervais  à  Brulley,. 
du  22  du  premier  mois  et  du  i3  pluviôse  de  l'an  2..  )  Il  disoit  ,  dans  une 
lettre  précédente  :  «  Je  m  mourrai  pas  content  que  je  n'aie  vu  tomber  la 
ï»  tête  hideuse  de  Brissot.  r>  {  Lettre  du  septembre   1793.) 

Un  autre  correspondant   de  Brulley  lui  marquoir  encore  :  «   Je    suis  toK- 
•  jours  avec  notre  amiForgct ,  président  d'un,  bon  club  sans-culottes ,  éckaufé 
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La  'Correspondance  sanglante  de  Page  et  BruHey  ne  se  bog- 
Amérique,  P^^^  i^meneur.  de  la  Finance.  Pour  que  iien   ee   put  con- 

a>  et  raffermi  par  la  présence  du  dépure  Carrier;  je  vois  avec  plaisir  que-  cette' 
aj  ville  se  purge  à  force  de  cous  Içs  aristocrares  qui  l'iafescoienr.  Un  bon 
*  comité  de  surveillance,  qui  y  esc  établi,  mec  ,  je  vous  assure  ,  au  pas 
>.  c^eux  qui  aiiroienc  incenrioa  de  se  regimber.  Tassisce  cous  les  jours  aux 
?^  s|ânces  du  çii^b,  e:  on  ne  s'occupe,  avec  raison,  qu,e  du  salof  de  la 
»>  République.  S'il  y  a  quelque  jugerac-nr  ultérieur  ,  td  que  cdui  de  Raimo.td 
V  te  Uhcrgne  ,  faites  îç  moi  parve.nir  ,  ou  plurôr  faites  ^  moi.  savoir  où  en 
w  esi  l'afîaire.^  .  .  .  -s,  .  .  Je  compte  sur  la  promesse  que  vous  m'avez. 
aj_ faite  ce  m'mstruire  sur  ce  qui  pourroic  avoir  iiea  relarivemtnt  à  nos  aflFaireS: 
«  des  colonies  :  les  jugemens  de  Raimond  et  Leborgne  ,  jugez  avec  quel 
?^  pia;sir  j'appr^ndrois  quils-auroientmis-la.  tête  à  La  fenêtre.  »  (  Leccre  de 
|oumier  à  Brulle/^  datée  de  Nantes  ,  les  21  et  27  frimaire  an  2.  ^'oyez  aus^ii 
^ elle  du  même  au.  même,    du  5  pluviôse.  ) 

Çnfîn  un  àzs  corrcspondans  de  Legrand ,  ex-dépiué  à.  l'assemblée  colonial^, 
ec  secrétaire  de  la  commission  de  Saine  Dprningue ,  lui  écrivoic  qu'on  ne 
pouvok  sauver  cette^  colonie  que  par  Tenrier  anéantissement  de  tous  les 
hommes  de  couleur.  (  Lettre  de  2vlorel  à,J.  B,  Legrand  ,  datée  de  Longwy,, 
1&  ly.majs.  i>9'^.  ";  Ua  autre  colon  lui.  raarquoit  encore  :  ce  Jh.\  été.  jusqu'à 
»  Lyon ,  dit  Ville-AirVanchie  ;  jai  vu  ave:  plaisir  guillod-er  et  fusLler  les 
-  3>  rebelles  de  cette  ci-devant  ville,  tous  les  jours,  vingt  çc  Vînft-cinq.  L'on 
»  crcyve  que  cette  expédition  seroir  trop. longue  j.  l'on  a  cornmçTîsc  à  canonn-?r 

=5  avec  cinq  pièces  à.  nîitr^iilles  ,  pour  essayer  ,  quatre-vingt-six 

35,  Le  lendemain  en  en  a  fusillé  deux  cent  neuf,  le  sa;- Icndentain  trois  ceiix 
3?  et  quelques,  cl  Ton  continuera  jusqu'au  nombre. de  six  à  sept  mille,  qu!il 
5^  y  a  dans  les  priions,  et  tous  les  jours  l'on  en  arrête.  »  (  Lertre  de  Pinard 
a.  Legrand  ,  cote  A.  n^  5o  de  Pinveniaire  des  commissaires  de  l'assemblAe 
coloiJale.), 

La  ligne  q.u.'on  a  supprimée  dans  ce  passage  contient,  une  plaisanterie  d 
epouvencsblement  atroce  ,  qi'on  n'a  pu  se  déterminer  à  la  mettre  sous  les, 
yeux  d'i  lecteur.  On  en  trouve  d'à-peu  près  semblables  dans  une  kccre  de 
Çrudieu  et.  Lig:]ières  à  Page  et  Brulley ,  qui  s-  trouve  cote  B  B.  92  d^.  k^r 
invent^aire.  Enfin  il  y  a^dans  Ipiirs.  papiers  des  chansons  du  même  style,  sur 
l"  e.-.é.c;^i.rions  réyqlution.7airsis  qui  caroissent    avoir  été  faites,  par  Brulley^  ' 
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ir-ier  îeurs  vuçs  ,  ils  en  enîrctenoient  une  très  -  suivie  daffs- 
(  Etats-Unis,  çt  mêaie  ,  autant  que  cela  leur  étoit  passible-, 
Îaint-Dominguç.  t/accès  qails  s^étoient  ménagé  dans  les  bi*- 
^ux  de  la,  marine  |>  sur-tout  après  que  Monge  en  eut  quitîé 
iriDÎstcre,  leur  donna  même  le  moyen  d'envoyer,  sous  di- 
ts prétextes,  d^ns  le  continent  amir.icain  des  agens  qu'ils  chir- 
oient  dç  leurs  dépêches  et  de  leurs  instructions  (i).  Voilà 
mroent  les  colons  réfugiés  dans  les  Etais  -  Unis  marchèrent  si 
nstamment  au  même  but,  lorsqu'ils  prenoiçnt  néanmoins  des 
•mes  si   dlucrentcs.   Tandis  que  Page   et  Brulley ,  après   avoif 

des   royalistes  si   prononcés  ,  étoient  devenus  les  terroristes 

plus  furieux,  les  déportés  de  Saint-Domingue  ,  qui  entre-- 
loient  la  correspondance  la  plus  cordiale  avec  eux ,  ne  ces,- 
ent  d'écrire  et  de  déclamer  contre  les  jacobins  et  les  anar- 
stes  ,    pour  faire  leur   cour  au.  gouvernement  fédéra,!.    Oa  a 

que  cela  ne  les  empêch.oit  pas  de  soulever  dans  ce  temps- 
même  la  fiottc  du  Cap ,  et  d'exciter  des  siouvemens  contre 
net ,  coatre  les  consuls  de  la  République  et  les  députés  de 
nt-Domingue  à  la  Convention  nationale.  On  reîEouve  au, 
plus  la  même  tendance  ,  et  souvent  les  mêmes,  expressions 
»s  les  actes  des  colons  réfaglés  en  France  ou  dans  les  Eiats- 
lis.  A  Philadelphie  ,  comme  à  Paris,  à  New- York  comme  à 
chefort  ,  le  but  cojimun  étoit  toujours  de  se  débarrasser  des 
Issotïns  et  des  GiroJidlns.  Les  commissaires  Page  et  Brulley 
)ient  grand  soin  de  tenir  leurs  correspondans  des   Etats-Unis 

courant  de  ce  qu'iU  faisoient  à  cet  égird.  Ils  e,n  parloient 
îc.la  confiance  d'obtenir  des  applaudissemens.  «  L'opinion  pu- 


Voyez  bs  procèç-verbaux  delà  commission  de  Saine -Domins^ue,  passim, 
parsicuuèrtmo^t  ccjix  des  4,6,  la,  22,  26,  27  frimaire  ,  29  pluviôse,  j 
icôse    ec  28  iiivôse  au  3. 
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»  blique,  disoient-iîs  dans  une  de  leurs  lettres ,  étoit  déJ 
"  rable  aux  colons  au  point  qu^il  suiEsoit  de  Têtre  pour 
»  regardé  comme  aristocrate.  Ccst  par  des  écrits,  par 
.  discours  ,^,^.  des  actes  de  civisme ,  ç^u.  nous  sommes 
»  parvenus  a  persuader  qu'on  pouvoit  être  tout-à-la-fois  c 
"  et  patriote.  Nous  nVons  négligé  aucune  des  occasions 
y>  se  sont  offertes  de  îe  démontrer,  lors  même  que  nous  av: 
^a   lutter  contre  Brissot  et  la  faction  girondine ,  ^loi.t 

''  P"^'''"*^  • Nous  n'avons  cessé  de  nous  él 

»'  avec  fl^rce  contre  Brissot  et  les  ennemis  de   la  colonie,^ 
»  gu'à  ce  qu'enfin  la  suite  des    événemens  révolutionnaire' 
»   amené   la  chdte   de    cette    faction.    Les  malheurs    de  S: 
»  Domingue  ,    dont  nous   les    avons    accusés  d'être  les 
»   teurs^  ont   fait  partie    des  chefs   d'accusation   qui  ont  ,î 
»   ti7é  leur   jugement  et  les  ont  conduits  sur   l'échafaud.  Bri 
»   n'est   plus;    Raimond ,    son   complice,    maintenant   dans' 
»  prisons,  va  paroîtrc  au  tribunal  révolutionnaire.    Lebcrg 
"  Cambis,    ^\  plusieurs   autres    scélérats    agitateurs    de 
»   colonies  ,  subiront  sans  doute  le   mêuie  sort.  Barnave 
»   même   n'échappera  pas  à  la    vengeance  nationale.  Il  ne 
»  pendra  pas  de  nous  que  chacun  de  ceux  qui  ont  concouru 
"  malheurs  de  notre  pays  ne  soit  puni  de  ses  forfaits  (i).  j 
Bans  une  autre  lettre  écrite  à   l'un  de   leurs  correspond 
dans  les    Etats-Unis ,  ils    annonçoient  de    grandes  esperanc. 
dont  ils  ne   disent   pas  positivement  l'objet  j  puis  ils  ajoutei 
«  En  attendant  ,  voas  jugerez  par  la  chute  des  têtes  coupah 


1  Voyez  les  procès-verbaux  de  la  commission  de  Saint-Domingue  ,  séa^ 
^u  5  fnmaire.  Voyez  aussi  la  lettre  de  Page  et  BruUey  â  la  commis^ 
îûtermediaire  de  Saint-Domingue  ,  du   6  janvier  1793.  ! 
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e  Blancheldnde  ,  Brlssot  et  Barnave ^  que  nous  n'avons 
as  négligé  les  intérêts  majeurs  qui  nous  ont  été  confiés  (i;  ». 
s  une  autre  du  même  jour  à  la  municipalité  rebi^Ile  de 
mie ,  avec  laquelle  ils  encrelenoîent  de  même  une  corres- 
i^nce  aussi  suivie  qu'il  leur  é toit  possible  ,  ils    disoient   en- 

:  Fournier ,  porteur  de  la  présente,  «  vous  explic^uera 
)mment  Polverel  et  Sonthonax  ont  été  décrétés  d'accusation, 

vous  apprendra /'o«/'«7z^oz  sont  tombées  les  têtes  coupables 
î  Blancheîande ,  Brlssot  et  Barnave.  Il  vous  dira  à  quel 
nnt  en  sont  les  affaires  à-:  Roume,  Mirbecket  St. -Léger, 
aimond,  Leborgne  et  autres  grands  coupables,  qui  ont 
)ncouru  aux  malheurs  de  notre  pays  (2;)  ».  Cans  une  der- 
:  lettre  écrite  un  mois  après,  ils  anncnçoient  que  la  Ré- 
ique  ,  après  être  débarrassée  de  l'affaire  de  Toulon  ,  auroit 
d  soin  d'aîîéantir  les  Brîssotins  ,  les  Girondins  ,  les  Elan- 
indistes  (3).  On  aura  occasion  de  citer  bientôt  quelques 
;s  lettres  sembl:b1es  des  prétendus  commissaires  de  Saint- 
lingue  (4).  On  se  contentera  d'ajouter  ici  que  les  autres 
rtés  ,  et  particulièrement  Larchevesque-Thibaud ,  les  se- 
oient  dans  cette  correspondance  ,  en  envoyant  leurs  dan- 
ux  pamphlets  dans  les  Etats  Unis  (5). 

Lettre  de  Page  et  Brulley  à  Marie.  Voyez  le  procès  -  verbal  de  la 
ji';sion  de  Saint  Domingue  ,  séance    du    12  frimaire  ,    22  novembre. 

'bid-   Voyez    aussi  les  séances   des  2(5   et  27  frimaire  an  2. 

ettrc  de  Page  et  Brulley  à  Elias  Turninger  ,  du  1  nivôse  au  2.  Autre 
municipalité  de  Jéréiîiie,  du  1 1  frimaire.  Lettre  de  Brulley  au  citoyen 
:he  à  Eniiery,    du   10  août   1790.  Procès-verbaux  de  la  cemmission  de 

-Domingue  ,   desdits  jours. 

^'oyez  ci-dessous  le  f.  XXXI. 

lettre  de  Latchevesque-Thibaud  à  Page,    du  i3  septembre  i79'l 
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i.  xxviî. 
Accorddes       Pîi:'5îeurs    colons    qui    s*étoîer,t  réfugiés  aux  Etats  -  Uni; 

é^^i^^TéfiZ  f  "'"'''""^  'i^^   ''""P  ^^'  inspirations,  lis"  envoyèrent  des  ad 

''''  à  îa  Conv^entîon  nitionak    contre  Brissot ,    et    les    déput( 

la  Gironde  (  i  ).    Dms    les  papiers  publics  iiT^primés  à  î 

delphie  ou  à  Nev/-York,   ils   ne  trouvoient  pas  de  plus 

leproche  à    faire  à  Genêt  et  aux  patres  s^ens  de  la  Fram 

Amérique  ,  que    d^etre    Brlssotins    et    Girondins..   Apre; 

exemples  cu'on    a  dé/a  vus  ,   il   suffira  de  rappeler  ce  pa 

d'cns    lettre  de  Dany  au   ministre  Gznzt.    «   La    brissot. 

«  régnoitj  cette  faction  dtsorganisatrice  a  été  connue  et  p 

»   Vous   avez   favorisé    hs   brlssotins -^    vous  accusez    Gai 

»   d'avoir  ruiné  k  colonie  de  Saint-Domingue  j  Brissot,  Pé 

».   Guadet ,    Q  en  sonné,   Vergniaud  ,  Ducos  et  Fonfrède  , 

»  patrons,  en   sent    îe^  auteurs  ».   Cette  lettre   portoit  la^ 

cription   suivante  :    «  Duny ,   citoyen    français  à   monsieur 

»  net,  Brlssotinet  complice  des  Poîvereî  et  Sonthonai  (: 

II'   est  remarquable   que    ces  diatribes   des    prétendus   patr: 

colons  étoient   répétées   dans    les  journaux  des  royalistes  G 

rau  et  Tanguy-Ia-Boissière  ,  qui  y   joignoient  de    nouveaux 

trages  confie   Brissot  et  la   Gironde.   Ces  journaux  applaudi 

de  la    manière  la   plus    Uche   au  supplice    àzs   vingt-deux 

pûtes    dans   le   même    temps   où  i!s    déclamoient    avec    le  j 

ce   fureur  contre    les    mesures    de     G?net  ;     et    tandis    qi 

poussoientrimpudence  Jusqu^à  finstituer  président  d'un  prête: 

tribunal    révolutionnaire    ,    en    lui   donnint    Poignardin  ^ 


X  caresses  des    colons  rirugiés  à.  Philadelphie  ,  des.         et  21    noyca 


2  Lettres  de  Dûny  à  Genêt  ,  du   _[  pluviôse  an  2  ,   et   9  décembre   1; 
Voyez  aussi  celle   de  Th.  Milkt  à  Tanguy-Ia-Bûissiare  ,    au  tonie  Ylll 
'^'ûats,   p.  279  et  28Q. 


(  SiS  ) 

gue  (  1  )  ,   ils    combloient  d'éloges  Page    et  Bruîley  ,  qui 
ient   eu    quelque   sorte  chargés  de  rinfame    entreprise   de 
lir  les  tribunaux  révolutiotmaires  de  Paria  *  de   Brest  et  de 
lefort.  Dans  un  des  numéros  du  journal  de  Tanguy-li-Bois- 
,  en   particulier,  en  rend  compte  de  deux    adresses    pré- 
ies  à   la   Convention    nationale  ,  par    les   colons    Page    et 
hevesque  -  Thibaud  contre  les    commissaires    civils  ,   polir 
er   Icï  parfaite  ivMpendance  des  colonies  ,    quant  au  ré- 
intérieur. On  y   donne   de   grands  éloges  au  courage  de 
deux   colons  ;  on   y   loue   sur-tout    ce    qu'avoit   dit  Page» 
,  si  le  système   de   cette  indépendance  n'étoit  pas  adopté  , 
;  co'ons  pourroicnt    dire    avec   vérité    qu'il   n'est    pas    dé 
rannie  pareille  à  celle  qu'exerce 'zm  ;7ez///e  libre.,  (^cx  alors 
î  colons  s^îiseveliroient  sous  hurs  ruines,  s'ils  m  pou- 
>ient  rompre  ce  Joug  odieux  yu    Les  mots  qui  sont  ici  sou- 
is,  le   sont  aussi  dans  le  journal  5  puis  on  y  ajoute  en  note  i 
vons-nous  jamais  écrit    rien    d'aussi  fortement  vrai  ?  nous 
Lvons   pensé  ,  mais  nous   n'avons  pas  voulu  le  dire  ,  crainte 
;s  protestations  (2)  ».  Dans  un  autre  journal  qui  s'impriraoit 
Etats  -  Unis  ,  on  répétoit ,  après  beaucoup   des  calomnies 
re    la   faction    Brissot  ,  que    «    h  traître     Camhoulas 
^oit  proposé  aux   commissaires   de  Saint  -  Domisgue  auprès 
la  Convention    nationale    l'indépcniiance    des   colonies, 
il  hissoit    passer  ,  sans  rien   dire  ,    le  décret    du   5  mars 
793(3)».  Brissot  connoissoiï  bien  ces   liens  qui  unlssoient 
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Voyez  ci-dessus  le  chap.  VII ,  5.  XLVIII. 

Journal  susdit ,  du  ^5  octobre. 

Couiier  fiançais ,  du  3o  septembre  1794.  Débats  dans  l'affaire    des  cola- 

,  tome  III  ,  p.  357.  V.  ci-dessus  le  î.  Xlî ,  p.  488. 
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1«  contrs-rdv-olulioBnaire,  dam  ies  deux  Mondes  ,  lorsqu'er 
hnt  de  sa  radiation  du  club  des  /acobins  j  il  disoit  dar 
..  .  de  son  journal  :  «  H  est  bien  eitraordinaire  que  l'on 
"  cnve  àce  moment  de  Philadelphie,  que  l'on  doit  me 

»  des   jacobins  (  i  j.  )> 

f.  XXVIII.  1]      r.'^    4.  u  , 

r.écrec  d'ac-  .  "  '''  ^''  '*°""""^*  ^^^  >  ^'^P^^^'  ««  pareil  concert ,  îa 

cusacioncon-  ^^^tion  nationale,  les  comités,  les  représentais  du  peuple 

Z!::J2  !"  'T'^T"-  '  '^  /"  '""^^^"^  ^^^"^  '^  gouvernement 
ia  métropole  a.ent  ete  circonvenus  par  Us  manœuvres  de  , 

hommes  ,    auxquels  abouiissolent  tous  les  fils  relatifs  à  S; 

Domingue  3  c'étoient  par  les  prétendus  commissaires  de  S: 

Domingue,   ou  parleurs  correspondans,    que  passoient  pre 

toutes  les  nouvelles  qu'on  recevoit   de  cette    colonie.    Pag, 

Eruîley  avoient  inondé  la    France,    et  sur  >  tout   la    comii 

de  Paris  ,  de  pamphlets  contre  Us   commissaires  civils ,   1 

que  ceux-ci,  après  avoir  déporté  les  agens  de  l'ancien rJgi^ 

attaquèrent    aussi   îa    faction  des  quatre-vingt-cinq   et   du  . 

Ouest,  qui  vouloit  l'indépendance  de  la  colonie.  Dès  qu'on 

prit   en  France  îa  déportation  de   Verneuil ,  de  Larchevesq 

Thibaud,  et    des  antres  chefs    des  mouvemens  du   1  décem 

1792,  Page   et  BruIIey  les   présentèrent    comme  des   répul 

cains  incorruptibles,  qui   avoient  dû  nécessairement  déplaire 

des  commissaires  nommés  par  Capet ,  et  dévoués   à  Bris. 

et  aux   Girondins,  La  canonnade  du    Port-au-Prince,    dont 

ne  publia  guères  que  le  résultat  danUa   métropole  ,  paru! ,', 

lifier  leur,  déclamations  :  ils    en  hrent    retentir   les   sections  j 

Paris,    la  municipalité   de  cette  ville,  le.  clubs  àt^  Jacobins 

à-cs  Corddicrs,  la  Convention  nationale   et  ses  comités.  Ils  d' 


î  LePacricte  français,   ciu    ,     ncrembre  irna. 
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ièrent  alors  contre  les  commissaires  civils  le  décret  d'ac- 
tion ,  qai  fut  prononcé  le  16  juillet  1793,  par  la  Conven- 
nationale,  sur  la  motion  de  Billaud-Varennes ,  appuyée 
Bréard  (1)  5  mais  il  est  remarquable  que  ce  dernier,  ayant 
:kargé  dans  la  suite  de  faire  un  rapport  sur  cet  objet» 
.ra  que  toutes  les  pièces  étaient  à  la  décharge  de  Pol^ 
'et  Sonthonax.  Cest  Page  et  Brullcy  qui  nous  appien- 
eux-même  cette  circonstance  dans  un  de  leurs  pamphlets 
li  ne  tardèrent  pas  à  calomnier  Bréard  (2).  / 

l  fond,    le   décret  d'accusation   rendu  contre    Polverel   et     Z'^^^^Vt 
,  ,,     .  *     *vw..w»    fcL     5Qn  accueil 

honax  nctoit    propre  qu'à  servir  les  vues  des  ennemis  de   parles  jour- 
^publique    à    Saint-Domingue.     Aussi  Tanguy-Ia-Boissière   «aux  concre- 
atereau  s'empressèrent-iîs   d'en  publier    la    nouvelle   avec     '^'°'"^'°"- 
llaîion  du  triomphe  et  des  circonstances  absolument  fausses,     EtaK-Unis? 
èî    une  prétendue    lettre   d'un    colon  nommé  Gestes,   qui 
oit  alors  à  Paris.  «  Enfin  ,  y  disoit-on  ,  le  temps, de  la  ven- 
ance,  de  la  justice  et  delà   vérité   est  arrivé  :  les    crimes 
Polverel,  Sonthonax  et  Delpech  sont  ici  retracés  par  tous 
colons.  Chaque  ville  où  sont  débarqués  ces  malheureux 
patries  a   député  à  la    Convention  \ts   hommes   les   plus 
rs  et  les  plus   connus  par  leur  patriotisme,    pour   accuser 
s  féroces  commissaires  civils.  Leur  mission  a  eu  un  plein 
ccès.  L'archevesque-Thibaud,   Brulley ,   ?^g^   et  Verneuil 


i.  xxrx. 


'roces-verbaux  de  la  Convention  nationale  ,  du    16  juillet  1793   Yoy^t 
les  procès-verbaux  de  la  commission  de  Sainr-Domiugue  ,  des  3o  bru- 

et  24ftimaire.  Débats  dans  l'affaire   des   celonies ,  tome  !ir  ,  p  36-^ 
«le  VIII  ,  p.  3o6.   Lettres  de  Page  er  Brulley  à  Billaud-Varcnaes  .c'a 
non,    du  24   frimaire  an  2.    Lettre  des    mêmes  â  Robespierre,  àx  U 
al.  "*" 

«craie  d'une  lettre   sur  les  malheurs  de  Saint-Domingue. 
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»  "ont  tolîï  à  tout  parlé  à  !a  barre  i  tous  ont  ener^îqûemèr^t  p 

»  Fes  délégués  ,    et   ont  fait  la  plus  viy-g  sensation  sur  i'asS( 

7i  'bîée  et  les   galeries.  ÎIs  ont  cOncîu  aiî  rappfel  de  ces   nii 

»  très,   <jui  avoiènt  dss  intelligences  criminelles  avec  lès  E 

»  sot ,  CambouLcis  et  autres  ;  cette  horde  de  nêgrG'pkilesv. 

»  d'être  jetée  dans   hs  prisons  •   les  tyrans  de  la  coloRie  ; 

»  rappelés ,  et  tous  les  agens  vont    l'être.   Je    t'avoue   qu( 

»  v^ois  avec    bien   du   plaisir  que    ton  parii   va   trio:T<pher. 

»  que  je    t'assure-,   et  que    tu    apprendras    arec  plaisir,  c 

»  V opinion  générale  de  la  France  contre  la   libe/té  génère, 

ïi  fais-la    connoître  à  tes  amis  et  conncissances.  Je  dois  te  ( 

»  auisi  que   l'on  tient  à  faire  jouir  tous  les  liommes  de  couî 

»  à^s  droits    politiques. 

»  Chaque  jour  In  Convention  est  occupée  par  quelque  côU 
))  qui  dénonce  ,  qui  prouve  que  les  délégués  sont  de  vi's 
y>   trigans  ,  des  scélérats  ,    et  en  poursuivent  avsc  chaleur  la 

»  nition  . i    ....     La   canonnide    du   Pc 

»   au- Prince   a  fait  frémir  d'horreur  ,   et  n'a  pas  peu  contrii 
»   au  décret    qui  rappelle  vos  exierminateurs- (i).  » 

On  se  rappelle  que  les  extraits  de  ces  feuilles  de  Tangi 
Îa-Eoissière  ,  répandus  à  Saint-Domingue  parles  Aho-lais  et 
émigrés,  les  lettres  de  Valenlin  de  Cullion  et  de  quelqi 
autres  colons  vendus  à  la  contre-révoîuiich  j  qui  annonçoi( 
le  supplice  de  Ericsot ,  Grégoire  ,  Pioland  ,  Condorcet  3  e 
contribuèrent  le  plus  à  former  la  funeste  coalition  de  Sali 
Marc,   qui  livra  à  l'Angleterre  une  si   grande   partie  de  la'pJ 

. — _ . ^ j, 

1  Lettre  de  Costes  ,  du  l'.o  juillet  179^  j  dans  le  Courier  polJtiqiie  de 
France  et  de  ses  colonies,  du  39  novembre  iJ^S.  Débacs  dans  ïiSi 
des  co-ouies ,  corne  Vïll ,  p.  2y3  et  suiy. 

vir 
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vînce   de  l'Ouest,  et  qui  ne  undoh  pas   moins  qu'à  la  rendre 
miîirLi.se   de  toute  la  coloaie.  (j]. 

En    France   même  ,    on   ne   tarda    pas   à    s'appeicevoîr    des      §.  XXX. 
incoRvéniena  de  rexeciuion  du  décret  rendu  co-urc  les  coamils-        Demande 
saires   civils.   On  sait   combien  la  Conveniien  nationale   et    ses  [""sdcbS!^ 
comités,    quelles   que     fussent    les    vues     des   air.bideux    îéio-^' ul' conn^l 
CCS  qui   la  dominoient  ,   vouîoient    sif.cèreuîent  la  republique  3   ^-i^"  civils. 
ils   vouîoient  en  conserver  toutes  les  dépendances  ;  mais  la  foi- 
blesse  de  la  marine    nationale   ne    permettoiî  pas  d'envoyer   à 
Saint-Domingue  des  forces  capables  d'en  imposer  à  tous  les  par- 
tis.  Page  et  Brulley ,  qui  s'occupoient   beaucoup   plus  d'assou- 
vir leurs  vengeances    que   de    sauver  la   colonie  ,   qui ,   suivant    / 
toutes  les  indications  ,   en  desiroient  plus  l'indépendance  ou  la 
reddition  à  l'Angleterre,  que  sa  conservation  à  la   République, 
proposèrent    de  charger   quelques-uns  à^s   colons   réfugies   en 
France  de   l'eiécudon  du  décret  ,    en    mettant   hors  cU    la  loi 
les  commissaires  civils,  en  proscrivant  égaleaienî  tous  ceux  qui 
reconnoissoient  encore  rautorité  de  ces  agens  de  la  République 
à  Saint-Domingue. 

Ces  derniers  faits  ont  été  déniés  dans  les  Dibals.  Bruîley 
y  a  pariiculièrement  soutenu  que  c'éioit  la  Convention  natio- 
nale qui  avoit  rendu,  de  son  chef  et  sans  impulsion  étrangère, 
le  décret  d'accusation  conre  Polverel  et  Sonihonax.  «  Jamais 
»  a-  t-il  dit ,  nous  n  avons  demandé  le  décret  d'accusation  con- 
»  tre  \z-.  commissaires  civils  j  nous  avons  demandé  quHs  fussent 
»  rappelés  pour  rendre  compte  de  leur  conduite  ,  et  h  Con- 


1  Voyez  ci-dessus  le  5.  XXV   du  chap.  VI  ,   et    les   Débacs  dans    l'afFairc 

«les  colonies  ,  tome  VIII  ,  pag.   3i2.   Voyez  aussi  la  lettre  de  W'iiit.locke  à 
Lavcaux  ,   rapportée  ci- dessus  au   5.  LXXXII  du  chap.  VI. 

Rap,  d€  Garran  Coulon^    Tome  IV.  Ll 


il 
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»  vention  indignée  porta  contre  eux  le  décret  d'accusation  .    . 

» Lom  d'avoir  demandé  leur  mise  hors  it 

jt  la  loi ,  nous  avons  demandé  positivement  qu'ils  vinssent  ren- 
»   dre  compte  de  leur  conduite  \  nous  nous  sommes  bornés  là 
»   et  nous   TL  avons  pas  fait  autre,    chose.   Que  la  Convention 
»  les  ait  décrétés  d'accusation  ,  cela  nous  est  étranger  (i).  » 

Une  multitude  de  pièces  prouvent  au  contraire  que  Page , 
BruUey,  Verneuil ,  Larchevesquc-Thibaud  et  les  autres  dé-'î 
portés,  ont  effectivement  provoqué  le  décret  d'accusation  con- 
tre les  commissaires  civils  5  ils  s'en  sont  vantes  depuis  dans 
divers  écrits  (2).  S'ils  ne  demandèrent  pas  la  mise  hor^  de  la  loi 
en  même  temps  que  le  décret  d'accusation  ,  il  est  certain  qu'ils 
en  firent  la  demande  expresse  quand  i!s  sollicitèrent  l'exécution 
de  ce  décret  (  3  ).  Lorsqu'après  la  dénégation  faite  à  cet  égard  , 
par  les  colons  dans  les  Débats  ,  Sonthonax  eut  annoncé  les  preu- 
ves qu'il  pouvoit  administrer  ,  Verneuil  déclara  qu'iZ  se  sou- 
venait d'avoir  demandé  la  mise  hors  de  la  loi  (4),  Il  avoit 
déjà  fait  la  même  reconnoissance  dans  un  pamphlet  qu'il  pu- 
blia peu  après  l'arrivée  des  commissaires  civils  en  France. 
Il  y  déclare  «  qu'à    la  nouvelle  de    la  catastrophe    du  Cap , 


1  Débats  dans  l'afaire  de  Saint-Domingue,  tome  I  ,  page  173  et  177, 
tome  IX  ,  p.  16  ec  17.  Voyez  aussi  l'écrit  iniitulé  :  A  La  Convention  nationale. 
Réponse  de  Page  et  BrulUy  aux  calomnies  qu'en  a  fait  signer  au  citoyen 
Belley  j  p.  19. 

2  Lettres  de  Page  et  BruUey  à  Billaud  -  Varennes  ec  à  Couthon ,  du  ^ 
frimaire  an  2.  Autre  des  mêmes  à  Robespierre  ,  du  14  prairial. 

3  Débats  dans  l'affaire  des  colonies  ,  tome  II ,  p.  2^0,  Voyez  aussi  la  |>.  Z9- 
du  tome  I. 

4  Débats  susd. ,  toiwIII,  p.  38. 
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»  les  colons  réunis  avoîent  présenté  une  pétition  h  h  Concert- 
»  tionale,  et  demandé  que  Poluerel  et  Sonthonax  fussent  mis 
lo  hors  de  la  loi  (i)  ».  Brulley  est  aussi  convenu  pour  lors 
»  qu'il  étoit  possible  que  les  colons  ,  dans  le  sentiment  deâ 
»  maux  que  les  commissaires  civiîs  avoient  causés  à  Saint-Do- 
»  mingue  ,  dans  un  moment  d'explosion  eussent  demandé  leur 
»  mise  hors  de  la  loi ,  et  qu'ih  Teussent  consigné  dans  une 
•  pétition  (2)  ».  On  cite  effectisremenî  dans  les  Débats  url  ex- 
trait du  Moniteur  au  mois  de  nivôse  an  2,  où  il  est  dit ,  que 
les  colons  de  Saint-Domingue  qui  se  trouvent  à  Paris  «  dé- 
»  mandent  que  Sonthonax  ,  Polverel  et  Dcipech  sole?it  mis  hors 
%  de  la  loi ,  et  que  leurs  actes  soient  formelicment  désa- 
»  voués  (3)  )).  Un  mois  après,  Page  et  Bruliey  firent  uns 
pétition  semblable  à  la  Convention  nationale ,  en  demandant 
lussi  le  décret  d'accusation  contre  les  prétendus  complices  de 
Polverel  ,  Sonthonax  et  Deîpecli.  «  Faites  tomber  ,  dirent-ils  , 
»  le  charme  religieux  dont  les  environne  leur  caractère  po- 
»  litique  ;  désavouez  leurs  actes  ;  dites  qu'ils  sont  tous  trois' 
»  hors  de  la  loi  ,  et  que  leurs  complices  soient  décrétés  d'ac^ 
»  cusation  j  et  vous  verrez  mille  bras  que  le  respect  enchaîne 
»•  à  leurs  pieds  ,  s'élever  pour  les  immoler  (4),  ».  La  même 
demande  se  retrouve  dans  une  protestation  faite  quelques  jours 
après  contre  le  traité  souscrit ,  au  nom  des  colons ,  avec  TAn- 

1  Réponse    des  celons  de  Saint-Domingue  à  l'adresse   de  Polverel  et  Son- 
thonax, signée,  Bdley. 

2  Débats  dans  l'affaire  des  colonies  ,  tome  II  ,    pag.  290.    Voyei  aussi  I* 
jag.  20  ,   du  tome  I. 

3  Ibid,  Tome  II ,  p.  87  et  38. 

4  Ibid.  récicioft  des  colons  de  Saint-Domingue  ,  du  14  pittviôse  aii  a^, 
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gîeterrs  ,  aa  mois  de  février  1795(1).  Cette  protestation  port 
les  signatures  de  Verncuil ,  Larchevesque-Thibaud  ,  Brulley  ,  d 
contre  -  amiral  Sercey,  et  quelques  autres  (2).  Enfin  on  yen 
bientôt  que  Page  et  Brulley  ont  présenté  au  comité  de  sait- 
public  cette  mesure  comme  Tune  de  celles  qui  dévoient  sauve 
Sainî-Domingue  (3).Duny  a  même  osé  ajouter  dans  les  Débats 
que  les  commissaires  civils  étoient  de  plein  droit  hors  de  la  lo 
Je  soutiens,  ya-t-ildit,  dans  son  emportement  frénétique  (4) 
-«  que  les  forfaits  de  Polverel  et  Sonthoiîax  les  mettent  encor 
»  aujourd'hui  hors  la  loi  vis-à-vis  de  tous  les  colons  :  si  nou 
»  n'attendions  pas  justice  de  Tautorite,  nationale  ,  nous  nous  l 
»  strions  faite  il  y  a  long-temps,  »      \ 

5.  XXXI.         Page  et  Brulley  firent  même  tout  ce   qu'ils   purent  pour  au 

,       1"^    "   cette  mise  hors  de  la  loi  fut   exécutée  de  la  manière  la  plus  ter 
répandues    a      ...  .      ,..        ,  ^ 

cet    égard  ,    "^^^^^  ^    quoiquils  n  eussent  pu    en    surpiendre   le  décret   à  1 

par  Page  et  Convention  nationale.  Ils   écrivoienî  encore  à  leurs  correspon 

Brullej.  j^^p5  réfugiés  dans   les   Etats-Unis  que  tous    les  colons    étoien 

autorisés   à  arrêter    Polverel  et   Sonthon^x  ,  morts  ou  vifs  (5) 

Brulley  répétoit  la  même  chose  dans  une   lettre    à   un  colon  di 

la  paroisse  d'Ennery ,  la  même  qui  l'avoît  nommé  maire,  et  qui  li 

députa  ensuite  à  rassemblée  coloniale  :    «  Vous  apprendrez  ave< 

»  plaisir,  lui  disoit-il,  que  les  dictateurs  Polverel  et  Sonthona: 


1  Voyez   ce  rraité  ,   55.   VII  et   XI  du  chap.  VI, 

2  Protestation   des  colons  de    Saint  -  Dominguc  ,    cote  GG.    18,  de  Pin- 

yentaire  des  papiers  de  Page  et  Brulley. 

3  Voyez  ci-dessous  le  §.  XXXVI. 

4  Tome  II  ,  p.  290. 

5  Lettre  de  Page  et  Brulîey  aux  colons  patriotes   réfugiés  à  Philadelphie, 
Baltimore  ec  Ne\T-Yark  ,  du    1    août    17^3. 
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»  ont  été  décrétés  d'accusation  ,  et  doivent  être  arrêtés ,  morts 
>  ou  vifs  ,  ainsi  que  leurs  fauteurs  et  adhérens  y  par  les  citoyens 
»  Fierville  et  Simondès.  Vous  connoissez  le  patriotisme  etl'é- 
»  ncrgie  de  ces  deux  colons  ;  je  ne  doute  pas  que  vous  ne  vous 
»  crapresbiez  de  les  seconder  dans  leur  importante  mission  avec 
»  tout  le  zèle  et   l'énergie  dont  vous  êtes  susceptibles  (i),  » 

II  n*est  pas  inutile  de  remarquer  que  Tanguy-la-Boissière  pu- 
blia encore  ces  faussetés  de  Page  et  BruHey ,  en  leur  donnant  les 
conlturs  spécieuses  dont  il  faisoit  un  abus  si  dangereux  :  «  Les 
»  trois  commissaires  civils  ,  dii-il  ,  sont  rappelés  par  un  décret 
))  connu  et  promulgué.  Un  autre  décret  également  connu  les 
»  déclare  en  état  d'arrestation  ,  et  ordonne  aux  citoyens  de 
»  courir  sus -çoMi  les  amener  à  îa  Convention  nationale.  Ils  sont 
»•  donc  ma!ntenant  sans  pouvoirs,  sans  mission,  sans  qualités , 
»  pour  agir  au  nom  de  la  République.  Ils  n'ont  plusdeman- 
»  dat  \  ce  sont  donc  des  réfractaires ,  èits  rebelles  et  des  usur- 
»  pateurs  de  la  souveraineté  nationale  1  et  comme  tels  leur 
»  condamnation  est  manifestement  prononcée  par  l'article  sr 
»  de  la  nouvelle  Constitution  ;  Que  tout  individu  qui  usur- 
%  peroit  la  souveraineté  soit  à  l'instant  mis  à  mort  par  les 
»  hommes  libres  (2U  »ï 

Ce  vœu  des  prétendus  commissaires  de  Saint-Domingue  pour     {.  XXXÎL 

se    débarrasser  de  Polverel  et   Sonihonax    auroit  probablement     ^'s  surpien- 

réussi  ,  sans  qu'il  fût  besoin  de  mise  hors  de  îa  loi,    si  ,  comme   *^^n^àlaCoii- 
-,    ,,        ,         ji  1       1    1  A  ^ ,  vention    une 

ilslavoicnt  d  abord  obtenu  ,  on  eut  confié  l'exécution  du  décret    j-cconnois- 

- — — ■ sance  împli- 

■  ■   ■ ■  ^,  X 

cite  de  leurs 

1  Lertre  de  BruUey  au  citoyen  Laroche,  à  Ennery  ,  du  lo  août  1793.  pouvoirs. 

2  Journal  des  révolutions  de  la  partie  française  de  Saint-Domingue  ,  du  11 
wrtobre  fj^, 
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d'accusation  aus  colons  de  leur  parli ,  qu'ils  avoient  présent* 
pour  cette  mission.  Page  et  Bralley  ont  bien  encore  souten 
dans  les  Débats ,  qu'ils  n'avoient  jamais  proposé  personne  pou 
remplir  des  fonctions  publiques  à  Saint-Domingue  ,  qu'ils  s't 
ioient  seulement  contentés  de  promettre  au  ministre  Dalbaradc 
sur  sa  demande  ,  de  contrôler  ceux  qu'il  voudroit  y  envoyer  ,  i 
de  motiver  leur  opinion  en  présence  des  individus(i)  ;  mais 
contraire  est  prouvé  par  les  Débats  eux-mêmes,  par  les  r 
gistres  de  Page  et  Bruliey  ,  et  par  d'autres  pièces  qui  soi 
e'gaiement  de  leur  fait.  On  y  voit  "qu  ils  s'étoient  arr©gé 
direction  de  toutes  les  affaires  qui  concernoient  les  colonii: 
et  Saint  -  Dom.ingue  en  particulier  j  qu'ils  profilèrent  même  < 
Tcspèce  de  crédit  que  l'accusation  de  Polverel  et  Sonthon 
leur  avoit  donné  ,  pour  surprendre  à  la  Convention  natienale  ui 
reconnoissance  indirecte  de  leur  qualité  de  commissaires  ( 
Saint  -  Domingue.  Un  décret  rendu  ,  sur  la  proposition  d'u 
membre  ,  aux  premières  nouvelles  de  l'incendie  du  Cap  ,  rei 
voya  au  comité  de  saîut  public  une  lettre  où  les  commissain 
de  Sanit  -  Domingue  demandoient  des  secours  pour  les  colo: 
qui  s'étoient  réfugiés  dans  les  Etats  -  Unis  après  cette  cata 
trophe.  Xc  même  décret  ordonna  aussi ,  «  Que  le  ministre  < 
»  la  marine  se  conçerteroit  avec  les  mêmes  commissaires  s 
les  mesures  à  prendre  pour  le  transport  de  ces  inforiuae'i 
3»  soit  en  France  ,  soit  dans  les  colonies  (2).  ^ 


1  Débats  dans  l'affaire  des  colonies ,  tome  II ,  p.  271   er  272. 

2  £xtrair  des  registres  de  la  Convention   nationale  ,   du  8  septembre  17c 
Débats  dans  l'affaire  des  colonies  ,  tome  III,  p.  3i3  et  3i4.  Avis  importa 
aux  colons  de  Saint-Domingue,   par  Page  et  BruUcy.  Procès- verbaux    de 
epms^ojssion   de   Saint-Domingue  ,  du  24.  frimaire  aa  2, 


'   it: 
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Peu  de  temps  après  ,  Page  et  Brulley  surprirent  au  comUé 
de  marine  et  des  colonies  un  rapport  évidemment  fait  sur  leurs 
notes ,  où ,  d'après  les  décrets  d'accusation  rendus  contre  les 
commissaires  civils  et  les  vingt-deux  députés  j  on  proposoit  k  la 
Convention  nationale  de  déclarer  qu'il  n'y  avoit  pas  lieu  à 
inculpation  contre  Verneuil  ,  Fournier  ,  Baillio  ,  Gervais  ,  Lar- 
chevesque  -  Thibaud  ,  Daugy  ,  Raboteau  ,  Galibert ,  Bafdet- 
Fromenteau  et  leurs  codéportés  5  qu'il  leur  seroit  accordé  un 
secours  de  cinq  francs  par  jour  ,  et  leur  passage  à  Saiiit-Domingae 
aux  frais  de  la  République  ,  en  leur  réservant  d'ailleurs  la  fa- 
culté de  se  pourvoir  en  dommages-intérêts  contre  les  auteurs 
et  fauteurs  de  leur  déportalion.  Mais  ce  projet  fut  ajourné  in- 
définiment jusqu^après  un  rapport  général  demandé  au  comité  de 
salut  public  sur  les  colonies  (1). 

Page  et  Brulley  trouvèrent  néanmoins  le  moyen  ,  d'après  ïe 
décret  qui  reconnoissoit  implicitement  leur  caractère  de  com- 
missaires ,  de  se  faire  renvoyer  presque  toutes  les  demandes 
formées  par  les  colons  ,  soit  qu'ils  sollicitassent  des  secours,  soit 
qu'ils  voulussent  retourner  en  Amérique.  Ils  se  firent  pareillement 
renvoyer  par  le  comité  de  marine  et  par  le  ministre  les  de- 
mandes en  certificats  de  résidence  des  colons.  Ils  luttèrent  même 
avec  une  sorte  d*opiniâtreté  contre  le  ministre  des  afeires 
étrangères  ,  parce  qu'il  ne  voulut  pas  se  mettre  dans  leur 
dépendance  pour  la  délivrance  des  passe-ports  que  lui  deman- 
doient  ceux  qui  vouloient  aller  à  Saint-Domingue  par  les  Etats- 


1  Rapport  général  sur  les  déportés  des  colonies  françaises  ,  par  MarteL 
Procès-verbal  de  la  Convention  nanonalc  ,  du  2  octobre  179J.  Voyez  aussi 
la  lettre  de  Page  et  BruUcy  au  comice  de  salut  public  ,  du  26  nivôse  aa  2  ^ 
«leurs  procès  verbaux  dudic  jour» 
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Unls(i).  Ennn,pour  consolider  leur  auforîtë  ,  en  S3  rendar 
le  centre  de  tout  ce  qnî  étoit  relatif  aux  colonies ,  Us  fonr.èrer 
autour  d->ux  une  espèce  de  club  de  colons  ,  ou  plutiU  un 
assemblée  de  notables  ,  qu'ils  réunissoienl  deux  fois  par  décade 
u  soit  pour  spprendre  ce  qui  seroit  déterminé  (  par  Page  ( 
»  Brulley),  soit  pour  se  faire  respectivement  part  des  noi; 
»  veîles  que  chacun  eeroit  dans  Je  cas  de  recevoir  relative 
»  mtnt?»  la  colonie  (2).  »  Ils  dirigeoient  aussi  toutes  les  en 
trepri«es  qui  avcient  pour  objet  des  fournitures  relatives  a  Saint 
Domingue  (5). 

«.XXXIîT.         Les  prétendus  ccmiràssaires  de  Saint-Domingue  n'avoicnt  pai 

Ils  font  nom-   même  attendu  l'espèce  de  rcconnoissancc  de  leur  autorité  ,  qu'il 

iTier  .^es  co~  ^yoient  surprise  à  la  Convention  ,    pour  s'entremêler  de   tous  îe! 
ions    po'ir         1     •  1     T         r  • 

exccurct  le     choix  rslati-s  a  SaiRt-Domirgue  ,    q-ji   se  faisoient   dans   les  bu' 

d('cret  d"ac-    rear-x  de  la  marine.  lîs  firent  cha'^ger  de  plusieurs   missions  peu 

5aint-iJomingue  ou  ks  htats-Unis  ,  divers  colon"^;  qui    étoien 

en  relation  avec  eux  ,  tels  que  Fournîer  ,  Elias  Turninger ,  Cardoi 

Saint-Laurent,  etc.  (4)-   Ils  proposèrent  successivement  pou 

îes  places  de  gouverneur  de  Saint  Domingue  ,  et  de  commandan 


1  Procès-  verbaux  de  ia    commission    de   Saint-  Domingue,   du  mois  de 

septembre  1793.  Lettre  du  ministre  des  attaires  étrangères  aux   commissaire! 

de  Saint-Domingue,    du  i3   aoïk.  Voyez   aussi  les  proccs-verbaux  de  la  corn- 

jnission   de  Sainc-Bomingue,  des  16  et  17  nivôse  an  2. 

! 

2  Procès-verbaux  de  la  commission  de  Sainr-Dominguc ,  des  25  frimaire  jI 

17  pluviôse  et  20  nivôse  an  2.  ^— 

3  Voyez  lesdits  procès-verbaux  passim ,  et  particulièrement  ceux  des  iG  et 
37  pluviôse  an  2. 

4  Voyez  les  proces-verbaux  des  commissaires  de  Saint-Domingue  ,  passim  iles 
Débats  dans  l'affaire  des  colonies,  tome  VÎIT,  pnge  255,  et  tome  IX,  page  S7  ; 
les  lettres  d'Hoaoré  Gucrin,  à  Page  et  Brullcv  ,    des    j 8  et  20  pluviôse  au  2, 
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es  trois  provinces  de  la  colonie  ,  des  colons  de  leur  parti ,  qui 
evoient,   avant  tout,  se  cliargar   d'exécuter  îe  décret   d'accu- 
ilion  contre  Poîverel  et  Sonihonax.  Ils  indiquèrent  d'abord  pour 
ette  mission  un  colon  nommé  Simondèsct  ce  mêiiseFiervillc  (i), 
ai,  lorsqu'il  étoit   commandant  du  Sud   en  1790,  avoit  inter- 
epîé  les    dépêches  du    gouvernement,   et  soulevé  toute  f  ette 
rovince  en  faveur  d^  l'as^cmi^îée  de  Saint-Marc  (2).  Fierville 
yant  refuse  cette  mission  sous  prétexte  de  sa  mauvaise   santé, 
'ageet  Brul1ey;^ro/;oj5r^/2rpour  le  remplacer,  Tun  desquatre- 
ingt  cinq  ,  nommé  Demun  ,  qui  s'étoit  îe   plus  prononcé  pour 
indépendance  de  la  colonie  dans  Ta-semblée  de   St.-Marc  0)  ; 
t  depuis  ils  demandèrent  en  même    temps  le  rappel  formel  et 
raême   l'arrestation    du    général    Laveaux  ,  du     contre  -  amiral 
Cambîs  et  des  autres  agens   de  h  France  ,  ainsi  que^celle    de 
fumecourt  »  Dccoigne  et  de  divers  contre-révolutionnaires ,  que 
'âge  et  Brulley  feignoientde  confondre  avec  ces  agens,  quoiqu'ils 
içussent  bien   que   Poîverel   et  Sonllionax    en    avoient  ordonné 
'arrestation  :  ils  demandolent  également  que  Demun  etSimondes, 
în  saisissant  les  papiers  de  Folvercl  et  Sontbonax  ,  fussent  auto- 
risés à  faire  le  triage   des  pièces  qui  pourroient  servir   contre 
les  commissaires  civils  à  charge  et  à  décharge,  qu'onlaissât  à  Saint- 

1  Notes  des  commissaires  de  Saint-Domingue  au  ministre  de  la  marine. 
Débats  dans  l'affaire  des  colonies,  tome  II  ,  p.  277 et  suiy.  j  tome  ITI ,  p.  33^. 
Voyez  aussi  le  tome  I ,  p.  20  ;  le  tome  II,  p.  288  et  suiv.  -,  les  procès  vcrbauJf 
de  la  commission  de  Saint-Domingue  ,  du  11  frimaire  an  2  j  la  lettre  de 
BruUcy  à  la  Roche  ,  du  lo  août  1793,  ci-dessus  rapportéee  «.  XXXI ,  et  celU 
de  Hugues  à  Page  et  Brulley  ,  du ,  ci-  dessous  §.  XXXVIII. 

2  Voyez  ci-dessus  le  chap.   V    du  corne  I,  $î.   XXVII,   XXXÎ  ,  XXXII  eç 
XXXTII. 

3  Voyez  divers  pamphlets  de  lui  et  de  Th.   rvTillet ,  etc. 
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Dominguc  «  ceux  de  ces  papiers  qui,  n'ayant  pas  un  rapp 
»  direct   avec   Pokerel    et    Sonthonax  ,  pourroient    servir  à 
»  colonie  ».  lis  proposoient  de  faire  le  triage  ,   non  pas  en 
présence  des    commissaires    civils   ,    mais   en  présence    et 
concert  avec   les    autorités    constituées  de  la  colonie  3  moy; 
certain   d'enlever  à  la  métropole  la  connoissance  de  toutes 
pièces  qui  auroient  pu  lui  donner  des  lumières  sures  ,  et  d'ôi 
attx  accusés  celles  qui   auroient  été   les    plus    nécessaires  pc 
leur  défense. 

Voici  la  partie  la  plus  importante  de  cette  note  ,  qui ,  comr' 
tous  les  actes  de  Page  et  BruUey,  est  conçue  avec  un  artifi 
très- insidieux.  «  Le  citoyen  Fierville  ne  pouvant ,  à  cause] 
s^  sa  mauvaise  santé  ,  se  porter  à  Saint-Domingue  ,  \t^  comm! 
»  saires  de  cette  colonie  proposent  au  ministre  de  la  marij; 
»  le  citoyen  Demun ,  connu  à  Saint  Domingue  par  son  J 
»  tachement  à  la  révolution  ,  par  restime  et  la  confiance  do 
>•  il  jouit  dans  toute  la  colonie  ,  et  psr  sss  connoissanc;es  m 
»  liîaires. 

* •   .    .  Les   commissaires  de  Saint-Domingi 

»  estiment  qu'il  seroit  instant  que  le  ministre  de  la  marine  ra^ 
»  pelât  les  citoyens  LassaUe  ,  commandant  la  province  i 
»  r Ouest ,  Laveaux,  commandant  celle  du  Nord  ,  Juraécourt 
»  Decoigne,  Lopinot,  Coustard ,  Viîlars  ,  tous  très-connu 
»  par  leurs  principes  contre  -  révolutionnaires  ,  pour  rend^ 
»   compte  de  leur  conduite  à  la  Convention   nationale.  j 

* •    ....  Il  seroit  nécessaire  que  les  pouvoîi] 

»  temporaires  accordés  aux  citoyens  Demun  et  Simondès  eus! 
»  sent  po'jp  durée  le  teaops  nécessaire  pour  mettre  en  arres 
»  tanon    les   complices    de   Sonthonax    et  Polverel,    qui  ni 
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annieroient  pas   de    se  venger   par   la  destruction    de   îa 


m 
t  colonie. 


»  Si  le  général  Gaîbaiid  n'est  pas  à  Saint-Domingue,  le 
>  gouvernement  de  cette  colonie  se  trouve  vacant  j  les  trois 
»  provinces  du  Nord  ,  du  Sud  et  de  FOuest  sont  également 
»  dénuées  de  leur  commandant  militaire ,  par  la  suite  de  Tar- 
»  resuàon  demandée  des  citoyens  Laveaux  eî  Lassalle  ,  et  par 
»  suite  de  Tabsence  du  citoyen  Monlesquiou-Fesenzac,  En  con- 
»  séquence,  les  commissaires  de  Saint-Domingue  proposeront 
»  au  ministre  de  la  marine  de  pourvoir  au  gouvernement  tem- 
»  poraire  de  cette  colonie  ,  jusqu'à  ce  qu'il  puisse  prendre 
»   des   mesures    ultérieures. 

03  II  seroit  aussi  nécessaire  que  le  commandant  des  forces 
»  maritimes  ,  Cambis  ,  fût  remplacé  ,  attendu  qu'il  est  corn- 
»  plice  des  accusés  3 

»  De  nommer  pour  com.mandans  de  la  province  du  Nord 
»  le  citoyen  d'Assas  ,  pour  îa  province  de  l'Ouest  ie^  citoyen 
»  Dcmim  ,  et  le  citoyen  Simondès  pour  le  commandement 
»  des  forces  navales.  Us  proposeront  le  citoyen  Fierville  pour 
»  commander  dans  le  Sud,  lorsque  sa  santé- lui  permettra 
»   d'aller  à  Saint-Domingue. 

»  Le  ministre  est  invité  à  donner  aux  citoyens  Demun  et 
)»  Simondès  toute  la  latiiude  nécesasire  pour  qu'ils  puissent 
»  saisir  les  archives  et  tous  les  autres  papiers  des  commissaires 
w  Sonthonax  et  Polverel  ,  tant  ceux  qui  leur  sont  personnels 
>  que  ceux  qui  sont  relatifs  à  la  commission,  pour  inventaire 
»  en  être  fait  par  eux  en  présence  et  concurremment  avec 
w  les  autorités  légalement  constituées.  1!  sera  nécessaire  que 
»  les  citoyens  Dcmun  et  Simondès  fassent  suivre  Sonthonax  et 
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»  Poîvereî  de  ceux  de  leurs  papiers  pouvant  servir  corn 
»  eux  à  charge  et  à  décharge  ;  comme  aussi  il  sera  nécessai 
»  de  déposer  en  lieu  sûr  à  Saint-Domingue  ceux  de  ces  p, 
»  piers  qui,  n'ayant  pas  un  rapport  direct  avec  Polvei 
»   et  Sonihonax  ,  pourront  servir  à    la  colonie  (1).  » 

Page  et  BruUey  obtinrent  da  ministre  Daîbaradc  tout  ce  qu 
demandoient  :  Simondès  et  Demun  furent  envoyés  à  Rochefor 
où  l'on  équipa  'une  frégate  pour  \z%  porter  à  Saint-Domingu 
ïlséîoient  dé/a  embarqués,  quand  des  obstacles  imprévus ,  (^01 
on  ne  connoît  pas  bien  la  nature  ,  peut-être  la  dij^ision  qii 
commençoiî  à  se  manifester  entre  les  membres  des  comités  c 
gouvernement,  fit  encore  ajourner   cette    expédition  (2).         î 

Publication        ^^P^"^^3îît  5  l<^s  prétendus  commissaires   de    Saint-Domingu! 

de  leur  sys-  s'étoient  crus  assez  forts  pour  manifester  ,  même  officiellement! 

terne  surl'iii-  leurs  vœnx  sur  l'indépendance  des  colonies.  \V.  avoicnt  d'abor 
acpendaiîce         ... 
des  colonies.   ^^'^^  ^^s  Conseils  prudens  OU  timides   de    Tîi.    Millet,  qui,   e 

s'entretenant  de   cet  objet  avec  Clausson  ,   le  trouvoit  bien  di 

ïicat  a  traiter.  Th.  Millet  avoit  ajouté  :  «  Oui  ,  sans  contredit 

»  il  faut  obtenir  le  régime  intérieur-   mais  il  faat  avoir  l'ha 

»  hiletè  de  le  faire  demander  par   d'autres    (3)  ».    On   voi 

dans  les  procès-verbaux  de   la  prétendue  commission   de  Saint 

Domingue  que   Page   tâcha  effectivement  de    faire  accueillir  se 

opinions  sur  le   système   colonial     à  plusieurs   représentans  di 

— ^ ^ ^ . , -__-^; 

3  Débats  dans  l'afrairc  des  colonies ,  tome  II  ,  pag.  277  et  suiv.  Voyez  aussi 
le  toTie  III,  p.  07. 

5  Débats  dans  l'affaire  des  colonies ,  tome  I ,  p.  20  ;  tome  IX  ,  p.  17  et  18; 
procès-verHaux  de   la  commission  de    Saint-Domingue  ,   des  Lettr 

de  Victor  Hugues  à  Page  et  Brulley  ,  du  i5  pluviôse  an  2.  Autre  de  Simondèj 
aux  mêmes,  du  i4seraptebrc  17  )3.  ^ 

3  Lerrre  de  Th.  Millet  à  Claussan  ,  datée  de  Baltimore  ,  le  8  octobre  1795. 
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îuple.  Dès  avant  le  décret  d'accusation  ,  il  leur  avoît  pro- 
wé  le  rappel  des  coiiiiuissaires  civils  ,  Tenvoî  en  leur  place 
î,  quelques  membres  de  la  Convention  nationale  ,  la  forma- 
on  d'une  asiemblée  coloniale  ,  qui  auroit  avec  la  France 
s  rapports  que  la  législature  de  la  Caroline  du  Nord  avoit 
"^ec  les  autres  Elats  Unis  ,  «  ou  enfin  ,  ce  quiseroit  plus  simple  , 
la  formation  d'une  Convention  ^  comme  au  Mont-Bîanc  à 
Nice  ,  etc.  (i)  ».  Brulley  et  lui  avoient  eu  soin  de  préparer 
s  esprits  à  cette  idée ,  en  l'insérant  dans  la  plupart  de  leurs 
imphlets  politiques.  Page  les  avoit  sur-tout  développés  dans  un 
rit  publié  vers  le  mois  de  mars  1793,  où  il  se  privaloit  de  la 
ste  haine  qu'on  avoit  en  France  contre  l'esclavage  ,  pour 
rc  qu'on  ne  pouvoit  pas  s'y  mêler  du  régime  des  colonies  , 
.rce  qu'on  ne  pouvoit ,  ni  détruire  l'esclavage  des  nègres  ni 
.utoriser  j  qu'on  ne  pouvoit  pas  même  décréter  Taffran- 
lissement  graduel  sans  consacrer  implicitement  ou  explicite' 
ent  l'esclavage.    Il  proposoit    néanmoins  dans  ce  même    écrit 

déclarer  que  tout  homme  libre  .dans  les  colonies  a^^^oit  îe 
oit  de  cité  ;  enfin  il  y  invoquoit  sans  cesse  les  maximes  de  la 
erté  et  de  l'égalité.  En  abusant  du  principe  de  l'iodépendance 
s  nations ,  il  posoit  en  fait  que  chaque  colonie  formoit  un 
:upîc  à  part,  qui  avoit  sa  souveraineté,  qui  pouvoit  se  don- 
r  telle /or/Tz^-J^  gouvernement  qui   lui  seroit  convenable.  Il 

concluoit  que  tout  ce  que  la  France  devoit  faire  pouc 
s  colonies  étoit  d'envoyer  des  commissaires  dans  chacune, 
ur  y  convoquer  une  Convention  particulière  ,  qui  en  rédi- 
roit  la  constitution,  afin  que  le  peuple  de  la  colonie  ^  après 
voir  acceptée ,  piit   faire  un  pacte  d'union  ,  d'amitié  et  de 


l  Procès-verbaux   de   la  commission   de   Saint-Domingue,    du    i3   février 
3^,  coteENx8j  de  l'inveuiairc  de-  Polverclet  Sonthoaax. 
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commerce  avec  la  France.  Ce  pamphlet  constate  si  bien  I 
vues  des  prétendus  commissairss  de  Saint-Domingue  et  i 
leur  parti ,  qu'on  ne  croit  pas  pouvoir  se  dispenser  d'en  ii 
sérer  ici  le   texte  entier. 


y^ 


Réflexions  sur  les  colonies^ 

î.  XXXV.  «  Toute  autorité  qui  ne  base  pas  ses  opérations  sur  despri 
Ecrit  de  Page  »  cipes  généraux  marche  au  despotisme  ,  si  elle  ne  touc;] 
àcesLijec.       ^  à  sa  dissolution. 

»  La  Convention  nationale  a  consacré  la  liberté,  l'égal 
»  des  hommes. 

»  Les  homnies  des  colonies  diffèrent  entre  eux  par  let 
■•  formes  ;   mais  ils  naissent    tous  libres    et  égaux   en  droii 

»   La  Convention   ne    peut   s'occuper    de    la    législation  € 
»  colonies    sans  s'occuper  des  hommes  qui  les  habitent. 
»   JElle   ne  peut  sans  crime   consacrer   leur  esclavage, 

»  Elle  ne  peut  même  décréter  leur  affranchissement  gi 
»  duel-j  car  alors  elle  consacrerait  implicitement  ou  expli 
»  tement  V esclavage, 

»  Si  les  hommes  ont  des  droits  à  exercer  j  les  peuples  o 
3»   aussi  les   leurs. 

»  La  Convention  a  déclaré  que  la  souveraineté  est  inh 
»  rente  à  tous  les   peuples. 

»  Les  contrées  que  la  France  appelle  ses  colonies  n'ont  pj 
»  été  conquises  j  elles  n'ont  pas  été  achetées  ;  elles  ne  pei 
»  vent  être  la  propriété  de  la  France ,  parce  o^un  peuple  :| 
»  peut  appartenir  à  un  autre  peuple, 

»  Si  les  colonies  ne  sont  pas  la  propriété  de  la  France  ,  cl! 
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sont  donc  libres  cî'cmeltre  lear  vœu  sur  les  rapports  qui  doi- 
vent  les    unir  à  la   France. 

»  Les  amis  et    les   ennemis  de  la  révolution  s'entrechoquent 

dans  les  colonies    avec  plus    ou  moins   de    violence. 

0  Leur  haine  va  toujours  croissant,   et  les  succès  de  l'un  des 

deux  partis  ne  servira  qu'à  faire  prendre  au  plus   foible  des 

xoyens   extraordinaires.  — Alors  les  hommes  non  libres  seront 

irmés  par- tout,  et  bientôt,  comme  en  Afrique,  ils  s'entre- 

forgeront  eux-mêmes  sur  les  cadavres   de  leurs  maîtres. 

»  La  Convention   nationale  doit  ménager  les    intérêts   et  les 

cassions  de  tous  :  elle  doit  placer  entre  eux  son  caducée  con- 

;iiiateur. 

►  Les  hommes  libres  réunis ,  les  hommes  non  libres  rentre- 
treront  facilement  dans  Tordre  ,  et  cinquante  mille  Euro- 
jéms  périront  sur  les  p Lises  de  Saint-Domingue  ,  s'ils 
veulent  en  faire  la    conquête, 

►  Si  les  aristocrates  de  la  Gironde  ne  vouîoient  opprimer 
es  colonies  3  si  les  hommes  à  grands  principes  n'étoient  asse^:- 
ns  ou  trompés  par  cette  tourbe  liberùcide  ,  la  Convention 
léclareroit  : 

►  1.  Que  les  colons  ont,  comité  tous  les  autres  peuples  ^ 
le  libre  exercice  de  la  souveraineté  5 

•  2.  Qu'ils  peuvent  se  donner  telle  forme  de  gouvernement 
'ui  leur  sera  convenable. 

A  cet  effet  elle  décréteroît  : 

'  1.  Que  chaque  municipalité  de  chacune  des  colonies  franç- 
aises ,  et  de  toutes  celles  où  se  porteront  les  armées  de  la 
République  ,  convoquera  les  citoyens  de  son  arrondissement 
îa  assemblées  primaires. 


\. 
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»  2.  Que  tout  homme  libre  âgé  de  21  ans  est  habile 
»  voter  et  éligiblc. 

»  3,  Que  chaque  assemblée  primaire  nommera  des  dépi 
5)  à  une  Coîivention, 

»  4-  Q'-ie  chaque  paroisse  fournira  le  même  nombre  de 
»  pûtes  qu'elle  avoit  à  rassemblée  coloniale  préexistante. 

»  5.  Que  là  où  il  n'y  aura  pas  eu  d'assemblée  colonis 
»  on  basera  la  représentation  sur  le  centième  de  la  popu 
»   tien  active. 

»  6.  Que  la  convention  de  chacune  des  colonies  éme' 
»  son  vœu  sur  la  nature  et  la  forme  de  gouvernement  apj 
»  cable  au  pays  qu'elle  représentera.  1 

»  7.  Que  son  vœu  sera  soumis  à  la  délibération  et  app^ 
»   bation  de   tous  les  citoyens  re'unis   en  assem.blées  pritriair(i 

»  8.  Qae  le  vœu  énoncé  par  la  majorité  des  citoyens  î 
»  respecté  et  sacré. 

»  9.  Qu'il  sera  accorde  amnistie  pour  tous  les  délits  p 
»   tiques  commis   dans  îes  colonies. 

»  10.  Qae  la  Convention  enverra  des  commissaires  danse 
»  que  colonie ,  pour  maintenir  la  liberté  des  opinions  et 
»  suffrages, 

»  11.  Que  devant  les  commissaires,  toutes  les  autorités  < 
»  meureront  suspendues  ,  jusqu'à  ce  que  le  peuple  ait  rail 
»  le  vœu  émis  par  la  convention   de    la   colonie.  I 

M  12.  Que  le  vœu  de  chaque  paroisse  sera  compté! 
»  raison  des  députés  que  chacune  aura  fournis  à  la  convl 
»   tion. 

»   i3.  Que  toutes  les  diiScultés    qui    pourront  s'élever 


/ 
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la  représentation  des  paroisses  ^  seront  jugées  par  la  conven* 
tien   de  la   colonie    elle-même. 

»  14.  Que  les  dettes  publiques  ou  privées,  que  les  colo- 
nies on  leurs  habitans  auroient  pu  contracter  avec  la  Répu- 
blique ou  avec  les  citoyens  français  ,  seront  remboursées 
dans  les  délais  convenus.  Alors  les  colonies  diront  à  la  France  i 
Nous  organiserons  notre  régime  intérieur  exclusivement  à 
,  vous. 

»  Nous  ferons  avec  vous  un  pacte  d'union  ,  iTamltié  et 
de  commerce;  et  vous  y  trouverez  le  dédommagement  de» 
frais  de  protection  que    vous  pourrez  nous  accorder   (1).  » 

On  voit  que  cet  écrit  avoit  pris  pour  modèle  les  fameuses 
ses  constitutionnelles  que  rassemblée  de  Saint-Marc  avoit 
créiées  à  Tunanimité  le  28  mai  1790  (2) ,  et  qu'il  aîloit 
•me  au-delà.  11  est  remarquable  néanmoins  que,  dans  àts  notes 
i  y  étoient  jointes  ,  Page  défendoit  cette  assemblée  de  Tin- 
Ipation  d'avoir  voulu  l'indépendance  des  colonies  ,  et  qu'il 
prodiguoit  les  injures  à  Brissot  et  aux  députés  de  la  Gironde  , 
i  avoient  fait  ce  reproche  aux  quatre-vingt-cinq.  «  Hommes 
perfides,  leur  disoit-il,  ....  si  vous  pouvez  erxore  fixer 
la  vertu,  suivez  cette  faction  de  Saint-Marc,  qui,  suivant 
irous ,  a  incendié  ses  possessions  poar  s'élever  à  l'indépen- 
lance  ,    mais   que    l'orgueilleux   Barnave  ,  que    l'Assemblée 


Réflexions  sur  les  colonies ,  par  Page.  Voyez  aussi  la  minute  d'une  letrre 
Page  à  la  Convention  nationale,  du  8  décembre  1792;  les  procès- 
baux  de  la  commission  de   Saint-Domingue ,  des  i3  et        nivôse  an  2  j 

ttrcde  Brulley  à  Charles  Villettc ,  du  3  février  1793  ,   et  le  Journal  du 

par  Et- Feuillant,  du  5  février. 

Voyez  ci -dessus  le  tome  I ,  chap.  IV  ,   §.  XVII  et  suirans. 
Kapj^on  de  Garran-Cou  Ion,  Tome  IV,  Mm 


-r**-- 


iMIifl 


I 


l  H6  ) 


.«  constimante  elîe.même  ne  put  trouver  coupable /.oz^r  ^:^.. 
^  ses  décrets  vec^atoires.  La  facuon  de  Saint- Marc ,  la  c 
»  noissez-vous  :  Tous  les  patriotes  de  Saint-Domingue  lace 
!>  posent,  et  les  patriotes  possédoient  quatre  milliards  de 
»  cliesses,  qu'ils  ont  sacrifiés,  non  pas  à  leur  projet  d'im 
>  tendance,  mais  à   leur   attachement  à   la   révolution,  < 

y>  vous  déshonorez 5^  ^^  demande  aujourd^ 

»  que  mon  p  p  ait  le  libre  exercice  de  sa  souveraineté, 
»  n'est  que  parce  que  vous  opinei  dans  la  Convention  1 
»  tïonale  (1).  » 

S.  XXXVI.       .  ^'^'""'^  ^'^"  évidemment  au  contraire  pour  rendre  les  co: 

Ses    r.otes   "'^^  absolument  indëpen.4antes  de  la  métropole  que  les  prêt 

sur^  les  me-   dus  Commissaires  de   Saint-Domingue    poursuivoient   avec  t;i 

'.rro.rs!!-   ^^  ^^'^''  ^"''°^  ^^  ^"  ^^P^^és  de  la  Gironde.  Ils  ne  cessèni 

Domiûgue.      ^^   solliciter  l'adoption   de  leurs   vues   à    cet   égard  auprès 

comité  de  salut  public,  après  le  supplice  des  vingt-deux  déf 

tés  plus  instammenr  encore  qu'auparavant  :   ils  furent  sculem. 

obligés  de   mettre,   comme   l'assemblée  de   Saint-Marc,  qu. 

ques^  modifications   en  faveur  des  relations   commerciales   av 

a  raétiopole,  dans  le  besoin   absolu   qu'ils   avoient   de  ses  î 

cours  contre  les  nègres  insurgés  (2).  C'est  ce  que  l'on  voit  si 

tout  dans  des  notes  qu^   avoient  été  demandées  à  Page  et  ErJ 

ley  par  le  comité  de  saLit  public  sur  \t^  mesures  à  prendre  poj 

Saint-Domingue,  et  dont   on  a  trouvé  beaucoup  d'exemplairj 

dans  leurs  archives,   ou  dans    \ts  pièces  qui  ont  été  envoyé^ 

par  ce  comité  à  la  commission  des  colonies.    On  y  propose' 


1  Réflexions  susd.  sur  les  colonies ,  note  7  ,  p.  10. 

2  Voyez  les   éclaircissemens  sur  le  paiement   à  faire   des   traites  tirées 
Saiflt-Domingue  ,  par  Dufay  ,  du  28  pluviôse  an  2  ,  p.  3  et  4. 
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t  dccrelcr  pour  bases  d'un  système  colonial  les  sîx  artîctes 
uivans  :  «  i.  Chaque  colonie  fera  sa  législation  et  réglera  sort 
admbiistratioîi  ultérieure.  2.  Les  rapports  extérieurs  de  châ-' 
que  colonie  seront  réglés  par  la  Convenûon  nationale.  3.  Le 
commerce  entre  la  France  et  les  colonies  sera  franc,  libre 
et  exempt  de  tous  droits.  4-  Tous  décrets  antérieurs  sont 
révoqués,  excepte  celui  du  28  mars  1792,  quAnt  aux  dis- 
positions qui  établissent  l'égalité  politique  entre  lês  hommes 
de  couleur  et  les  blancs.  5  Sonthoîiax ,  Polverel  et  Delpeck 
sont  mis  hots  delà  loi.  6.  Le  comité  de  salut  public  pren- 
dra :es  mesures  convenables  pour  faire  exécuter  le  présent 
décrût,  et  pour  porter  secours  et  protection  à  Saint-Do^ 
mingue   (i)«  »*  ' 

On  demandoit  dans  ces  mêmes  notes  le  retour  à  Saint-Domîn- 
ue  des  colons  réfugiés  en  Fiance  ou  dans  les  Etats-Unis  ,  donc 
i  civisme  ne   scroit  pas  suspect,  la  séquestration  des  revmus 
e  ceux  qu'on  retiendroit  en  France  :    «  Six  mille  hommes  des 
régimens  qui    avoient    déjà  passé    aux    colonies,  sur-tout  le 
neuvième,  ci-  devant  Norm.andle  ;  deux  mille  chevaux  ,  de 
l'artillerie,    des   armes    e»   des  approvisionnemens  j   un  direc- 
toire composé   de  douze  per:.ornes  ,  dont  six  seroient  nom- 
mées pirle  com.ité  de  salut  public,   et   les  six  autres  par 
les  colons  de  Saint-Domingue  ».   Ce  directoire  auioit  Tad- 
linistration    suprême   de  la    colonie,   mais    seulement  jusqu'à 
i  convocation  d'une  assemblée  représentative,    qui  en   régle- 
sit  le  régime  intérieur.  Malgré   sa  composition   mixte  ,   telle- 
lent  combinée  que  l'autorité  des  agens  de  la  France  y  auroit 


1  Notes  relatives  aux  mesures  à  prendre  pour  la  coloiaie  de  Saint-Domingue^ 
ièces,  numéros  9,  10  ,  11  et  i3  ,  de  la  cote  1\  ,  numéro  2  de  l'inventaire 
ics  papiers  de  Page  et  Brulky  ,  etc. 
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été  cviderament  nulle  à  une  si  grande  distance  de  lamétropolel 

Page   et  Brulley  n'ayoient  consenti  à  le  proposer  qu'à  regre 

«  Si   îa    colonie  de    Saint  Domingue ,    disoient  ils    dans   leu] 

»  notes ,  avoit  été  moins  agitée  ,  il  auroit  suffi  d'un  ou  deu 

»  envoyés  ,  porteurs    du   décret   ci-dessus  ;  mais    cette  mesui 

»  &sl  aujourd'hui   insuffisante  ,  elle  seroit  désastreuse  »  j  Aus 

demandoient-ils  qu'après  la  formation  de  l'assemblée   colonial 

la  France  n^edt  à  Saint-Domingue  que   deux  commissaires  pou 

veiller  aux  intérêts  delà  Ké^nhW^M^  ^  sans  pouvoir    s'immisce 

dans  l'intérieur  (1). 

On  avoit  joint  à,  ce  plan  des  instructions  très-courtes  pou 
les  commissaires  chargés  de  \ts  exécuter  ;  et  c'est  là  qu'oii 
ni««res  esc  trouve  cet  article  devenu  depuis  si  fameux  dans  les  Débats' 
prcjgor'^êr  ^"'  '""'^^''^  ^"  îtiimoralité  tout  ce  que  les  tyrans  les  plus  é 
mempoison.  ^fstables  avoient  osé  professer  /usqu'alors.  Voici  le  texte  en 
tier  de  ces  instructions.  «  Entretenir  l'égalité  entre  tous  le 
»  hommes  libres  sans  exception  de   couleur. 

»  Tenir  les  troupes   en  haleine,   et  ne  jamais  les    fatiguer 
»  célérité  dans  l'exécution. 

»  Entretenir  des  nègres  espions  parmi  les  rév^oltés  3  connoîtr. 
»  les  blancs  qui  dirigent  leurs  mouvemens  ,  mettre  leurs  tête, 
»  à  prix.  Corrompre,  ÉGORGER  ou  EMPOISONNER /e:/,-j-c/2f/j 
»  Rien  n'est  plus  facile,  parce  que  le  nègre  pan  être  facl 
»  lement  fanatise.  Alors  il  est  aussi  intrépide  qu^il  est  lâche 
»  le  reste  de  sa  vie. 

»  Traiter  avec  les  révroltés ,  en  /cter  deux  ou  trois  inilîe 
»  sur  la  Jamaïque.   »  | 


«er, 


I  Jèi^.  pi-ocès-vcrbaux    de  la  commission   de  Sainc-Dominguc  ,  du  17   fri 


maire  an  2. 
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Cet  écrit  fut  rédigé  par  Page  seul  en  Tabsence  de  BruUey  j 
nais  divers  exemplaires  en  furent  remis  dans  la  suite  par  Brul- 
iey  et  lui  au  comité  de  salut  public  en  général ,  à  Robespierre 
;t  à  quelques  autres  membres  en  particulier  ,  au  ministre  de 
a  marine  et  à  son  adjoint  pour  la  division  des  colonies  (i). 
On  trouve  l'apostille  suivante  à  côté  de  Tborrible  maxime  , 
:orromf;re ,  égorger  ou  empoisonîier  ^  dans  plusieurs  de  ces 
exemplaires,  et  particulièrement  dans  celui  qui  porte  le  no.  d'en- 
registrement du  comité  de  salut  public  ,  2564  >  avec  le  timbre 
ie  frimaire  2.  On  croit  qu'il  est  écrit  en  entier  de  la  main  de 
BrulJey.     «    Lss  nègres  emploient  sur  -  tout  avec    use  adresse 

>  étonnante   les  poisons  que  la  nature   a   prodigués  à  Saint- 

>  Domiîigue  ',  il  y  en  a  dont  les  effets  sont piodlgleusc  ».  Ainsi, 
es  prétendus  commissaires  de  Saint  Domingue  avosent  ajouté 
1  cette  abominable  proposition  de  l'empoisonnement  la  spécu- 
laiion  non  moins  horrible  des  facilités  particulières  qu'offroit  la 
colonie  pour  son  exécution.  Il  paroît  au  reste  que  cette  apostille 
ne  s'est  point  trouvée  à  l'exemplaire  signé  de  Page,  qui  a  été 
produit  dans  les  Débats  (2), 


f .  XXXVIIL 


Il  eîoit  impossible  qu  un  machiavélisme  si  abominable  et  toutes 

,  /        j  •       •  1     o  •  Divisions  en- 

les  manœuvres  des  prétendus  commissaires  de  Saint-Domingue   tre  les  colons 

ne  provocassent    pas    enfin  l'animadversion   même   du  gouver-    réfugiés      ce 

nement  qui    existoit   alors.  Le  rassemblement  des  colons,  qui  ^^^^^^^'^^^^ 

Lcv 

se  faisoit    chez    Page    et    Brulley    dejsx   fois     par  décade  fut 


il 


^,.;^y" 


1  Procès  -  verbaux  de  la  commission  de  Saint-Domingue  ,  des  ep  et  3o 
frimaire  et  7  pluviôse  an  2.  Voyez  aussi  les  pièces,  numéros  9,  10  ,  ii  et 
i3  de  la  cote  P.  ,  numéro  2  de  l'inventaire  de  Page  et  Brulley  ;  l'état  de 
quelques  pièces  trouvées  dans  les  papiers  de  Robespierre  ,  dus  frimaire  an 3. 

a  Voyez  le  tome  V,  p.  i38. 
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clénoncé    au  comité  de    sûreté  générale  î  i  ).  Ce  n^étoit  prob 

blement  pas   sans  raison  3    car  on  voit  que   dans  une   occasi( 

où    les    colons   n^avoient  paî    obtenu   les   éciaircissemens   qu'i 

demandoieat  aa    comilé  de  salât  public  ,   Page  et  Brulley  1 

envoyèrent  en  r72<2.fj-(?  réitérer  leur  demande  à  Robert  Lindet  (2 

Il  n'etoît  pas  possible  non  plus  qu'une  association  dirigée  par  c 

pareils  hommes  pûl  long-îemps  se  maintenir  en  bonne  intelîigenc 

Plusieurs  des   colons  avoient  voulu  partager  le   crédit  et  Te 

pèce  dauiorité  que  Page  et  Brulley  s'étoient  arrogés.  Larch(^ 

vesque-Thibaud  se  brouilla  un  des  premiers   avec  eux.  Le  clii 

âzs   colons  des  Etats  -  Unis    rayoiï  nommément  adjoint  à  Pag 

cî  Brulley  pour   suivre   les    mesures    qu'ils   avoient    prises  ,  «i 

particulièrement  l'accusation  des  commissaires  civils  ,  avec  Dauo' 

et  Raboteau  ,   que  le    club  croyoît  de  retour    en    France.   Lai 

chevesque-Thibaui  ne  put   néanmoins  obtenir   aucune   parlic 

pation   aux    travaux  dss   prétendus   commissaires    de    Saint-Dc 

mingue  (  *  ).    Page    gHssa   même   dans    un    de    ses  pampîile 

des  insinuations  propres  à   le  dépopulariser  ,   quoiqu'il  tût  soi 

de  les  entremêler  de  louanges  apparentes  ,   afin  de  ne   psroîtr 

pas  en  contradiction   avec    celles  qu'il  lui  avoit  ci-devant  pro 

diguécs.  L'archevesque-Thibaud  essaya  de  repousser  ces  incul 


X 


1  Procès-verbaux  de  la  commission  de  Saint-Doïiiingue  ,  des  4  >  5  et  ij 
pluviôse  an  2. 

2  Procès  -  verbaux  susd.  ,  du  3  pluviôse  an  2. 

*  C'est  contre  la  vérité  que  ces  deux  colons  annoncèrent  aux  réfugiés, 
que  ,  suivant  leur  vœu,  ils  avoient  effectivement  admis  Larciicvesque-Thibauc 
à  cette  participation.  (  Lettre  de  Page  ec  Brulley,  aux -colons  patriotes  réfu- 
gies à  Philadelphie,  Baltimore  et  New-York,  du  27  pkr/iôs;  an  2.  )  pr©cès< 
verbaux  de  la  commission  de  Saint-Dominçue.  dudit  iour. 
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îations  dans  une  lettre  aux  comités  de  marine  et  des  colonies, 
p'il  fit  imprimer  (i). 

De  son  côté,  Victor  Hugues  se  plaignoit  à  Page  et  Brulley  , 
îans  une  de  ses  lettres  ,  d'avoir  été  calomnié  et  bafoué  par 
*ux  ;  de  ce  qu'au  lieu  de  répondre  aux  lettres  précédentes  qu'il 
leur  avoit  écrites,  «  ils  s'étoient  attachés  à  le  déchirer  depuis 

•  son  absence qu'ils  avoiènt  voulu  avoir  l'ex" 

»  cluslon  en  partant  de  la  colonie ,   et  qu'ils  prenoient  om- 
»  brage  de  tout  ce  que    les  autres  pouvoient  dire  ou    faire  j 
»  que  c'étoit  un  despotisme  insupportable  pour  lui;    .    .    .    . 
»  qu'ils   avoient  fait  le  diable  pour    empêcher    qu'il    n'eut  la 
»  mission    d'arrêter  Polvcrel  et  Sonthonax   (2).   » 

Dans  une  de  ses  lettres  précédentes  ,  le  même  Victor  Hugues, 
s'étoit  plaint  fortement  des  liaisons  de  Page  et'  BruUey  avec  les 
cjntre-revolatîonnaires  de  Saint-Domingue.  «  Il  me  semble  , 
»  citoyens  ,  leur  dit-il ,  qu'il  vaut  mieux  sacrifier  à  son  pays 
»  qu'à  l'amour  -  propre  ,  et  pour  vous  montrer  les  ambassa- 
»  deurs  de  Saint  -  Domingue  ,  vous  ne  deviez  pas  faire  trouver 
»  les  braves  défenseurs  de  cette  colonie  avec  ceux  qui ,  de^ 
»  puis  long  -  temps  ,  se  sont  couverts  d'un  mas quî  pour  la 
»  détruire  ,  et  qui  y  travailLeni  encore  en  ce  moment,  même 
»  d'après  l'aveu   de  l'un  de  vous  ».    Victor  Hugues   ajoutoi 


I  Procès-verbaux  de  la  commission   de    Saint-Domingue  ,  des 

pluviôse  an  2.  Lettre  de  ladite  commission  ,  au  colons  réfugiés  dans  le^ 
Etats-Unis  ,  dud.  jour.  Développement  des  causes  des  troubles  et  des 
désastres  des  colonies  françaises  ,  par  Page,  p.  53,  69  ,61  ,  62  ,  63  et  65* 
Lettre  de  Larchevesque-  Thihaud  ,  au>c  comités  de  marine  et  des  colonie 
réunis  ,  du  17  septembre  1793  ,  p.  1,  2,3,  29  ,  etc.  Autre  de  Victor 
Hjgues ,  à  Pag.;  et  BruUey  ,  du  28  nivôse  an  2, 

a  LetLre  de  Hugir^-s-àTage  et  BruUey  ,    du 

Mm  4 


..  f\ 


M 
fi, 


t4- 


y 


(  552.  ) 

par  post-scrlptum  :  «  Suivant  ce  projet ,  vous  devriez  attend 

»  feuît  jours  de  plus  à  inviter  nos  amis  de  la  Croix-des^Bo, 

»  quets  ,  ^ui  sont  à  Tours  ,  à  Nantes  ,  dans  Varmèe   des  n 

»  voltés  à  la  Vendée    et  à   Cohlenf{    (  i  }.  »    Peu    après' 

nouvelle  de  rincendie  du  Cap  ,  la  sincérité  de  ce  colon  ,   r 

lui  permit  pas  de  dissimuler  à  Page  et  Brulîey  ce  qu'il  pensoit  si 

les  risques  qu'ils  faisoient  courir  à  la  colonie  par  leurs  manœuvre} 

et  leur  aveuglement   sur  son   véritable  état.    «  Appelez,  lei 

»  disoil-il ,  Larchevesque  auprès  de  vous.  Il  pourra  ouvrir  que 

»'  ques  avis  dans    ces    circonstances  critiques.  Unissez  -  vous 

»   oubliez  les  petites   querelles,  qui  trop  souvent  ne  font  qu 

»  la  perfection  que  nous  n'avions  pas  ,  et  que  nous  voudrion 

»  trouver  chez  les  autres.  Je  crois  que  votre  position  n'a  ja 

»  mais^   été  si  critique ,  et   que  jamais  vous  n'avez  eu  tant  d. 

»  besoin  d'agir  ,  ou  nous  sommes  à  jamais  ensevelis.  (2).  » 

«.  XXXIX.       ^"^"  '  '^'^^°'  Hugues  rappeloit   dans  cette  lettre    ce  qu'or 
Lettre    de  ^ommençoit  déjà  à  répandre  dans  toute  la  France  ,  qu'on  ne  pouvoit 
Victor  Hu.  plas  compter  sur  les   colons  blancs  de  Saint-Domingue  j  que  c'é- 
îaui'otill'  *^i'"'  '''  "'^'''  affranchis  par  Polverel  et   Sonthonax  qui  défen- 
des  nègres,    ^^^«nt  le  Cap  ;  que ,  dans  leur  enthousiasme  pour  la  République , 
qui  dura  jusqu'à  la  nouvelle  de  l'accusation  portée  contre  les  com- 
missaires civ^ils,   ils  battoient  par-tout  les   Espagnols j  que  tout 
indiquoit  en  eux  les  sauveurs  de  la  colonie  5  qu'ils  laconserveroient 
à  îa  métropole ,  en  dépit  de  tous  Us  efforts  de  l'Angleterre  et  de 
l'Espagne.  «  Ce  n'est  point ,  dit-il ,  les  nègres  révoltés  qui  sont] 


I  Lettre  du  même  aux  même,  du  11    mai  de  V 


an  2. 


2  Autre  du  même  à  Page  ,  du  7  septembre    3793.   Voyeï   aussi  ccliç   du 
même  à  Page  et  Brulley ,  du  28  nivôse  aa  2, 
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»  aa  Cap  ;  ce  sont  les  ncgres  domestiques ,  abindonnés  par  leurs 
I  lâches  maîtres  ,  qui ,  pour  vouloir  tout  conserver  et  ne  pas  se 
»  battre  ,  ont  tout  perdu  et  se  sont  laissé  assassiner  ;  ce  sont  ces 
0  domestiqiie>;,dis-je,qu'Gna  formes  en  régimens,etquiontea  des 
)  succès  contre  les  révoltés  et  les  Espagnols.  Ur  patriote  m'aassuré 
t  Qu'au  nom  seul  de  patrie  et  de  la  République  ,  ils  ne  connois- 
)  soient  plus  de  dangers  et  se  battoicnt  comme  des  lions.  Le  lO 
»  juillet,  jour   de    TafFaire  ^sîll   camp  de   la   Tannerie,  presque 
t  tous  les  officiers  des   troupes  de  ligne  ont  passé  chez  1  Espa- 
►  gnol.  La  troupe  a  lâché   Je  pied  ,  et  ces    mêmes  nègres   ont 
'   remporté   la  victoire  et  ont   exigé  que  Polvereî   et  SonthonaT 
•  fissent  fusiller  six  blancs  pour  avoir  lâché  le  pied.  Jug°z  à\\ 
<   danger  qu'il  y  auroit  à  apprendre  tous  ces  détails  j  consultez 
la   prudence  dans  tout  ce  que  v&m  ferez  ;  mais  compte^  sur 
tout  ce  que  je  vous   dis  y   qui  est  la  vérité   même.   Galbaud 
est  bien  coupable  d'avoir  fait    piller  le    Cap  et  assassiner  les 
habitans  ;   mais   les    habitans  de    cette    nouvelle    Sodomie  ont 
été  aussi  bien  lâches.  Je  vous  Tai  toujours  dit  ,  et  vous  deves 
voir  (   par  les  événemens    qui  ont  suivi   mon  départ)    que  je 
connoijsois  bien  le  caractère  des  habitans  du   Gap  ,   puhqae_, 
pour  ne  pas  vouloir  se  battre  ,  ils  ont  été  la  victime  de  Gal- 
baud et  des  marins ,  et  des  commisssaires  ,  et  des  mulâtres  , 
qui  les   ont  sacrifiés.    Ainsi  périssent  tous  les  lâches  qui  ne 
prennent  aucun  parti  dans  une  révolution  :   mais  quel  funeste 
exemple  pour  notre   pays  (i)! 

Victor  Hugues  avoit  dès-lors  dénoncé  le  traité  fait  par  des 

■» 

olons  au   mois  de   février   1793,  pour  livrer   Saint  Domingue 

1  Lettre  du  même  à  Page  ,    du  7  septembre    1793.    Voyez   aussi  celle  dî 
iipondcs    au   même  ,  du  8  septembre. 
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à  l'Angleterre  (i).  Les  nouvelles  qu'on  eut  peu  de  temps  apr 
de  la  trahison  de  Jérémie  et  du  Môle  ,  qui  en  fut  la  suite  ^  i 
justifièrent  que  trop  ce  qu'il  avoit  annoncé  ,  et  commencèrei 
enfin  à  dissiper  les  illusions  dont  !es  prétendus  commissair' 
de  Saint  -  Domingue  avoient  jnsqu'àîers  environré  le  gouve 
ne  ment.  Des  membres  du  comité  de  salut  public  commun 
quèrent  ces  nouvelles  à  Page  et  Brulley  ,  au  mois  de  ai 
cembre  1793,  en  témoignant  toute  l'indignation  que  leur  in: 
piroit  celte  trahison.  Page  et  Brulley  parurent  d'abord  douK 
de  Texistence  du  traité  de  Londres  ,  qui  avoit  servi  de  baî 
aux  capnulations  de  Jérémie  et  du  Môle  ,  quoiqu'il  parois; 
que  leurs  correspondans  les  en  avoient  aussi  instruits  (2. 
On  est  rr'ême  entraîné  par  leur  conduite  artificieuse  à  souj 
çcnner  ,  'qu'ils  étoient  instruits  de  ces  îrabisons ,  lorsque, 
peu  de  jours  avant  qu'elles  leur  fassent  annoncées  par 
comité  de  salut  public  ,  ils  le  pressoient  de  la  manière  la  pîi 
vi'/e  5  ainsi  que  le  ministre  de  la  marine  ,  d'envoyer  d 
prompts  secours  à  Saint-Domingue.  Us  demandaient  spécii 
lement  ces  secours  «c  pour  les  colons  de  Jérémie  et  déper 
»  daucesi(  qui  résistoient ,  disoient  -  ils  ,  encore  avec  succc 
»  aux  ennemis  de  la  République  et  de  leur  pays  ,  mai 
))  auxquels  il  ëtoit  inipossible  d^  lutter  encore  long-  temp 
»   sans  de    prompts   secours    (3  ).   I!s  payèrent  néanmoins  biî 


1  Lettre  tie  Victor  Hugues  au  eoiiiité  de  salut  public  ,   du  179: 

a  Proccs-veîbaux  de  la  commission  de  Saint-Domingue  ,  des  2  et  6  nivôs( 
Débats  dans  TaiFaire  des  colonies ,    tome  fV  ,  p.  71  ,  72  ,  77  ,    79,  80  et  81 
tome  VIII,  p.  272  ec  273  ;  tome   IX  ,  p.   18   et   19.    Lettre  de  Th.  Millet 
Tanguy  U-  Boissière  j  i-ii.  p.  287. 

•1  Ficcès-vetbaux   de    la  commission  de    Saint-Domingue,   des  2I    ec  a 

fiiaiaire  an  2. 


r^- 


>  ^ 


(  555  ) 

tôt  d'audace  ,  en  rejetant  une  traliison  tramée  depuis  sî 
(on^- temps  sur  la  terreur  inspirée  par  les  dernières  mesures 
ie  Polvcrel  et  Sonthonax  j  ils  se  réunirent  d'ailleurs  avec 
juelqaes  auires  colons  pour  protester  centre  le  traité  fait 
ivec  l'Angleterre  (  i  )  ;  mais  ils  profitèrent  de  cette  circons- 
:ance  pour  presser  de  nouveau  le  iriniitre  de  la  marine  et 
e  comité  de  salut  public  de  faire  exécuter | le  décret  d'accu- 
ialion  contre  Polvcrel  et  Sontlionax  ,  et  d'adopter  les  mesures 
julîs  avoienî  proposées  relativement  à  Saint  -  Domingue.  Ils 
ijoLîlèrent  que  k  les  côlons  de  Saint  -  Domingue  étoient  divi» 
»  ses  en  iieux  partis  bien  prononcés  ;  savoir ,  les  patriotes  et 
•  les  contre--év'oiuiionnaifes5ils  assurèrent qu'i/ ^.x;fjf air  unelutte 

►  à  mort  entre  Us  deux  partis,  et  q'^ie  ,  si  l'Angleterre  s  em- 
.  paioit  de  Saint-Domingue  ,  il  serolt  impossible  que  les  pa- 
i»  trioîes  puesent  jamais  supporter  un  tel  joug,    i^.   parce  que 

►  le  gouvernement  anglais  dans  les  colonies   est  îrès-oppressif  j 

►  2^.   parce  qu'il   favoriseroit  nécesfairemcnt    les   contrs-révo 

t  îutionnaires  (  2  ')  ».  Cependant  on  a  déjà  va  que  Page  et 
k'jllcy  réuniisoient  alors  cliez  eux  les  colons  de  tous  les  par- 
is (3);  et  ils  n'ont  cessé,  dans  tous  leurs  écrits,  depuis  cette 
poque  comme  auparavant  ,  de  combler  d'éloges  ces  mêmes 
ubitans  du  Môie  et  de  Jérémie  ,  de  proposer  ,  avec  Mahy- 
ormeré  et  d'autres  colons  réfugiés  aux  Eiats-Unis  ,  la  conduite 
le  ces  deux  communes  comme  le  modèle  le  plus  digne  d'être 


m 


1  Dcbars  dans  l'alfaire  des  colonies,  tome  II ,  p.  33  j  e:  tome   III,  p,  /\\ 
ttome  VIII  y  p.  a72. 

2  Procès-veibaiix  de   la  commission    de    Saint  Domingue  ,   des  2  ,   5  et  6 
livôse  an  2.   Débats  susd.  ,  ibid, 

3  Voyez  ci-dessus  le  î.  LXII ,  du  chap.  VI;  et  le  5.  XXXVIIl  ci-dessus  p.  552, 


•  1 


\: 


^ 


k 


suivi.  Page  a  même  osé  déclarer  au  comité  de  salut  publ 
que  s'il  eut  élé  dans  la  position  àts  colons  de  Jéréraie ,  il  a 
Toit  aussi  appelé  les  Anglais.  II  a  publié  cette  déclaration  da 
plusieurs  pamphlets ,  et  l'a  répétée  avec  beaucoup  de  leflesic 
dans  les  Débats.  «  Lorsque  j'ai  eu  connoissance  ,  y  a-t-il  dil 
>  du  traité  fait  avec  les  Anglais  ,  je  suis  aile  au  comité  de  sal 
»  public  j  et  je  dis  au  comité  que  ,  comme  commissaires  < 
y>  Saint-Domingue,  mon  collègue  et  moi  protestions  cont. 
»  ce  traité;  mais  j'ajoutai:  je  vous  donne  ma  parole  d'iioi 
»  neur,  que,  si  j'avois  été  à  Jérémie  entre  les  égorgeurs  de  Pc 
»  verel  et  de  Sonthonax  et  les  Anglais  ,  je  n'aurois  pas  hc 
»  lancé ,  non  pas  à  recevoir  ,  mais  à  appeler  les  Anglais 
»  parce    que   le   premier    devoir    àzs    hommes   en  société    e| 

»   de   veiller  à  leur   conservation Le   corail 

»  resta  stupéfait   (i).  » 

Ç.  XLI.  '^snt  d'immora'ité    et  d'inc*vi-me  si    vainement    couverts   d{ 

Arrivée  des   formes   les    plus  révolutionnaires    pre52gço:t  la  chiite   prochain 

députés    He    du  crédit    à^^    prétendus    commissaires     de     Saint  -  Dominaue 

eue,  deCam-  encore  accélérée    par  de  nouvelles   lumières    qui    vir 

bis,Lebor.   ^^^'^  pre'^qu'au   m,ême  instant  éclairer  le  gouvernement  de  plu 

§ne,etc.        sieurs  côtés.   Le   secrétaire    de   légation     Pascal  ,     envoyé    de 

Etats-Unis    par  le    ministre  Genef  ,    le  contre-amiral    Cambis 

qui   avoit  quitté   le   continent  américaia    avec   le   convoi  3    I 


1  Débats -dans  l'aiFaire  des  colonies,  tome  IV  ,  p.  i5o,  i52  ,  167.  Voyc^ 
aussi^les  pages  53,56  ec  72  ,  du  même  tome  j  la  p.  55  du  tome  VA;  \c\ 
procès-verbaux  de  la  commission  de  Saint-Domingue,  du  27  pluviôse  i  ij 
lettre  de  Mahy-Cormeré  aux  commissaires  de  Saint  Domingue  ,  du  10  déceinJ 
bre  1-93,  le  développement  des  causes  des  désastres  de  Saint-Domingue, 
p...  .;  et  Vuli.matu.m  à.QS.  colons  léopardins  au  gouvernement  français,  page. f 
note  1. 
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:néchal  du  Cap  ,  Vergniaud  ;  Boisrond  et  deux  autres 
oaimes  de  cou'eur  env^oycs  par  Poh'ercl  et  Sonihcnax  pour 
istruire  îa  métropole  de  la  situation  critique  de  Saint-Domin- 
ue,  et  des  dernières  révolutions  qui  y  avoient  eu  lieu  j  enfin 
:s  députés  des  trois  couleurs  ,  nommés  a  la  Conv'entlon  nationale 
aria  province  du  Nord,  et  ce  même  Leborgne  ,  que  Rotham- 
;au  avoit  emmené  de  Saint-Domingue  à  la  Martinique  à  la 
n  de  1792,  arrivèrent  en  France  presque  dans  le  même  temps. 
e  dernier  assure  que  les  paldoles  de  h  Martinique  l'avoient 
ivoyé  vers  la  métropole  pour  concerter  avec  le  gouvernement 
s  aîoyens  de  sauver  cette  colonie  (1).  Lui,  et  tous  ceui  dont 
1^  vient  de  parler,  apportoient  des  renseignemens  précieux  sur 
int  Domingue  ;  deux  d'entre  eux  ,  Cambis  et  Pascal ,  en 
oient  de  non  moins  i-nporîans  sur  la  conduite  des  colons  dans 
s  Etats  Unis.  Pascal  en  particulier,  étoit  porteur  des  papiers 
isis  chez  Tanguy-Ia-Boissière  ,  Duny  et  Breton- Villandry  ,  qui 
toient  tant  de   jour  sur   la  catastrophe  du  Cap.   Us  députés 

la  province  du  Nord  dévoient  demander  à  la  Convention 
tionale  la  confirmation  de  la  liberté  générale   des  noirs.  Page 

Brr.hey  avoient  été  prévenus  par  leurs  correspondans  du 
ssage  en  France  de  plusieurs  de  ces  hommes  si  redoutables 
'ur  eux  ;  ils  furent  instruits  sur-îe-champ  du  débarquement 
s  autres  ;   ils  furent  vivement   alarmés   du    concours    de   tant 

lumières  :  mais  ils  se  flattèrent  encore  de  pouvoir  les  étouffer 
ir  ^les  terribles  armes  qu'ils  avoient  employées  jusqu'alors. 
J  s'adressèrent  au  comité  de  salut  public  ,  à  celui  de  sûreté 
aérale  ,  au  bureau  de  police  de  la  municipalité  ,  aux  comités 


1  Lettrée  de  P.  J.  Leborgne  à  Janvier  Litcée  ,  du  6  vendémiaire  an  3  j  p.  8  , 
•et  a6.  Enfin  la  vérité  sur  les  colonies  ,  par  le  même.  Débats  daju 
ffaire  des  colonies  ,    tome  I ,  p.  i68  ,    et  corne  VIII ,  p.  3a3. 
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révolutionnaires  de  diverses  sections ,  pour  faire  arrêter  Cambî? 
Vergrniaud  ,  Thomme  de  couleur  Boiçrond  ,  et  les  autres  com 
missaires  envoyés  par  Polverel  et  Sontlionax  ;  ils  demandèrer 
formellement  au  comité  de  sureîé  générale  que  les  uns  etlc 
autres  fussent  livrés  au  tribunal  révo:ut''Oîi?îaire  ,  «  comm 
»  complices  de  Po'iverel  et  Sonthonax  ,  et  par  conséquent  É 
))  Brissot  T).  Ils  ajoutoient  que  Vergniaud  étph  le  cousin~get 
viain  du  conspirateur  de  ce  nom  (i).  Dans  le  même  temps 
Larchevesque-Thibaud  écivoit  ûu  comité  de  salut  public  ,  poi 
demander  l'arrestation  de  Leborgne  ,  de  Pascal  et  des  con 
missaires  envoyés  par  Polverél  et  Sopithonax,  «  On  lui  avoit 
>•  dit-il,  appris  de  l'Orient  eue  ces  derniers  étoient  charge 
»  à'une  mission  terrible  et  qui  tendoit  a  compléter  la  p  r\ 
»  de  Saint-Domingue.  Des  quatre  individus,  le  premier,  c'es 
M  à-dire  ,  Boisrond  ,  étoit  Tun  des  agens  les  plus  affidés  C 
M  Raimond  ,  ainsi  que  cela  étoit  prouvé  par  les  écrits  de  c 
»  dernier.  ...  Il  étoit  plus  que  probable  coulis  étaient  chargt 
j)  de  lettres  et  paquets  pour  Raimond,  Brissot,  Ver^ 
»  niaud ,  etc.  (2).  Ce  fait,  qui  n'auroit  eu  d'ailleurs  rien  d 
criminel ,  n'étoit  point  vrai  5  mais  les  dénoncés  n'en  furent  p:- 
moins  arrêtés. 

Legrand  ,  secrétaire  des  prétendus  commissa-res  de  Saint- Do 
mingue  ,  leur  avoit  annoncé,  l'on  ne  sait  sur  quel  fondement 
que  Cambis  et  Leborgne,  instruits  du  supplice  de  Brissot  i 
de  ses  collègues  ,  n'osoient  pas  se  m.ontrer  depuis  leur  arrivée 


1  Procès  verbaux  de  la  commission  de  Saint-Domingu?  ,  des  5  ,  9  et  1 
frimaire  an  2.  Lettre  de  Page  et  BruUey  au  h'r.-eau  de  police  de  la  munie 
palité,  du  11  frimaire.  Autre  au  comité  de  sûreté  générale  ,  du  9  frimaire» 

2  Débats  dans  l'auTaire   des   colonicG  ,  tome  VIII  .  p.  o\\» 


it.'! 
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Les  registres  as  Page  et  Brulley  nous  appre<inent  qur'k  cette 
nouvelle  «  il  demeura  pour  arrête  et  convenu,  que  le  pre- 
»•  mier  des  colons  qui  verroit  Cambis  et  Lcborgne  les  feroit 
»  arrêter  et  les  condairoit  au  comité  de  sûreté  générale  ,  oi\ 
»  tous  les  colons  se  rendroient  alors  pourlts  dénoncer  (i)  ». 
En  conséquence  plusieurs  déportés,  conduits  par  le  ci- devant 
chevalier  de  Verneuil  ,  amenèrent  Leborgne  au  comité  de 
5Ûrete'  générale  ,  oii,  après  l'avoir  gai  dé  durant  trois  jours  ,  ils 
.e  firent  interroger  (2)  en  leur  présence  {*).  Victor  Hugues,  à 
3eine  anivé  à  Brest  pour  y  remplir  les  fonctions  de  prési- 
lent  du  tribunal  révoluûonnaire ,  obtint  de  Prieur  (  de  la 
llarne)  un  ordre  pour  mettre  les  scellés  sur  Its  papiers  des 
léputés  de  la  province  du  Nord,  quand  ils  débarquèrent  à 
'Orient.  Victor  Hugues  en  instruisit  Page  et  Brulley  ,  malgré 
€S  vives  discussions  qu'il  avoit  cueri  avec  eux.    «  C'est  à  vous 


1  Procès- verbaux  de  la  commission  de  Saint-Domingue  ,  des  n 
encôse  an  2.  Notes  sur  Leborgne.  Réponse  des  colons  de  Saint-Domingue  à 
adresse  de  Polverel  et  Sonthonax  ,   signée  Bdky ,    p-   9. 

2  MéiBoîre  pour  servir  à  l'instruction  de  l'affaire  des  colonies  et  à  l'exa- 
lende  la  conduite  du  citoyen  P.  Jh,  Leborgne.  Procès-verbaux  de  la  com- 
lission  de  Saint-Domingue ,  des  28  brumaire  ,  i  et  3  frimaire  an  2.  Débats 
ans  l'affaire  des  colonies,   tome  VIII  ,   p.  3i4  et   323. 

*  C'est  cet  interrogatoire  de  Leborgne  où  Verneuil  a  prérendu  trouver  des 
veux  précieux  contre  Sonthonax  ,  et  qu'il  a  dit  être  disparu  de  la  commission 
:s  colonies,  depuis  la  remise  qu'on  y  avoit  faite  des  papiers  du  procès  de 
aimond  (  Débats  dans  l'affaire  des  colonies ,  tome.  VIII,  p.  320  et  suiv.  Réponse 
:s  colons  de  Saint-Domingue  à  l'adresse  de  Polverel  et  Sonthonax  ,  signée 
tiUy  ,  p.  9.  )  Cependant  l'inventaire  des  pièces  du  procès  de  Julien  Rai- 
K>nd  ,  dressé  par  le  greffier  du  tribunal  révolutionnaire  ,  et  vérifié  par  la 
ammission  des  colonies  ,  constate  que  cet  interrogatoire  n'en  faisoit  point 
»rtu,  et  qu'il  n'a  jamais  été  remisa  la  commission  des  colonies. 
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»  leur    dit-i!  ,  à  parer  le  dernier  coup   que  Ton  va  porter 

)j  îa   colonie   (i).  » 

Page  et  Brulley  rrJrent  la  plus  grande  activité  dans  leui 
déu;arches   pour  obtenir  aussi    du  comité  sûreté  générale  Tail 

j-  testaiion  de  ces  députés  dont  ils  étoient  bien  loin  de  recorj 
ïioitre  le  caracière(2).  Amar  ,  à  qui  ils  s'adressèrent  plus  part^ 
culièrement ,  leur  observa  néanmoins  que  le  comité  ne  pouvo 
agir  sans  une  dénonciation  par  écrit ,  et  qu'oa  trouveroit  sar, 
doute  plusieurs  celons  pour  îa  faire  «  dans  le  nombre  conside 
»  rable  de  ceux  qui  étoient  à  Paris  ,  et  qui  avoient  été  U 
»  témoins  oculaires  et  les  victimes  des  atrocités  de  Sontbonéi 
»  et  Polverel  m.  lis  firent  effectivement  revêtir  une  dénonciatior 
de  douze  à  quinze  signatures ,    «  d'après  les  diflérens  faits  qi 

'  »   chacun   des  colons    reprochoit   à    ces  émissaires  (3).  » 

Le  lendemain,  ils  obsédèrent  encore  Amar,  qu'ils  revirei 
trois  fois  dans  la  journée.  Ils  lui  dirent  ««  que  les  colonies  étoiei 
»  perdues  sans  ressource  ,  si  ces  ho:nmes  parvenoient  à  just: 
»  fier  la  conduite  de  Polverel  et  Sonlhonax  ,  et  à  faire  cor 
53  venir  en  loi  leur  proclamation  du.  29  août  dernier,  relativ 
»»  à  la  liberté  générale  ».  lis  firent  les  mêmes  démarches  che 
îe  ministre  de  la  marine.  Suivant  leurs  procès-verbaux  ,  Âdet 
radjoint  de  la  deuxième  division,  leur  apprit  que  «  ces  tro: 
»  individus  avoient  parlé  la  veille  au  comité  de  salut  public 
»  qu'ils  y  avoient  été  entendus  ;  qu'ils  y  avoient  dit  que  Po 
»  verel  ,  Sonthonax  et  eux  étoient  les  sauveurs  de  la  colonie 


1  Lettre  de  Victor  Hugues   à  Page  et  Brulley,  du  28    nivôse  an  2.  Voy< 
aussi  celle  de  Dcraggis ,  aux  mêmes ,  du  i3  novembre  1793. 

2  Lettre  de  Page  et  BruUey  à  Victor  Hugues ,  du  8  pluviôse  an  a.    Procè; 
verbaux  susd.  ,  duditjour. 

3  Ibid.  Séances   des  5 ,  6  et  7  pluviôse  an  2e 

»  qu 
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»  que  presque  tous  les  blancs  réfugiés  à  ïa  nouvelle  Ang'etert^ 
»  ou  en  France  étoient  des  aristocrates  ou  de  faux  patriotes  j 
»  que  les  déportés  principalement  étoient  des  brigands,  deS 
»  ennemis  de  la  colonie  et  de  la  France  ,  et  qu'ils  vcnoient 
»  avec  des  preuves  suffisantes  pour  les  faire  punir  comme 
»  ils  le  méritoient  (i).   » 

Page  et  Brulley  ajoutent  qu'Adet  leur  témcigaa  désirer  vive- 
ment qu'ils  pussent  prévenir  les  desseins  de  ces  nouveaux  venus, 
et  qu'il  leur  promit  pour  le  lendemain  les  lettres  et  les  procla- 
mations des  commissaires  civils,  qu'ils  avoient  apportées  (a). 
Quoiqu'il  en  soit,  les  trois  députés  furent  effectivement  arrêtés 
)ar  ordre  du  comité  de  sûreté  générale  ,  après  quelques  nou- 
velles démarches  de  Page  et  BruUey  ,  et  une  espèce  de  con- 
érence  qui  eut  lieu  entre  les  uns  et  les  autres,  au  comité  de  salut 
mbiic  (3). 


Il  s'en  falloit  de  beaucoup  néanmoins    que  tous  les  membres 
es    comités  de   gouveinemenî  fussent  d'accord  sur   cette  me- 


f.  XLîîîi 

Mise  en  lî. 

T  v  1  ,  .    ,     ,     .  benédes  dé- 

ure-,    J-.es  pjeces  dont  les  nouveaux  arrives  etoient  porteurs  ne        f,^  d    S  - 

ouvoient   pas  manquer  de  faire  une   grande  impression.    Bar-   Domingue* 

ère,  à  qui  Page  et  Brulley  s'étoient  aussi  adressés  ,  leur  témoi- 

;na  le  plus  grand  mécontentement  ,  et  les  traita,  corome  ils  la 


1  Ibid.  séance  du  6  pluviôse  an  2. 
â  Ibid. 

3  Procès-verbaux  de  la  commission  de  Saînt  Domîngue,  des ,  17  et  iS 

uviôse  an  2.  Piponse  à  Diir'ay  sur  la  rétractation  tardive  et  mensongère, 
lative  aux  députés  ds  la  Gironde  ,  par  les  commissaires  de  Saint-Domingue, 
erneuil  ,  etc.  ,  p,  10.  Lettre  écrite  de  Ne^v  -  York  ,  par  les  députés  de 
int  Domingus  j  à  leurs  comraeîtans ,  imprimée  par  ordre  de  la  Conventioj» 
itionale  ,  pr.ge  16  ,  note. 
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âisent  eux  -  mêmes ,  de  princes  colons  ,  aînsî  que  ceiax  de  lei 
parti  (  1  ).  Les  députés  du  Nord  firent  une  adresse  énergique 
la  Convention  nationale  (2).  Les  hommes  de  couleur,  qui  avoieï 
pris  la  défense  de  Julien  Raimond ,  ceux  qui  s'intéressoier 
aussi  à  Leborgne  et  aux  autres  personnes  nouvellement  arrivée 
des  colonies  ou  des  Etats-Unis ,  se  donnèrent ,  de  leur  côté ,  d( 
mouvemens.  Ils  publièrent ,  et  firent  placarder  à  Paris  les  fa 
meuses  lettres  que  Page  et  Brulley  avoient  écrites  en  faveur  d 
roi  et  de  la  royauté  peu  de  temps  avant  le  10  août  j  ellt 
avoient  été  saisies  par  les  commissaires  civils  chez  Larchevesqu<| 
Thibaud  ,  avec  les  papiers  de  ce  dernier ,  et  les  originaux  e| 
ont  été  apportés  en  France  avec  ceux  de  Polverel  et  Sonthona:| 
On  n'en  avoit  remis  que  des  copies  authentiques  à  Boisrond  et 
ses  coUègaes  (3).  Page  et  Brulley  essayèrent  encore  de  paye 
d'audace.  Comme  ils  savoient  qu  on  n  avoit  pas  envoyé  les  or; 
pinaux  ,  ils  nièrent  l'existence  de  leurs  lettres,  a  Ils  assuré 
»  rent  le  comité  de  salut  public  qu'ils  n'en  avoient  jamais  écr 
»  aucune  de  contraire  à  la  révolution  ».  Ils  attestèrent ,  dans  u 
écrit  fait  pour  la  Convention  nationale  ^  «  qu'il  étoiî  faux  et  d 
»  toute  fausseté  qu'ils  eussent  jamais  écrit  ni  à  Saint-Domingu 
»  ni  ailleurs  de  pareilles  lettres  j  qu'on  les  dîsoit  être  de  lei] 
»  écriture ,  qu'elle  étoit  contrefaite  ;  que  ce  procédé  e^iî  fa 


^: 


/" 


1  Procès-verbaux  de  la  commission  de  Saint-Domingue ,  du  14  pluviô; 
an  2. 

2  Les  véritables  députés  de  Saint-Domingue,  emprisonnés  à  leur  arrivé 
sans  savoir  pourquoi ,  à  tous  les  députés  de  la  Convention  nationale  ,  du  1 
pluviôse  an  2. 

3  Procès-verbaux  de  la  commission  de  Saint  Domingue  ,  du  9  nivôî 
an  2, 
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M  milier  à  Pol'/ereî  et  Sonthonax  ,  .  r  .  7  .'  .  que  Polvereï  et 
»  Sonthonax  ks  avoisnc  fait  fabriquer  (  i  )  m.  En  même  temps 
pour  ôter  une  arme  à  leurs  ennemis  ,  ils  firent  cesser  les  réunions 
des  colons,  qui  avolent  lieu  chez  eux  deux  fois  par  décade,  «  à 
»  cause  des  conséquences  qui  pourroient  en  résulter ,  par  l'effer- 
»  vescence  qui  y  régnoic  (2), 

Tout  fut  inutile  ;  la  denéga  tion  de  Page  et  Brulley  ne  put 
Remporter  sur  les  preuves  fournies  par  leurs  adversaires  :  les 
députés  de  la  province  du  Nord  furent  mis  en  liberté.  Le  i5 
pluviôse  ils  furent  admis  à  la  Convention  nationale  ,  et  dès  la 
lendemain  la  liberté  générale  fut  proclamée  par  un  décret  de  la 
Convention  nationale  (3).  C'est  ainsi  que  fut  réalisée  la  prédic- 
tion de  Mirabeau,  qui  avoit  dit,  dès  1789,  que  la  résolution 
française  banniroit  Tesclavage  de  nos  colonies  (4). 


...  n 


1  Procès  -  verbaux  de  la  comaiission  de  Saint-Domingue,  du  14  et  du  17 
pluviôse.  A  la  Convention  nationale  ;  notes  sur  les  lettres  attribuées  à 
Page  et  Brulley  ,  p.  3,  4,  6.  Voyez  aussi  la  Rencontre  d'un  colon  avec  un 
des  égorgeurs  de  son  pays,  du  8  fructidor  an  25  par  Thcrou ,  p.  ij-et  8. 
Réponse  de  Page  et  Brulley  aux  calomnies  -qu'on  a  fait  signer  au  citoyen 
Bellcy,  p.  7  et  22. 

2  Procès-verbaux  de  la  commission  de  Saint-Domingue,  du  5  pluviôse 
:an  2. 

3  Décret  du  16  pluviôse  an  2.  Procès  -  verbaux  de  la  commission  -de 
Saint-Domingue  ,  des  16  et  20  pluviôse.  Lettre  de  Page  et  Brulley  aux 
■colons  patriotes  de  Saint  Domingue  ,  réfugiés  à  Philadelphie,  Baltimore  et 
New- York,  du  27  pluviôse  ibid. ,  séance  dudit  jour.  A  la  Convention  natio- 
nale ;  réponse  de  Page  ec  Brulley  aux  calomnies  qu'on  a  fait  signer  au 
citoyen  Dufay,  p.  i3.  Letrre  écrite  de  New-York,  par  les  députés  de  Saint- 
Domingue,  à  leurs  commettans  ,  imprimée  par  ordre  de  la  Conveatioa 
nationale,  p.  16,  note. 

4  Courier  de  Provence  ,  n".  p. 
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Ce  décret ,  qaî  brlsoît  dans  tout  Tempire  français  les  fers  ds 

la  partie  la  plus  malKe  tire  use  de  l'espèce  humaine  ,  qui  ne  peut 
tîon  de    la        ^  -,  \     •         a:         ^  •  .    j 

liberté   des  pas  manquer   d  amener  le  prochaiii   attraixiiissement   des    noirj 

Noiisparla  dans  les  colonies  des  autres  états,  fut  rendu  sur  la  motion  d« 
Cocvention.  D^p^ton  ;  et  c'est  à  -  peu -près  par  laque  cet  homme  si  célèbrt 
dans  les  fastes  de  notre  ré*/olution  termina  sa  carrière  législa- 
tive ,  en  réparant  par  cet  acte  généreux  les  offenses  dont  Timpé 
tuosité  de  son  caractère  Tavoit  trop  souvent  rendu  coupable  en- 
vers rhumanilé.     La  séance  fut  levée   au  milieu  des  transport 

les  plus  touchans  C  i  )•  ^^  i°^^»  ^^"  ^"^  ^'^"  ^^^  P'^^  beaux  di 
la  Convention,  annonça  aux  observateurs  que  la  représentatioi 
nationale  ne  tarderoit  pas  à  rompre  aussi  les  chaînes  que  de; 
ambitieux  lui  avoient  imposées.  Il  est  doux  de  Consigner  ic 
que  les  députés  de  la  plupart  des  autres  colonies  ,  qui  étoien 
dès  lors  à  la  Convention  nationale ,  ceux  du  moins  de  la  Marti- 
nique et  de  la  Guadeloupe ,  préparèrent ,  autant  qu'il  étoit  en  eux 
cette  honorable  détermination.  On  en  trouve  la  preuve  dans  le 
registres  même  de  Page  et  Brulley.  Un  représentant  du  peuph 
étranger  aux  colonies  ,  mais  qui  avoit  le  malheur  de  partager  le 
opinions  de  ces  prétendus  commissaires ,  leur  déclara  «  qu'il  ; 
»  avoit  un  système  de  perfidie  ,  qui  tendoit  à  élever  des  obsta 
»  clés  chaque  fois  qu'on  vouloit  traiter  les  affaires  des  colonies 
»  que  ce  qu'il  y  avoit  de  plus  étonnant  ,  c'est  que  c'étoiem 
»  les  députés  de  la  Martinique  eux  -  mêmes  qui  étaient  Us 
»  plus  opposés  aux  mesures  salutaires  qu'on  proposoît}^ 
M  que  le  citoyen  Lyons ,  député  de  la  Guadeloupe ,  avoi 
»  même  été  jusqu'à  élever  des   doutes    sur  la  culpabilité  dy 


1  Décret  du  16  pluviôse  an  2.  Voyez  les  journaux  du  temps  sur  la  séanc 
de  ce  jour  là.  Procès-verbaux  de  la  commission  de  Saint-Domingue  ,  dudi 
jour. 


w 


§.  XLV. 
Déuiarches 
inutiles    de 
Ps^ie  et  Brul- 


(  565  ) 

»  Polverel  et  Sonthonax ,  et  cherclioit  à  tirer  un  parti  défa- 
»  vorabîe  pour  les  colons  de  Saint  -  Domingue  des  nouveiles 
//  répandues  dans  les^  papiers  anglais  (i).» 

Page  et  Brulley  ctoient  à  suivre  le  cours  de  leurs  intrigues 
auprès  des  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale,  quand 
.ils  apprirent  la  nouvelle  de  ce  décret  (2);  ce  fut  un  véritable 
coup  de' foudre  pour  eux.  Ils  espérèrent  néanmoins,  durant  ley  contre  ce 
quelque  temps  ,  en  empêcher  l'exécution  ,  comme  ils  y  étoient  <^écret. 
parvenus  pour  celui  du  5  mars  1793  (3j  ,  en  se  prévalant  du 
renvoi  qui  avoit  été  fait  au  comiié  de  saîut  public  pour  les 
moyens  d'exécution  (  4  )•  La  veille  de  ce  jour-là  même,  Victor 
Hugues  ,  à  qui  ils  avoient  annoncé  rarrestation  des  trois  pre- 
miers diputés  de  la  province  du  Nord,  en  les  pressant  défaire 
arrêter  les  trois  autres  dans  îe  port  où  ils  débarqueroient ,  ven®it 
de  les  asmrer  qu'ils  pouvoient  compter  sur  Texécution  de  cette 
mesure.  Page  et  Brulley  mirent  de  leur  côté  tout  en  usage  pour 
soulever  les  comités  du  gouvernement  contre  le  décret  de  îa 
Convention  ,  en  leur  faisant  observer  j^u'il  avoit  été  rendu  sans 
les  consulter  (5).  Ils  dres.èrent   une  protestation  contre  cette 


1  Procès-verbaux  de  la  commission  de  Saint-Domingue,  du  i3  nivôse 
an  2.  Voyez  aussi  le  n*',  5  des  notes  sur  Saint-Domingue  ,  par  Page  ec 
BiuUey  ,  p.  74  et  yS. 

2  Procès-verbaux  de  la  commission  de  Saint  Domingue  ,  des  14,  i5eti6 
pluviôse  an  2. 

■  3  Voyez  ci-dessus  le  §.  XT. 

4  Procès-verbaux  de  la  commission  de  Saint-Domingue,  des  16,  20  et  22 
pluviôse  an  2 ,   et  jours  suivans. 

•  5  Lettre  de  Page  et  Brulley  à  Victor  Hugues  ,  du  8  pluviôse  an  2.  Procès- 
▼erbaux  de  la  commission  de  Saint-Domingue  ,  diidit  jour.  Lettre  de  Victor 
Hugues  à  Page  ce  Brulley  ,  du  î5  pluviôse. 
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loi  ,  et  îa  firent  signer  par  une  centaine  de  colons,  soit  à  Paris,' 
soiî  dans  les  autres  communes  de  la  République     où  ils  entre- 
tenoient  des   correspondances  {  i  )  ;  ils  osèrent  même  dire   au 
comité  de  salut  public  ,  dans  un  mémoire  qu'ils  lui  adressèrent 
à  cette  occasion  :  «  Votre  décret  élè^e  eatre  les  colonies  ,  et 
»   vous  une  barrière  insurmontable  :   vous  avei  voté  la   mort 
»*  de  tous  les  esclaves  en  révolte  ;  vous  avez  armé  leurs  maîtres  i 
î)  d'une  verge    de  fer;  vous  avez  voté  îa  ruine  du  commerce 
»  fiançais,  et  de   sa  marine  (2)».  Cétoîent  les  derniers  traits 
de    Forgueil  aux   aboi.^.    Presque   tous  ceux    des    membres  du 
gouvernement  qui  auroient  pu  ne  pas  approuver   le  décret  sur 
îa    liberté    àzz  noirs  ,  sentirent   Timpossibilité  de  le   rapporter 
ou  de  le  modifier.  Barrère  ,  après  avoir  plusieurs  fois  entendu 
Page    et  BruUey    sur   cet   objet,   leur   déclara  nettement  qu'il 
ne  vouloit  pas  s'exposer  au  sort  de  Brissot  et  de  Barnave ,  qu'ils 
avoient  fait  périr  quelques  mois  auparavant  pour  leurs  opinions 
sur  \ç,%  colonies  (  3  )  :  ils  se  bornèrent  à  lui  demander  qu'on  rc- 
cennût  aux  assemblées  coloniales    le  droit  de  régler  le  régime 
intérieur   des   colonies  ,  et  qu'on   îeur    laissât  ainsi  le  soin  de 
prendre  les   mesures  pour  l'exéculion  du  décret  du  16  pluviôse. 
Barrère  leur  répondit  avec  beaucoup  de  justesse  ,  «  que  c'ëtoit 
»  comme  si  on  avoit  proposé  aux  ci-devant  seigneurs  de  France 


1  PFOcés- verbaux  de  îa  commission  des  colonies,  des  8  ,  17  et  18  pluviôse 
an  2.  Lettre  de  Dénion,  de  Bordeaux  à  Page  etBrulley,  du  20  pluviôse. 
Autre  d'Honoré  Guérin  à  Brulley  ,  des  18  et  20  pluviôse.  Lettre  de  Page  et 
Brulley  à  Victor  Hugues ,  du  8  pluviôse. 

2  Mémoire  au  comité  de  salut  public,  procès-verbaux  de  la  commission  de 
Saint-Domingue  ,  du   17  pluviôse. 

3  Procès- verbaux  de  la  commission  de  Saint-Domingue,  des  20  et  24 
pluviôse  an  a. 
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»  d'abolîr  eux-  mêmes  les  droits  féodaux  (  i  )  ».  On  a  déjà  va 
que  la  fermeté  de  la  Convention  nationale  à  maintenir  ce  décret 
commanda  bientôt  Tadliésion  du  club  même  des  colons  réfugiés  à 
Philadelpiiie  (  2  ). 

Tout  annonce  au  surplus  que  les  craintes  qu'ils  avoient  ins-  ç.  XLVI; 
pirées  à  Barrère  n'étoient  pas  sans  fondement  :  il  paroît  efFecti-  leurs  poat^ 
vement  que  l'admission  des  députés  de  Saint  -  Domingue  à  la 
Convention  nationale  ,  et  le  décret  sur  la  liberté  des  noirs  , 
Furent  un  des  motifs  qui  conduisirent  Danton  à  Téchafaud  :  c'est 
du  moins  ce  que  l'on  peut  induire  de  plusieurs  mémoires  de  Page 
;t  Brulley.  Si  Ton  en  croit  leurs  registres  ,  Amar  ,  en  leur  té- 
moignant le  plus  grand  mécontentement  du  décret  du  16  pluviôse, 
déclara   «  que  ce    décret    lenoit  à  une  grande  intrigue ,  à  un 

I)  complot  formé  depuis   quelque   temps  ; Sl^'i'^ 

))  éloit  inouï  que  la  Convention  eut  fait  ce  que  Brissot  et  sa 
»  faction  n'avoient  jamais  osé  faire  ;  que  c'étoit  revenir  sur  ses 
»  pas ,  contredire  tout  ce  qui  s'étoit  fait ,  s'élever  contre  le 
»  décret  d^accusation  rendu  contre  les  Girondins  ,  et  même  les 
»  justifier  j  qu'il  étoit  étonnant  que  ce  fut  un  Danton  qui  se 
»  fût  prêté  à  pareille  chose  ,•  qu'au  surplus  tout  n*étoit  pas 
»  encore  perdu  ;  que  le  comité  de  salut  public  ,  qui  désap- 
»  prouvoit  formellement  les  mesures  contre  -  révolutionnaires  , 
»  prendroit  sûrement  une  détermination  sage  ,  qui  préserveroit 
»  toutes  les  colonies  françaises,  qui,  sans  cela,  étoient  infailli- 


1  Ihid.  ,  séance  du  23  pluviôse.  Voyez  aussi  le  projet  de  rédaction  du 
décret  du  16  pluviôse  (par  Page),  cote  G  19  de  l'inventaire  de  Page  cl 
Brulley. 

2  Voyez  ci  dessus  le   §,  L    du  chap.  VIL 
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»  blement  perdues  (i)  ^.  De  leur  coté,  les  prétendus  commis 
saires  cls  Saint  -  Domingue  ne  cessèrent  de  déclamer  contre 
DaiîiOn  ,  dans  leurs  nouveaux  panphlets  ,  avec  un  acharneinen 
presque  égal  à  cekii  <|u'îls  avoient  montré  jusqu'alors  contrt 
Brissot  :  ils  .dénoncèrent  Danton  à  R-obespIerre  ,  à  Gouthon  ,  ; 
Saint-Just  ,  et  à  d'autres  membres  du  comité  de  salut  public 
dans  plusieurs  lettres  :  ils  le  présentèrent  ensuite  après  le  < 
thermidor,  avec  Robespierre  et  Saint- Just  ,  comme  un  des  aa 
teurs  des  malheurs  de  Saint- Dom.ingue  (2).  Ils  avoient  néan-; 
lïioins  aussi  ilalté  Danton  durant  sa  popularité  j  mais  il  paroî;! 
que  rénergie  de  son  caractère  avoit  repoussé  leurs  orévenance;; 
insidieuses.  Page  et  Brulley  ont  gratté  ou  biiFé  hs  £iits  qu; 
constaloient  ces  démarches  dans  leurs  journaux  :  on  y  en  re- 
trouvé néanmoins  quelques  traces  ,  en  les  examinant  avec  soin 
on  remarque  en  pai  ticuîier  qu'ils  lui  avoient  fait  présenter  pa; 
le  ministre  de  la  marine  ,  Dalbarade  ,  et  son  adjoint  Adet ,  le; 
fameuses  rotes  sur  les  mesures  à  prendre  pour  Saint-Domingue , 
eu  Page  proposoit  de  corrompre  ,  égorger  ou  empoisonner  leî 
chefs  des  nègres  insurgés  (3).  Ils  n'en  ont  pas  moins  imprimé 
depuis  la  9  thermidor,    les  injures  les    plus   grossières  ,   et  le: 


1  Procès-verbaux  de  la  commission  de  Saint-Domingue  ,    du   18   pluviôse 


an  2. 


I 

2  Letrrc  de  Page  et  Brulîey  a  Robespierre,  du  \\  prairial  an  2.  Autre  des 
mêmes  à  CoHor-d'Herbpis ,  dudic  jour.  Adresse  à  la  Convention  nationale,! 
par  Page,  Brulley  et  Legrand  ,  du  2  fructidor  ,  p.  3  et  5.  J,  B  Legrand  à 
la  Convention  nnionale.  Réponse  aux  observations  présentées  dans  le  Courier^ 
.politique  ,  relativement  à  un  projet  de  déportation  des  mulâtres.  Le? 
commissaires  de  Sainf'DomJngue  ,  députés  près  la  Convention  nationale  ,  aUi 
citoyenAmar,  Lettre  des  mêmes  à  Couthon  ,  du    11  prairial  an  2. 

3  Procès-verbaux  de  la  commission  deSôinr-Pomingue,  des  20  et  21  frimaire. 
Voyez    aussi    tclui  du  17  friragire. 
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:îoîns  prouvées ,  contre  ce  même  Adet ,  en  lui  reprochant 
,'avoir  été;,  avec  Bouchofte  ,  «  Tun  des  grands  faiseurs  de  l'in- 
.  trique  et  Tentrepôt  de  Danton  et  Robespierre ,  quant  aux 
colonies  (i)  ».  Dès  Tannée  d'auparavant;  ils  Tavoient  dénoncé 
ux  Jacobins  ,  avec  Rolland  ,  Clavière ,  etc.  (2). 

Bientôt ,    au    milieu    des  fluctuations  que     produisirent  les         ^^^n 
Tages  qui  annor.çoîent  le  9   tUermidor  ,   les  prétendus  commis-       Décadence 
aires  de  Saint-Domingue  ,  et  le  plus  grand  nombre  àts  colons   de  leur  cré- 
le  leur  pirli ,  devinrent  à   leur,  tour  les  victimes  de  ces  me-   ^ic. 
ares   arbitraires  dont  ils  avoient  été  de  si   ardens  promoteurs. 
Is  furent    dénoncés  par  ceux  qu'ils   n'avoient    pu   perdre.  On 
'oit  dans  leurs  registres  que  dès  le  9  pluviôse ,  ils  avoient  réi- 
éré    leurs    sollicitations    auprès    de    Fouqnier-Tinyilîe    contre 
fulien    Raimond  ;    «   sur   ce   que   les  ennemis    de     la    colonie  > 

>  qui  s'agitoient  plus  que  jamais ,  non  contens  de  les  avoir 
»  dénoncés  eux-mêmes  au  tribunal  révolutionnaire  et  aux  deux 

>  comités,  clierciioient  à  les  rendre  suspects,  en  les  taxant  de 
t  foi'mer  chez  eux  des  rassemblemens  de  quatre  cents  colons  , 
► afin  de  \ç.s  faire   mettre   en   état  d'arresta- 

>  tationj  de  retarder  par  ce  moyen  l'affaire  de  Raimond,  et 
)  de  faire  convertir  ,  sans  opposition  3  en  décrets  ,  les  procla- 
»  mations  de  Polverel  et  Sonihonax ,  destructives  de  toutes 
»  hs  propriétés  coloniales  (3)  m.  Cinq  jours  après,  Barrère 
leur  apprit  que  ,  d'après  les  deux  lettres  qu'ils  avoient   écrites, 

1  A  la  Convention  nationale  ,  réponse  de  Page  et  Biuliey  ,  aux  calomnies 
qu'on  a  fait  signer  au  citoyen  Belley  ,  p.  i6.  Leborgne  à  Janvier  Littée  , 
page  10. 

2  Pétition  des  commissaires  de  Saint-Domingue  au  comité  de  correspon- 
çlance  des  jacobins,  du  i793' 

3  Procès  verbaux  susd.  ,   du  9  pluviôse  ,  an  2 ,  ete. 
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aux    mois    de   juillet    et  d^aodt    1792  ,    «  le   comité  de   sa!, 

»  public  avoit  pensé    faire  arrêter  les  commissaires  de  Saini 

7>  Domingue   ,    les    dénonciateurs  et    les    nouveaux   venus  d 

»  cette  colonie,  réfugiés  ou  déportés 5  mais  qu'il  s>   étoit  o{ 

posé(i)  ».  Ils  assurent  qu'Amar  leur  communiqua,  de  son  côté 

une  dénonciation  que  le  représentant  du  peuple  Camboulas  avo 

remise   contre   eux  au  comité  de  sûreté  générale  (2).  Ils  cher 

aèrent  à  parer  ce  nouveau    coup    en  assurant  le   comité   d! 

sûreté  géoéaale,  contre  toute  vérité,   que  les   commissaires d 

Samî-Domingue  n^oient  jamais  eu   de   relation  avec  le   cîu^ 

Massiac^  que  rassemblée  coloniale  avoit  même  fait  de  cette  in 

communication  une  des   conditions  expresses  de  la  mission  dor 

elles    les  avoit  chargés.  Un  pamphlet  publié  par  un    de  lem^ 

partisans  alla  jusqu'à  dire  ,  «  qu'en  lisant  Finstruclion  du  procêi 

^  de  Barnave  et  de  Blanchelande ,  on   verroit  que  c'étoit  Lar 

-  chevesque-Thibaud,   Page  et  Brulley   qui  avoient  découver 

»  tous  les  complots  et  toutes   les  trames  de  cet  infernal  hôte 

»  Massiac  (3}  )>  3  que ,   bien  loin  d'avoir  témoigné  de  l'attache. 

ment  à  la  royauté  et  d'avoir  pris  le   parti   de   Louis  XVI,  il 

avoient  refusé  de  présenter  à  sa  sanction  le  décret  de  l'assemblé. 

coloniale  sur  le  maintien  de  l'esclavage.  Page  et  Brulley  annon- 

cerent  en  même  tem.ps,  d'après  les  nouvelles  qu'ils  avoient  reçues 

des  Etats- Unis,  c'est-à-dire,  d'après  les  journaux  de  Tanguy-la- 

Boissière  et  de  Gatereau  (4),  que  Poîvereî  et  Somhonax  avoient 


i  Procès-verbaux  de  la  commission  de  Saint-Domingue,  du  li  pluviôse 
an  2.  o     '  t  r 

2  Ibid.  Séance  des  17  et  18    pluviôse. 

3  Extrait  d'une  lettre  sur  les  malheurs  de  Saint-Domiague  ,  p.  24,  notcdj 

4  Voyez  ci-dessus  le  5.  XLI.  du  chap.  VU. 
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c  tués  par  les  nègres  qu'ils  avoient  afFrancliis.  lïs  ajoutèrent 
le  les  colons  réFuj^iés  dans  ces  États  avoient  chassé  de  leurs 
ances  ce  même  Tanguy  pour  avoir  manifesté  des  opinions 
iti-républicaines  ;  qu'enfin  ces  réfugiés  avoient  aussi  nommé 
i-huit  députés  à  la  Convention  nationale  ,  parmi  lesquels  il  y 
oit  un  nègre  et  deux  mulâtres  (i).  Enfin  ils  assurèrent  que 
s  colons  réfugiés  dans  les  Etats-Unis,  dont  ils  étoient  les 
mdataires  ,  étoient  au  nombre  de  quinie  mille  ;  et  pour  le 
ouver ,  ils  firent  imprimer  Textrait  des  pièces  qu  ils  en  avoient 
çues,  sous  le  titre  suivant  :  «  Analyse  des  pièces  adressées  à 
la  commission  de  Saint-Domingue  par  dix  mille  familles 
franç-eùses  réfugiées  à  la  Nouvelle- Angleterre  {2).  On 
it  rappeler  à  cette  occasion  que  Page  et  Brulley  disfeient  en 
ance ,  pour  excuser  le  petit  nombre  de  signatures  mises  à 
iirs  adresses  ,  que  la  plupart  des  colons  expatriés  s'étoient 
"ugiés  aux  États-Unis,  d'où  Genêt  ne  leur  permettoit  pas  de 
nir  en  Europe  ;  tandis  que  ces  colons  réfugiés  aux  États- 
lis  disoient  au  contraire  ,  pour  expliquer  aussi  le  petit  nombre 
ceux  qui  coopéroient  à  leurs  actes ,  que  la  plupart  d'entre 
X    étoient  passés   en    France   (3).  On  doit  ajouter  que  Page 

I  Procès  -  verbaux  de  la  commission  de  Saint-Domingue  ,  des  37  ,  18 
27  pluviôse  y  an  2.  Lettre  de  Page  et  Brulley  aux  colons  patriotes  réfugiés 
*hiladelphie  ,  etc. ,   du  27  pluviôse. 

l  Conspirations  ,  trahisons  et  calomnies  dévoilées ,  etc.  Procès-verbaux  de 
commission  de, Saint-Domingue  ,  cela  fin  de  pluviôse  et  du  commence- 
nt de  ventôse,  an  2.  V©yez  aussi  la  Rencontre  d'un  colon  avec  les  égor- 
irs  de  son  pays ,   par  Thérou,   p.  2. 

5  Adresse  des  commissaires  de  l'assemblée  coloniale  à  la  Convention  na- 
nalc,da  .  Autre  à  la   m.êrae  ,  par  les  colons  réfugiés    à  Phi- 

clphie  ,  du  28  ventôse  an  3,  Voyez,  ci«dessus  le  chap.  ^11  ,  f.  LXXIII , 
;e  462.  .       - 
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et  Bruîîey  consîgnoîent  dans  leurs  registres ,  à  la  même  époq 
^u-Amar,  en  prenant  leur  défense  au  comitéde  sûreté  généra 
avoit  déclaré  c^xx'ils  lia  avoknt  été  fort  utiles  lors  de  . 
travail  co-.tre  Brlssot  et  sa  faction  (i).  Ils  écrivirent  quelc 
ten^ps  après  à  B^rrère  que,  dans  leur  conduite  ,  «  ils  avoi 
»  toujours  fiit  marcher  d'un  pas  égal  Vhamaniié  yla  philosop 
"  et  la  politique  (2).  » 

Arrestation       "^^^^^^  ces  manœuvres  n'eurent  pas  le  succès  que   Pag^ 

ctciécretcon-   ^rulley  en  attendoienî  :  l'arrestation  successive  de  divers  coî 

^ci^versco-auxauels  ils  s'intéressoient  leur  présagea  le  sort  qui  les  att.| 

doit.   Dès  le  commencement  de  frimaire  ,  Bacan  de  la  Chei 

ïene,  'si   fameux  dans  les  premiers  troubles  du  Cap,  et  p 

mier  président  de  rassemblée  de  Saint-Marc,  fut  arrêté  corn 

suspect ,  à  cause  de  Témigration  de   ses  enfans.  Non-seulem. 

leurs  sollicitations  pour  obtenir  sa    liberté  furent    inutiles;  m 

Amar  leur  fît  semir  qu'ils  ne  dévoient  se  mêler  en  aucune  n 

nière  de  ente  afairei?>).   A  la  fin    du   mois  suivant  /l'un  c 

déportés  les  plus  dé/oués  à   leur  parti,   Deraggis,  dont  iîs  c 

si  souvent  invoqué  le   témoignage  dans  les    Dibats  ,   fut  mis 

arrestation  avec  un   autre  colon  par  le  comité  révolutionnai 

de  la   section  de    Bonne!.-Nouvelies  pour  avoir   colporté  le 

protestation^  contre  .  l'admission  des  députés  de  la  provincs  . 

Nord^  àla  Convention   nationale  :  c'est  le   motif  que  Derag^ 

lui  même  donna  de  son  arrestation  à  Page  et  Bruîîey,  en  lej 


Il     S; 
y' 


1  Procès  -  verbaux  de  la   coir.mission   de  Saine  -  Domingue  ,  du  9  niv6 
an  2. 

2  Ibid.  Séance  du  ii  venrôse  an  2. 

3  Procès- verbâx  de   la  commission  ds  Saint-Domingue  ,  A&s    lo  ce 
frimaire  an  2. 
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imandant  rinferpositlon  de  leurs  bons  offices  (i)  ;  c'est  celui 
l'ils  ont  consigné  dans  leurs  registres,  et  dans  une  lettre  au 
imité  de  sûreté  générale  (3).  C'est  donc  contre  la  vérité  i^ails 
it  publié  long-temps  après  que  Deraggis  n'avoit  été  arrêté  que 
>ur  avoir  porté  un  de  leurs  pamphlets  au  bureau  de  distribu- 
m  de  la  Convention  nationale  ,  où  cet  écrit  fat  au  surplus  dls- 
bué  après  rairestaîion  de  Deraggis  (3).  Mais  il  est  vrai  que 
utes  les  démarches  de  Page  et  BruUey  ne  purent  pas  faire 
ettre  en  liberté  ces  deux  colons  ,  dont  lia  vantoient  le  patrio- 
mie    (4)« 

Peu  de  jours  après,  deux  autres  colons,  Goulin  et  Chaux, 
smbres  trop  fameux  du  comité  révolutionnaire  de  Nantes  , 
noncèrent  au  bureau  de  police  de  la  municipalité  de  Paris, 
ec  quelques  autres  personnes,  le  général  Josoet,  que  le  cq- 
ité  de  salât  public  envoyoit  dans  les  colonies  ,  mais  qui  nV 
»it  pas  la  confiance  des  prétendus  commissaires  de  Saioî-Do- 
ingue  et  de  leur  parti.  On  assure  que  Goulin  avoit  écrit  à 
ige  et  BruUey  à  cette  occasion:  «  Si  on  n'expédie  pas  ces 
ns-là  à  Pafif,  envoyez-nous  Us  à  Nantes  (5).  Josnetfuteiîec- 


Sï''i!î' 


1  Lettre  de  Deiaggis  à  Page  et  BruUey,  du  2  ventôse  an  2. 

2  Lettre  de  Page  ec  BruUey  au  comice  de  sûreté  générale  ,  du  29  pluviôse 
a.  Procès-verbaux  de  la  commission  de   Saint-Domingue  ;,  des  29   ec    3o 

aviôse. 

3  Noces  sur  Saint-Domingue  ,  p.  49.  Rencontre  d'un  colon  avec  un  des 
orgcurs  de   son  pays,  du  8  fructidor  an  2  -,  par  Thérou,   p. 

4  Enfin,  la  vérité  sur  les  colonies,  en  réponse  à  Janvier  Litcée  ,  par  P.  J. 
•borgne  ,  p.  i5,  note  1. 

5  Enfin  ,  la  vérité  sur  les  colonies,  par  J.  P.  Leborgne,  p,  i5  ,  note  1. 
:tentat  contre  la  liberté  de  la  presse  et  le  droit  de  pétition,  parle  même, 
ige  4. 
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îîvement  arrêté  par  la  police  ;  mais  son  affaire  fat  portée  à  la  C 

vention  nationale  ,  où  il  fut  entendu  à  îa  barre.  îl  déclara      q 

9*  îgnoroit  les  motifs  qui  avoient  pu  provoquer  l'ordre  de  son  an 

»  talion;  qu'il  présumoit  cependant  que  les  colons  pouvoi' 

y>  y  avoir  eu  beaucoup  de  pan ,  Us  principes  qu'il  avoit  t<i 

»  jours  professés  étant  entièrement  contraires  aux  leurs      eti 

»  connoissant  pour  un  ami  chaud  de  la  liberté  ,  disposé  à  t 

»  sacrifier  pour  Texécuticn    des  décrets  de  la    Convention  i 

»  tionale  (i)  ».  Plusieurs   membres  de   la    Convention   dénc 

cèrent  alors  les  colons,  auteurs  de  tant  de  manœuvres,  en n 

pelant  toutes  les  preuves  d'incivisme  et  d'éloignem.ent  pom 

métropole  qu'ils  avoient  données  à  toutes  les  époques  de  la 

volution.  L'affaire  de  Josnet  fut  renvoyée  au  comité  de  sàîut  | 

blic,  et  les  dénonciateurs  furent  envoyés  au   comité   de    SLir< 

générale   en  état  d'arrestation.  Le  même   décret,  rendu  sur 

motion  de   TKuriot ,  porîoit  que  «  tous   les  colons  qui  avoic 

»  été  miembres   de  l'assemblée  de  Saint-Marc    et  de    celle  co 

«  nue  depuis  sous  le  nom  à! assemblée  coloniale ,    les   agens  ( 

»  ces  assemblées   actuellement  en  France  ,  et  les  membres  ( 

»  club  Massiac,  actuellement  en   France,  seroîent  mis   en  et 

»  d'arrestation;  que  les  scellés  seroient  apposes  sur  les  papie 

»  de  tous  \ts   colons    résidans   à  Paris  (2).  » 


1  Proccs-verbaux  de  la  Convention  nationale  ,  du  19  ventôse  an  2  ,  p.  i^j^ 
109  et  160,  etc.  i 

\ 

2  Déciec  du  19  ventôse  an  2  ,  qui  ordonne  l'arrestation  àzs  membrj 
de  l'assemblée  coloniale  et  de  celle  de  Saint-Marc.  Procès  -  verbal  de  1 
Convention  nationale,  dudit  jour,  p.  160  et  lôi.Les  accusateurs  incarcérésj 
de  Polverel  et  Sonthonax  ,  accucés  et  libres  ,  à  la  Convention  iiationaIe| 
du  21  fiucddor  an   2,  p.  7, 


Page   et  Brulley   avolent  déjà  été  arrêtés  deux  fours  aupara-      J.XLIX. 

rant  par  ordre  du  comité  de  la  section  àes  Tuileries  ,   sur  la      At-restanon 

lénonciation   qu'ils   disent    lui    avoir  été   f,:iite   parDufav»  des  ^^^  ^ 

...  ,.,  .  ,     .  ^         ^  Brulley. 

cttres  inciviques  qu  ils  avoicnt   écrites   en  1792.    Ils  assurent 

[u'Amar  avoit  obtenu  leur  liberté  provisoire  quand  le  décret 
lu  19  ventôse  fut  rendu  par  la  Convention  nationale  (1).  Eux 
:t  Legrand ,  leur  secrétaire  ,  ne  purent  se  soustraire  à  l'appli- 
ation  de  cette  loi  ,  et  comme  membre  de  l'Assemblée  colo- 
iiale  ,  et  comme  agcns  envoyés  par  elle  en  Frajice  ,  quoiqu'ils 
•retendissent  qu'ils  ne  dévoient  pas  y  être  compris  ,  parce  qu'ils 
*avoient  pas  été  membres  du  club  Massiac  (2).  Larchevesque- 
rhibaud  ,  Verneuil ,  et  la  plupart  des  autres  colons  qui  étoient 
Paris ,  subirent  le  même  sort.  II  en  fut  de  même  de  Thomas 
billet ,  Duny  ,  Clausson  et  de  quelques'autres,  qui  débarquèrent 
n  France,  peu  de  temps  après  (3) ,  pour  accuser  Polverel  et  Son- 
honax  ,  au  nom  des  colons  réfugiés  aux  Etats-Unis.  Enfin  uîî 
;rand  nombre  de  colons  ,  dont  plusieurs  sans  doute  étoient 
trangers  au  parti  de  Page  et  Brulîey  ,  éprouvèrent  le  même 
ort  par  suite  de  la  confusion  qui  règne  toujours  dans  ces  me- 
ures générales  (4).  Page  et  Brulîey  recoururent  vainement  aux 

1  Débats  dans  l'affaire  des  colonies,  tome  lî ,  p.  285  ,  etc..  Voyez  aussi 
;s  pièces  citées  dans  la  note  suiv. 

2  Adresse  de  Page  et  Brulley  à  la  Convention  nationale  ,  du  2  fructidor 
n  2 ,  p.  3.  J.  B.  Legrand ,  secrétaire  ,  garde  des  archives  de  la  commission 
le  Saint-Domingue  ,  à  la  Convention  nationale  ,  p.  3  et  5. 

3  Lettres  des  commissaires  de  Saint-Domingue  députés  près  la  Convention 
»ationale,  à  Robespierre,  du  14  prairial  an  2.  Adresse  de  Page  et  Brulley  à 
a  Convention  nationale  du  2  fructidor  an  2,  pag.  7  et  8.  A  la  Convention 
lationale  ;  réponse  de  Page  et  Brulley  aux  calomnies  qu'on  a  fait  signer  aa 
itoyen  Belley,  p.  17. 

4  Jean  Baptiste  Legrand,  à  la  Convention  Jiationale  ,  du  8  fructidor  an  3, 
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membres  du  comité  de  siireié  générale  ,  qu'ils  avoîent  tant  co 
tribaé  a  entraîner  dans  les  plas  grands  excès.  îs  s'adressère 
tout  aussi  inutilement  à  d^s  membres  du  comité  de  salut  pabli 
et  particulièrement  à  Robespierre  ,  qu'ils  n'avoient  cessé 
flatter  dans  le  temps  de  sa  toute-puissante  ,  et  dont  ils  se  se 
prétendus  les  ennemis  et  les  dénonciateurs  après  le  9  thermido; 
comme  on  le  verra  dans  la  suite. 


§.  L. 


Voici  ce  qu'ils  lui  écrivoient  peu  après  son  préfendu  assâs^ini 
par  la  jeune  Rcgnault.    «  Cest  ainsi  que  la  même  faction   qu 


Leurs  leccres 
à  Robespier-  t;,  •  1  - 

re,Couchoii,    *   ^^  France  ,  vouloit  réduire  les  pauvres  à  la  condition  d'ilote; 

etc.  »   et  soumettre  le  peuple  à  l'aristocratie  des  riches,  vouloit  (i 

»3  un  instant  affranchir  et  armer  tous  les  nègres  pour  détruij 

»  nos  colonies.  Tel  étoit  leur  langage  ,  lorsque  ,  le  27  brumairi 

»  tu   dessinas  à  grands  traits  la  situation  poétique  de   l'Eurof 

^    »   et  hs  crimes  de   Brissot.  Les  héritiers  de  ce    conspirateui 

»  les  agens  de  l'étranger  pâlirent  de  rage  et  de  désespoir  , 

»   dans  leur,  délire  ils  jurèrent  de  t'immoler   à  leurs    dessein 

»  Ils  jurèrent  de  marcher  au   despotisme  à  travers  les  cadâvr( 

»  des  plus  courageux  défenseurs  du  peuple.  Toi  et  Coll  jt  dévie 

»   être  les  premières  victimes    Nous  avons  frémi  lorsque  non 

»   avons  connu  leurs   attentats  ;    et  du   fond  de    la   prison  o 

»  nous  ont  jetés  les  calomnies  et  les  manœuvres  de  Danton  e 

»   de  son   digne  protégé  le  traître  Dufay  ,   ce  soi-disant  déput 

»   de   la    province  du    Nord   de  Saint- f.^omingue,    nous  a"/on 

»  béni  la   Providence  ,   qui  ,   en   détournant  la  main  parrîcidi 


Adresse  à  la  Convention  nationale  ,  du  2  frucridor  ,  par  Page,  Brulley  eJ 
Leg'-and.  Rapport  et  imérrogaroire  des  hommes  venant  de  Saint-Domingue,  et 
éiat  d'arrestadnn  au  fort  de  la  Loi ,  à  Brest.  Liste  des  mêmes  par  ordre 
alphabétique  ,  etc.  .  ,  . 

»  qui 


p.-  (^77) 

J»  qui  aîloit  te  frappej  ,  t*a  conscvvé  pour  le  honheur  du  peuple  , 
»   et  pour  venger  les  patriotes  opprimés, 

»   Sans  doute  tii  as   assez  vécu  pour  ta  gloire  ,  mais  tu  n*as 

»  pas  assez  vécu  pour   la  société  j   tu   n'as  pas   encore  asse^ 

»  vécu  pour  les  colonies  ,  puisque  les  patriotes  en  sont  bannis 

»  s'ils  n'y  languissent  opprime's  par   les  agens  de  Brissot ,  ou 

>»  plutôt  par  les  agens  de  l'étranger  j  tu  n'as  pas  encore  assez 

»  vécu  pour  la  justice  ,  puisque  Dufay  conspire  impunément  aa 

»  sein  même  de  la  Convention  nationale  ,  et  que  nous ,  les  seuls , 

»3  les   seuls  vrais   représentans  de  Saint  -  Domingue  ,   végétons 

»  dans  la  prison  ,    sans  pouvoir  être    entendus  contradicioire- 

»  ment  avec  le   traître    qui    nous  y    a    fait   plonger    par    ses' 

»  calomnies  et  la  plus  criminelle  intrigue Tu  n'as 

»  pas  asse^  vécu  pour  les  colonies  ,  ou  plutôt  tu  n'as  pas 

V  vécu  pour  les  colonies  .    .    .  Il  te  reste  à  dissiper  les  nuages 

»  dont  des  écrivains  ,  àts  intrigans  salariés  ont  enveloppé  ces 

»  contrées.  Il  te  reste  à  faire  connoître  les  vues  politiques  de 

»  l'Angleterre  sur  ces  contrées  ....  A  peine  la  faction  impie 

»  de  Brissot  et  la  Gironde  fut  -  elle  rejetée  du   sein  de  la  Coa- 

»  vention  nationale  ,  que  nous  obtînmes  ,  contre  ses  agens  Pol- 

»  verel  et  Sonthonax  ,  un  décret  d'accusation  j  mais  ce  décret , 

»  le  seul  peut-être  qu'eussent  dicté  jusqu'alors  la  justice  eu 

>»  la  politique  ,  ne  fût  jamais  exécuté.  L'Angleterre  et  ses  agens 

»  veillent  toujours  pour  le   malheur  de  nos  ccmpalriotes  ,   e 

»  toutes  les  mesures  salutaires  furent  entravées  jusou'au  moment 

»  où  Dufay  parut  se  lier  avec  Danton  ,  pour  renouer  les  ialri- 

»  gués   de  Brissot ,    et   servir  l'étranger.    Il  te  reste  ,   citayen 

>  représentant ,  à  développer  cette  ramification  de  cette  faction 

»  liberticide.   C'est  pour  la  faire  cohnoitre  que  nous  n'avons 

Rap,  de  Garran-Cçulon^      Tome  IV,      .       Oo 
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»  cessé  de  demander  à  être  entendus  contradictoireraent  avec 
»   Dufay   (i).  » 

Le  même  jour  ,  et  presque  dans  les  mêmes  termes ,  Page  et 

Bruiîey  adressèrent    une    autre  lettre  à  Coliot  d'Herbois  ,    ou,, 

en  le  félicitant   aussi  à  la   Miême    occasion  ,  ils  répétoient  leuis 

déclamations  contre  Brissot ,  les  députés  delà  Gironde,  DanionI 

et  Dufay.  Ils   en  écrivirent  dans   le   même   syïe  à   Couthon      à; 

i 
Sainî-Jast  ,   et  va   d'autres  membres  des  comités   de  gouverne-! 

ment  (2). 

L'admission  des  députés  de  Saint-Dominorue  à  la  Conventioàl 
nationale    n  empêcha    pas    Texécution    du    décret    d'accusation! 

Traduction  •         1  -n    ■•  1  o        s  '     .  ! 

en  France  ^^"^'^^  Contre  Foii^erel  et  Sonihonax  5  il  ne  présentoit  plus  les 
de  Polverel  mêmes  InconvénieRs  pour  h  tranquillité  de  la  colonie  ,  depuis 
et  Sontho-  la  loi  qui  conSrmoit  rafranchissement  général.  Le  capitaine 
GhamboH  ,  qu'on  en'/oya  en  porter  la  nouvelle  à  Saint-Domingue, 
fat  chargé  d'arrêter  les  commissaires  civils,  et  de  les  ramener  en 
France  sur  la  corvette  VEfpéraîice  ,  dont  le  nom  éîoit  d'un  si 
heureux  augure  et  pour  \&s  nègres  et  pour  eux.  Il  s'acquitta 
de  cette  double  mission  avec  autant  de  sagesse  que  d'hum.anité  • 


2iax. 


î  Lettre  de  Page  et  Brulley  à  PvobespieiTe ,  du  14  prairial  an  2.  Voyez 
aussi  le  Procès-veibal  de  la  commission  de  Saiiît-Domingue  ,  du  20  octobre 
1793. 

2  Débats  daHS  l'affaire  des  colonies,  tome  III,  p.  170  et  181.  Lettre  d*è 
Page  et  Brulley  à  Collet  -  d'Herbois ,  du  14  prairial  an  2.  Voyez  aussi  là 
lettre  des  mêmes  à  Couthon  ,  du  1 1  prairial  -,  l'Adresse  à  la  Conventioa 
nationale  ,  du  2  fructidor  ,  par  Page  ,  Brulley  et  Legrand ,  p.  3  et  5  j  la 
lettre  des  commissaires  de  Saint  -  Domingue,  députés  près  la  Convention 
nationale  ,  au  citoyen  Amar ,  et  celle  de  la  commission  administrative  de 
marine  et  des  colonies  ,  aux  représentans  du  peuple  coa:!posant  la  commission 
4es  colonies  ^  du   i5   thermidor  an  3. 


{  ^79  ) 

et  quoîi^u'il  n'eût  aucune  force  à  sa  disposition  ,  les  commissaires 
civils  démentirent  par  leur  conduite  ce  que  Page  et  Erulîey 
av'oient  voulu  faire  craindre  sur  une  rcsi;>tince  de  leur  parf.  Ils 
prirent  les  mesures  les  plus  propres  à  prévenir  toute  agitation 
avec  autant  de  sang-froid  que  s'ils  eusent  été  non  les  prison- 
niers ,  mais  les  coopérateurs  du,  capitaine  Œamfeon  (  i  ).  Ils  dé- 
barquèrent à  Rochefort  le  9  thermidor  ,  et  bientôt  ils  apprirent 
riàeureuse  révolution  qui  venoit  de  s'opérer  (  1  ).  ils  virent  alors  , 
comme  ils  l'ont  depuis  déclaré  plusieurs  fois  à  Ja  commission 
des  colonies  ,  disparoître  tous  \e%  doutes  qu'ils  avoient  conservés 
sur  la  certitude  de  leur  justification.  Le  fils  de\  Polverei  et 
divers  témoins  assurent  qu'en  arrivant  la  veille  à  ille  d'Aix  ,  sous 
les  yeux  des  comités  de  Rochefort ,  cet  ex-commissaire  mani- 
festa de  la  manière  la  plus  décidée  les  principes  qui  î'ani- 
moient  et  son  éloignement  pour  la  faction  qui  opprimoit  la 
France;  qu'il  exprima  hautement  ses  vœux  pour  la  profpérité 
de  la  République  et  de  la  Convention  nadoeale  5  mais  qu'i! 
refusa  de  crier  :  Vive  la  montagne  !  comme  ceux  qui  l'en- 
touroient  (  3  ).  Sonthonax  et  lui  se  gardèrent  bien  néanmoins 
de  suivre  l'exemple  de  ceux  qui  se  prévalurent  de  la  révolu.- 
lution  du  9  thermidor  pour  établir  une  réaction  non  moins 
funeste  que  la  tyrannie   qu'on  venoit    de  détruire. 

Il  n'en  fut  pas  ainsi, de  leurs  accusateurs,   particulièrement        ^*  ^ir; 
de  Page  et  Brulley.  On  a  déjà  vu  avec  quelle  étrange  flexibî-    ^^S^  ^"^  ^^"^"^ 

ley,  réaction- 
•^- ■ ~     "     ~       naires  après 

1  Voyez  les  Débats  dans  l'affaire   des   celonies  ,  tome  II,  p.  281  et  282      le  9   thermi» 
tome  VIII ,  p.  342   et  343  ,    et  ci-dessus  le  chap.  VI  ,  j$.  LXII  et  LXIII.  ^^^* 

2  D;:bats  dans   l'affaire  des   colonies,   lorael  ,   p.  21  -,    tome  II,  p,  281  t, 
tome  IX  ,  p.   89    et  90. 

3  Pétition  à    la  Convention    nationale   ,   du  3o  getminal   an  3 ,    par   Fr, 
Polverei  fîls ,  p.  3  ,  etc. 
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lité  ils  ayoient  su  ,  depuis  îe  commencement  de  îa  révoïati'on  ^ 
s'accommoder  au  temps  et  aux  circonstances  ;  révolutionnaires 
comme  la  majorité  de  FAssemblée  de  Saint- Marc  ,  durant  cette 
Assemblée,  aristocrates  avec  le  club  Massiac  etTabbé  Maury  , 
lors  du  séjour  en  France  des  quatre-vingt-cinq ,  redevenus  dé- 
ina£70s:ues  à  la  m.anière   du  côté  ouest  ,    sous  la   seconde    As- 

fc>    a 

semblée  coloniale  ,  royalistes  bien  prononcés  en  France  avant 
le  10  août  5  démocrates  à  bonnet  rouge  et  satellites  des  dé- 
cemi-irs  sous  le  règne  de  la  terreur,  ils  étoient  parvenus  à 
îraî  :er  a  réchafaud  presque  tous  ceux  qui  avoient  annoncé  des 
principes  opposés  à  leurs  vues  iîlibérales  et  à  leur  système  d'in- 
dépendance sur  les  colonies.  Ils  continuèrent  à  feindre  une  grande 
exagération  de  patriotisme  jusqu*au  9  thermidor.  On  a  vu  en- 
core o'ie  c'est  à  Robespierre,  à  Saint-Just,  à  Collot-d'Herbois  , 
à  Couthon  ,  etc. ,  qu'ils  s'adressèrent  pour  obtenir  leur  li- 
berté. Après  cette  journée  ,  ils  se  prévalurent  de  leur  incarcé- 
ration pour  s'annoncer  commue  des  victimes  de  la  tyrannie,  et 
repiésen'cer  leurs  adversaires  comme  des  buveurs  de  sang  et  des 
égorgeurs.  Ils  firent  distribuer  à  îa  Convention  nationale  ^  et  pla- 
carder sur  les  murs  de  Paris  de  nouveaux  libelles,  tous  écrits  dans 
ce  sens.  Ils  osèrent  y  assurer  qu'ils  n'avoient  jâm.ais  eu  de  rela- 
tions avec  les  hommes  qui  avoient  tyrannisé  la  France  avant  le 
9  thermidor;  qu'ils  n'avoient  jamais  écrit  à  Robespierre  en  par- 
ticulier qu'une  circulaire  commune  à  tous  les  membres  du  co- 
mité de  falut  public  (  i  ).  Lors  du  procès  de  Brissot ,  Chau- 
mette  ,  procureur  de  la  commune  de  Paris,  avoit  fait  contre  lui; 
one  longue  déposition  ,  cù  il  avoit  dit  beaucoup  de  mal  de; 
Polvereî  et  Sonthonax,  parce  qu'ils  avoient  refusé  de  le  prendre 

■n  ,  .1  .11     .       I  ■  Ml...  « 

1  Réponse  de  Page  et  BruUejr  aux  calomnies  qu'on  a  fait  signer  au  c-itoycn 
Belley. 
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pour  secrctair©  lors  de  leuc  départ  pour  Saint-Domingue  (  i  )  i 
mais  après  le  décret  du  16  pluviôse  ,  il  prononça  ,  à  la  fête  de 
la  Raison  ,  un  discours  sur  la  liberté  des  noirs  (  2  }.  Page  et 
Brulley  se  prévalarent  de  cette  circonstance  pour  accuser  les 
députés  de  Saint-Domingue  d'être  complices  de  la  municipa- 
lité du  9  ihermidor  (  3  ).  On  vit  alors  ces  prétendus  commis- 
saires qui  s'éîoient  si  souvent  qualifiés  de  sans-  culottes ,  qui 
s'étoient  fait  recevoir  aux  jacobins  en  1795  ,  sur  la  présenta^ 
tiopi  de  Collot-d'Herbois  ,  qui  avoient  dit,  peu  de  tem,ps  après, 
que  leur  cause  étoit  celle  des  montagnards  ,  des  jacobins 
et  des  cordelicrs  (  4  ),  qui  avoient  flatté  si  bassement  Robespierre 
et  ses  coilègues  de  Tancien  comité  de  salut  public  ,  accuser 
aussi  la  députation  de  Saint-Domingue  ,  à  qui  ils  atlribuoient 
la  chute  de  leur  crédit ,  d'être  composée  des  créatures  ,  des  com- 
plices de  Robespierre ,  des  amis  ,  des  complices  de  Barrère  ,  etc., 
quoique  tout  annonce  que  Robespierre  au  moins  avoit  ete  ab- 
solument opposé  au  décret  sur  la  liberté  générale  (  5  )  :  ils 
prétendirent  enfin ,  sans  en  donner  plus  de  preuves  ,  qu'ils 
avoient  été  mis  eux-mêmes  sur  la  liste  de  mort  du  5  thermi- 
dor ;  mais  que  «  cet  imbécille  de  Fouquier  -  Tinville  s'étQit 
y>  avisé   de  remettre   leur  supplice  au  onze  (6).»    Cependant 


1  Débats  dans  l' affaire  des  colonies,    tome  î  ,    p.  i^i    et  suiv. 

2  Discours  sur  l'affranchissement  des  nègres ,  par  Chaumetre. 

3  Sentinelle  ,  garde  à  vous!  p    i4. 

4  Mémoire  pour  les  citoyens  Verneuil  ,  Baillio  jeune,  etc.  ,  p.  25  ,  iâ5  eC 
27.  Voyez  ci  -  dessus  le  î.  XVÎI.  ^ 

5  Voyez  les  Procès  -  verbaux  de  la  commission  de  Saint  -  Domingue  ,  csC 
la  fin  de  pluviôse  ,  et  l'écrit  de  Leborgne  ,  intitulé  :  Enfin  la  vérité  sur 
les  colsnies  ,   p.    29. 

6  Lii  terroristes  de  So-inc- Domingue  ,  dénoncés  à  la  Ceayention  nationale,* 
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ils    contînuoient    encore  ,    du  fond   de   îa   maison    d^arrêt    oà 
ils  étaient  détenus  ,  leurs  poursuites  contre    ceux    qui    osoient 
ne  pas  être  de  leur  opinion  dans  l'affaire   des  colonies.  Leborgne 
ayanl  été    mis    en  liberîé ,    le  21   tiierraidor  ,  Psge    et   BruUey 
le  firent  arrêter    de  nouveau  ,    et  traduire    au  tribunal  révoia- 
tionr!a.ire  sur  une  dénonciation  c^u'ils  avoient  signée  ,  et  que    deux  j 
colons    portèrent    à    ce   tribunal.   On  aura    peine   à  croire  que 
Fobjeî  de   la   dénonciation    étoit  une    pétition   que    ce   citoyen 
avoit   lue   à  la  burre  ds  la  Convention  nationale  j  au  nom  des  , 
liommes  de  couleur  ,   et  qii  leur  avoit  obtenu  les  honneurs  de  ' 
la  séance.    Leborgne  fat   remis    en  liberté  presqu'aussitôt   (  1  ). 
Dans   les  premiers   jours   de  prairial    aa   3  ,   Pvoume  ,  l'un    des'l 
premiers  commissaires  civils  ,  eue  les  colons  avoienî  également, 
traduit    au   tribunal    révolutionnaire  ,    du  temps    de    Fouquier- 
Tin?ille  ,    comme    un   royaliste     et    un    aristocrate ,    et   quf 
avoit  aussi  obtenu  sa  liberté  .fut  dénoncé  à  îa  section  Leceletier 
comme  un  buveur  de  sang  par  deux  colons   qui,   osèrent  lire  , 


par  Verneuil ,  Page  ,  BruUey  ,  Th.  Miilec,  Duny  ,  Deaubonneau  ,  Clau5son  , 
ScnacetFondeviolie  j  p.  2,  note  1,  pag.  5  et  7.  Lutte  fî^re  le  pouvoir  léais- 
lacifer  le  pouvoir  exécutif,  par  Claussoa  et  Th,  Millet  ,  p.  3.  Grands  ilébats 
entre  Bufay  et  consorts  ,  Polverel  et  Sonthonax  ,  Us  égr>rg'-urs  et  les 
brûleurs  de  Saint-Domingue ,  pag.  3,  10,1.4,  i5  ,  etc.  lœposcur.^  de  Son- 
thouax  et  Polverel,  dévoilées  à  la  Convention  nationale,  par  Clausson  et 
Th.  Miilet  ,  du   ig  fructidor  an  2.  Les  accusateurs  incarcérés,   de  PolvéS-er 

,  e 

et  Sontiaonax  ,  accusés  ec  libres  ,  à  îa  Convention  nationale  ,  par  les  reêmes  > 
du  21  fructidor,  p.  3,  6  et  8>  Un  détenu  pendant  onze  mois  à  la  Con- 
ciergerie, à  Louvet  (  du  Loiret  )  ,  par  Leborgne.  P.  J.  Leborgne  à  Janvier 
Littée,  p.  9  et  lo.  Lafer^t  à  son  collègue  Gouly  ,  p.  7. 

1  Attentat  contre  la  liberté  de  la  presse  et  le  droit  de  pétition  ,  pat 
Leborgne.  Un  détenu  pendant  onze  mois  à  la  Conciergerie  ,  etc.  ,  par  le 
même.  Enlîa,  la   vérité  sur  les  colonies,  par  le  même  ,  p.  24  et  29. 
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1  Péthion  de  Rourae  à  îa  commission  des  colonies ,  du   ii  prairial   aa  3» 
Voyez   aussi   le   5,XÎX  ci-eiessus. 

2  Voyez  ci-dessus  le  tome  II ,   chap.  VI  ,   f.    XLVI. 

3  V.  Ibld.  chap.  I  ,   5.  XI  ,   et  ci-dessus  §.  XVIII, 

4  V.  ci-dessus  le  §.    XXV  ,  p.  6)9  et  52o  dans  la   noce. 

5  Adresse  de  Thérou  ,  Dumontellier  ,  etc.  ,  à  la  Convention  nanonaîc  , 
du  22  pluviôse  an  3.  V.  aussi  la  rencontre  d'un  colon  avec  les  égor^eurs  ae 
son  pays,  par  Thérou, 
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dans  Tasemblée  de  cette  section ,  un  méîr.oîre  contre  la  depu- 
taîion  de  Saint  Domingue.  «  Peu  s'en  fallut  que  Roume  ne  fût 
»  désarmé  et  conduit  de  nouveau  en  prison  comme  un  infams 
»  scélérat.   »  (  i  ) 

D'autres  colons  du  même  parti ,  qui  avoient  été  déportés  par 
les  commissaires  civils  ,  et  parmi  lesquels  on  retrouve  ce  Du- 
montellier ,  lieutenant  de  Praloto  ,  lors  de  la  crneîlc  expédition  déportés 
de  la  Croix-des-Bouquets  (2),  Bardct-Fromenteau  ,  qui  avoit 
déposé  au  tribunal  révolutionnaire  contre  presque  tous  ceux 
que  Page  et  Brolley  y  avoient  conduits  (  3  )  ;  Gervais  ,  cet  agent 
du  comité  de  sûreté  générale ,  si  grand  approbateur  des  mesures 
les  plus  révolutionnaires  (4)  ,  Thérou  le  père  qui  faisoit  dans 
le  même  sens  des  libelles  particuliers,  Deraggis  ,  etc. ,  appuioient 
de  toutes  leurs  forces  ce  fyflême  de  réaction.  Ils  disoient  à  la. 
Convention  nationale ,  dans  une  adresse  :  «  La  France  a  eu  ses 
y>  buveurs  de  sang  ;  nou?  avons  aussi  eu  les  nôtres.  Tous  sont 
»  sortis  de  la  caverne  des  jacobins  (  5  ).  »  Une  partie  de  ces 
mêmes  colons  adressa  au  comité  de  législation  et  aux  sections  de 
Paris  une  dénonciation  imprimée  contre  les  députes  de  Saint- 
Domingue,  et  Polverel ,  SonthonaXjRaimond,  etc.  ouilsles  quali- 
fioient  tous  de  buveurs  de  sang^Az  vampires ,  à' enragés  jacobins  , 
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è^ègorgcuTS  jacohlns  ,  fêtés  et  caressés  p2LX  lesjacohins  rohespicT'^ 
ristes ,  les  Hébert ,  les  Chaumeîte  et  lapoUce  conspiratrice  (t)« 
Les  mêmes   expressions  se  retrouvent   dans  des  pamphlets  pur 
bliés   par  Clausson  et  Thomas  (  Millet.  Dix  jours  après  la  chût© 
de  Robespierre ,  ces  deux  colons  q^ui,  d'accardavec  îeufscommet-j 
tans  ,  avoient  tant  approuvé  son  système  de  terreur  ,  en  le  mettant] 
en  opposition  avec  la  conduite  de  Brissoî  dans  les  adresses  qu^ilsj 
avoieot  envoyées  des  États-Unis  à  la  Convention  nationale  ,  enj 
présentèrent  une  presqu^uniquemcnt  dirigée  contre  Robespierre,] 
«|ulls  associoient  avec  ce  même  Brissot  ,  les  Girondins  et  Louis. 
XVI  pour  la  ruiae  des  colonies.  «  Le  tyran   Capet ,  y  disoient- 
ils  5  la  Luzerne  ,  Barnave  ,  Brissot ,  Boyer  -  Fonfrède ,  Gua- 
M  det ,  Pétion  ,    Ge7ison?ié  ^    Vhilippe   Égalité  ,   Barharoux  » 
»   Vergnîaud ,  Danton  et  Robespierre ,  ont  ordonné,  ont  di- 
»   rigé  cette   calamité  publique.  Ils  ont  tous  porté  la  peine  de 
»   leurs  foîfaits  (2).   »   Enfin   Leborgne    a  imprimé,  sans    être 
démenti  ,  qu'on  avoit  va   Its  colons  du  même  parti  «  dans  les 
»  spectacles  ,   dans  les  cafés  ,  se  faire  honneur  d'avoir  les  pre- 
y>  miers   démasqué   Louvet  j  qu'on  les   avoit  vus  à   la  tête   de 
»   quelques  hommes   se  porter  à  sa  demeure  ,  lors  du  dégaÉ 
:»   que  Ton  y  commit  (3),  » 

Page ,  Bruliey ,  et  les  autres  accusateurs  de  Polverel  et  Son- 


1  Dénoncïarion  des  buveurs  de  sang  ,  par  Thérou  le  père ,  du  10  prairial 
an  3,  p.  1  ,  2,  4,  5  et  6. 

2  A  la  Convention  nationale  ,  par  Clausson  et  F.  A.  (  Thomas  )  Millet  ,, 
commissaires  à^s  colons  de  Saint-Domingue  ,  du  20  thermidor  an  2,  p.  3 
et  4.  Lutte  entre  le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  législatif ,  par  les  mêmes,. 
pag.3. 

3  Un  déteau  pendant  onze  mois  à  la  Conciergerie,  à  Louvet  (  du  Loirer)/ 
p.  5  et  6», 


{  585  )  ^ 

honax  ,  ont  suivi  le  même  système  dans  les  Débats.  Ils   n'ont 
essé  d'y  déclamer  contre   les  jacobins.  Us  terroristes  ,  les  hii- 
eurs  de  sang.  Senac  ,  en  essayant  d'y  justiHer  ce  c^ue  la  ma- 
icipalité  du  Poit-au-Prince  marquoit  à  celle   d^  Jacmel  ,  à  la 
in  de  1792  ,  pour  la  prémunir  contre  V esprit  effrayant  et  do~ 
ninant    de    la  France,  a    dit   *c  qu'en  janvier    1793^  cetoit 
refprit  des  jacobins  qui  dominoit  en  France  3  que  c'est  cet 
.  esprit  qui  a  presque  ane'anli  !a  France  ,  (^nira  couverte  de 
.  sang  et  de  ruines   (  i  ).  Enfin  Thomas  Millet ,  qui  avoit  roarnî 
les  matériaux  contre  Julien  Raimond  à  Fouquier-Tin/ilie  ,  ss 
)ré5enta  pour  déposer  contre  cet  accusateur  public  lorsqu'on  lui 
it  son  procès.  Il   eut  grand  soin   de  faire  consigner  aux   Dé- 
bats sur  les  colonies  (  2  )  toutes  les  absences  qu'il   fît  à  cette 
jccasion  ,   et  ses  collègues  ont  su  depuis  se  prévaloir  de  cette 
;jrconstance  pour  repousser  les  reproches  auxquels  ils   avoient 
itë  en  butte  pour  leurs   relations  avec  Fouquier-Tlnvilk  (3). 
Dn  a  vu  néanmoins  combien  avoit  été  grande  l'intimité  de  plu^ 
ieurs  d'entre  eux    avec  cet    agent  de  la  tyrannie  de   Robes- 
pierre ,  et  l'usage  qu'ils  en  avoient  su  faire  contre  leurs  enne- 
nis  (4).  C'est  encore  un  autre    des  accusateurs   des  commis- 
:aires  civils  ,  Duny  ,  qui  s'est  écrié  dans  les  Débats  :  «  Ta  puis- 
»  sance  t'a  abandonné  ,  Sonthonax,  en  abordant  sur  le  territoire 
»  français.  Le  10  thermidor,  en  brisant  le  sceptre  de  ton  exé- 
crable patron  ,  a  brisé  aussi  les  terroristes  et  tous  Us  buveurs 


1  Débats    dans    l'afFaire  des  colonies ,  tome  Vil ,  p.   a^^. 
3  Ibid.  Tome  IV,  p.  53  ,  etc. 


3  Débats  susd.  ,  tome  IX ,  p.  i3. 

4  Débats  susd.,  tome  I  ,p.  3oi^. 
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^  de  sang.  Vous    n'éiigerez  plus    Ats  tribunaux  et   des  gui 
»  ÎOîines  (  i  )•  « 

C'est  ainsi  que  Page  ,  Brulley   et   les  autres  accusateurs  4 
busfmûon  commissaires  civils  parvinrent   durant  quelque  temps  à  passi 

«i?,î     décrec   aux   yeux  des    personnes  mal  instruites   pour  des    victimes    < 

j,  ■ 

damisanon  cette  tyrannie  ,  dont  plusieurs  d'entr'eux  avoient  été   les  agens   < 

coatre      les  1 

commissaires  ^^^^  ^^^  approbateurs  si  décidés.  Mais  leurs  efiPorts  même  à  c 
civils.  égard,  en  appelant  Talterstion  publique  suï  les   calonies,  pr 

parolent  la  connoissance  de  la  vérité  ,  dans  un  temps  où  I 
Convention  en  desiroiî  la  manifestation  ,  malgré  les  orages  ql 
la  tourmentoienî ,  et  oii  les  accusés  pouvoient  aussi  se  fai^ 
entendre.  Un  premier  décret,  rendu  presque  aussitôt  Tarrivi 
de  Polvereî  et  Sontlionax ,  suspendit  Texécution  de  l'accusatici 
portée  contre  eux  et  les  mit  en  liberté  provisoire  ,  sans  qu'i 
pussent  néanmoins  sortir  de  Paris  jusqu'à  nouveî  ordre.  I 
même  décret  ordonna  de  plus  que  les  comités  de  salai  public 
de  marine  et  des  colories  ,  seroient  chargés  de  faire  ,  dans 
plus  bref  délai,  un  rapport  sur  la  conduite  de  ces  commii 
saiïes  (2). 

Les  accusateurs  de  Polvereî  et  Sonthonax  réclamèrent  vaim 
131  ent  contre  cette  décision,  en  se  récriant  sur  ce  que  la  Coi 
vention  nationale  laiisoit  les  accusés  dans  les  fers  ,  tandis  qu 
les  accusateurs  étoient  en  liberté  (3),  Le  décret  fut  maintenu 
Mais  la   Convention  nationale,  par  suite  de  son  impartialité j 


3   Débats  susd ,   ibid. 

2  Décret  du  37  thermidor  an   2. 

3  Les  accusateurs  incarcérés  .  de   Polvereî  et  Sonthonax  accusés  et  libres, 
la  Convention  nationale  ,  p.  3  et  4.  Lutte    entre  le  pouvoir  exécutif  et  1« 
pouvoir  législatif,    etc.  ,  p.  5  et  6. 
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rendit  un  second  dans  les  derniers  jours  de  l'an  i ,  quî 
torisa  les  comités  de  salut  public  ,  de  alreté  générale  ,  de 
irine  et  des  colonies  ,  à  prononcer  la  mise  e»  liberté  ,  soit 
3visoiie,   soit  définitive  ,  des  colons   détenus  (i). 


Décret  qu 
ordonne    les 


Page  ,    Brulley    et  les  commissaires  envoyés  par  le  club  de 

lladelpliie  ,  n'avoient  pas   encore   recouvré   la  leur ,  quand  ils  ^^ 

mandèrent  à  la  Convention  nationale  que  ,  puisque  Sonîhonax  Débats  entre 

Poîverel  é;oient  en  liberté  ,  elle  entendît   contradictoîrement  eux  et  leurs 

/>  r      ^        /  -,  /   accusateurs, 

5  accusr-teurs    et  les    accuses  ,   pour  connoitre  eniin   la  vente 

r  les  colonies (2).  C'est  ainsi  que  rimpossibiliië  d'obtenir  la 
iduction  directe  des  commissaires  civils  au  tribunal  révolu- 
)nnaire  les  força  de  recourir  à  la  mesure  qu'ils  avoient  rejetée, 
lalivement  à  Julien  Raimond  ,  devant  le  comité  de  marine 
des  colonies  l'année  d'ai-paravant  (3).  Les  commissaires  ci- 
ls demandoienî  la  même  chose.  Un  nouveaa  décret ,  rendu 
!r  le  rapport  des  comités  de  salut  public  ,  de  sûreté  générale, 
î  marine  et  des  colonies ,  ordonna  qu'il  seroit  formé  une 
immission  de  neuf  membres  ,  immédiatement  et  à  l'appel  no- 
inal,  pour  s'occuper  de  l'examen  et  du  rapport  de  l'affaire 
îs  colonies.  Cette  commission  eut  le  pouvoir  de  faire  lever 
s  scellés  apposés  sur  les  papiers  des  détenus  et  autres  ,  mais 
ulement  en  leur  présence  5  de  retirer  ceux  qui  se  trouveroient 
)rsignés  dans  les  divers  dépôts  publics  ,  de  les  inventorier  , 
2  Its   extraire  ,  de  les  examiner  ,    d'appeler   devant  elle   tous  • 


1  Décret  du  quatrième  jour  des  sans-culotides  de  l'an  2.  Procès-verbaux  àc 
ia  Convention  nationale  ,  dud.  jour. 

2  Pétition  à  la  Convention  nation.de  ,  par  P<?ge  ,  Brulley  ,  Verneuil  ,  ctc, 
utrc  par   Clausson  et  Th.  Millet.  Les  accnsateuis     incarcérés    de    Polvetcl 

Sonthonax  ,   etc. 

3  Voyez  ci  dessus  le  ?.  XII, 
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dénoncés  ,  tous  dénonciateurs  ,  tous  témoins  dans  l'affaire  d 
colonies  j  de  leur  faire  subir  tous  interrogatoires  nécessaire 
de  les  entendre  ,  soit  conîradicîoirement ,  soit  séparément.  E 
ne  pou7oit  d'ailleurs  ordonner  aucune  arrestation  ou  mise 
liberté  ;  elle  pouvoit  seulement  proposer  ces  mesures  aux  trc 
comités  re'unis  ,  suivant  le  décret  précédent.  L'existence  de  ; 
commission  étoit  ,  au  surplus,  déclarée  indépendante  du  r| 
nouvellement  successif  des  divers  comités  de  la  Convertii 
nationale.  Les  membres  qui  la  compo  eroient  y  étoient  mai 
tenus  jusqu'au  rapport  définitif  de  l'affaire  des  colonies ,  qi 
ne  pouvoit  être  présenté  par  elle  à  la  Convention  national 
qu'après  avoir  été  tournis  à  l'examen  et  à  la  discussion  des  trc 
comités   réunis  (i).  j 

Enfin  deux  autres  décrets  ordonnèrent  que  la  commission  di 
colonies  entendroit  ,  sous  trois  jours,  les  accusateurs  et  1 
accusés  dans  l'affaire  des  colonies  ;  que  les  Débats  qui  auroie 
lieu  seroient  recueillis  en  sa  présence  et  sous  sa  surveillani 
par  des  sténographes ,  imprimés  et  distribués  à  la  Conventi( 
Eationaîe   (2). 

Toute   la  conduite  des    accusateurs  des    commissaires   civi 

De  la  corn-  P^^'^  ^  Croire  qu  en  demandant  une  discussion  contradictoire 

mission  des  ^^^  espéroîent  profiter  de  la  réaction  ,  qu'ils  servoient  avec  tai 

colonies  ec   de  zèle  ,  pour  avoir  urse  commission  qui  leur  fut  dévouée.  Leui 

Ubellel'^^'"  ^"^^  furent  déçues.  La  Convention  nomma   la  commission  de 

colonies  au   scrutm.   Elle  fut    formée   originairement  des   neii 


?.  Lvr. 


1  Décret  du  9  vendémiaire  an  3.   Prccès-verbal  de    la  Convention  natii 
nale  dudit  jour. 

2  Lois  des  4  ei  y  pluviôse  an  3.  Procès-verbaux  de  la  Convention  nail4 
sale  desdits  jours.  Débats  dans  l'affaire  des  colonies  j.tom,  I,  p.   1. 
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imbres  suivans  ,  qui  furent  pris  indistinctement  dans  toutes  îe$ 
rties  de  la  salle,  et  qui  rassembloient,  pour  ainsi  dire  ,  toutes 
i  nuances  d'opinion  qu'on  avoit  pu  remarquer  parmi  les  amis 
la  liberté  ,  dont  étoit  composée  la  grande  majorité  de  la  Con- 
ntion  nationale  :  Garran  ,  président  j  Marec  ,  puis  Lecointc 
les  Deux-Sévrcs)  secrétaire  j  Guyomard  ,  Grégoire,  Tlii- 
udeau  ,  Fouché  (  de  Nantes  )  ,  Mazade  ,  Castilîon.  Le  passage 
Marec  au  comité  de  salut  public ,  àes  missions  ou  des 
ngés  donnés  à  quelques  autres  membres ,  firent  remplacer 
ccessivement  Marec  ,  Mazade,  et  Lecointe  -  Puyraveau, 
lassœur  _,  Brunel ,  Peyre  et  Palasne-Champeaux  qui  leur  succé- 
rent,  par   Dabray  ,  Moîlevault,  Lantbenas  et  Merîino  (1), 

A  peine  la  commission  fut-elle  formée  ,  que  les  accusateurs 
;  Polverel  et  Sontkonax  recoururent  à  leurs  manœuvres  or^ 
naires  pour  la  dégciîter  ou  la  faire  renouveler ,  en  écartant 
ccessivement  divers  membres  centre  qui  ils  prétendoient  avoir 
;s  griefs.  Marec  avoit  fait  un  rapport,  au  nom  du  comité  de 
arine  ,  où  il  avoit  attaqué  quelques  -  uns  des  préjugés  colo- 
aux.  Les  accusateurs  de  Polverel  et  Sonîhonax  distribuèrent 
1  libelle  contre  lui ,  où  ils  lui  imputèrent  une  partialité  re- 
liante. Quand  ils  virent  que  cet  écrit  ne  produisoit  aucun 
Fet ,  ils  osèrent  demander  à  la  Convention  nationale  l'exclu- 
Dn  de  Grégoire  ,  parce  qu'il  avoit  défendu,  à  l'Assemblée 
instituante  ,  îa  cause  des  hommes  de  couleur  ,  comme  il  avoit 
îfendu  celle  des  Juifs  ,  et  généralement  tout  ce  qui  tenoit  à 
liberté.    Notre    collègue    vouloit  donner  sa  démission   :    la 


i  Procès-verbaux  de  la  Convention  nationale,  des  9  vendémiaire,  24  bru- 
aire  ,  24  nivôse  an  3  ,  etc.   Pcocès-verbaux  de  la   commission 

oyQz  aussi  P,  J.  Leborgnc  à  Janvier  Littée ,   p.   10, 
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commission  des  colonies  ne  crut  pas  devoir  l'accepter  d 
de  telles  circonstances  j  et  lorsque  cet  incident  fut  port 
la  Convention  nationale  ,  elle  rejetîa  avfc  indignation  la 
cîamation  des  accusateurs  (  1  ).  Il  éîoix^  évident  elFectivcm, 
qa'on  ne  pouvoit  p^s  récuser  un  représentant  du  peuple  p< 
a/oir  émis  des  opirdons  tellement  conformes  à  la  justice ,  qu 
les  avoient  été  adoptées  par  des  lois  dont  on  ne  demandoit  \ 
même  le  rapport. 

Le  président  delà  commission,  Garran,  ne  fut  pas  non  pli 
Tabri  de  ces  tracasseries.  Il  avoit  émis  à  l'Assemblée  législatif' 
lors  de  la  discussion  qui  précéda  la  loi  du  4  avril,  une  opin' 
dont  les  bases  furent  suivies  par  cette  loi  :  il  y  avoit  demar 
régaiité  dss  droits  pour  les  hommes  de  couleur.  Les  accu! 
teurs  de  Polverel  et  Sonthonax  ,  qui  n'ont  cessé  dans  les  Déb 
de  montrer  le  plus  grand  ressentiment  ,  tant  contre  cette 
^ue  contre  \q^  hommes  de  couleur,  cherchèrent  à  inspirer  < 
préventions  contre  Garran  ,  en  publiant  dans  un  nouveau  libe 
qu'une  pièce  relative  à  Vètat  de  l'un  d'entr'eux  s'étoit  perc 
depuis  qu'on  la  lui  avoit  corifiée.  Il  faut  bien  expliquer  qu 
etoient  les  prétextes  de  cette  inculpation  ,  quelque  minutie 
que  soient  de  tels  détails.  Il  s''agissoit  d'un  certificat  de  n 
decin  ,  dopné  deux  jours  auparavant  à  Larchevesque  -  Thiba 
pour  constater  sa  mauvaise  santé.  On  l'avoit  présenté  à  la  coi 
mission  des  colonies  le  jour  même  où  des  ouvriers  commençoie 
à  préparer  son  local.  On  laissa,  dit-on  ,  le  certificat  dans 
local ,  quoique  Garran  et  d'autres  membres  de  la  commissi^ 
eussent  engagé  ceux  qui  présentoient  cette  pièce  à  la  rempc 


u 


\ 


'•^ 


y  Vovez  divers  pamphlets  du  mois  de  vendémiaire,  par  Page,  Brulley  ,  c 
et  le  décret  de  la  CoiiYention  nationale,  du  .    ,    Tendémiaire. 


(  %1  ) 

r,  en  leur  observant  que  la  commission  n'avoit  encore  ni 
immis  pour  s'en  charger  ,  ni  armoire  pour  la  serrer  ,  pas  même 
;  table  ou  de  siège.  Tout  cela  Lî  constaté  par  rintcrrogatoire 
ême  des  colons  qui  s'cloîent  permis  cette  inculpaîion  (i). 
ifiri  le  secîétaire  de  la  commission  ,  Lecointe  -  Puyraveau  , 
argé  d'inventorier  leurs  papiers  ,  éprouva  une  multitude  de 
icasseries  semblables  et  les  inculpations  les  plus  destituées  de 
idemenc  de  leur  part  (2). 


i   tVÎÎ, 


Après  avoir    inuîrtement  essayé  remploi  de  tous    ces  petits      De  ia  côn- 

)yens  pour  dégoûter  les  membres  de  la  commission  ,  ou  pour    ^"'^^  ^"  ac- 

désorganiser  ,  il  fallut  bien  procéder  aux  Débats.  Dès  oa'on  en   ^^^^«^^"'^  ^';- 
,  /  1     j-       -1       •  /  '  ^^^'^^   Iss  Dé- 

t  commence  la  distribution  aux  representans  du  peuple  ,  sui-   bars. 

tit  le  décret  de  la  Convention  nationale  ,  la  conduite  àes  ac- 

sateurs  excita  une  indignation  presque  générale  5    cependant 

na  pu  y  voir  qu'en  partie  leur  emportement  et  leur  mauvaise 

contre  les  accusés  ,  Tiodécence  avec  laquelle  ils  se  comoor- 

ent  envers  la  cemmission  ,  tout  ce  qu'ils  ont  fait  pour  entra- 

r  sa  marche  (3) ,  et  rincivâsme  dont  ils  n'ont  cessé  de  donner 

s  preuves.  Les  accusateurs  avoient  aposté  des  colons  pour  in- 

ter  les  accusés  et  quelques-uns  des  membres  même  de  la  com- 

ssion  ,  à  l'entrée  et  à  la  sortie  de  chaque  séance    (4).  Pour     * 

Procès-verbal  de  la  commission  des  colonies  ,  du  vendémiaire  an  3. 
>'ez  aussi  les  Débats  dans  l'afFaire  des  colonies,  tome  îl ,  p.  320   et  suiv. 

Voyei  l'inventaire  des  papiers  de  Page,  Brulley,  Clausson ,  etc.  ,  avec 
arrêtés  de  la  commission  qui  y  sont  énoncés.  Voyez  aussi  les  Débats  dans 
Faire  des  colonies,  tome  II ,  p.   Ss'.i  et  suiv. 

Débats  susdits,  tome  T,  p.  17c,  171,  235,  et  suiv.,  2j6;  rom.  Il, 
218,  322,  343;  tome  m,  p.  27i  tome  IV,  pag.  3r3  ,  3J3  et  suiv.; 
le  VII,  p.  3g7,  etc. 

^  Débats  susd.,  tom.  I,  pag.  104,  etc.  ' 
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prévenir  lès  derniers  excès  contre  les  accusés, il  fallut  demmd 
une  garde  au  comité  de  sûreté  générale  ,  dont  les  membre; 
chargés  plus  particulièrement  de  la  police  de  Paris ,  décîarère 
^ue  la  plupart  des  accusateurs  leur  avoient  été  souvent  dénonc 
tomme  les  plus  dangereux  perturbateurs  de  l'ordre  public.  1 
représentant  du  peuple  Dabray,  membre  de  îa  commission,  j 
èrut  pas  pouvoir  se  dispenser  de  transmettre  à  ce  comité  ii 
procès -verbal  qu'il  avoit  dressé  sur  les  discours  contrerévol 
tionnaires  de  Diiny  dans  la  salle  des  séances,  avant  leur  ouve 
îure  (  1  ).  Ce  même  Dany  fat  exclu  des  Débats  durant  quelqui 
jours  pour  les  menaces  les  plus  emportées^ qu'il  avoit  faitei! 
Sonthonax  ;  d'autires  accusateurs  furent,  ou  rappelés  sévèremenj 
Tordre  jQU  censurés  dans  le  procès- verbal  des  Débats,  pour  desaclj 
qui  n'étoieftt  guèrçs  moîjiis  repréhensibles  j  enHa  les  accusateij 
ne  cesseient ,  dans  leurs  discussions  ,  de  parler  de  îa  manière 
plus  despectueu^e  de  la  Convention,  des  assemblées  nationales  ^ 
i'avoient  précédée,  et  des -lois  qu'elles  avoient  portées  sur 
colonies  (2).  Ils  affecîoieot  perpétuellement  de  mêler  dans  lei 
inculpations  contre  Pob/erel  et  Sonthonax  les  députés  de  Sain 
Domîno;ue,  souvent  même  pour  les  faits  qui  étoient  les  pi 
étrangers  à  ces  députés  ,  quoique  îa  commission  ne  cessât 
lear  rappeler  qu'elle  u' avoit  aucun  caractère  pour  recevoir  d 
dénonciations  contre  les  représentons  du  peuple  5  que  si  que 
ques  -  uns  d'esî^tr'eux  en  avoient  à  porter  contre  les  députés  i 
Saint-Domingue,    ils    dévoient    les  adressera  la   Conventi^ 


1 

1  Débars  susd.,  c,  î  ,  p.  îo,  97,  104,  161  ,  etc.  Procès-verbal  de  Dahra; 
du  prairial.  Ua  détenu  pendant  onze  mois  à  la  conciergerie,  à  Louij 
(du  Loiret)   par  Leborgne  ,  p.   4>  5  et  6. 

2  Débats  dans  l'affaire  des  colonies ,  tome  I  ,  p.  aXj. ,  33o  etc.  ,lomcI 
p.  342  j  tome  III,  p.  319  J  tome  lY ,  p.  17  ^^  «uiv. 

nationa 
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nationale  ou  aui  comités  qu'elle  a\^oît  chargés  de  cette  mission  (i)^ 
1^  Les  accusateurs  ont  également  inculpé   plusieurs  fois  comme 
Komplices   des  accusés  les  premiers  commissaires  civih  ,  Pol- 
Verel  fils ,  l'homme  de  couleur  Raimond ,  Leborgne  et  les  autres 
personnes  qu'ils  ament  fait  incarcérer  ;  cependant  ils  ont  tou- 
jours éludé   de  les   accuser    directement    ,    malgré    les    inter- 
pellations   réitérées   que    la    commission   leur    à   faites    à    cet 
^gard   (2).    Ils  parurent   seulement  vouloir  accuser  Raimond, 
lorsque  la  Convention  nationale  eut  déclaré  selemnellcment  qu'il 
n'y  avoît  pas  lieu  à  inculpation  contre  ce  ^citoyen.     Ce  décret; 
avoit  été  rendu  sans  réclamation ,  sur  le  rapport  de  Garran ,  fait 
au  nom  de  la  commission  des  colonies  ,    des  comités  de  salut 
public ,  de  législation  et  de  marine  réunis,  à  la  demande  des  re- 
présentans  du    peuple  qu'on   avoit   nommés   alors    pour  aller  à 
Saint  -  Domingue   et  qui    desiroient    emmener   Raimond  avec 
cax  (  3j. 


,..-K.t:' 


1  Débats  dans  l'affaire  des  colonies,  toiiîe  I,  p.  3o8  ;  tome  II,  p.  809 
et  3 10.  Les  colons  de  Saint-Domingue  au  comité  de  législation  et  aux  sections 
de  Paris,  du  7  praiiial  an  3.  Décret  de  la  Convention  nationale  ,  du  25  prai- 
rial. Copie  d'une  note  remise  au  comité  de  salut  public ,  par  la  députation 
de  Saint-Domingue,  du  29  prairial  an  3.  Au  comité  de  salut  public,  obser- 
vations de  Verneuil  ,  Page  er  Brulley,  etc.  ,  sur  une  note  rem'ise  par 
Dufay. 

2  Débats  dans  l'affaire  des  colonies,  tome  I,  p.  7  et  8,  145,  i52 ,  160  ^ 
170,   174,  3 19,  etc. 

3  Rapport  sur  Julien  Raimond  par  Garran.  Décret  de  la  Convention  jaa- 
tionale  ,  du  prairial  an  3.  Débats  dans  l'affaire  ^des  colonies ,  tome  I, 
P-  ^-yo*  174;  tome  III,  pag.  129  j  tome  VI,  p.  i38  et  suiv.  Lettre  du  re- 
présentant du  peuple  Giraud  à  la  commission  des  colonies ,  du  2  floréal  an  3- 
Arrêté  de  la  commission,  dudit  jour, 

Rapport  par  Ganan^Coulon.  Tome  IV.  Pp 
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§,  LVIIU 

•De  chacun      On  a  dëja  va  que  les  accusateurs  s'étoîent  annoncés  commt 
d'eux  en  par.  igj  représentans  de  dix  ou  quinze    mille  colons    réfugiés    ci 

ticuher  et  de   r^  ,    j  ,        r,  ■  -^«-g^wù     wi 

leurs  précen-  ^^^°^^  ^^  ^ans  les  Etats  -  Unis ,  dont  ils  disoient  avoir  la  pra 
duspouvoi.:s.  curaticn  (i).  Page  et  Bruîley  avoient  dit  en  particulier  à  h 
Convention  nationale  et  aux  comités  de  gouvernement ,  lors- 
qu'ils s'opposoient  à  radmission  des  députés  de  la  province  di 
Nord,  qu'ils  étoient  seuls  les  légitimes,  les  véritables  repré 
sentans  de  Saint-Domingue.  Clausson  et  Th.  Millet  avoien 
dit  aussi ,  dans  les  pétitions  qu'ils  avoient  faites  pour  réclame 
leur  liberté,  .«qu'ils  étoient  revêtus  d'un  caractère  public,  ca 
»  ractère  qui  leur  avoit  été  imprimé  par  une  section  dupeupl 
»  français  ;  que  leurs  comtituans  étoient  réfugiés  aux  Etats; 
J)  Unis  M  ;  que  leur  arrestation  étoit  un  attentat  au  droit  de\ 
gens  (2).  Ils  vouloient  parler  sans  doute  de  la  prétendue  élec 
tion  de  députés  à  la  Convention  nationale  que  le  club  de  PM 
ladeîplîie  avoit  faite  8)3  mais  qu'on  na  jamais  osé  présente 
à  la  Convention.  Dans  les  Débats ,  et  même  lors  des  inventaire 
.  qui  les  précédèrent ,  ils  s'annoncèrent  seulement  comme  le 
commissaires  des  colons  réfugiés.  La  commission  des  colonie 
s'eft  bien  gardée  de  leur  reconnoître  cette  qaalité  ou  aucun  ca 
ractère  public  (4).  En  examinant  leurs  prétendus  pouvoirs,  ell 


î  Voyez  ci-dessus  !e  §.  XXXVÎ. 

2  Proccs-verbaux  de  la  (  prétendue)  commission  de  Saint-DomÎHgue ,  des 
pluviôse.  Les  accusateurs  incarcérés  de  Polverel  ec  Sonthonax  ,  accusés  et  li! 
bresj  à  la  Convention    nationale  ,  par   Clausson   ec  Th.  Millet.    Pétitioa  dej 
mêmes  à  la  Convention  nationale ,  du  21  fructidor  an  2,  ' 

3  Voyez  ci  dessus  Us  ?5.  LU ,    LV  etLVI  du  chap.  VII, 

4  Voyez  l'inventaire  de  Page,  BruUey,  Clausson,  etc.;  les  Débats  daiii; 
l'affaire  des  colonies,  tome  II,  pag.  25o,  etc.  i 


(595) 

YÎt  qu'ils  se  rcduisoîcnt  à  des  actes  assez  informes  rédiges  p?r  le  cîub 
dePhi'ade-phie  d'après  la  dénonciation  de  Tanguy-Labois!>iére ,  et 
à  h  b'gnalure  de  quelques  colons  réfugies  à  Boideaux  (i). 

Les  accusateurs  étoient  or'gn^ircment  au  non-b  e  de  neuf. 
C'étoient  les  trop'  fameux  Page  et  Brullej'  ,  Thomas  Millet  , 
Verneuil,  Sénac,  Duny  ,  C'ausson  ,  Fondt:violie  et  Daubcnneau, 
tous,  à  ce  que  Ton  cro't,  dé^iOîtés  par  Polverel  et  Sonthonax  ; 
les  deux  derniers  ont  joué  un  rôle  peu  considérable  dans  1  ac- 
cusation. On  peut  se  rappeler  que  Sénac  ,  après  avoir  tenu  la 
plume  au  comité  du  petit  Goave  ,  lors  de  l'assassinat  de  Feir^.nd 
de  Baudières  ,  avoit  présidé  le  club  du  Port  au-Prînce,  durant 
la  rébellion  de  celte  ville  et  sa  canonnade  sous  le  comman- 
dement de  Borel  (2).  De  son  cô(é,  Vrrneuii  s'étoitmis,  comme 
il  l'a  avoué  dans  les  Débats,  à  la  tête  de  l'une  des  colonnes  qui  mar- 
clîèrent  centre  Sonthonax  le  2  décembre  1793  (3).  Duny  ,  Gausson 
ict  Thomas  Millet  avoient  été  les  instigateurs  le?  plus  actifs  des 
mesures  funestes  prises  par  Galbaud  à  Saint-Domingue  et  aKx 
Etats-Unis  (4)-  Thomas  Millet  en  particulier  s'est  vanté  ,  dans 
une  adresse  à  la  Convention  nationale  ,  d^avoir  cherché  à  sou- 
lever les  coîo'S  contre  la  loi  du  2.5  août  1792  sur  les  pouvoirs 
ies  commissaires  civils  (5)  :  on  ne  l'avoit  donc  que  trop   bien 


1  Voyez  toute  la  séance  des  28  et  29  ventôse  an  2,  dans  les  Débats, 
:ome  IV  .  p.  53  et  suiv. ,  65  et  suiv.  Voyez  aussi  le  <5.  XLII  ci  -dessus  ;  le 
i.  LVI  du  chap,    VII  ,  et  l'inventaire  de  Page  et  Brulley  ,  Ciausson  ,  etc. 

2  Voyez  ci-dessus  le  tome  III,  chap.  III,  §.  XLVII. 

3  Débars  dans  l'affaire  des  colonies ,.  tome  IV ,  p.  33o,  Voyez  aussi  le  cha» 
•itre  II  du  tome  III,  ci-dessus,  5.  XLVI. 

4  Voyez  le  tome  III,  chap.  IV,  §§.  XV  et  XVI,  et  ci- dessus ,  les  fj. 
CXVII  et  suiv.  du  chap.    VU. 

$  Voyez  ci-dessus  Ij  $.  I ,   pt  4^5  et  46ô< 
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,  ^uol  qu'il  ait  pu  dire  (1)  ,  lorsqu'il  fut  arrêté  par  l'ordre  de 

Sonthonax  ,  dès  avant  l'arrivée  de  Galbaud  ,  comme  prévenu 
d'avoir  excité  des  mouvemens  séditieux  à  la  municipalité  du 
Cap  ,  et  dans  les  lieux  publics  de  cette  ville  (2).  Quant  à  Page 
et  Brulley ,  on  a  vu  ,  dans  les  paragraphes  précédens ,  quel  rôle 
odieux  ils  avoient  joué  à  toutes  les  époques  de  1^  révolution , 
mais  sur-tout  sous  la  tyrannie  de  Robespierre  ,  on  a  vu  particu- 
lièrement que  c^étoient  eux  qui  avoient  provoqué  Taccusation 
des  commissaires  civils ,  qui  en  avoient  demandé  avec  Vemeuil  la 
!a  mise  liors  de  la  loi;  qu'avec  les  autres  accusateurs  de  Pol- 
verel  et  Sonthonax  ,  ils  avoient  toujours  été  des  ennemis  dér 
cîarés  de  régâlité  des  droits  pour  les  îioinmcs  de  couleur  , 
comme  ils  Tavoient  été  de  la  liberté  générale  ;  qu'ils  avoient 
poursuivi  sans  relâcke  tous  ceux  qui  s'étoient  prononcés  à  qucl-i| 
^ue  époque  que  ce  fût  pour  des  causes  aussi  justes;  qu'ils s'étoient 
montrés  dans  tous  leurs  actes,  et  même  dans  des  écrits  publics, 
les  partisans  les  plus  marq^lés  de  l'indépendance  des  colonies  : 
ils  n'ont  cessé  de  manifester  les  mêmes  vues  dans  tout  le  cours 
des  Débats  ,  sans  respect  pour  la  justice  et  pour  les  lois  qui 
avoient  irrévocablement  statué  sur  ces   divers  objets. 

L'ex- procureur  de  la  commune  du  Cap,  Larcbevesque-Thibaud, 
se  présenta  aussi,  durant  les  Débats,  au  nombre  des  accusateurs, 
après  avoir  long-temps  hésité.  Mais  plus  jaloux  de  parler  de  lui 
que  de  Taccusation  ,  il  finit  par  s'en  retirer,  parce  que  la  com- 
mission ne  Crut  pas  devoir  laisser  un  libic  cours  à  ses  di/aga- 
îions   (3).  On  a  àé'ys.  observé  que  la  commission  avoit  aussi  admis 

^1  ■  I     I  ■  ■  ' I     m  ^ 

1  Débats    dans    l'affaire  des  colonies  ,  tome  V  ,  pag.   9 ,   1-4  et  suiv. 

2  Voyez  le  cbap.  IV,   î.  XV  du    tome  III. 

3  Débats  dans  l'affaire  des  colonies,  tome  I ,  page  56 ,  147  j  tome  II,  p.  z5i  i 
aSa  -,  tome  IIÎ,  pag,  i3o  j  coms  IV,  p.  334  et  suir.  | 
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comme  accusateur  le  général  Galbaud;  maïs  que  ,  malgré  toute 
la  circonspection  qu'elle  mit  à  ne  rien  préjuger  jusqu'à  la  clô- 
ture des  Débats  ,  elle  ne  put  pas  se  dispenser  de  l'en  exclure  , 
jusqu'à  ce  qu'il  eût  fait  statuer  sur  l'inculpation  d'émigration  qui 
lui  avoit  été  faite  (i). 

SontKonax  et  Polvereî  étoient   seuls  à  lutter  contre  tant  d'ac-  More  de  Poî- 

cusateurs  ,  et  bientôt  Sonthonax  fut  privé  de  l'assistance  de  son   verel,  et  ss.s 

suites 
collègue.  PoJverel,    frappé    d'une  maladie   que  la  prolongation 

de  son  séjour  à  Saint- Doraingae  avoit  rendue  mortelle,  comme  il 
l'a^^oit  prédit  lui-même  (2)  ,  mourut  effectivement  avant  le  milieu 
des  Débats  ,  auxquels  il  assista  néanmoins  presque  jusqu'à  la  veille 
de  son  décès  (3).  Sonthonax  a  assuré,  sans  être  démenti  ,  que 
cet  homme  ,  qu'on  accusoit  ainsi  que  lui  des  plus  grandes  con- 
cussions^, et  à  qui  l'on  n'a  pas  même  reproché  le  goût  de  la 
dépense  ,  étoit  mort  dans  le  besoin  (4).  La  commission  se  rap- 
pelle encore  avec  horreur  ,  que  ,  dans  les  derniers  jours  de  sa  ^ 
lïiôladie ,  Verneuil  eut  la  barbarie  d^insulter  à  son  état  déplorable  ^. 
en  contrefaisant  ,  àt  la  manière  la  plus  révoltante  ,  le  ton.  de 
sa  voix  afFoiblie.  C'est  l'un  de  ces  faits  que  les  Débats  n'ont 
pu  constater,  parce  que  Verneuil  fut  seulement  rappelé  à  l'ordre 
sans  que  les  motifs  aient  été  exprimés.  Des  membres  du  comité 
de  sûreté  générale  ont  dit  à  quelques-uns  de   ceux  de  îa  com- 


1  Débats  dans  l' affaire  des  colonies  ,  tomel,  p.  12  et  i3  ;  tome  îV,  p.  làS^ 
124,  102,  i33,  i65.  Pétition  de  Galbaud  à  la  commission  des  colonies ,. 
des  14  et  16  thermidor  an  3.  Arrêté  de,  ladite  commission.,  des.  i5  et  17 
thermidor.  Voyez  aussi   ci-dessus    les  5§.  XXX  et  XXXVII  du  chap.  Vlî. 

2  Voyez  sa  lettre  à  Sonthonax  ,  du  22  décembre  1793,.  ei-dessus ,  cbag. 
VI ,  §.  XXXIX. 

3  Débats, dans  l'affaire  des  colonies,  tome  IV,  p.  22  ^23,  ii6^ 

4  Il>id.  Pag.  125  et  126^ 
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jfâîssîon  ^es  colonies  que  les  accusateurs  des  commissaires  cîvîli 
avoient  encore   poussé  la  haine   contre  la  mémoire  de  Polverel 
et   î^'oui  îi   du   respect  pour  ce   qu'il  y  a  de  plus  sacré  ,  jusqu'à 
fa're  exhumer  son  cadavre  ,  en  vertu  de  l'ordonnance  d'un  officier 
de  police  ,   sous    prétexte  d'y  rechercher  ii  Polverel  ne  s'étoit 
pas     empoisonné   lui    même    poar   se  soustraire    aux   su  tes  de 
l'accxisation    Cet  oultrage  éloit  d'autant  pUis  gratuit,  que  la  nature 
et  les  progiès  lents  de  sa  maladie  ne    pouvoient  pas  être  ia- 
eonnus  a  ses  accusateurp.  Sa  mort  fut  une  perte  irréparable  pour 
les  Débas.  Il  joignoit  à  beaucoup  de  mémoire  une  grande  netteté 
dans  les  idéts  et  dans  les  e^spressions.  Plus  maître  de  lui-même 
dans  la   discussion  que  Son.honax  ,  il  savoit  ne  pas  se  laisser; 
écarter    du    but  par  les   inlerruptions   et  les  injures  artiacicu-j 
sèment   combinées  de  ses  adversaires.  Il  avoit  presque  toujours 
administré  seul  la  province  du  Sud  ,  et  même  quelque  temps 
celle  de   l'Ouest  3  et  ce  mme  la  commission  n'a  pas    cru  devoir 
permettre    qu'on    continuât   après   sa    mort   les  Débats  sur  les 
objets  qui  ne  concernoient  que  lui  ,  il  est  résulté  que  plusieurs 
faits  de  son   administration  n'ont  pas   été  autant  éclaircis    qu'ils 
auroient  pu  l'être  ,  s'il  avoit  vécu. 

Les  papiers  dépose's  à  la  commission   des    Colonies  n'ont  pu 

qu'impaifaiiement  suppléer  à  ce  défaut  de  discussion.  Beaucoup  j 
de  pièces  essentielles  ,  qui  sont  relatives  à  cette  partie  de  Saint- 
Doriiingue  ,  rsanquent  dans  les  archives  de  la  commission.  Un 
grand  nombre  de  papiers  que  le  général  Rigaudadreesoit  à  Polverel, 
et  dont  ce  dernier  avoit  demandé  d'avance  le  dépôt  à  la  com- 
Kiisûion  ont  éié  pus  dans  la  traversée  par  un  bâtiment  anglais  (1). 
~"      -  ,  — I 

1  Débats  dans  l'aiFaire  des  colonies,  tome  îîl,p.  34»  54  et55i  toraelX, 


(599) 

Aussi   Us    événcmens  du  Sud  sont-îls  en  général   ceux  dont 
elle  a    eu  les  connoissances   les    plus   imparfaites.    Le  fils   de 
Polverel  ,   celui -là  même   qu'il  avoit  réfusé   d'échanger  contre 
Ccsar  Galbaud  ,  lors  de  la  catastrophe  du  Cap  (O  ,  a  demandé 
instamment  à  être  admis  aux  Débats  pour  y  défendre  la  mé- 
moire de  son  père   (2)  ;  mais  la  commission  ,  tout  en  rendant 
hommage   à  sa  piété   filiale  ,  n'a  pu  accuillîr   cette  demande* 
Elle   a   considéré  que  «  nul  ne  pouvoit  représenter  un  accusé 
»  dans  les  procédures  criminelles  5  que  les  citoyens  ne  peuvent 
»  être    traduits    en    justice   après   leur    mort  ,     pour    y    être 
»  condamnés   ou  justifiés  j  leur  mémoire  appartenant  au  juge- 
»  ment  de  la  postérité  ».  Elle  a  en  conséquence  passé  à  Tordre 
.du  jour  (3). 

La  commission  a  eu   d'ailleurs  pour  s^éclairer  ,  dans  cette        ç.  LX. 

affaire ,  une  immense  quantité  de  papiers ,   ceux  des  premiers      Sources  ou 

•  M  1      1  1    18T    •  !  .  /   T  1^  commis- 

commissaires  civils  et  du  club  Maviac  j  ceux  du  comité  de  ma-      .  •  ^ 

ïiae  et  des  colonies ,  relatifs  à  Saint  -  Domingue  j  les  archives 

des  commissaires   de  l'assemblée  coloniale  en  France  3    celles 

que  les  commissaires  civils  avoient  avec  eux  lors  de  leur  arres- 

tationjj  les   papiers  de  Galbaud  ^  Duny  ,   Thomas  Millet   et 

Tanguy-la- Boissière  ,  avec  beaucoup  d'autres,  que  les  agens  de 

la^  République  dans  les  Etats-Unis  ont  envoyés  au  gouvernement  j 

ceux  d'un  grand  nombre  de  marins  et  de  colons ,  que  divers 

comités  avoient  fait  arrêter  à  leur  débarquement,  ou  même  dana 
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1  Voyez  ci-dessus  le  tome  III   chap.IV,   'JS^XLII, 

î2  Pétition  à  la  Convention  nationale,  par  Fr.  Polverel j  du  3o  gcrmS» 
nal  an  3. 

3  Lettre  de  Fr.  Polverel  à  la  commission  des  colonies  ^  du  21  germinal 
an  3.  Arrête  de  ladite  commission  dudit  }our.  Débats  dans  l' affaire  des  colo» 
Bies ,  tome  IV ,  p.  i8o  et  181, 
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l'intérîenr  de  fa  République  ;  eofin  tout  ce  qu'elle  a  pu  recca 
vrer  des  pièces  qui  avoieet  été  produites  au  tribunal  révolution- 
naire contre  Blanchelande ,   Milscent ,  Raimond,  et  les   autres 
înfortunés  que  les  commissaires  de  l'assemblée  coloniale  y  avoient 
traduus.  IVIais  le  nombre  même  de  ces  matériaui  a  empêché  que 
h  commission  ne  p^t  faire  usage  de  la  plupart  pour  la  direction 
des  Débats,  sur-tout  dans  les   commencemens.    La  Com-enjion 
nationale  ,  pressée  par  les  circonstances,  avoit  ordonné  l'ouver- 
t»re  de  la  discussion  avant  que  la  plupart  de  ces  papiers  fussent 
parvenus  à  h  commission  ou  fussent  inventoriés  :  il  est  résulté 
de  là  beaucoup  de  vague  et  d'indétermination  dans  les  premières 
séances  des  Débats  ;  et  cet  état  de  choses  s'est  même  perpétué 
du  plus  au  moins  jusqu'à  la  fin  (i) ,  parce  que  l'accusation  étoit 
su.v.e,   non  par  une  partie  publique,   mais  par   des  hommes 
pas.,onnes ,   bien  plus  jaloux  de  servir  leur  haine  par  des  dé- 
clamations emportées  que  de  manifester  ia  vérité ,  dont  ils  avoient 
jrieme  a  redouter  la  lumière. 

_  On  se  persuadera  sans  peine  que  les  membres  de  la  commis- 
siez   n'avoient   pas,    lorsqu'ils  y  ont   été   nommés,    la  con-' 
noissance   de   tous  les  faits  qu'il   auroit  fallu   conr=o!tre  pour 
b.en    conduire   une   discussion   relative  à    des  objets    si   mul- 
tiplies et  si  fort  éloignés  du  théâtre  od  elle  se  trouvoit.    iWais 
lis     etoient   tous   étrangers    aux    accusateur,    et    aux    accusés 
comme    a    la    colonie  elle  -  mê«e  ;  ils  n'ont  pu  manouer  pat 
cette  raison  d  apporter  une   grande  impartialité  dans  l'a  direc- 
tion   des  Débats   :  aussi  ne  s'ert  -  on  pourvu  à  la  Convention 
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latîonate  contre  aucun  des  nombreux  arrêtés  que  la  commission 
rendus  pour  rinstructîon  de  cette  affiiire  ,  et  qui  presque  tous 
int  e'té  pris  à  Tunanimité.  Forte  de  sa  conscience  et  de  la  cou- 
inuation  de  confiance  que  hii  adonnée  la  Convention  nationale  ; 
lie  a  méprisé  les  pamphlets  et  les  afHches  p?.r  lesquels  on  a 
hcrché  à  la  lui  eu  ever,  en!  abusant  mêrae  quelquefois,  dans  ce 
ut,  du  nom  de  quelques-uns  de  nos  collègues  (i). 

Plusieurs  reprcscntans  du  peuple  ,  qui  ont  assisté  à  quelques       ^^  ^^^j 
éances  des  Débats,  ®u  qui  en  suivoient  assidûment  îa  lecture,  ont       De  la  con- 
rouvé  qu'on  y  donnoit  une  trop  grande  latitude  aux  accusateurs,   ^""'^^  desDc- 
t  pas  assez  aux   accusés.  Cela  étoi-t  inévitable  par  les  obstacles 
ui  ont  d'abord  rendu  la  marche  de  la  commission  plus  ou  moins 
icertaine  ,  et  par  le  nombre  des  accusateurs.  II  y  en  a  toujours 
Il  neuf  ou  dix ,  tandis  que  ,  durant  la  premiè«;je  moitié  des  Débats  , 
eux   accusés  seulement  avoient  à   lutter  contre  eux  ,    et   que 
onthonax  s^'est   enfuite  trouvé  seul  par^  la  rr.ort  de  son  collègue. 
a  commission  ,  qui   ne  pouvoit  que  très  -  isïiparfaitement  £»jp» 
iéer  à  cet  inconvénient,  sur-tout  dans   les  comniencemens  ,   à 
luse  du  peu  de  notions  préalables  qo^eîle    avoit   sur  les  faits 
u'on    traitoit    devant  elle,  balança  quelque  temps  si  elle  ne 
roit  pas  des  représentations  à  la  Convention  nationale  sur  une 

égalité  si  frappante  j  mais  elle  rejeta  cette  idée  après  on  mur 
cajnen.  Elle  considéra  qu'il  ne  s'agîssoit  dans  les  Débats  que 
examiner  s'il  y  avoit  réellement  lieu  à  accusation  j  qu'on  devoit 
is-lors  être  moins  rigoureux  sur  les  preuves  préseî5tées  contre 
s  prévenus  j  que  si ,  dans  cette  instruction  préparatoire  ,  le 
sultat  ne  leur  étoît  pas  favorable',  ils  pourroient  encore  se 
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1  Quels  sont  les  vrais  coupables  dans  l'aiFairc   de  Saint-Domingue,  £.ar. 
rcuzc-Pascal ,  etc. 
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justifier  devant  îe  tribunal  qui  les  jugeroît  après  Tadmission  de 
iïnitive  de  Taccusatioa  5  que, dans  une  discussion  si  long-temp 
prolongée  ,  et  dont  les  détails  se  conservoient  par  Timpression 
le  jugement  de  la  Convention  nationale,  qui  faisoit  ici  l'offic 
du  jury  d'accusation,  se  détermineroit  sur  -  tout  par  les  pièces 
en  laissant  de  côté  les  déclamations,dont  TefFet  ne  peut  guère 
avoir  une  longue  durée. 

C'est  par  les  mêmes  motifs  que  la  commission  a  aussi  annonc 
qu'elle  admeitroit  aux  Débats  tous  ceux  qui  se  présenteroientpoii 
accusateurs  des^commissaires  civils,  en  refusant  néanmoins  d  y  u 
cevoir  ceux  qui,  sans  avoir  été  forraellementaccusés;  demandoier 
à  y  intervenir  pour  se  justifier  des  inculpations  qui  leur  avoier 
ete  fanes  par  ces  accusateurs  ou  par  d'autres  personnes.  Telle  e. 
particulièrement  la  conduite  qu'elle  a  tenue  avec  l'excommis 
saire  Roume  et  ses  collègues  (i) ,  avec  Julien  Raimond  (2) 
le  contre-amiral  Cambis  (3) ,  et  Leborgne  ,4) ,  qui  ont  fait  d 
vives  instances  pour  obtenir  cette  admission.  El!e  n'a  pas  no 
plus  admis  dans  ces  Débats  les  témoignages  verbaux  (.5)  :  elle 


1  Pétitien  de  Roume  ,  des  11  pluviôse  ,  23  prairial ,  etc.  Débats  dans  Ta 
faire  de  colonies,  tomel,  p.  145,  iSz,  160,   ,62  ,  166,  174,  3o8,etc. 

2  Péîâtions  de  Julien  Raimond ,  des  3  brumaire  et  7  pluviôse  an  3.  De 
fcats  dans  l'affaire  des  colonies,  tome  I  ,  pag.  i3o,  169  ,   180  ,  3o8 ,    etc. 

3  Pétitions  de   Cambis  à  la   commission  des  colonies ,  des  20  plitriose 
a8  messidor  aa  3,  etc.  Débats  dans  1* affaire  des  colonies,   tome  1  ,  p.  366 
tome  II ,  p.  I . 

4  Pétition  de  Leborgne  à  la  commission  des  colonies  ,  des  7  pluviosej 
s  prairial ,  et  9  messidor  an  3.  Débats  susdits ,  tome  I ,  p.  145  ,  i52,  160, 
î68,  etc.  Voyez  aussi  les  pétitions  de  Dacunha  *  des  18  et  23  pluviôse  ^  li 
et  23  floréal  an  3. 

5  Débats  dans  l'affaire  des  colonies ,  tome  III ,  p.  218  j  tome  IV  ,  p.  ap 
ffl56 ,  etc. 
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{culement  invité  tous  les  citoyens,  par  un  arrêté  qui  a  été  afficUé, 
ït  imprimé  dans  les  papiers  publics  ,  à  lai  adresser  les  éclaircis- 
îemens  qu'ils  auraient  sur  cette  grande  affaire  (i)  j  mais  elle  n  a 
;onsidéré  les  déclarations  qu'on  lui  a  envoyées  que  comme  des 
indications  qui  pouvoîent  la  mettre  sur  la  voie.  Elle  a  en  eiFet 
trouvé  des  renseignemens  plus  exacts  pour  les  détails,  et  souvent 
seaucoup  plus  sincères  ,  dans  les  mémoires  et  dans  les  pièces 
^iii  avoient  précédé  Tannonce  des  Débats.  Il  étoit  au  surplus 
facile  de  pressentir  que  les  témoins  qu'on  aureiî  produits  de  part 
et  d'autre  ne  pourroient  guères  mettre  de  l'impartialité  dans  leur 
déposition ,  après  avoir  été  tous  ,  ou  presque  tous  ,  acteurs  dans 
les  troubles  des  colonies.  Enfin  le  local  de  la  commission  ne 
comporoit  pas  même  cette  audition,  et  l'admission  des  témoins 
auroit  prolongé  la  discussion  au-delà  des  bornes  qui  lui  avoient 
été  fixées  par  les  décrets  de  la  Convention  nationale. 

Quelque  incohérentes  néanmoins  qu'aient  été  les  divagations 
qui  ont  eu  lieu  dans  les  premières  séances  ,   elles  n  ont  pas  ete  ^^^^^^^^^^^^ 
inutiles  à  l'instruction  de  la  commission  et  de  la  Convention  eatio-     i^j  circon?- 
naïe.  Les  accusateurs  et  les  accusés  ,  abandonnés  à  eux-mêmes ,     cdre    daas    V 
V  ont,  pour  ainsi  dire,  laissé  voir  dans  tout  leur  ensemble  les      "^"^     '""'* 
divers  traits  de  leur  physionomie  politique  ,  et  donne  à  ïa  com- 
mission la  mesure  de  leur  moralité  et  de  leurs  principes  à  biea 
des  égnds.  La  commission  s'est  pourtant  attachée  à  mettre  dans 
la  discussion  le  plus  d'ordre  qu'il  lui  a  été  possible  5  et  voici  celui 
qu'elle  a  suivi.  Après  avoir  entendu  les  accusateurs  et  les  accusés 
snr  l'état  où  se  trouvoit   la  colonie   avant  l'arrivée  de  Polverel 
et  Sont'nonax  \2.)  ;  après  une  courte  discussion  sur  les  pouvoirs 


1  Arrêté  de    la  commission  des  colonies,  du  22  pluviôse  an  3. 

«  Débats  dans  Taffaire  des  colonies^  tora.  I ,  Il  et  III,  jusqu'à  la  p.  û65. 
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ea  vsHu  dej^aeîs  les  premiers  prétendoient ,  comme  on  fa  déj; 

TU  ,   représenter  toute   la  colonie  de   Saint-Domingue  (  i  ) 

îa  commission    leur   a    ordoniK  de   mettre    par   écrit   la  séru 

des   diffèrens    chefs  de  leur  accusatimi  :  ils    en   ont  présente 

©nze.  Uextens'ion  démesurée  qu^iîs  donnèrent  à  leurs  dévelop- 

pemens  sur  le  prenrer  chef  en  y  employant  près  de  îa   moiti( 

du  temps  qu^ont  daré  les  Débats,  malgré  tous  les  efforts   qm 

la  commission  a  pu  faire  pour  les  rappeler  à  Tobjet  qu'ils  avoieni 

annoncé  (3),    £t  viv^ement  sentir  la  nécessité  de   restreindre  le 

surplus  à,  Faceusation  dans  des  limites  plus  déterminées.  La 

commission  arrêta  en  conséquence  que  pour  les  chefs  ultérieurs', 

«  les  colons  seroient  tenus  d'annoncer  et  de  préciser  sur  chaque 

»  chef  d'accusation  les  faits  qu'ils  imputeraient  à  Sonthonax 

^  (dès-lors  privé  de  son  collègue),  et  qu'ils  écarteroient  dans 

»  cette  discussion  tout  ce  qui  se  trouveroit  étranger  â  ces  faits, 

*  en  îe  bornant  à  fournir  sur  chacun   d'eux  les  preuves   qui  y 

»  seroient  rdatives  (3)..  Par  un  second  arrêté  ,    elle  ordonna 

^se^  «  les   coi^ns  ,    avant  de  passer  à  la  discussion  des  chefs 

»  clacc.usauon  qui  leur  restoient  à  traiter,  seroient  tenus  de  se 

>  concerter  pour  spécifier  sommairement  ,  dans  un  acte  addi^ 
-  tionncl  à  celui  de  leur  accusation ,  les  faits  précis  par  lesquels 
^  Ils  entendoient  justifier  ces  divers  chefs  d'accusation,  sans  y 
^  joindre  aucune  preuve,  ni  développement  5  quiîs  se  concer- 

>  teroient  égaieiîîenî  ensuite  pour  donner  verbalement  sur  chacuifc 
»  de  ces    faits  les  preuves  et  It^   développemens  qu'ils  invo-, 

1  Débats  susd.,  tomelî,  p.  aSo  ;  co.ne  IIÎ ,  p.  n,   271  et  suiv. 

2  Arrêté  de  la  commissiaa  des  colonies ,  da  12  veiuose.  Débacs  dans  l'af- 
faire des  colonies,  tome  îiî ,  p.  i5^  eï  i5j. 

3  Arrêté  de  la  commission  des  colonies,    du  a^  germinal  an  3.  Débat* 
«lans  i affaire  des  colonies,,  tome  IV,  p.  2Ci6  et  237. 
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>  quoïéîit  à  Tappuî  ,  en  'écartant  iout  ce  <jui  y  etoiî  étranger , 
»  Ia  commission  se  réservant  de  fixer  ,  sur  chacun  des  chefs  , 
)  les  homes  dans  lesquels  les  accusateurs  dévoient  renfermer 

»  leur  accusation  ,  et  l'accusé  sa  justification  ,  sauf  à  étendre        .  , 

>  les  bornes  ,  lorsque  la  nature   àts   choses  Texigeroit  ;  qu'en 

>  conséquence  5  les  accusateurs,  après  avoir  fourni  leur  acte 
9  aduilionnel  primedi  prochain  ,  aaroient  tout  le  surplus  de 
k  la  séance  pour  établir  le  second  chef  d'accusation  ,  sans  pou- 
y  voir  être  interrompus  j  qu'api  es  que  Sonthonax  auroit  ré- 
»  pondu  dans  la  séance  suivante  ,  sans  pouvoir  pareille ir.enC 
»  être  interrompu  ,  la  commission  accorderoit  pour  les  Débats  sur 
t>  ce  î^econd  cbef ,  une  dernière  séance  ,  où  les  accusateurs  et 
»  les  Eccusés  pourroient  se  répliquer  respectivement  (i).  » 

Enfin,  la  Convention  nationale  a  interposé  elle-même  soit  au-       %^  Lxiîî, 

:orité  pour  prévenir   les  divagat'ons.  Après  avoir  suspendu  les     î^ecretdeia 

D/.  j  ,  .  ,,  1         r  1  ,1      Convention  â 

ébats  durant  quelques  iours  ,  eue  a  ordonne  ,  sur  le  rapport  de  ,      , 

A        t         >  '  j  rr  cet  cgam. 

a  commission  ,  qu^'ils  seroicnt  termÎEés  dans  le  courant  de  cinq 
décades,  à  compter  du  jour  où  ils  seroient  repris  en  consé- 
qusnce  de  son  décret  (s).  C'est  ainsi  que  ,  malgré  Iq.s  îrâ.vaux 
"orcés  de  cette  assemblée  ,  que  les  membres  de  la  commission  des 
colonies  n'ont  pas  du  abandonner,  malgré  les  fréquens  orages 
qui  ont-aouvent  interrompu  les  Débats  pour  de  longs  intervalles, 
en  nécesdtant  des  séances  permanentes  ,  ou  extrêmement  pfo-' 
longées  5 -à  la  Convention  naîiop.ale  ,  la  commission  des  colonies 
a  pu  terminer ,  du  moins  pour  la  plus  considérable  de   nos  co- 
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1  Arrêté    le  In.  commiçsion  des  colonies ,  du  i8  floréal  au  3.   Débars  danf 
l'aiFairP  des   i-.olo. lies ,    tome  V  ,    p.  2y2et2{)3. 

2  Décrets  d>es  12   et  19  messidor  a»  3.  Débats  dans  l'afFaire  des  colonies, 
tome  Vil ,  p<   309  et  3 10. 
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lonies  j  la  mission  importante  dont  elle  ayoît  été  chargée  pou 
toutes.  Les  onze  chefs  d'accusation  ont  tous  été  discutés  , 
rexcepîion  du  dernier  ,  qui  avoit  pour  o'r  jet  de  remettre  ei 
cjuestion  la  validité  de  Télection  des  députés  d  Saint  Domingue 
La  commission  n'a  pas  cru  qu'il  lui  fût  permis ,  sans  une  missioi 
plus  expresse  ,  de  laisser  débattre  devant  elle  un  point  jugé  pa 
la  Convention  lorsqu'elle  avoit  admis  ces  députés  ,  ni  mêmi 
qu'elle  eût  caractère  pour  ex^sminer  rien  de  ce  qui  pouvoit  in- 
téresser la  représentation  nationale.  Son  opinion  a  été  partagé* 
parles  comités  de  salut  public,  de  législation  et  de  mariae  réunis 
auxquels  elle  a  soumis  cette  question  (1). 

Voici  l'acte  d'accusation  et  l'acte  additionnel. 


ACTE    D^A  CCUSATION". 

ec  Nous  ,  soussignés,  commissaires  de  Saint  -  Domingue  ^ 
»  députés  prés  la  Conventioji  nationale  ,  et  les  colons  s ous" 
y>  signés  ,  accusons  Polverel  et  Sonthonax  : 

»  Premier  chef.  De  n'avoir  pas  exécuté  la  loi  du  4  avril  1792, 
»  qui  étoit  l'objet  exprès  de  leur  mission  ,  et  même  de  s'êtrô 
»  opposés  à  son  exécution. 

»  2^.  chef.  De  s'être  opposés  à  l'exécution  du  -^lécrct  du  23 
»  août  1792,  relatif  à  la  nomination  des  députés  à  la  Conven- 
»  tion  nationale. 

»  3^  chef.  D'avoir  usurpé  le  pouvoir  législatif,  et  de  s'être 
»  attribué  les  fonctions  des  pouvoirs  exécutif   et  administratif. 


1  Arrêté  des   trois  comités  et  de  la   commissioa   réunis  ,  du  30  prairiél'i 
am  j. 
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■•>  4*.  ,chef.  D'avoir  paralysé  les  forces  de  ierre  et  de  mer 
1  envoyées  par  la  France  pour  rétablir  rordre  dans  la  colonie , 
*>  et  d'avoir   tout  tenté  pour  les  détruire. 

3»  5^.  chef.  D'avoir  orgatiisé  la  guerre  civile  dans  la  colonie 
•Ht  et  provoqué  la  rébellion  contre  rassemblée  nationale. 

»  6^.  chef.  D'avoir  caronîîé  la  ville  du  Port-au-Prince  ,  et 
incendié  celle  du  Cap- Français. 

»  7^  cKef.  D'avoir  délégué  des  pouvoirs ,  notamment  le 
»  droit  de  vie  et  de  mort ,  au  commandant  militaire  de  la  ville 
»  du  Cap. 

»  8^  chef.  D'avoir  ordonné ,  dans  tous  les  ports  de  Saint- 
»  Domingue  ,  de  repousser  à  coup  de  canon  tous  les  vais- 
»  seaux  de  l'État  qui  s'y  présenteroient ,  sans  distinction  ,  quels 
»  que  fussent  leurs  besoins. 

»  9^  chef.  D'avoir  préparé  la  conquête  de  Saint-Domingue 
»  aux  ennemis  de  la  Frmce  ,  et  d'avoir  livré  aux  Anglais  la 
»  ville  du  Port-au-Prince  avec  tous  les  bâtimens.du  commerce 
»  français  qui  s'y  trouvoient. 

»  lo^  chef.  D'avoir  dilapidé  le  trésor  public  ,  et  envahi  les 
»  fortunes  particulières. 

»  ll^  chef.  D'avoir  cherche  à  avilir  la  représentation  na- 
»  tionale  ,  en  envoyant  pour  siéger  dans  son  sein  ceux  de  leurs 
m  complices  qui  s'y  sont  présentés  avec  des  pouvoirs  illégaux* 

»  Signé,  Daubonneau,  Thomas  Millet  ,  Clausson  ,  Duny, 
»  Page,  Brulley  ,  Verneuil  ,  Senac,  Larchevesque-Thibaud , 
»  FoîïdevioUe  (i)   » 


I  Acte  d'accusation  ,   du  3  ventôse  de  l'an  3.  Débats  dans  l'affaire  des  co- 
lonies ,  tome  III ,  pag.  2u5  et  suiv. 
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Acte  addhionel  aux  chefs  d'accusation  présenté 
par  les  commissaires  de  Saint-Domingue  contr 
Polverelet  ScnthoRax  ^  conformément  à  P arrêt 
de  la  commission  des  colonies ,  en  date  du  xi 
floréal  ano. 

Second  chef, 

«  Nous  \t^  r-ccusons   de  s'être  opposés  à  rexécution  de  I 

!*  ^^^?..     *  ^^^  ^'^  ""^  ^^''^   '792,   relative  à  la  nomination  des  député 
Acte  aciai-         '     1      /^  •  .  ^ 

,  .        ))   a  la  i^onvention  nationale. 
tionnel  d  ac- 
cusation. »    1®.  La  majontë  des  communes  de  la  colonie  a  fait  tout  C(; 
»  qui  dépendoit  d'elle  pour  rexécution   de  la   loi  du  22  août 

»  2°.  Polverel    et  Sonthonax    en    cnt  positivement  défendi; 
»  Texéeution  sous  des  peines  sévères. 

Troisième  chef, 

J*  Nous   les  accusons  d'avoir  usurpé  le  pouvoir  législatif,  de 
»  s'être    attribué  les  fonctions  du  pouvoir  exécutif  et  adminis 
»  tratif. 

»    3^  Ils  se  sont  permis    de   faire  ^es  lois  sous  le  titre  de 
»»  proclamations  et  ordonnances. 

»  2^.  Ils  ont  formé  une   commission  intermédiaire. 

»   3°.  I!s   se  sont  arrogé  le  droit  de  confirmer  ou  d'infirmer 
»  les  pouvoirs  du  peup'e. 

»  4°.  Après  avoir  dissous  les  corps  populaires ,   ils  les  ont 
»  remplacés  par  ^ts  corporations  inconstitutionnelles. 

»   5°.   Ils   ont   établi    des    impositions   et    des    contributions 
»  sans  le  consentement  des  contribuables. 

6°.  Att 


(  (r>^  ) 


h  6°.  Au  mépris  de  rarîicîe  Ï'/I  de  Ja  loi  du  22  Juin  ,  Son- 
s»  îhcHax  a  créé  et  organisé  pour  la  province  da  Nord  un 
»  tribunal  composé  de  cinq  juges  sans  aucun  juré  ,  s'est  ré- 
»  serve  la  nomination  des  juges,  leur  a  alloué  des  honoraires, 
»  et  s'est  attribué  le  droit  de  ststuer  sur  leur  compétence  , 
»  dérogeant  pour  cela  à   toute  loi  préexisîanrle. 

»  7^.  Poîvcreî  2  créé  et  organisé  ,  pour  les  provinces  de 
»  1  Ouest  et  du  Sud,  un  tribunal  composé  de  trois  Juges 
»  sans  aucun  juré ,  et  a  arbitrairement  déterminé  leur  atiri- 
»  bi:tion. 

»  S^.  Ils  ont  mis  Kors  la  loi  des  fonctionnaires  publics. 

»  9°.  Ils  ©nt  donné  à  l'éligibilité  àes  citoyens  une  plu» 
M  grande  extension  que  celle  portée  par  les  lois  du  28  mars , 
»   12  octobre  1790  et  4  avril  1792. 

»   10^.  ÏIs  ont  organisé  des  compagnies  franches  composées- 
»  d'hommes  de    couleur    et    nègres    libres ,   à  rcxcîusion  des 
»  blancs  j  ils  ont  organisé  une  compagnie  de  guides. 

»  11°.  Ea  remettant  en  vigueur  Tédit  de  i685  ,  ils  en  ont 
»  supprimé  quelques  articles  et  se  sont  permis,  d'en  aioater 
»   d'autres. 

»  12.^.  Pour  avoir  sous  leurs  mains  et  à  leur  disposition  ab- 
»  soîue  des  instrumens  de  persécution  et  d'oppression  ,  ils  ont, 
»  au  nom  de  la  Convention  pationale  ,  appelé  autour  d'eux  et 
»  affranchi  les  nègres  qui  prendroient  les  armes  sous  leurs 
»  ordres. 

»  i3**.  Pour  la  province  du  Nord  seulement ,  Sdnlhonax  a 
»  affranchi  arbitrairement  et  fixé  le  prix  des  affranchissemens 
r>  des  esclaves  qui  se  sont  marié:,  ou  pourrolent  se  marier  à 
»  des  personnes  libres. 

Rci^.  de  GarranCoiUon,     Tome  IV.  Qq 
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»  34''.  Pokerel  et  Sonlîionsx  ont  affranchi  les  nègres  ,  sous 
»  le  prétexte   et  en    vertu  d'une   loi  supposée. 

»  i5°.  I!s  ont  établi  îa  loi  agraire,  en  partageant  aux  nègres 
»  les  terres   encuîtarede  leAirs  maîtres. 

»  16°.  lis  ont  appelé  au  gouvernement  de  Saint-Domingue 
»   un   autre  o[ue  celui    ^ue  îa  loi   y    appdoit. 

»  17°.  Ils  ont  disposé  arbitrairement  des  forces  de  terre  et 
»   de  mer. 

li  18°.  ÎI3  ont  destitué  dans  les  différens  corps  les  officiers 
»  îimlaiies  ,  pour  y   placer  kurî  créatures. 

»  y  cf.  lis  se  ^ont  réservé  l'approbation  et  l'ordre  de  faire 
»  exécuter  les   arrêtés  de  la  commission  intermédiaire. 

»  200.  Ils  ont  défendu  sux  corps  administratifs  de  la  colo-»- 
»  nie  de  connoître  de  l'administration  des  deniers  publics. 

»  21°.  Sonilionax  ,  dans  une  pièce  officielle,  s'est  annoncé 
»  investi  de  îa  dictature  coloniale. 

Quatrième    chef. 

»  Nous  les  accusons  d'avdir  paralysé  les  forces  de  terre  et 
»  de  mer  envoyées  par  la  France  pour  rétablir  l'ordre  dans 
»  îa   colonie ,  et  d'avoir  tout  tenté  pour  les  détruire. 

))  lO.  I!s  ont  défendu  aux  cliefs  militaires  de  faire  marcher 
»  les  troupes  en  masse   contre  les  ré,  oUé.^. 

»  1^,  Ils  ont  défendu  aux  chefs  àt^  bâtiraens  de  l'Etat  de 
»  faire  aucun  mouvement  sans  leurs  ordres, 

»  3°.  Ils  ont  disséminé  les  troupes  dans  les  endroits  mal- 
»  sains ,  et  Its  y  ont  laissé  périr. 
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>>  4^.  Ils  ont  négligé  de  faire  droit  aiiï  plaintes  qui  leur  on. 
»  ete  portées  si:r  h  mauvaioe  qualité  des  viv^res  que  Ton  dis- 
»  tnbuolt  dans  les  ca^^ps  et  à  bord  des  bâiimens  de  TEtat. 

^>  5°.  Ils  n'ont  provoqué  aucune  poursuite  sur  1^  dënoacia- 
»  tions  qui  leur  ont  été  faites  du  poison  trouvé  dans  les  boissons 
«  destinées  aux  militaires  de  terre  et  de  mer ,  envoyés  pour 
»  taire  rentier  les  révoltes   dans  le  devoir. 

)>  6^  Ils  ont  néglige  de  rétablir  l'ordre  dans  radmimstration 
)»  des  hôpitaux  ,  malgré  les  réclamations  nombreuses  qui  leur 
»  ont  été   faites. 

W   »  7^  Ils  ont  négligé  de  pourvoir  à  rhabilîement  et  au  paie- 
»  ment  dzs  troupes. 

Cinquième  chef*. 

»  Nous  les  accusons  d'avoir  organisé  la  guerre  civile  dans 
»  la  colonie,  et  provoqué  la  rébellion  contre  l'Assemblée  na- 
^»  tionale.  - 

»  1°.  Ils  ont  subordonné  à  la  délibération  des  communes  U 
»  question  de  savoir  si  elles  accéléreroient  ou  diféreroient 
»  l'exécution  de  la  loi  du  4  avril  et  de  celle  du  22  août 
»    1792. 

»  J^.  Au  mépris  de  la  loi  du  4  avril  1792  ,  ils  o.t  empê- 
»  che  les  hommes  de  couleur  de  se  fondre  dans  la  garde  na^ 
»  tionale. 

x>  3\  Pour  provoquer  la  guerre  civile  ,  Sonthonax  a  sup- 
»  pesé  la  publicité  d'un  faux  décret,  qu'il  a  attribué  à  ce 
»  qu'il  appeloit  une  faction  proscrite  par  l'Assemblée  natio- 
»  nale. 

»  4".  Sonthonax  a  rendu,  le  premier  décembre  1792,  uns 
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y  proclamation  quî  remettoit  au  pouvoir  de  Rochambeau  la 
7>  disposition  de  toutes  les  gardes  nationales  du  Cip  ^  et  en 
»  a  dévêtu  la  municipalité  :  de  la ,  les  journées  des  2. ,  3 ,  4  , 
>5  5  et  6  décembre.  Il  a,  san-  l'intermédiaire  de  la  munici- 
»  palité  ,  et  sans  la  participaiion  du  pouvoir  exécutif,  formé 
33  dQS  rassembleraeas  d'hommes  de  couleur  armés,  et  de  trou- 
7)  pes  de  ligne. 

••5^.  Sonthonix  a  autorisé  des  corporations  de  volontaires 
93  à  pied  et  à  cLevàl,  snus  les  crdres  directs  du  commandant 
M  de  îa  province  du  Nord  j  et  par  sa  lettre,  datée  de  "Saint- 
»  Marc,  du  iQ  mars  i-çS,  adressée  à  Etienne  Laveaux ,  il  a 
»  provoqué  une  prise  d'armes  dans  îa  ville  du   Cap. 

»  6°.  Pour  porter  îa  guerre  civile  à  Jacmel  et  Jérémie,  ils 
»  ont  marché  contre  ces  deux  villes  sous  prétexte  de  Tinexé- 
**  eu  lion   de  la  loi  du  4  avril. 

"  y°.  Ils  ont  mis  en  réquisition  îa  force  arme'e  des  quatorze 

»  paroisses  de   l'Ouest ,  pour   attaquer  la  ville  du  Port  -  au  r 
»  Prince. 

»  S**.  Ils  ont  arbitrairement  destitué  le  gouverneur. 

»  9°.  Ils  ont  suscité  des  rixes  entre  les  hommes  de  couleur 
»  et  Iqs  marins  de  Tescadre  et  du  convoi  mouillé  dans  la  rade 
»  du  Cap. 

»  10°.  Ils  ont  ouvert  les  portes  des  prisons  aux  brigands  de 
*•  toutes  les  couleurs  ,  et  ont  appelé  autour  d'eux  les  nègres 
»  royalistes  révoltés. 

»  11°.  Ils  ont  déclaré  qu'ils  s'opposeroient  de  toutes  leurs 
»  forces  à  tous  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  qui  pro- 
»  clameroient  l'affranchissement  dss  esclaves. 
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Sixième  chef, 

»  Nous  les  accusons  d'avoir  canonné  la  ville  du  Port-au- 
Prince  ,   et  incendié  celle   du  Cap  Français. 

»   1^.  Dans  un  raoïîient  od  des  vaisseaux  anglais  croisoîeut 

sur  les  côies  ,  ils    ont  canonné  îa   ville  du   Port-au-Prince  , 

arrêté ,  déporté   et  mis  en  faite  une  grande  quantité  de  co- 

loHs. 

»  2».  l's  ont  fait  incendier  la  ville  du,  Cap  }  ils  ont  fait  piller 

l&s  propriéte's  et  égorger  les  habltans. 

Septième  chef, 

»  Nous  les  accusons  d'avoir  délégué  des  pouvoirs,  notam- 
ment le  droit  de  vie  et  de  mort ,  au  commandant  militaire 
de  la  ville  du  Cap. 

»  1  ^.  Ils  ont  danné  des  pouvoirs  à  Plnchinat ,  qui  s'est 
permis  de  faire  arrêter  dans  les  paroisses  des  citoyens  » 
même  des  ofHciers  municipaux. 

»  2**.  Ils  ont  donné  mêmes  pouvoirs  à  Lavergne  et  à  Gali- 
neau  de  Gascq  pour  la  dépendance  du  Port  de-Paix ,  et  à 
Albert  pour  la  dépendance  du  Cul-de-Sac  et  celle  du  Mi- 
rebaUis. 

y,  3°.  Ils  ont  pareillement  délégué  PineLinat ,  Létang  et  Ri- 
gaud ,  pour  îa  de'pendance  de  Jérémie. 

»  4**-  Î'S  ont  donné  le  droit  de  vie  et  de  mort  au  commari-" 
dant  militaire  de  la  ville  du  Cap, 

Huitième  c/ie/l 

»  Nous  les  accusons   d'avoir  ordonné  ,  dans  taus  les  perts 
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»  âc  Saint-Domingue ,  de  repousser  à  coups  d.  canon  tous 
>»  les  vaisseaux  de  VEm  sans  distinciion  ,  ^aeîs  .que  fussent- 
».  leurs   besoins. 

Neuvième   chef, 

y^  Nous  hs  accusons  d'avoir  préparé  la  conquête  de  Saint- 
»  Domingue  aux  esnemis  de  îa  France,  et  dVoir  livré  aux 
-  A^ghn  k  ville  da  Port-aa-Prioce  avec  tous  les  bâtimens' 
»   du  commerce  français  qui  s'y  trouvoient. 

>>  1^  Ils  ont  déporté  arbitrairement,  contraint  de  fuir  ou 
»  fait  massacrer  hs  Français,  défenseurs  naturels  de  la  co- 
»  lonie. 

»  2°.  Ils  ont  empêché  que  îa  municipalité  eu  hs  comman- 
»  dans  militaires   ne   missent  les  foils    en   étit   de  défense. 

»  30.  Ils  ont  tenu  tour  à  tour  en  stagnation  et  éloigné  les 
^  forces  maritimes  de  la  France. 

-  4^  Ils  ont  écrit  à  Genêt,  ministre  aux  Etats-Unis,  d'y 
»  retenir  les  forces  navales  et  les  colons  déportés  ou  réfugiés, 
»  de  Saint-Domingue  ,  qui  demandoient  à  venir  défendre  cette^ 
»  celonie. 

»   5°.  Ils  ont  fait  marcher  leurs  salellîies  contre  le  Moîc  et 
»  Jérémie  ,    précisément    au    moment   oïl  les    Anglais  se  pré- 
»  sentoient  pour   contraindre  les  habitans  à  les  ^appeler  à  leur' 
»   secours. 

»  6^.  Ils  ont  fait  prendre  par  les  Anglais  tous  les  cabo- 
»  teurs  de  la  c^te  de  Saint-Domingue  ,  ainsi  que  la  frégate. 
»  française  VInconstanre, 

»  7^  Ib  ont  ordonné  le  désarmement  des  Français,   et  ont 
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substitué  lears  affidés  aux  fonctionnaires  publics  rccomman- 
dables  par   leur  patriotisme. 

»  8^^,  Ils  ont  paralysé  les  forces  environnant  la  vilb  du 
Port-au-Prince,  en  confiant  les  antorite's  civiles  et  militaires 
a  des  hommes  de  couleur  ,  leurs  complices. 
»  9**.  Ils  ont  laissé  prendre  le  fort  Bizoton  par  trois  cents 
hommes  ,  et  celui  de  la  Saline  par  deux  cents  ,  seules 
forces  anglaises  qui  aient  été  mises  à  terre  ;  deux  joura 
après  ils  ont  livré  la  ville  du  Port-au-Prince  sans  coup 
férir. 

»  10°.  îh  ont  facilité  aux  ennemis  de  la  révolution,  en 
leur  vendant  dvis  passe-ports,  les  moyens  de  joindre  les 
Anglais   pour  grossir    leurs  forces. 

»  11°,  Le  commandant  anglais  a  défendu  qu'on  poursuivit 
P.olverel  et  Sonthonax,  qui  parioient  du  Port  -  au  -  Prince 
pour  se  rendre  à  Jacmiel  avec  soixante  mulets  chargés  de 
nume'raire. 

))  12°.  Ils  ont  préparé  et  effectué  la  livraison  de  quarante- 
sept  navires  du  commerce  français,  chargés  depuis  six  mois 
et  plus  de  denrées  coloniales,  et  dont  ils  s'étoicnt  fait 
payer  d'avance  les  droits,  contre  Tusage. 

Dissiême  chef, 

»  Nous  les  accusons  d'avoir  dilapidé  le  trésor  public  et  en- 
vahi les  fortunes  particulières. 

»  1^.  En  ce  qui  concerne  l'imposition  du  quart  du  revenu 
dans  la  partie  du  nord  de  Saint-Domingue  3 

»  2"^.  Les  impositions  volontaires  dans  la  partie  du  Sud  et 
de   rOuest  5 
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»  3^.  L'imposition  forcce  aa    Cap  de  6^3^000  Vw.  - 

y^  4^  V'nv.poshlon  forcée  au  Porî-au-Pnnce  de  45o,ooo  î.  ^ 

»  5-.  La   recette  des  droits  d'octrois  pendant  leur  séjour  k 
»  Saint-Domingue. 

^  6-.  Le   versement  de  toutes  les  caisses  particulières  dans 
»  Ici  caisse   générale  de  la  colonie. 

»   7^-  ^a  séquestration   juste   de    plusieurs   iiabitations ,  dont 
»  le    revenu  a   été  perçu. 

)>  8^  La  séquestration  iDja8te  de  plusieurs  liatitations  ,  dont 
»  îe  revenu  est  entré  dans  la  caisse  gcnéraîe. 

»  9^  La  confiscation  des   biens  de  plusieurs  citoyens. 
»    10^  L'enlèvement   de  la  caisî:e  des  amJs   de  la.  Çonven- 
.  >   tion  nationale,  qui  contenait    102,000   liv.  lors  de  la  disse 
»   lulion  de  cette  société. 

»  11°.  Le  produit  immense  de  la  fouille  de  la  ville  du 
«  Cap. 

»  12°,  Les  sommes  énormes  fournies  aux  receveurs  par 
»  les  particuliers  qui  vouloient  fuir  une  terre  ensanglantée  , 
>  sans  ^uoi   ils  n'obtenoient  point  de  passe-port. 

»  i3^  De  combien  la  colonie  est  grevée  par  les  dettes  quî 
))  lui  ont  é;c  créées  pendant  Fadministration  de  Polverei  et 
»  Sontiîonax. 

Oni'céme   chef. 

»  Nous  k5  accusons  d'a'/oir  cl-ierché  à  avilir  la  représenta- 
^  tion  nationale  en  envoyant,  pour  siéger  dans  son  sein, 
»  ceux  de  leurs  complices  ,  qui  s'^j  sont  présentés  avec  des 
»  pouvoirs    illégaux. 
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»  i"*.  Ils  ne  se   sont   occupes  de  îa  nom'natîon  des  députes 
à   la  Corwention  nationale  <^u'après  la  déportation  ,   l'expul- 
■  sien  et  le    massacre  ôjcs  colons   français. 

»   2**.  Ils  ont    provoqué    îa   réunion  des   Africains    pour   la 
nomination  de  ces  mêmes  députés. 

)>  3^.  Ils  ont  influencé  le  cîioix  de  ce9   mêmes  députés,   et 
>  ront    fait  tomber  sar  leurs  complices. 

»  4*^-    îls  n*ont  observé    aucune    des  formes    prescrites    par 

]es    lois   pour  la    nomination  des  d. 'pûtes    à  îa   Convention 

nationale;    ils    n^'ont  pas   même    suivi   'celles   qu'ils   avoient 

substituées  aux  formes   légales. 

»  A   Paris,   le  21    floréal,    an  troisième   de  la   République 

une  et  iucivisible. 

»   Signé,  Cîausson  ,  Page  ,  Brulley  ,  Daubonneau  ,  Verneuiî , 

Duny  ,  Senac  ,  Fondeviolie  ,  Thomas  Millet ,   Larchevesque- 

Tiiibaud  (1).  » 

Ens'occupant  plus  particulièrement  dans  les  Débats  de  l'examen 
.6  l'accusation  portée  contre  Polverei   et  Sonthonax  ,  la  com-      §■  LXVî, 
nission  a  bien  senti  qu'elle  ne  devoit  pas  borner  là  sts  recher-        '  "'^^  ^  ^1" 
hes;  il  étoit  impossible  dav^oir  -Jine  idée  juste  de  1  administra-  ^^^   ^^  ^.^^^^^ 
ion    de  ces   deux   commissaires   ,     sans    s'être   bien  assuré   de   ^^    ^e    rép- 
étât  de  la  colonie  à    leur  arrivée  ,  des  différens  partis  qui  s'y  port, 
toient   montrés   jusqu'alors  ,    et  des   événemens    qui  l'avoîent 
onduite  à  la  crise  terrible  où  elie  se  trouvoit.  Les  accusateurs 
t  les  accusés  ont  eu  la  même  opinion  ,   lorsque  ,  d'accord  sur 
e  seul  point ,  ils  ont  cru  devoir  offrir  dans  les  premiers  volumes 
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1    Acte  addicionnel  à  Tacre  d'accusation,  du  21    fiotcal  an  3.  Dfbats  dans 
affaire  des  colonies ,  tome  V  ,    p.  7.j5  et  suiy. 
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des  Débats,  chacun  à  leur  manière  ,  l'e'tat  de  ïa-ccîonîe  depuî 
le  commencement    de    la   révrclutîon  jusqu'au   débarquen-ent  d 
Poîverel  et  Sonlhonax  (i).   La  Convention  nationale  a  d'ailleur 
demandé  un  rapport   non    pas   seulement   sur    raccusation    de 
commissaires;    mai^  sur   les   troubles  de  Saint-Domingue   ei 
général.    La  commission    àt%    colonies    a   cru  ne  pouvoir  biei 
remplir   cet  objet  ,  qu'en  présentant  un  tableau  fîJèîe  de  la  .ré 
voîutîon  à  Saint-Domingue  ,   dans  ses  diverses   époques  ,   sd 
durant  la  première   assemblée   coloniale,  avant  que  îa   F^aHC<: 
y    eût  envoyé   des  commissaires   civils ,    soit  durant  la  seconde 
assemblée  ,     ce    qui    comprend    l'administration    de    Roume  .| 
Mirbeck  et  Saint-Léger  ,  soit  enfin  d.rant  le  gouvernement  des! 
derniers  commissaires  ,   qui  re  laissèrent  plus  subs'ster  d'assem-l 
bîée  coloniale.  Le   rapport  sur  les  troubles  de  Saint-DominRuei 
s'est    ainsi    divisé  presque   de  îai  -  même    en   trois   parties   qui 
correspondent    assez  exactement  à    nos   trois   époques   de   l'a'a- 
semblée    constituante  ,   de  l'assemblée   législative   et  de  la  Coa- 
vemion  nationale.  Mais  autant  la  commission  s'est  attachée  à  ne 
rien  préjuger  dans  \,,  Débats  ,   à  ne  montrer  ,  pour  ainsi  dire, 
dans  leur  direction   que  l'impassibilité  la   plus   absolue,  autant 
elle  a  cru   devoir    se  prononcer   hautement  dans  son  rapport, 
toutes  les  fois   qu'elle  a   trouvé   les   élémens  nécessaires  pour 
asseoir    son  opinion.    Une   conduite    contraire   n'cât  été  ,    sons 
I  apparence   de   l'impartialité  ,    qu'une    foiblessc  méprisable   ou, 
nne  indifférence  coupable  pour  la  justice  et  la  vérité  :  mais  à 
chaque   pas  qu'on  a   fait  dans  le  compte  des  événemens ,  on  a 
joint  les  preuves  à  U  narration  ,   parce  qu'on  a  beaucoup  plus 
craint  de  propager  des  erreurs  q.e  d'essuyer  des  contradictiorîs. 

1  Voyex   particulièrement   le  tome  I  des  Débats,    p.  25,    3i     55     et-  • 
»f)mp  TT      «     «^  >    r*     ^»     ^4i   •J-',     etc.  > 

»on^e  II,  p.  8o,  etc.j   et  tome   III ,  p.  ,j  et  suiv.  ^41  et  suiv. 
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Quelques  ?oins  au  surplus  que  la  commission  des  colonies  ait     ^    -l^vit 

apportes  à  Texamen  des  div'ers  chefs  de  raccusation  dans  tous   pointde  vus 

leurs  détails  ,  elle  n'a  pas  cru   que  cette  affaire  dût  êlre  jugée     sous  lequel 

par  h  Convention  nationale  comme  un  procès  porté   devant  les     l'accusation 

,         ^  .  doit  être  con- 

tribunaux  criminels  ,  en  votant  séparément  sur  caaque  pomî  :  ce    jj^|^^^,g^ 

tî'a  jamais  été  la  marche  des  assemblées  nationales  ,  ce  n'e^t  pas 
même  celle  des  jurys  d'accusation.  On  doit  ajouter  que  les 
deux  actes  présentés  par  les  colons  pour  préciser  leur  accu- 
sation ne  peuvent  avoir  aucune  atatorité  pour  la  Convention 
nationale  ,  ni  gêner  ja  marche.  En  autorisant  les  Débats  ,  en 
Drdornaîît  qu'ils  seroient  suivis  d'un  rapport  sur  les  causes  des 
troubles  de  Saint-Domingue  ,  elle  a  seulement  voulu  se  mettre 
à,  portée  de  conRoîîre  la  vérité'  sur  une  affaire  que  la  compli- 
cation des  événemens  ,  î'éîoignement  des  lieux  et  la  pasçion  de 
ceux  qui  prétendoient  lui  en  rendre  compte  ,  avoient  si  pro- 
digieusement obscurcie.  Mais  c'est  l'ensemble  de  Tadministra- 
tion  des  commissaires  civils  que  doivent  juger  les  représentans 
de  la  nation  ,  et  qu'ils  ont  à  juger  en  hommes  d'éîat.  Ils  ne 
peuvent  pas  ignorer  qu'au  milieu  de  la  tourmente  d'une  révo~ 
ution  bien  plus  grande  encore  dans  les  colonies  que  dans  la 
métropole  ,  il  était  impossible  que  des  administrateurs  ne  com- 
missent pas  beaucoup  de  fautes  ;  que  les  commissaires  civils  , 
Forcés  de  prendre  rapidement  leur  parti  dans  des  événemens 
imprévus  ,  n'ont'pas  eu  le  plus  souvent  le  choix  des  moyens; 
qu'ils  ont  été  réduits  dms  plus  d'une  circonstance  à  prendre  , 
en  connoissance  de  cause  ,  de  deux  maux  le  moindre  ,  et  que 
plus  d'une  fois  ils  ont  dii  êire  égarés  par  ceux  qui  les  entou- 
roient. 


Les  détails  où  l'on  est  entre  dans  les  deux  derniers  volumes 


5.  Lxvnr. 

PxSSULTAT 


f»l 


^•«(.lllli; 


de  ce  rapport,  sur  radministration  de  Poîvereî  et  Sonthonax»  dup^wAppokt"» 


^1. 


I 


K 


(      620      ) 

en  rendent  le  résultat  facile  à  pressntîr.  On  n  dû  y  voîr  qu, 
malgré  h  granité  d'un  grand  nombre  des  chefs  dVcusatior 
frést.tés  par  les  c^lis,  ce  n'est  point  là  <^u'on  trouve  le: 
véritables  reproches .  oa^on  auroit  à  faire  aux  derniers  ccmmis- 
saires  civils.  Ce  sont  leurs  funestes  divisions,  qui,  en  aSbiblis- 
^nt  leur  aatorité  par  le  partage  ,  en  la  décréditant  par  I; 
diversité  de  leurs  manières  devoir,  et  par  îa  contrariété  de 
leurs  décisions  ,  ont  fourni  des  armes  puissantes  amx  ennemie 
de  la  République  comme  aux  leurs  (1).  On  peut  croire  que, 
lans  leur  séparation  ,  qui  seule  a  amené  ces  divisions  ,  rautoriti' 
des    commissaires   civils    auroit    plus  facilement  réussi    à  con> 

►    pnmer  tous  les  partis,  à  conduire  rapidement  Jusqu'à  son  terme; 
et  sans  de  nouvelles  secousses  le  beau  projet  de  raffranchisse.' 
ment  des  nègres  ,  dont  ils  sentirent  bientôt  l'inévitable  nécesiitél 
comme  l'exjrême  justice  ,   et  que  par  cette  mesure  ils  auroienti 
sauvé    la    pariie    française    de    l'Invasion    des   Anglais    et   des 
Espagnols,  en    réunissant  autour  d'eux  les    amis  de  la  Répu- 
blique d*e  toutes   les   couleurs.    Mais    la   source   même    de    ces 
divisions ,  dont  quelques  res';es  se  sont  montrés  dans  les  Débats 
tiurant  la  vie  de  Pol/ereî  (2),  paroît  exister  dans  les  instruc 
tions  ,     qui  autorisoient   les   commissaires   civils    à   se  séparer 
SîU  îe  jageoient  convenable  ,   et  dans   rbabltude  où  ét.oient  les 
trois  proyiDCcs  de  la  colonie  ,    depuis  la  révolution  ,  de  s'admir 
nisîier  d'une   manière   en  quelque  sorte  isolée.   Dans  les   crises 
CGnvuUives    que    ces    diverses    parties  de   Saint-Domingue  ont 
éprouvées,  çVut  été  une  ciiose  sans  exemple  que  des  hommes 

.revêtus  de    pouvoirs   si  éicndus   se   fussent  toujours  rencontrés 


ï   Voyez  lechap.  II  du  tome  ITI ,    55.    XXXII  ec   XXXIIÎ  j   et   ci-dessus  Ir 
cliap.  V,  §f.  XXXVIII  ,   XXXIX,    XL,  XLI  et  XLÏÎ. 

2  DéBats  dans  l'affaire  des  colonies,  tome  I,  p.  7.  j8,   i63  et  i6/j^&c. 
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lans  les  mêmes  mesures,  lorsqu'ils  n'ctoîcnt  pîis  onîcmbîe  ,  ou 
qu'ils  eussent  pu  se  concerter  d'avance  pour  celles  c^^ï'ib  auraieiiî 
1  prendre  dans  réîoignement.  On  peut  du  moins  remarquer 
[ae  dans  les  momens  où  le  salut  public  a  exigé  le  rapprocke- 
nent  di^s  commissaires  civils  et  Tadopt'oa  d'une  marche  unî- 
brme  ,  Polverel  et  Sondionax  ont  bientôt  fait  taire  leurs  pré- 
sentions ou  leurs  disssntimcns.  On  en  voit  des  exemples  frappans 
lans  leur  première  réunion  a  Saint-Marc  (i)  ,  dans  le  parti  pris 
ensuite  par  Polverel  de  proclamer  l'alTrancliissement  général, 
îommc  Sonthonax  (2,)  j  dans  racquiescement  donné  par  ce  der~ 
lier  à  la  résolution  magnanime  de  rester  dans  la  colonie  ,  que 
.'oîverel  lui  proposa  peu  de  temps  après  (3)  j  enfin  ,  dans  îs 
•etour  de  Polverel  au  Port-Républicain  ,  pour  se  réunir  à  son 
lîollègue  peu  avant  i:i  prise  de  cette  ville  (4). 

En   examinant  d'ailleurs  en  particulier  les  chefs  d'accusation       5-  IXTX, 
Proposés  devant  la  commission  ,  en  y  adaptant  les  éclaircissemens       ®^  chzcnm 
3ue  donnent  les  Débats  et  les  faits  recueillis  dans  ce  rapport,     '^^^"'^^    ^^''- 

.  -,  ■'^^         '    cusation     su 

m  voit  1  .  que  lom  de  pouvoir  reprocher  aux  commissaires  civils  mmculk^. 

îc  s'être  opposés  à  Texccution  de  la  loi  du  4  avril  ,   qui  recon- 

îoissoit  aux  hommes  de  couleur  l'égalité  des  droits  ,  on  ne  doit 

ittribucr   en    grsndc    partie    les    obstacles    qu'ils    ont  éprouvés 

ians  le  commencement  dé  leur  mission  au  Cap,  puis  au  Fort- 

m-Prince  ,  à  Jacmei  ,  aux  Cayes  ,  à  Jérémie ,  et  dans  d'autres 

parties  de  la  colonie  ,  qu'à  la  ferme  d^^termânation  qu'ils  avoient 

îianifestée  de  faire  observer   celle  loi  ,  et  à  l'opposition  cous- 

*■" '   '■  .1  ,1 ,  __ 

~  ■  Il     ■■  I     II ■■iiiiMiiiniimiBiM 

1  Voyez  le  chap.   TU  ci-dessus,  §f.  XXXT,    XL  ce  suiv. 

2  Voyez  ci  dessus  le  chap.  V,   §.  XLIV.. 

3  Vovcz  ibi:!,  Is  chap.  VI  ,  ç.  XXXIX. 

4  Voyez   ibid.,  f.  LIX. 
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tante  de  la  faction  des  quatre-vingt-cinq  ,  qui  mit  tout  en  usaer, 
pour  maintenir  les  hommes  de  couleur  dans  l'esclavage  poli- 
iicjue  (i). 

29.  Que  le  refus  fait  par   la   plupart   des  communes   de  Ij 
colonie  d'envoyer  aux  commissaires    civils  les    éclàircissemen 
qu'ils  avoient  demandés  pour  la  formation  dts  assemblées  élec- 
torales ,  qui  n'avolent  jamais  existé  dans  la  colonie  ,  et  les  trou- 
bles qui    se  sont  succédés  dans  les  trois   provinces  ,  suiiroienl 
peut-être  pour  justifier  ces  commissaires  d'avoir  retardé  si  long- 
temps  la  nomination  des  députés  à  la   Convemion    nationale  j' 
mais  sur-tout  que  si  pour  accélérer  cette  nomination  ,  ils  eussent' 
dès-lors  pris  sur  eux  de  trancher  ces   diiEcultes  ,  iis  n'auroient 
pu   se  dispenser  en  même  temps  q  autoriser  aussi  la  formation! 
d'une  assemblée  coloniale  ,  laquelle  ,  d'après  l^esprit  de  la  faction! 
qui  y   dominoic,  se    se»oii    emparée   de  tous  les  pouvoirs  pour 
enlever  la   colonie  à  la   métropole  ,   ou  m.èm.e  pour   la  livrer  à 
l'Angleterre  ,   suivant  le    traité    fait   à  Londres   par  les    émis- 
saires de  cette  faction  au  mois  de  février  1793  j   que  la  Con- 
vention   nationale  doit   aussi  s'estimer  heureuse  de  n  avoir   pas 
eu  dans  son   sein   ces  nouveaux    elémens   de  discorde,    et  le» 
ennemis  de  la  constitution  republicaise  et  de  l'uniié  de  gouver- 
raent  qu'on  lui  auroit  inévi.ablement  envoyés  (2). 
,0"".  Que    l'extrême  difficulté   des   circonstances    où  se  sont 


1  Voyez  les  Débats  dans  l'afFaire  des  colonies  ,  tome  IV,  p.  238  et  suiv.j 
et  tome  V,  jusqu'à  la  p.  2.2;  voyez  ausi  ie  troisième  volume  du  présent 
rapport,  chap.  I  ,  55.  V-XXII ,  XXXV1-,..L  ,  L-LX;  chap.  II  ,  $5.  I - 
X,  XXIV— XLVlIîj    chap.  III,   çj.   yii  etsuiv    jusqu'à   la  £a,   ecc 

.■-^  Voyez  les  Débats  .usiics ,  tome  V,  page  2o,-34i.  Voyez  aussi  -  le  j 
tome  III  du  présent  rapport ,  chap.  II ,  f^,  XXI  et  XXîI  ;  chap.  III  ,  tJ.  XXII ,  ' 
XXIII  et  XXXII,  _etc. 
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rouvës  les  commissaires  civils ,  les  décrets  de  l'Assemblée  1^- 
risUtive  ,  les  instructions  du  conseil  exécutif  provisoire  et  du 
ninist.re  de  la  marine  ,  l'exemple  des  commissaires  envoyés 
.uprès  des  armées  ,  et  sur-tout  l'éloîgnement  de  la  métropole 
:t  Tinte rraption  des  communications  depuis  la  crucrrc  ,  ont 
.utorisé  Polverel  et  Sonihonax  à  s'emparer  des  pouvoirs  qu'ils  se 
ont  attribués  j  qu'une  partie  de  ces  motifs  excuse  du  moins  ,  s'il 
.e  justifie  pas  toujours,  l'usage  qu'ils  en  ont  fait  dans  l'adminis- 
ration  de  Saint  Domingue,  soit  pour  la  création  des  compagnies 
rasches  et  des  tribunaux  extraordinaires  qu'ils  ont  établis  ,  soit 
»our  les  destitutions  qu'ils  «nt  prononcées  j  que  Polverel  et  Son- 
bonax  n'ont  employé  qu'une  seule  fois  ,  en  sollicitant  des  secours 
>our  Saim-Domingue  dans  les  Etats-Unis  ,  ce  mot  de  dictature 
(ont  le  président  de  l'Asssemblée  coloniale  se  servit  si  publiqûe- 
nent  dans  la  séance  de  leur  installation  j  que  leurs  régleraens  sur 
a  police  des  nègres  honorent  leur  humaniié  j  que  l'affranchisse- 
nenî  de  ces  derniers  éloit  prononcé  d'avance  par  la  révolution 
rançaise,  coirme  parla  nature,  quand  il  n'auroit  pas  été  com- 
nandé  par  la  nécessité  la  plus  impérieuse  ;  que  dès-lors  il  importe 
•eu  de  rechercher  qoelic  a  été  Topinion  des  commissaires  civils 
icet  égard  lors  de  leur  arrivée  à  Sa-nt-Domingue  (i). 

4'.  Que  ce  sont  les  factieux  de  la  colonie  ,  et  non  pas  les 
ommissaiies  civils  ,  qui  ont  paralysé,  autant  qu'il  éloit  en 
:ux  ,  par  les  émeutes  qu'ils  ont  perpétuellement  suscitées  ,  ies 
bfces  de  terre  et  de  mer  envoyées  par  la  France  ;  que  les 
»riflcipaux  désordres    dans  l'administration  des     armées  ,  qu'on 


m 


"«iitii 


a^  Voyez  les  Débats  susdits  ,  tome  V  ,  p.  842  et  suiv  ;  tome  VI,  p.  1  ,  jJs- 
[u'alapage  sio.    V.  aussi  le  tome  III  du  présent   rapport,    §J    XI   c  XII 
^  ci  dessus  1.  chap.  V,  jj.  n,  m  et  IV  3  le  chap.  VI .  §5.  XL-L  et  LIV. 


p- 


1 


s 

1% 


V  ' 


f 
k, 


(624; 

arcprocîiés  aux  commissaires  civils;  ces  abus  dans  les  Kôphauï 
dans  le  placement  des  camps  ,  dans  la  fourniture  des  vivres 
cette  accusation  en  particulier  bi^n  ou  mal  fondée  de  poisc 
trouvé  dans  la  bo"sion  des  soldats ,  remontent  k  des  époaues  c 
îe  gouverneur  régloit  seul  de  radministration  des  armées ,  ou  mêrr 
à  des  temps  antérieurs  k  Tarrivée  de  Polverel  et  Sonthonax: 
que  le  défaut  d'argent,  rintercepiioa  des  communications  ave 
-la  métropole  ,  et  Textrêrac  difficulté  des  circonstances  où  ils  s 
sont  trouvés  ne  leur  ont  pas  permis  de  mieux  faire  pour  de 
soldats  qne  hs  premières  notions  de  leur  seul  intérêt  les  iavi 
toient  à  traiter  de  leur  mieux,  (i). 

50.  Que  ce  sont  encore  les  factieux  de  toutes  les  couleur 
qui  ont   (.<  organisé  la  guerre  civile  dans  la  colonie ,  et  provoi 
»   que  ia  rébellion  conUa   l'Assemblée  nationale  »  ,  après  Tarrî 
vée    de  Polvereî  et  Sontkonax    comme   auparavant  5     que    le.' 
commissaires  civils  ont   manifesté   dans  leur   conduite   et   dan; 
tous  les  actes  de  leur  administration  le  plus  grand  respect  poui 
î'atuoriié  que  le  peuple  français  avoit  déléguée  ,  soit  à  TAssem- 
blée  nationale,  soit  à  la  Convention  j   que  le  gouverneur  La- 
veaux  î   les  autres  généraux  et  les  troupes  de  toutes  couleurs  qui 
sont  restés  attaches  a  la  cause  des  commissaires  civils  ,  soiît  les 
seuls   qui   aient    conservé    une  partie  de  Saint-Domingue  à  la 
Eépubliqiie  j  que  les  trahisons  de  Jérëmie  et  du  Môle,  évidem-j 
iTiSnt  préméditées  depuis  long-temps,  sont  la  meilleure  apologie 
des  mesures  que  Polvereî  et  Sonllionax  ^voient  prises  pour  sou-j 
mettre  ces  deux  villes,  comme  celle  de  Jacrasl  j  que  les  excès 
du  club  du  Cap  et  des  factieux  qui  le  dîfigeoicnt ,  les  aveux  de 


1    Voyez  les  Dé-bat?  susdits  ,  tome  VI,  pag.  2n_3i4.  Voyez  aussi  le  chap. 
ÎI  du  tome  III,  î.  XIIÎ  j  ec  ci-dessus ,  le  chap.  yi,  {.  XL  et  suiv.  ,  etc. 

Yerneuil; 
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Verneuil ,  de  Tliomaç  Milîet  et  de  Diiny,  dans  leurs  écrits  et 
dans  les  Débats  ,  justifient  également  les  mesures  rigoureuses  pri- 
sses par  Sontlionax  en  décembre  1792  ;  qu'indépendamment  des 
inductions  qui  résultent  du  faux  décret  supposé  deux  ans  aupa- 
ravant pour  faire  périr  le  colonel  Mauduit ,  le  général  Laveaux 
atteste,  comme  Sontlionax.  ,  que  ,  le  premier  décembre  1792.,  les 
factieux  du  Cap  répandoient  le  bruit  d'un  prétendu  décret  abro- 
gatoire de  la  loi  du  4  avril ,  pour  empêclier  les  soldats  de  la 
colonie  de  se  soumettre  à  cette  loi  (i). 

6°.  Que  la  canonnade  du  Port  -  au-P rince  ,  lors  de  laquelle 
rien  ne  constate  que  les  Anglais  croisassent  sur  les  côtes  ,  comme 
ledit  l'acte  d'accusation  ,  a  .été  provoquée  par  les  agitateurs  de 
cette,  ville  qui,  après'  avoir  méconnu  l'autorité  du-gouverneur 
et  des  antres  agens  de  la  France,  après  les  avoir  mis  en  arres-- 
tation  et  les  avoir  obligés  de  s'erifuir  j  correspondoient  avec  les 
factieux  du  Cap  ,ceux  de  Jacmel  et  des  autres  parties  de  la  colonie, 
pour  se  débarrasser  de  tous  les  agens  de  la  métropole  ^  et  ne 
disslmuloient  pas  même  leurs  vœux  coupables  d'indépen- 
dance (3). 

Que  l'incendie  du  Cap  a  été  l'effet  d'une  lutte  semblable  et 
du  soulèvement  de  la  flotte  ,  excité  contre  les  commissaires  ci- 
vils,  par  quelques-uns  de  leurs  accusateurs  et  le  contre-révo- 


1  Voyez   le    corne  VI  des    Débats,    pag.  3î5    ec    suiv.  ,   et   le    tome   VIT, 
p.   1  —  127.  Voyez   aussi   le  chap.  II  du    tome  III  du  présent  rapport. ,  Cf.  IV, 

V,  VI,  XIV  et  suiv;  XXXIV,  XXXVIII  ,  XL  ,  XLII  et  suiv.  j  le  chap.  III, 
I?.  Vn  et  suiv.  ,  XVI  et  suiv.  ,  XXVII  et  suiv.,  XXXVîII ,  XLlj  le  chap.îV, 
§5.  IV-XII,   XV-  XVII,  XXVIII,    XXKV-XXXIX,  ec  ci-dessus,   chap, 

VI,  §5   T-X,  XTI- XVIII. 

2  Voyez  le  tome  VII  des   Débats ,  p.  127 — 368.  Voyez  aussi  le  tome  III, 
chap.  III  du    présent    rapport. 

Rapport  par,  Gurran-  Coulon,  Tome  IV.  Rr 
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ïutionnâire-  Tangui ,  pour  parvenir  à  leur  déportation  comme 
ces  accusateurs  Font  avoué  dans  les  Débats  (1)3  «l^e,  dans  ce 
désastreux  événement  ,  Polverel  et  Sonthonax  ont  pris  toutes 
les  mesures  qui  dépendoient  d'eux  pour  arrêter  les  excès  époa- 
venîabîes  qui  s'y  commettoient  (2), 

7°.  Que  si  pour  réprimer  rincendie  et  le  brigandage  ,  ils  ont 
alors  délégué  le  droit  de  vie  et  de  mort  au  commandant  mili- 
taire du  C?.p ,  en  ordonnant  de  fusiller  sur  -  le  -  champ  ceux  qui 
seroient  pris  en  fiagrant-délit ,  ils  ont. usé  d'une  mesure  mani- 
festement commandée  par  les  circonstances  .  et  que  le  droit  de 
défense  naturelle  donne  à  toutes  les  autoriiés  dans  les  temps  de 
trouble  y  et  mêm^e  k  tous  les  hommes  dans  une  situation  si  dé- 
plorable ;  que  les  pouvoirs  délégués  à  Galineau  de  Gascq ,  Al- 
bert de  Lestarg,  Pinchinat  et  Rigaud  étoient  également  néces- 
sités par  les  circonstances  ;  que  Galineau  de  Gascq  ,  le  seul 
auquel  on  a  reproché  des  abus  graves  dans  Texercice  de  ses 
pouvoirs,  a  été  rappelé;  que  Lavergne  ,  l'un  dts  hommies  les 
plus  dévoués  au  paru  des  accusateurs  de  Po!verel  et  Southo- 
nax  ,  avoit  été  revêtu  de  la  raêm.e  délégation  au  Port- de  -  Paix 
avant  Galineau  de  Gascq  ,  et  que  ces  accusateurs  étoient 
alors  bien  éloignés  de  trouver  ses  pouvoirs  excessifs  et  illé- 
gaux (3). 

8^.  Que  les  con-mis'aires  civils  n'ont  point  ordonné,  dans 
tous  les  porLs  de  Saint-Domingue,    de  repousser  à   coups  de 


1  Tome  III,    page    111. 

2  Xlr^ez  le   tome  VII  des  Débats  ,  p.  369  jusqu  à    la   fia  ,  et  tome  YIIl 
pag.  1  ,  —  i5.j.  \oycz  aussi  le  chap.  IV  du  tome  III,  du  présent  rapport. 

3  Voyez  le  tome  VIII   des  Débats,     p.     160,     —  201.  Voyez  aussi  1= 
Chap,  V  ci-dessus,  Ç.  II,  et-ie  chap.  VI,  f.  LXXIX. 
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»  canon  To[/s  les  vaisseaux  de  l'Etat  qui  s'y  présenteroient 
y^^sans  distinction,  quels  que  fussent  leurs  besoins»  ;  qu'ils 
^  n'ont  donné  ces  ordres  que  pour  les  seuls  vaisseaux  de  la  flotte 
•nsurgée  par  Galbdud,  qui  auroient  évidemment  rallumé  la  guerre 
civile  par-  tout  où  ils  se  seroient  présentés  (  1  ). 

9°.  Que  ce  sont  encore  les  adversaires  des  commissaires  civils, 
et  non  ces  commissaires  qui  a  ont  préparé  la  conquête  de  Saint- 
«^  i35mingac  aux  ennemis  de  la  France  »    par    leurs    principes 
d'indépendance  ,  leur  haine  contre  la  révolution  et  l'envie  de  se 
débarrasser  de  leurs  dettes  envers  le  commerce  français,  par  leurs 
négociations  coupables  à  Londres  et  à  la  Jamaïque  bien  anté- 
rieures à  l'envoi   trop  tardif  des  troupes  que  Pohrerel  et  Son- 
thonax    ont  fait  marclier   contre  le  Môle    et  Jérémie  (2);    que 
dans  les  destitutions  et  les  déportations  nécessairement  arbitrai- 
res de  ces  commivjaires  civils    il  y  a  .eu  sans  doute   beaucoup 
d'erreurs  j  qu'ils  pMwent  également  s'être  trompés  dans  les  me- 
sures de  défense   qu'ils  ont   adoptées,   mais   qu^ih  ont  évidem- 
ment toujours  eu  p.^ur   but  de  conserver  Saint-Domingue  à  la 
République;   que,    dxpik  h  conduite  de  la  plupart  des  colons 
léfugiés  dans  les  Eut.  -  Unis  ,  Poîverel   et  Sonthonax  n^oi^t  eu 
que  trop   raison  d'écrire  à  G^net  de  ne  point  laisser  retourner 
la  généralité  de  ces  colons  à  Saini  -  Domingue  ,  où  un  grand  nom- 
bre d'entr'eux  vouioit  aller  rejoindre  les  traîtres  du  Mole  et  de 
Jérémie  (3), 


^h\ 


I  Voyez  le  corne  YIII  ues  Débats ,  p.  23     ~  03^  ,  et  ci- dessus  le  §.  XVI 
du  chap.  \ï. 

^  Voyez  le  corne   VIÎI  des  Débats  ,    p.    ^37  et  suir.  ,  et    ci-dessus   le 
«hap.  VI ,  5§.  I  —  XVIII. 

3  Voyez  le    tora=  VIII    des  Débats  ,  pag.    a3     -  25|.    Voyez  aussi  I. 
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Que  si  c'est  réellement  par  une  trahison  que  «  la  ville  du  Port- 
»  Républicain  a  été  livrée  aux  Anglais ,  avec  les  forts  et  tous  les 
»  bâtimens  du  cosumerce  français  qui  s*y  trouvoient  »  ,  ce  qui 
n'est  pas  entièrement  éclairci,  tout  annonce  du  moins  que  Ica 
cemmissaires  civils,  bien  loin  d'avoir  été  complices  de  la  tra- 
hison ,  ont  fait  tout  ce  qu'ils  ont  pu  pour  l'empêcher  ,  qu'on  ne 
fournit  aucune  preuve  de  cette  étrange  allégation  que  les  An- 
glais ont  donné  des  ordres  pour  laisser  sauver  à  Jacmel  Polverel 
et  Sonthonax  avec  soixante  mulets  chargés  d'or  ou  de  numé- 
raire  (  1  ). 

10".  Enfin  qu'on  n'a  produit  non  plus  aucune  preuve  sur  le 
chef  d'accusation  dans  lequel  on  reproche  aux  commissaires  ci- 
vils «  d'avoir  dilapidé  le  trésor  public  et  envahi  les  fortunes  par- 
»  ticuîjères  »  ;  que  plusieurs  des  moyens  auxquels  ils  ont  eu 
recours  pour  subvenir  aux  besoins  publics  ,  tels  que  la  vente  des 
passe -ports,  la  séquestration  d'un  si  grand  nombre  d'habita- 
t  ons ,  les  confiscations  prononcées  dans  plusieurs  proclamations 
de  Polverel,  etc.  ont  sans  doute  été  mal  conçus,  souvent  même 
désastreux  et  vesatoires  pour  les  citoyens  ,  comme  presque 
tous  ceux  qu'exigent  l'état  de  guerre  et  celui  de  révolution, 
mais  qu'ils  n'ont  pas  manié  personnellement  les  deniers  publics  ; 
que  rien  n'indique  qu'ils  en  aient  détourné  les  fonds  à  leur 
profit  particulier  ,  et  que  l'indigence  de  Polverel  dans  la  ma- 
ladie dont  il   est    mort    paroît   une  justification  sans    réplique 


chap.  VI  ci-dessus  Î5.  XYI ,  XXXVII,  XL  et   suiv.  ,    ec  le  cliap.  VII, 
§5.  III  et  IV  ,  XLII  -  XLVI ,  LUI ,  LIV  ,  LX-    LXIV. 

1  Voyez  le  tome  VIII  des  Débats ,  p.  255  ,  jusqu'à  la  fin  ,  et  tome  IX 
jusqu'à  la     pag.    lao.     Yoj^z  aussi    le   chap.    VI  ci -dessus.  $î.  LI  — 

LXir. 


de  soQ  collègue  et  de  lui  dans  une  accusation  qm  leur  est  abso- 
lument commune  comme  les  précédentes  (  i  ). 

B       On   auroit  voulu  pouvoir   rendre  le  même    témoignage    aux      ?.  LXX. 
accusateurs  des  commissaires  civils ,  et  n'avoir  à  attribuer  les  torts     ^^'  accusa- 
qu*on  leur  a   reprochés  qu'aux  difficultés  des  circonstances  où  ils   ^^^^^"''^^"S'^" 
se  sont  trouvés  et  aux  dissentimens  d'opinion  que  les  révalations   parciculier. 
produisent  inévitablement.  Mais  commeRt  ne  pas  condamner  la 
conduite  qu'ils  ont  tenue  en  France,  à  Saint-Domingue  et  dans 
les  Etats-Unis  ?  Comment  se  rappeler  sans   indignation  la  fa- 
cilité avec  laquelle  leurs  chefs.  Page  et  Brulley,  ces  prétendus 
commissaires  de  la  colonie,  ont  été,  comme  le  parti   aaquel  ils 
tenoicnt ,  des  ennemis  si  prononcés  du  gouvernement  dans  l'As- 
semblée coloniale,  de  si  tendres  amis  de  la  monaichie  dans  la 
métropole  avant  le  lO  août,   des  jacobins  si  emportes  au  com- 
mencement de  1793,  des  sectateurs  si  zélés  du  comité  de  sûreté 
générale  et  du  tribunal  révolutionnaire  sous  le  règne  de  Robes- 
pierre, des  agens  si  décidés  de  la  réaction  après  le  9  thermidor  (2}  ? 
On  n'a  guères  pu  présenter  sous  un  jour  plus  favorable ,  ni  le  ci- 
devant  chevalier  de  Verneuil,  qui,  dans  la  journée  du  premier 
décembre  1792,  dirigea  les  canons  du  Cap  contre  les  hommes 
de  couleur  et  contre  Sonthonax  (3),  ni  ce  Larchevesque -Thi-  , 
baud,  qui,  après  avoir  été  un  aristocrate  si  décidé  en  1789 ,  puis 
le  tribun  du  peuple  et  l'instigateur  de  toutes  les  émeutes  du 


1  Voyez  le  tome  IX  des  Débats,  p.    lai  ,  jusqu'à   la  fin    et   tome    lîT,. 
pag.  126  et  suiv.  Voyez  aussi  le  tome  TII  du  présent  rapport ,  55.  LI  et  LU  ,. 

et  ci- dessus,   lechap.  VI,  §5.  XL  —  XLVIII,  L  ,  etc. 

2  Voyez  les  §§.  IV,  V,   VI,  VIII ,  IX  ,  XIII— XXV,  XXXI— XXXVI  , 
XLVII,  LU,  LVI,  LX,   LXII. 

3  Voyez  tome  III,  chaç.  II,  $.  XLVUI ,  et  ci-dessus,  le  §.  XXXI. 
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Cap  sous  îa  seconde  Assemblée  coîoniaîe  ,  ne  se  rendit  Te  dé- 
fenseur de  la  liberté  individuelle  des  citoyens  que  lorsc^ue  Son- 
thonax  déporta  les  factieux  de  cette  vilie  5  qui,  dans  l'affaire  de 
Raimond  enfin,  ne  cessa  de  solliciter  Foaquier  -  Tinville  ,  en  le 
qualifiant  de  son  cher  ami ,  et  en  lui  fournissant  àes  mémoire'^ 
■  $î  furieux  contre  cet  liomme  de  couleur  et  les  hrîssotîns. 

On  a  vu  également  que  Séaac  et  C.'ausson  étoient  à  la  tète  des 
sections  du  Port-au-Prince,  lorsqu'elles  s'armèrent  contre  l'au- 
torité nationale  avec  le  traître  Borel;  que  Sénac  tenoit  la  plume 
ïiu   comité   du  Petit -Goave  ,   lors    de  cet  Horrible  assassinat  de 
Ferraîîd  de  Baudières,  que  LarcKcvesque-Thibaud  appeloit  «  un 
exemple    nécessaire    qui    montroit  tout    à-la-fois     la    justice  y 
îa  force  et  la  modération    des  colons  (1)  »».  On   se   rappelle 
cnHn  que  Duny  et  Th.  Millet,  après  avoir  déterminé  la  catastro- 
plie  du  Cap,  par  leurs  conseils  perfides  au  général  Galbaud  ,  de 
concert  avec  Tanguy  -  Luboissière  ,  n'ont  cessé  de  combiner  avec 
ce  contre-révolulioBuâire   et   Cîausson  tous  les  moyens  de   àts- 
eervir  la  France  dans  le    continent  américain,  d'insulter  ses  mi- 
Kistres  di  la  manière  la  plus  outrageante  ,   en  indisposant  contre 
eux  les  Etats-Unis;   que  c'est  ainsi  qu'ils  ont  fait  avorter   \cs 
projets  honorables  que  l'ambassadeur    Genêt  avoit  formés  pour 
préparer  ce  nouveaux  îriompLes  aux  soldats  français  dans  les  co- 
lonies de  .'Fspagne  et  de  l'Angleterre  (2). 

Un  dernier  trait  peindra  m/ieux  que  tout  ce  que  Ton  pourroic 
dire   rextrême   dépravation  de  ces   maîtres  d'esclaves  ,    qui  ont 


1  Voyez  le  tome   III,  diap.  III,  5.  XLyiî  ,   er  chap.  II,  $.  XLYIII  , 
p.  240, 

2  Voyez  le   tome  III ,  chap.  IV ,  §5.  XV ,  XVï  et  XVH  ,  et  c^  dessus. 
ies§5.  XLVI— LIL 
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aH'ectë  des  sentîmens  de  modération  si  hypocrites  depuis  îe  9 
thermidor.  Sonthonax  a  produit  dans  les  Débats  un  exemplaire  de 
ces  a  Notes  relatives  aux  mesures  k  prendire  sur  la  colonie  de 
M  Saint-Domingue»  ,  que  Page  avoit  présentées  au  comité  de 
salut  public  et  à  plusieurs  de  ses  membres  en  particulier  ,  au 
nom  des  prétendus  commissaires  de  rassemblée  coloniale  (  1  )• 
Il  dénonça  cette  horrible  mesure  qu'on  avoit  osé  y  insérer  : 
«  corrompre  y  égorger  ou  empoisonner  les  chefs  de  la  révolte  »». 
Il  est  impossible  d'exprimer  l'impression  d'horreur  que  la  com- 
mission des  colonies  éprouva  à  cette  lecture.  Après  que^ques 
instans  de  silence  ,  elle  s'aitendoit  à  entendre  désavouer  par  Page 
une  doctrine  qu'elle  ne  croyoit  pas  qu'il  eut  pu  réellement 
professer,  ou  du  moins  à  voir  ses  collègues  se  séparer  de  lui  avec 
indignation.  La  lecture  de  cette  pièce  ne  fit  que  les  déconcerter 
un  instant.  Th.  Miliet  fut  le  seul  qui  s'efforça  de  détourner  les 
Débats  sur  un  autre  objet.  Verneuiî  observa  que  Sonthonax  n'a- 
voit  la  qu'une  partie  de  la  pièce  5  Page  en  demanda  pour  lors 
l'entière  insertion  au  procès-verbal ,  et ,  sur  la  demande  de  Ver- 
neuiî, la  discussion  fat  remise  à  la  séance  suivante. 

Dans  cette  autre  séance ,  Page  avoua  qu'il  étoit  l'auteur  unique 
de  cette  pièce  ;  il  déclara  qu'il  l'avoit  présentée  à  Barrère  ,  que  le 
comité  de  salut  public  avoit  alors  chargé  de  faire  an  rapport  dans 
l'affairedes  colonies,  et  àRobertLindet,  qui  lui  avoit  demande  un 
plan  d'administration  pour  Saint-Domingue.  Il  ajouta  que  son  coi 
lègue  Brulley  ,  qui  avoit  toujours  eu  identité  d'opinion  et  de  vo  ' 
lonté  avec  lui  étoit  probablem.ent  absent  ou  malade  à  cette  épo' 
que.  Page  osa  ensuite  eatreprendre  l'apologie  de  cet  écrit,  \\ 
observa  «  que  c'étoit  une  pièce   confidentielle  ,   que    c'étoit   dans 


1  \oyzi.  ci- dessus   le  §.   XLYÎ. 
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»   cette  pièce  qu'on   trouveroit  son  opinion  ,    qu'on  trouverait 

))  sa  religion  politique  j  qu'il  avouoit  tout  ce  qui  y  ét«it  con- 

•3  tenu,  et  qu'il  alîoit  dë.^ontrer  que  la  justice   et   Vhumanité 

»   lui  avoient  seules  dicté  ce  plan».    Il    dit  que    cette  mesure 

ne  concerjioit   «  qu'une  poignée  de  scéîe'rats  ,   de  briga-.ds  ,  qui 

y)  asservissant    cent  mille  esclaves  ,    \ts  dirigeoient ,   contre  les 

»   colons ,  brûlant ,  égorgeant  et  dévastant  .    .    .    .      Que  si   le 

»   gouvernemens   ne   publient  pas  ces  maximes  ,  ils  les  praii" 

»  quenty).  Le  président  de  la  commission,  Garran  ,  ne  pouvant 

plus  contenir  l'indignation  qui  Toppressoît  depuis  long-temps , 

rappella  Pags  itérativeraent  à  Tordre  ,  en  lui  dontiant  cette  leçon 

trop   méritée  :    «   Les    mauvaises    maximes  sont  pires  que    les 

»  crimes  eux-mêmes  :  elles  sont  capables  de  pervertir  la  morale 

>   publique  j  Un  est  pas  permis  de  s'en  servir   même  peur  sa 

»  justification  9(1). 

On  aura  peine  à  croire,  après  cela,  que  le  coîlègiie  de  Page, 
Êrulîsy  ,  ait  repris  cette  abominable  apologie.    l\s  commença  par 
se  plaindre  de  ce  que  Sonthonax  avoit  supposé  que  cette  pièce 
lui  étoit  commune  avec  son  collègue  ,  et  Sontlionax  s'empressa 
de  déclarer "^ue  cette  observation  eVoiryzzjTd,   que    Brulley   ny 
avoit  aucune  part.  Le  président  de  la  commission  ,  qui  cher- 
choit  quelques  traces   d'affections  honnêtes  dans  les  .accusateurs 
pour  affoiblir  les  impressions  cruelles  que  cette  partie  des  Débats 
avoit  laissée  aux  membres  de  la  commission  ,  ajouta  également 
«  que    la   réclamation   de    Brulley  étoit  fondée  ,   qu'elle    seroit    ' 
»   inscrite  du  procès-verbal».  Brulley  entreprit  néanmoins  aussi 
la  défense  des  détestables  principes  de  Page  ;  il  prétendit,  contre 
la  vérité,  que  Sonthonax  les   avoit  attribués  à  Tuniversalité  des 


î  Débats  dans  PaiFairc  des  colonies,  t®mc  V.  p.   a38,  iSn,  146  ^%^\j. 
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colons,  et,  tout  en  établissant  que  ces  colons  étoient  étrangers  à  ■ 
récrit  de  Page  ,  il  prétendit  qu'on  ne  pouvoit  y  trouver  riea 
de  condamnable  j  que  ces  mesures  avoient  été  discutées  par 
Page  et  lui  cliez  Robert  Lindet ,  membre  du  comité  de  salut 
public  :  il  osa  dire  enfin  qu'elles  étoient  les  droits  de  la  guerre  , 
que  c'étoient  les  moyens  que  tous  les  chefs  avoient  employés. 
Quoique  rapnelé  sévèrement  à  Tordre  par  le  président,  qui 
l'avertit  quon  ne  pouvait  pas  enseigner  la  théorie  de  Vem- 
poisonnement  ,  il  insista  encore  avec  la  plus  grande  obstina- 
tion :  le  président  demanda  que  la  commission  délibérât  sur  cet 
odieux  incident  ;  mais  tous  les  membres  ,  soulevés  ,  comme  lai, 
d'indignation  ,  déclarèrent  à  l'instant  ,  sans  délibérer  ,  que  la 
commission  ôtoit  la  parole   à  BruUey. 

Cette  partie  des  Débats  jette  un  jour  si  terrible  sur  les  accu-     ^-^^^^^j" 
sateurs  de  Polverel  et  Sonthonax  ,   que  la  commission  a  spécia- 
lement chargé  le  rapporteur  d'en  donner   ici  le  texte  littéral. 

Le  voici ,  sans  altération  : 

Brulley  :  c«  pour  qu'on  pût  tirer  de  cette  pièce  l'induction 
»  que  Sonthonax  en  a  tirée  ,  qu'il  y  a  voit  complicité  entre 
»  l'ancien  gouvernement  et  nous  ,  il  faudroit  qu'il  déposât  sur 
»  le  bureaa  une  pièce  signée  ,  les  commissaires  Page  Qt  Brulley, 
»  Legrand ,  secrétaire  de  la  commission  ;  c'est  ainsi  que  sont 
»  sif^nées  toutes  nos  pièces  officielles  ,  celles  par  lesquelles  nous 
»  nous  sommes  mis  en  rapport  avec  les  anciens  comités  de 
»  gouvernement.  Cette  pièce  n'est  pas  signée  officiellement  ; 
a.  il  n'a  donc  pas  dû  en  tirer  la  conséquence  ,  que  c'étoit  la 
M  morale  des  colons  ,  comme  il  Ta  dit  dans  un  autre  endroit  : 
*  car  il  ne  s'est  pas  borné  seulement  à  dire  que  c'étoit  la  ma- 
»  raie  de  ses  accusateurs  5  il  a  fait  tomber  cela,  non-seulement 
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»  sur  Page  ei  Bralîey ,  mais  sur  cous  les  colons  ses  accusateurs 
>  S'il   s'est   trouvé  un  de   nous   qui  a  communiqué   des    note 
y>  telles   que  celles   qu'il    vient   de   lire  ,   s'-n    suit- il  ,  dis -je 
«»  parce  que  Sonthonax  prétend  y  trouver  des  preuves  d'immo: 
»  raiiîé  ,  que  tous  ses  accusateurs  sont  immoraux  ,  que  tous  le: 
^  colons  sont  immoraux  :  je  vous  hisse  à  apprécier  cette  ma-^ 
»  nière  de  raisonner.  Je  passe  à  un  autre  raisonnement ,  qui  t& 
»   infiaiment  simple  et  qui  revient  à  ce  qu'a  dit  mon  collègue  Page 
»  Tm  entendu  agiter  toutes  les  matières  dont  il  s'agit  dam 
»   les  notes  :    j'ai  assisté  à  plusieurs  conférences   cbez   Robert 
»   Lindet  ;  j'étois  malade  ou  absent  quand  cet  écrit  fut  présenté  -i 
»  7*2  l'aurois  signé  sans  cela  ,  ou  j'y  aurois  fait  quelques  mo-; 
»   dificaîions  ,  suivant   que   la    discussion   se   sercit  prononcii 
»  pour  ou  contre  le   texte  des  notes  ;  mais  le   fait  est  que  j'ai 
»   entendu  discuter,   que  j'ai  moi-même   discuté  ces  matièr 
»   chez  Robeit-Lindet  ,  où  nous  allions  très-fréquemment,  parce' 
»   que  nous  étions  en  rapport  avec  lui  pour  les  affaires  imper-! 
»   tantes  de   la  colonie.   Eh  bien  !    citoyens  ,    pourquoi  Robert' 
»  Lindet  a-t  il  trouvé  dans  cet   écrit  des   choses  utiles  pour  la 
»   colonie?  C'est   que  Robert  Lindet    éîoit  parfaitement  instruit, 
»   de  ce  qui  s'etoit  passé  à  Saint  -  Domiogue  ;   il  savoit  quels 
»  éroient  les  hommes  que  nous  avions  à  combattre.  Vous  vous 
»   révoltez   en  quelque  manière  de  ce  que  mon  collègue   a   dit 

»  pour   empêcher  l'efFusion  de  sang (*j.   Mais  si  je 

«vous  disois,  citoyens,  que  l'on  n'auroit  alors  usé  que  de 
»  représailles  •  si  je  vous  disois  que  les  moyens  que  l'on  pro- 
»   pose  d'employer  ici  l'ont   été (^\ 

"  Le  président  :  Je  te  rappelle  à  l'erdre  3  on  ne  peut  pa* 
»  empoisonner,  même  par  représailles. 

*  Ces  points  souc  dans  l'original. 
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»  Erulley  :  Je  l'ai  été  moi-même  empoisonné». 

»  Le  président  :  Je  te  rappelle  à  l'ordre. 

»   Brulley  :  Ce  sont  des  faits. 

»  Lb  président  :  A  Tordre,  tu  peux  dire  qae  tu  as  été  em- 
poisonné •  mais  tu  ne  peux  pas  justifier  de  pareilles  repré- 
sailles y  c'est  corrompre  la  morale  publique. 

»  Brulley  :  Les  Africains ,  contre  lesquels  nous  combattions;, 
sont  un  peuple  îâclie  ;  nous  en  avons  vus  assez  souvent  de 
près  pour  le  savoir  j  ils  n'alloient  au  combat  qu'à  grands  coups 
de  sabre  ,  et  sans  tafia  il  n'y  auroit  jamais  eu  de  combat  avec 
ces  gens-là.  Nous  les  voyions  marcher  contre  nous  ,  et  nous 
gémissions  de  leur  espèce  d'apathie  et  de  la  facilité  trop  grande 
avec  laquelle  leurs  chefs  les  îançoient  contre  nous  •  nous  avons 
donc  dit  :  Si  l'on  peut  anéantir  les  chefs  de  la  révolte  ,  tout 
1  rentrera  à  l'instant  dans  l'ordre  ;  ce  sont  les  droits  de  la 
guerre ,  ce  sont  les  moyens  que  tous  les  chefs  ont  em- 
ployés   [*), 

»  Le  président  :  A  l'ordre ,  à  l'ordre  ,  citoyen  ,  je  te  rap- 
pelle mille  fois  à  Tordre  j  on  ne  peut  pas  enseigner  la  théorie 
de  V empoisonnement. 

))  Brulley  :  Je  ne  prétends  justifier  ni  la  théorie  ni  la  pratique 
de  l'empoisonnement  :  je  cite  des  faits. 

»  Le  président  :  Je  t'ôterai  la  parole  5  si  tu  continues. 

»  (  Brulley  veut  continuer  de  parler.  ) 

»  Le  président  :  Je  demande  que  la  commissioa  déli» 
bère  .   .    .    .    .  (*) 
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»  La  commi^ion  déclare   qa'il   n'y  a  pas  liea   à  délibéra, 
»  U-uessas,  et  qu'elle  ôte  la  parole  à  Brulley  (,).  „ 

Différence    J^"  commission  ne  tarda  pas  à  s'appercevoir  de  rhonorabl, 
fconorable    diiierertce  que  les  accusés  mirent   entre   eux  et  leurs  accusateur. 

^Z::Z  ''""  '^  ™'""^  ^'  "  ^°'"^""<=  '^^-  '"  Débats.  Ils  n'ont  pas  tou:| 
cusés.  r"  "'  '""P'^  dimpatience  et  de  vivacité,   et  ce  sentimen, 

eloit  naturel  à  des  tommes  qui  défendaient  leur  liberté  ,   leur 
y.e  et  leur   honneur   contre    une   troupe  d'accusateurs  :  mai. 
Ils  se  sont  généralement  défendus  avec  décence  ;  ils  ont ,  dans  fou< 
le  cours  des  Débats,  témoigné  le  plus  grand  respect  pour  la  re-' 
présentation  nationale  ,  pour  les  décrets  qui  en  étoient  émanés  i 
n>cme  pour  celui  qui  les  avoit  frappés  d'accusation:  ils  n'ont 
pas  cru  que  ce  décret  leur  donnât  le  droit  de  sapper  les  fon- 
de mens  de  la  République,  en  prêtant  des  armes  à  la  réaction  par 
des  déclamations  perfides;  ils  n'ont  presque  jamais  dit  rien  d'in- 
juneux  pour  les  absens ,  à  moins  que  les  faits  ne  fussent  d'une 
absolue  nécessité  pour  leur  défense  ;  ils  ont  même  quelquefois 
«contre  une  véritable  générosité  contre  leurs  adversaires .  lors- 
qu  lis  les  ont  vus  servie  la  révolution  ,  sous  d'autres  rapports. 

Sonthonax  n'ignoroiî  pas  les  dispositions  de  Victor  Hugues  sut 
son  compte,  1=  terrible  appui  qu'il  avoit  prêté  à  Page  et  Bruller 
contre  tous  ceux  qu'on  pouvoit  supposer  d'être  favorables  aux 
commissaires  civils;  il  n'ignoroit  pas  que  ce  colon  avoit  particu- 
lièrement fa.t  des  démarches  pour  être  chargé  de  la  miesion  de 
1  arrêter,  en  exécution  du  décret  d'accusation.  Cependant ,  en 
rappelant,  cette  circonstance  dans  les  Débats ,  il  s'empressa  d'an- 


1  Débits  dans  rafiiirc  des  coIobIm  ,   tome  Y ,  p.  149  ,  ,5o  et 
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loncer  «  quMI  rendoit  hommage  à  la  conduite  acteelle  de  Victor 
»  Hugues  ,  comme  étant  celle  d'un  estimable  ami  de  Vhu- 
\  manité  (i).  » 

§.  LXXIV. 

Simaintenant  Ton  pa<;se  du  jugement  des  personnes  à  la  recherche      véritables 

les  causes  des  troubles  et  des  désastres  de  Saint-Domingue  ,  on     causes   des 

1  ,,.  .MM*,/     j  /•       /         ,      .  troublesde 

es  trouvera  dans  1  incompatibilité   des  préjuges  coloniaux  avec        . 

es  principes  de  notre    révolution  et  dans  ce  mot    si    vrai  de     mingue. 
Montesquieu  :     «  L'esclavage  iiest  utile    par  sa  nature  ,   ni 
au  maître  ,  ni  à  l'esclave  ;  à  celui-  ci  ,  parce  qu'il   ne  peut 
rien  faire    par  sa  vertu  j   à   celui-là,    parce  qu'il  contracte 
avec  ses   esclaves  toutes  sortes  de  mauvaises  habitudes  5  qu'il 
s'accoutume    insensiblement   à   manquer  à  toutes  les    vertus 
morales  3  qu'il  devient  fier  ,  prompt  ,  dur  ,  colère  j  volup- 
tueux, cruel  (2)  ».  Aux  premiers  symptômes  de  la  ré\^oîu- 
ion  française  ,  les  grands  planteurs ,  comme  la  haute  noblesse 
e  la  métropole  ,  songèrent  à  profiter  de  l'agitation  universelle 
»our  établir  à  Saint-Domingue  ,  parmi  les  blancs  ,  une  espèce 
t'aristocratie  nobiliaire  ,  dont  Topression  auroît  été  d'autant  plus 
ffrénée  ,  que  les  mêmes  hommes  songeoicnt  dès-lors  à  rendre 
1  colonie  indépendante  de    la  mère-patrie.  Cest  ce  que  prouv- 
ent les  premières  démarches  des   grands  planteurs  auprès  des 
lotables  et  dvi  roi  ,  les  cahiers  si  prodigieusement  aristocrati- 
ues  des  électeurs  du    Cap  ,    et  leur  dépuîation  aux  Etats  gé- 
éraux  ,  prise  ,  presque  en  entier,   dans  l'ordre  de  la  noblesse, 
[uoiqu'on  n'eAt  jamais  connu  la  distinction  des  ordres  à  Saint- 
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1  Débats    dans    l'affaire   des    colonies,    tome   IX,   p.  17   et  18.    Vcyez 
ussi  le  5.  précédent  ,  p.  632. 

2  De  l'esprit  des  lois,  liv.  XV  ,  chap.  I.  Voyez   aussi  le  romel ,  chap.  I, 
,  IV,  ce  le  tome  II,  chap,  III,  55.  VIII ,  — XVIII. 
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Domingue  ,  et  que  réiection  même  de   ce.ie  d^pulatlon  ,e  B 

eiiectuement  faite  au  Cap  par  une  seule  assemblée    (.). 

_  Quand  on  appn't  dan.  h  colonie  le  triomphe  obtenu  pari 

t.c-s-e.af ,   au   ,4  /uiilet  ,  une  partie   de    ces  granda  plantem' 

«i  de  nouveau,  ambitieux    q.,i  spéculèrent   à  leur  tour   sur  1 

révolution  ,    virent  bi.n  qu'il   falloit  prendre   le    n,ascue  de  1 

popularité    pour  s'assurer  l'appui  de  cette  classe  laborieuse  d'Eu^ 

ropeens  qu'on  appeloit  j^erUs  .  blancs  ,   contre  les  hommes  d 

couleur,  et  les  esclaves  que  la  révolution  française  agitoitd^ja  (.) 

,0„  assoca ,  en  quelquesorte  ,  ces  petits  blancs  à  l'aristocratie  ce 

•on.a.e,  en  les  e.citantcontre  les  hommes  de  couleur,  qui  en  épro»' 

vç-rentks  .êtes  de  fe'rocitéîesplusépouventabiesdansks  trois  pro-! 

y».ces  de  fa  colonie  (3).  ]\'!ais  îesprincipes  de  !a  révolution  avoieni 

e.e  s.  pe„  s,ncèrement  embrasés  par  les  assemblées  de  la  colonie  , 

même  pour  les  otietî  les  plus  étrar^gers  aux  préjugés  coloniaui 

<2U on  n  adopta  jamais  à  Saint-Domingue,  pour  les  blancs  entre 

e^x  ,   .es  pr.ncpes   libéraux    gui   ont  immortalisé    les  premiers 

travaux   de  ,1'As.emblee  constituante.  Les   assemblées  coionialcs 

=.y   o.t  jamais  accueilli  la  liberté    de  la  presse  ,  l'éta'olissement 

ces  ,uges-c.e-paix  ,  ceux  de  la^publicité  desprocédures  criminelle. 

et  au   jugement  par  jurés.  Quanè-l'Assembiée  constituante  cas- 

60U  tous  les  anciens  tribunaux  de  la  métropole  pour  y  substituer 


A 


1  Voyez  ic  tome  I,  chap.   II,    !J.  Jr  ,  m  ^   ly  „ -y^ 

2  Voyez  ibid.  S5.  SIV  et  suiv. 

JJr  f'"  con.eI,  cl.p.  Ul^  ..  VI-^ZI,  chap,IV,  .  VI ,  « 
-,  caap.  I,  çs.  "V  ,  Vn-Xj  chap.  II,  {j.  XXXIÏI  ,  XXXIV, 
XXXV  et  XXXÎX  :  chap.  III.  «.  XXII  ;  chap.  VI,  f.  XLVI  5  chap.  VII, 
$S.  VI  etXr.  ■  corne  m,  chap,  I,  $?.  XV  ,' XVIII  ,  XXI  ,  XXX, 
3i.XXI,  XXXII  ,  LUI,  LVII,  LVIII  et  LIX. 
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es  institutions  bienfaisantes  ,  on  rétablissoit  à  Saint-Domingue 
t  conseil  supérieur  du  Cap  j  et  sans  rien  changer  à  l'ordonnance 
ies  autres  tribunaux  de  la  colonie  ,  on  se  contsntoit  d'en  cliasscr 
îs  memb:-es  anciens  pour  donner  leurs  places  à  qlielques-uns 
les  ambitieux  qui  s'ctoient  produits  dans  la  révolution  (i). 
)cs  que  îa  féodalité  fut  abolie  par  l'Assemblée  constituante  , 
t  que  la  déclaration  des  droits  y  fut  décrétée  au  mois  d'aoïit  1789, 
an  des  deux  députés  qu'on  avoit  pris  a  Saint-Domingue  dans 
s  tiers-état,  Larchevesque-Tliibaud  ,  déjà  connu  par  sa  parti- 
ipalion  aux  cahiers  aristocratiques  du  Cap  ,  quitta  son  poste 
.  cette  assemblée  peur  venir  soulever  la  colonie  contre  les 
principes  de  la  métropole  (-2).  On  forma  dès  lors  à  Saint-Do- 
lin'J'ue  des  assemblées  provinciales  ,  puis  une  assemblée  colo- 
iale  ,  qui,  malgré  leurs  divisions,  suivirent  avec  persévérance 
plan  d'indépendance  qui  avoit  été  médité  par  tous  les  partis 
outre  la  métropole  (3).  Voilà  pourquoi  toutes  ces  assemblées 
omme  les  députés  de  la  colonie  à  l'Assemblée  constituante  ,  eî: 
îs  commissaires  de  l'assemblée  coloniale  qui  leur  succédèrent, 
*ont  cessé  de  poursuivre  et  de  dénoncer  tous  les  agens  de  la 
néU'opole  envoyés  à  Saint-Domingue  ,  quelle  que  fut  la  différence 
es  principes  de  leur  administration.  C'est  ce  qu'ont  éprouvé 
épais  le  commencement  de  la  révolution  jusqu'à  la  lin  de  la 
l^onvenlion  nationale  les  gouverneurs  la  Luzerne  ,   Peynier   et 


1  Voyez  Ibid. ,  tome  I ,  chap.  III  ,  §.  XXIII  ;  chap.  IV ,  §5 .  XI  , 
XXIjchap.  VI,  5.  XIV;  tome  II,  chap.  II,  §,  XXV  i  chap.  III,  §. 
vXXVII  -,  chap.  V  ,  §§.  XXXIX  etXL. 

2  Voyez  ibid.  le  tome  I ,  chap.  IIÎ  ,    §.    XV. 

3  V.  ibid.  le  tome  I ,  chap.  IV  ;  §5.  I— V  ,  XII—  XX,  chap.  V,  5.  I  j  le 
orne  II,  chap,  II,  §.  XXIX  i  chap,  III  ,  §5.  IV,  V,  VI  >  XXIV  — 
h.XX. 


/ 


\i 


1^ 


(  64û  ) 

Blanchelande  3  les.  intendans  Marbois  et  Proiiy  ,  l'ordonnateui 
Pouget  ,  etc.  ;  les  premiers  commissaires  civils  Roume  ,  Mirbeck 
et  Saint-Le'ger  j  ceux  qui  les  remplacèrent  Polverel ,  Sonihonax  cl 
Deîpech  ,  le  gouverneur  Laveaux  ,  l'ordonnateur  Perroud  ,  el 
tous  les  commandans  ou  administrateurs  particuliers  de  chaque 
prov!nce(i).  C'est  ainsi  qu'ils  sont  parvenus  à  tout  désorganise! 
à  Saint-Domingue  sans  rien  substituer  à  ce  qu'ils  détruisoient  , 
qu'ils  ont  sans  cesse  trompé  la  ménropoîe  sur  l'état  de  cette 
colonie  ,  et  qu'ils  zont  ouvert  les  voies  à  ceux  qui  en  ont  négoce 
îa  livraison  à  l'Angleterre   (2). 

i.  LXXV.  ^'-s  1791  )^^  parti  de  l'ancien  gouvernement,  trop  foible  pour 

Suite  du  mê-   lutter  Contre  ces  novateurs  couverts  du  manteau  de  la  popula-, 
sujets      rite  j  se  ligua  avec  les  hommes  de  couleur  3  il  ne  réussit  que  trop 
à  faire  partager  à  beaucoup  d*entre  eux  leurs  principes  de  roya-j 
lism.e  et  leur  haine  contre  le  nouvel  ordre  de  choses  qui  menaçoit 
déjà  les  uns  et  les  autres  de  la  perte  de  leurs  esclaves  (3),  Ce  fut 


me 


1  Voyez  ib.'d.,  tome  I,  chap,  If^  §5.  XYII  ,  XVITI  et  XXVII; 
cLap.  IV,  §5.  XII!,  XXXIII;  chap.  V,  §5.  III,  XIV  ,  XV  ,  XVI,  X^^I[ 
et  XXIII— XXXIÏ  et  XL  3  le  tome  II,  chap.  IV,  §5.  XX,  XXVIII  ; 
chap.V,  §5.  Xilï,  XVI— XXII,  XXV,  XXVIII,  XXXI j  chap.  VI, 
§5.  XXI,  XXIII,  :^XX,  XXXIX,  XLVIH;  chap.  VU,  §5.  XVIII , 
XXVII ,  XXIX  ,  XXXII ,  XXXVÏII  ,  XLIII  ;  le  tome  III,  chap.  II, 
§§.  XIV  — XVII,  XL;  chap.  III,  §î.  VII ,  XXVI  —  XXIX  ,  XXXVI, 
XXXVIII  ;  chap.  VI,  §§.  LXXXI  et  LXXXVII;  chap.  VII,  §§.  XXXIX  , 
—  XLI,  XLVn— LII,LVIIet  LIX;  et  ci-dessus,  §5.  IX,  XXXVIH; 
XLI  et  LU. 

2  Voyez  le  tome  III,  chap.  I  ,  ?.  XII;  chap.  III  ,  55.  VII  ,  XL VIII  — 
L  ,  chap.  VI,  §.  I  — XVIII  ,  XXIX  — XXXIÎI,  LV;  chap.  VII  ,  Ç. 
III ,  IV  ,  XLII—  XLVI ,  L ,  Lllf ,   LV  ,  LXI  —  LXIV  ;  chap.  VIII. 

3  "\  oyez  ibid.,  le  tome  II,  chap.  II ,  5.  XXV  ;  chap.  Hf  ,  ?.  XXXII  j 
chap.  V,    §.   XXIV  i   chap.  VI ,  55.  Il  et  XVII  ;  le  tome  III ,  5?.  XXVI— 

sans 
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sans  doute  un  étrange  spectacle  de  voir  les  agens  de  l'ancien 
régime  réclamer  la  déclaration  des  droits  en  faveur  àzs  hommes 
de  couleur,  contre  les  prétendus  patriotes  des  assemblées  de  la 
colonie  ,  et  d'entendre  ensuite  les  hommes  de  couleur  ,  confé- 
dérés à  Saint-Marc  ,  invoquer  le  droit  de  résistance  à  l'oppres- 
sion ,  pour  maintenir  l'esclavage  contre  les  proclamations  des 
commissaires  civils  en  faveur  de  la  liberté  générale  (i). 

Du  sein  des  premières  dii^isions  entre  les  hommes  libres  ,  la 
guerre  civile  éclata  parmi  les  blancs  ,  puis  entre  les  blancs  et 
les  hommes  de  couleur  ,  enfin  entre  les  hommes  libres  et  leurs 
esclaves  ,  qui  entendoient  sans  cesse  parler  de  liberté  ,  et  que 
les  partis  divers  eurent  souvent  Timprudence  d'armer  pour  leur 
défense  (2).  Cette  guerre  a  été  conduite  de  part  et  d'autre  avec 
une  cruauté  qui  va  môme  au  delà  des  tristes  présages  qu  offroit 
rexpéiicncc  des  guerres  civiles.  Les  blancs  ,  revêtus  originaire- 
ment  de  tous  les  pouvoirs  ,  ont  sacrifié  dans  des  émeutes ,  et 
plus  encore  sur  les  échafauds  ,  des  milliers  d'hommes  de  cou- 
leur et  de  nègres  esclaves,  dans  les  trois  provinces  de  la  partis 
française   de    Saint  -  Domingue  (3).    Les   hommes  de  couleur , 


XXYIII ,  LIX  j  chap.  ni  ;  §5.  I_  IV  -,  le  chap.  VI ,  §5.  XIX  —  XXXIII 
c:  L. 

1  Voyez  ibii.  tome  II  ,  $5.  XXVII,  XXVIII  j  et  rome  III,  chap.  VI     ç 
XXVIII. 

2  Voyez  ihid,  tome  I,  chap.  IV,  î.  XXXÎII  et  XXXIV  i  chap  V 
$?.  VI,  MI,  XVII,  XX,  XXfl,  XXIV,  XXVI,  XXVIII  ,  XXX -I 
XXXIII ,  chap.  ^-I ,  §5.  XXVIII  et  suiv.  j  tome  II,  chap.  VII ,  §?.  XVII 
XXV  et  XXVII  i  tome  ITI  ,  chap.  T,  $§.  XXXVIII-XLV-  tome  II' 
chap.  I,  $5.  XVI,  XXV-XXVlilj  chap.  Vif,  J§.  IV,  VU  et  suiv  • 
XXII  et  suivj  iy:b.  chap.  UT,  ^§.  Vill  ,  XVIir,  XXI 5  chap.  VJ  ' 
&.  XL\  Il  ,   chap.   \ll  ,  55.  XVI  ,  XX— XXIV.  * 

3  Voyez  ibid.  tome  I  ,  chap.  III  ,  55.    VIII-XI  ,   tome  II ,  $$.  V  ,  VII 

Rapp,  cU  Garnm-Cûulon,   Tome  IV.  Ss  ' 
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exerçant  de  trop  craelîes  représ-dilles  3  ont ,  dans  plusieurs  pa- 
roisses ,  égorgé  tous  les  blancs  qui  leur  tomboient  sous  la  main 
dans  les  combats ,  ou  qu'ils  surprenoient  dans  les  routes  et  sur 
leurs  habitations.  Trop  souvent  ils  se  sont  pIû  à  prolonger  leurs 
souffrances  par  ks  supplices  les  plus  recherckés  {%).  Les  noirs, 
qui  ont  enfin  brisé  leurs  chaînes  durant  ces  déplorables  querelles, 
ont  venp-ë  sur  leurs  anciens  maîtres  ,  dans  quelques  mois  ,  toutes 
les  cruautés  qu'on  leur  avolt  fait  éprouver  depuis  deux  siècles. 
Ils  ont  fait  dévorer  par  un  torrent  de  flammes  les  édifices  ,  et 
ces  riches  plantations  qu'ils  ayoient  si  souvent  arrosées  de  leurs 
sueurs  et  de  leur  sang.  Ils  ont  versépar  flots  celai  des  blancs, 
sans  excepter  les  vieillards  ,  les  femmes  et  les  enfans.  Pour  en 
Eugnienter  les  spuâraoces  ,  ils  ont  combiné  avec  les  supplices 
de  la  roue  et  du  feu  ,  dont  les  blancs  leur  avoient  donné  l'affreux 
exemple  ,  tout  ce  que  la  férocité  des  sauvages  a  pu  imaginer 
de  plus  barbare  (2).  Des  brigands  de  toutes  les  couleurs  ont 
ajouté  de  nouveaux  crimes  à  tant  d'horreurs  ,  et  les  prineipaîes 
villes  ds  la  colonie  n'ont  pas  plus  échappé  à  leur  rage  et  à 
leur  passion  pour  le  pillage  que  les  catnpagncs  les  plus  oaverîes. 


XT  ,  XVin  ,  XXIX-  et  XXX  ,  chap.  II  ;  §s.  XXXIII  et  XXXIV  ;  chap. 
III,  ?§.  XII ,  XXII ,  XLI  i  chsp.  lY  ,  §,  XXÏX  5  chap.  VI ,  «.XL VI  j 
çhap.  VII,  ?.  XI,  tome  III,  chap.  I,  $5.  XXX,  XXXII ,  XXXVI— 
JL VII  ;  chap.  III ,   §§.  X,etc. 

1  Voyez  ibid.  tome  II ,  chap.  VI ,  5?.  lîl ,  XXXIV  ,  XXXVII ,  XLI  et 
XLVlIichap.  VII,  §5.  VU,  X,  XIII,  XXV,  XXXIÎI,  XXXV  j  tome 
III  ,  chap.  I  ,  55.    XXI  ,  XXVJII ,   XXXIV  ,   XL VI. 

2  Voyez  ibid.  tome  II,  chap,  III  ^  §5.  XXI,  XLÎI  et  XLÎII ,  chap.  IV, 
f.  XXIX;  cîiap.  VII,  5§.  XX  ;  tome  III  ,  chap.  IV  ,  §5.  XXXIII  ce 
XLVilI ,  et  ci-dessus  ,  chap.  V  ,  §î.  XXX  et  XXXIV  ,  chap.  Vï , 
6.  XXIV. 
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II  paroît  constant   quç   ce  sont   des  blancs  qui  ont  mis  le  feu 
au  Port  -  aa  -  Prince  (i).   Des  homnies  de  couleur  ont  incendié 
Jacmel   (2)  ,    et  ce  sont  sur-tout  les   esclaves  nègres   qui   ont 
réduit  en  cendres  la  ville  du  Cap  (3).  Enfin  le  parti  de  l'étranger 
est  venu  semer   de  nouveaux   germes   de  destruction  ,    par   la 
guerre  extérieure  et  la  trahison  ,    dans  ce  pays  désolé.   On  a  va 
le  gouvernement  et  ks  prêtres  espagnols  se  liguer  avec  les  chefs 
des  nègres  insurgés  contre  la    tyrannie  dts  blancs  ,   pour  com- 
battre   la   révolution    française  ,    qui  procîamoit   la   liberté   et 
régalité   de    tous  les    hommes.  Cest   ainsi  que  îEspâgne  s'est 
rendue  maîtresse  d'Ouanaminthc  ,  du  fort  Dauphin,  du  Mirebalais 
et  des  autres  parties  les  plus  voisines  de  son  territoire  (4).  Le 
ministère  anglais  et  ses  agens  delà  Jamaïque  ,  appelés  depuis  si.: 
long  temps  par  les  vœux  impies  de  tant  de  co!ons  blancs,  con-' 
durent  avec  eux  le  marché  de  la  colonie  à  Londres  dès  le  mois 
de  février  1793.   Ils  furent  introduits  peu  de  temps  après  dans 
les  murs  de  Jérémie  et  du  Mole   par  les  prétendus  patriotes , 
dont  les  quatre-vingt-cinq  et  le  côté  ouest  de  l'Assemblée  colo-  • 
riale  avoit  tant  vaste  le  civisme.   De  leur  côté,   ces   hommes 
de  couleur  qui  dévoient  à  la  métropole   l'égalité  des   droits  ont 
eu  raveuglcmcnt  ,   dans   l'espoir  de   conserver  leurs  esclaves  , 
de  livrer  Saint -Marc,  Léog-^ne  ,    l'Arcahaye  ,  et  peut  être   le 
Port  -Républicain  ,  à  ces  insulaires  ,  qui  hs  traitent  dans  leurs 


1  Voyez  ibid.  rome  II ,   chap.  I  ,    §§.  XXX VU  et  XXXVHÎ. 

2  Voyez    itld.    tornc  lî,  chap.  VII,    §.   XIII. 

3  Voyez  ibid,  lomc  III ,   chap.  IV  ,  6.  XLVîIT. 

4  Voyez  ci-dessus   le   chap.  Y,   55.  V,    XXII  ce  XXXTII  ,  chap.  VI 
:5Î.XXVi,LXXY    ec  XG. 
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colonies  avec  plus  de  mépris  que  les  blancs  ne  le  faisoient  à 
Saint-Domingue  dans  l'ancien  régime   (i). 

§.  Lxxv,         ^^  milieu  de  TafFaissement  prodait  par  tant  d'outrages  faits  à  la 
•sperances  ^^      |   ^^  à  l'humanité ,  ds  douces  consolations  et  les  plus  tou- 

«ju  oitre    le-  '  ■* 

tarprésentde  chantes  espérances  viennent  s'offrir  pour  soulager  Ic^œur  de  l'ami 
Se.  •  0omiu-  jj^g  hommes.  Les  relevés  des  assassinats  et  des  autres  crimes  que 
renouvellent  sans  cesse  la  traite  et  l'esclavage  des  noirs  prou- 
vent que  l'abolition  de  la  servitude  >  qui  ne  peut  pas  manquer 
de  s'étendre  bientôt  aux  colonies  des  autres  élaîs  ,  épargnera 
annuellement  plus  de  meurtres  aux  nations  européennes,  que 
la  latte  des  factions  diverses  ,  celle  des  oppresseur-;  et  des 
opprimés  ,  la  vengeance  et  la  trahison  n'en  ont  prodiait  à  Saint- 
Domingue  depuis  îa  révolution.  On  a  déjà  remarqué  que  plus 
d'une  moitié  des  esclaves  qui  sont  l'objet  de  la  traite  mcuroit 
avant  d'arriver  dans  les  colonies  ,  que  plus  d'un  neuvième  des 
noirs  y  périssoit  annuellement  ,  ce  qui  donne  une  mortalité 
plus  glande  que  celle  des  guerres  les  plus  terribles ,  ou  des 
malades  déposés  dans  plusieurs  de  nos  grands  hospices  (  2  ).  La 
/ConsaHdation  de  la  République  française  ,  la  puissance  irrésisti- 
ble que  sa  constitution  et  les  glorieux  triomphes  de  nos  armées 
lui  assurent ,  la  reconnoissance  de  la  liberté  des  noirs ,  la  dé- 
plorable expérience  du  malheur  ,  l'assouvissement  enân  des 
vengeances ,  et ,  pour  ainsi  dire  ,  la  lassitude  de  l'efiusion  du 
sang  ,  commencent  à  tarir  les  sources  des  troubles  et  des  mal- 
heurs qui  ont  dévasté  cette  belle  colonie.  Par  l'effet  du  traité 
conclu  avec  la  cour  de    Madrid,   la  France  n'aura   pas  même 


1  Voyez  ci-dessus  le  chap.  V  ,   55.  VU,   IX,   XVII  ,    XXIX  ,  XXXI  , 
J-XI  ,LXXVI,  etc. 

2  Voyez  ci.dcssus  le  tunic  I  ,  chap.  I ,  î.  IV^  ,  pag.  24. 
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iresoîn  <3e   reconquérir  les  parties  eccupées  par  les    Espngnoîâ. 
Les   Anglais,  déjà  chassés    de    Tiburon ,  de  Sa-int-Marc   et   de 
Bombarde,  voient    pe'rir    même  sans  combat,   bloqués  dans  les 
villes  à  coté  des  traîtres  et  des  émigrés  ,  ces  troupes  européennes 
qui  ne  peuvent  plus   être  alimentées   que  par  leurs   flottes.   Ils 
sont   également   menacés  par  l'abattement   et  l'ef&oî  que  le  sou.- 
venir  delà  trahison  inspire  toujours  à  ceux  qui  L'ont  achetée;  par 
le  mécontentement  des  anciens   libres ,   qu'ils  ont  si  cruellement 
trompés    en  leur    promettant  de    soumettre   toute    la  colonie  ; 
par  la  gloire  de  la   République  ,    qui   rappelle     aux  colons    lei 
plus  égarés  par  les   préjugea ,  qu'ils  étoient  aussi  des  Français  ; 
par  les  esclaves  des  villes  ,  à  qui  l'exemple  de  leurs  frères  rend 
leur  servitude  cent  fois  plus  insupportable;   et  par  ces  hommes 
de  toutes  les  couleurs,  dont  le  nombre  s'accroît  tous  les  jours 
sous    Ils     drapeaux    de    la   métropole.    Presque    tous  les  noirs 
paroisssnt  aujourd'hui   convaincus    que  la   Répub!ique   française 
peut    seule  as-îurer    leur   bonheur    et    maintenir  leur  affranchis- 
sement (  1  ).   Déjà   leurs  travaux  ,   animés  par  l'espoir  d'en  re- 
cueillir le  fruit,  rétablissent  la  culture  dans  le  Nord  et  dans  d'au- 
tres parties  de  la  colonie ,   av^c  une  activité  que  les^  prodiges 
sî   souvent  opérés    par  la  liberté  peuvent  seuls  rendre  croyables, 
La  fécondité  de   leurs  femmes  ,  qui  ne  craignent,  plus  de  mettre 
au    monde  les   plus  malheureuses    des    créatures  ,  et    que  leur 
aisance    actuelle    met   à    portée   de   donner    aux   fruits  de   leur 
union    les   foiws    de   la    maternité  ,    fait    croître    les   enfans  au- 
tour   des   habitations  avec  autant  de    facilité    que   les    plantes 
qui    les  nourrissent.     On   convient  que    Itur   nombre    toujours 


I  Voyez  Illettré  de  Delahayc  à  Sonthoiiax  ,.  an  18  octobre  1793  ;  celle 
de  Richcbourg  au  même,  tla  même  jour  et  du.2<5  janvier  1794  j  celle  de 
^agec  au  incine  ,.  dti  6   février. 
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croissant  dans  une  proportion  prcsqu'incaîculabîe  ,  a  déjà  ré- 
paré les  pertes  immenses  qua  la  g'Terre  et  les  maux  de  la  ré- 
volution avoient  causés  dans  îa  population  noire.  Les  anciens 
libres,  et  sur-tout  les  blancs,  n'ont  pas  encore  le  même  bcn- 
iieur  j  mais  Tempérance  et  la  pa?x  s'en  rapprochent  aussi  jour- 
nellement :  tout  annoHcc  qu'instruits  par  uns  expérience  si  ter- 
libJe  du  né^nt  de  ces  prétentions  orgueilleuses  qui  leur  ont  codié 
>  i  ,      ^^   cher,  et    de    Finvariable   détermJnalioa    de   la    France  pour 

maintenir  la  libené  de  toutes  les  couleurs,  ils  renoncent  cnnn 
à  leurs  aociens  préjugés  pour  se  livrer  à  leur  première  indus- 
trie ,  en  dirigeant  la  culture  des  laabitations  ,  et  en  repeuplant 
les  villes.  Des  Américains  des  Etats-Unis  ,  et  d'autres  étrangers , 
rassurés  par  îe  commencement  du  retour  de  Tordre  j  viennent 
déjà  cKercher  dans  la  colonie  les  moyens  d'une  fortune  rapide  , 
rendus  plus  faciles  par  les  calamités  mêmes  qui  ont  désolé  ce 
beau  pays.  Tous  les  habitans  de  Saint-Domingue,  sans  distinc- 
tion de  couleur  ,  d'amis  et  d'ennemis  ,-  doivent  désormais  être 
convaincus  par  les  merveilles  de  notre  révolution,  qu'on  ne 
peut  plus  se  flatter  de  résister  à  la  volonté  de  îa  Réaubîique, 
qui  a  vaincu  tous  les  rois  de  l'Europe  j  qu'en  jeiant  dans  la 
jj^  nuit  de  l'oubli  les  erreurs  passées ,    elle   saura   bientôt    contenir 

l'ambition  îa  plus  effrénée  ,  réprimer  les  factieux  qui  voudroient 
CHCore  perpétuer  les  troubles  ,  assurer  la  paix  et  la  prospé- 
rité publique  ,  en  punissant  tous  les  crimes  qui  se  cemmeUroient 
à  l'avenir. 

f.  LXXVI.         Pour  parvenir  à  ce  but    désiré,  la  France  trouvera  encore 

i:)es  républi.   d^n5  j^  colonie  des  enfans  dignes  d'elle  parmi    les   hommes  de 
cains  de  cou-  °  ^ 

tes  les  cou-   ^^^^^^  ^'^   Couleurs.  Sans  parler  de  ces  restes  précieux  des  trou- 
leurs,  pes  de  la  métropole  qui ,  sous  le  gouverneur  Laveaux  ,  ont  lutté 
avec  tant  de  constance  contre  îa  terrible  inSuence  du  climat , 
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contre  les  besoins  de  tou'.e  espèce  ,  les  st'diîctions  des  traîtres, 
les  armes  de  tant  d'cniicmis  divers  ,  TincestHude  même  des 
destinées  de  la  République  en  Europe,  plusieurs  colons  blancs, 
tels  que  le  général  Pa[;eot  ,  le  comir.andint  de  la  Tûrtiie , 
Labatut,  et  rordonnateur  Perroud,  n'ont  jamais  varié  dans  îeui! 
fidélité  envers  la  lîiétropole  ,  dans  leur  dévouement  à  la  cause 
de  la  révolution  ,  et  dans  leur  zèle  à  rcmpûr  leurs  d'Jvoirs. 
Plusieurs  homcp>es  de  couleur  ont  aussi  résisté  au  mauvais 
exemple  d'un  grand  nombre  d'entre  eux  ,  aux  promesses  et  aux 
sophisraes  àcs  traîtres  ,  pour  rester  attachés  à  la  république.  On 
peut  citer  parmi  eux  le  vainqueur  de  Tiburon  et  de  Léogane  , 
Andî-é  Higaud  ,  ses  coopciateurs  Chanîatte  jeune  et  Martial 
Besse  ,  malgré  l'emportement  àa  caractère  de  ce  dernier  ;  et 
sur- tout  le  général  Beauvais  ,  à  qui  l'on  ne  trouve  aicun 
reproche  à  faire  dans  sa  conduite  politique.  Dirb^^s  généraux 
nègres  eniin  j  et  les  troupes  qu'ils  commandeni. ,  n  ont  jamais  varié 
non  plus  dans  leur  dévouement  \  la  RépubUque  ,  depuis  qu'rt$ 
ont  été  adoptés  par  elle  ou  par  ses  délégués.  Toussàint-Louver- 
ture  ,  encore  esclave  sur  l'habitation  Brada  en  3791  ,  prouve 
seul,  par  son  courage,  ses  inoyens  militaires,  son  han/anité 
constante  envers  les  blancs ,  et  son  attachement  aux  princi- 
pes de  la  liberté,  combien  est  odieuse  la  différence  qu'on  a 
voulu  établir  entre  les  hommes,  à  raison  de  leur  couîeui  ;  lui 
et  le  plus  grand  nombre  de  ses  compagnons  justifient  par  leur 
bonne  conduite  les  principes  de  la  déclaration  des  droits  et 
de  notre  constitution  sur  la  liberté  gén'raîe  et  î'égalilé  des 
hommes. 
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Arrcié  de   la  commission  des   colonies  ,  da  premier  hrumaliê 

de  V an  4. 

§.  LXXVÎI.  T      /-  •    •         j  1      •  r      .  .  , 

A    -  '  j   1         ^^  i^ommission  des  colonies  ,  reanie    aux  commissaires  des 

Arrête  de  la  ,    , 

commission   ^Omîtes  de  saîut  public  ,  de   législation  et  de  marine, 

des  colonies       Après  avoir  entendu  ,  durant  plusieurs  séances  ,   le   rapport 

ce  décret  de   5^.    i^^    troubles    de   Saint-DominPue  ,    fait    par   Jean-Pnib'ppe 
la  CoRven-    r  v        3  o       »  r  tr 

tio'   ^^^^3"  »  1  un  de  ses  membres  ,  l'adopte  daRs  tout  son  contenu 


non   Hati 
nale 


charge   Garran   d'en  surveiller    l'impression  ,  et  d'en  revoir  les 
détails  avec  tous  les  soins  qui  dépendront  de  lui  , 

Arrête  qu'Etienne  Mollevaut  ,  un  autre  de  ses  membres  5. 
en  présentera  le  résultat  à  la  Convention  nationale  ,  et  qu'il 
lui  proposera  de  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  inculpation 
contre  Sonthonax  ,  et  d'ordonner  que  sa  mise  en  liberté  pro- 
visoire sera  définitive. 

'Sigyik^    J.  Pb.  Garran,    président  ;    Mollevaut,    Dabray  , 
Merlino  ,   Grégoire  ;    F.  Lantbenas  ,  secrétaire. 


k 


Décret  de  la  Convention  nationale  ,  du  3  brumaire, 

La  Convention  nationale  ,  après  avoir  oui  le  rapport  de  îs 
commission  des  colonies  ,  laquelle  a  déclaré  qu'il  n'y  avoit  lieu 
àmculpation  contre  Léger  Félicité  Sonthonax  ,  ex-commissaire 
civil  à  Saint-Domingue  , 

^  Décrète  que  ledit  Leger-Félicité  Sonthonax  ,  ex-commissaire 
civil  à  Saint-Domingue  ,  est  définitivement  mis  en  liberté. 

Fin  de  la  troisième  Partie  et  du    Tome   quatrième. 
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•liseif  les  deux  parties  contractantes. 
Page  107  ,  lig.    1 ,  depuis  5  liseï,  depuis  été. 
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Page  i50,  lig.  dernière  du  texte,  de   cette  dernière  province  | 

liseï ,   de  la  province  de  fOuest. 
Page  i5i  ,  rig.    iD,  mémej  rayei  ce  mot,    ■ 
Page  i52,  lig»  1  ,  troupes;  /ijq,  àes  troupes. 
iHd,  Kg.  4,  lorsqu'ils  leur  avoient  j  lisc^i,  lorsqu'il  leur  avoit. 
Page   170,  lig.    16,  i'abseace  de   Saint  -  Damingue   étoit  du£  ; 

ùseï,   les  malheurs  de   Saint-Domingue  etoient  dus. 
^gfi   ï74j   lig.  4>    On  avoit  ;  m£rr^:jr  ces   mois  â  La  ùgne^ 
Page  234  ,  dans  la  note  5  raye^  les  deuxcrderniéres  phrases  ,  â 

compter  de  ces  mots  :  Mais  il  est  j  et  ajoutei  ;    On  a  appris 

par    £es  papiers  [publics  que    Montbrun  avoit  été  acquitté  à 

Nantes  des  inculpations  qui  avoient  été  portées  contre  lui  à 

ce  sujet  et  à  quelques  autres. 


1 


/ 


^. 


\l 


\: 


Page  269,  lig.  12,  ïe  Port-Républicain  j  llse^^  îe  Port- de- 
Paix. 

Page  3io,  lig.  6  ,  Samuel  Adam;  llse^  ,  John  Adams. 

Page  3ii,  lig.  12  ,  Dès  les  premières  ;  mettei  un  alinéa  à  ces 
mots. 

Page   338 ,   MetteTi  en  marge  dupremier  alinéa  le  titre  qui  si 

trouve  en  marge  dans  la  page  suivante. 
Page  366 ,  lig.  1   de  la  note  ,  découvert  de  la  main  ;  lise^  ,  dë^ 

couvert ,  de  la   main. 

Page  375,  lig.  8  ^  celle   de  Tembuscadc  ;  liseï^ ,  celle  de  VEiA 

huscade,  .  ^ 

Page  4i3  ,  lig.  aniépenultième  des  notes  :  their,  troops  j  liseï 

theîr  troops. 
Page  448  ,  lig,  10  ,  dans  le  plus  j  liseï,  le  plus. 
Page  452,   lig.    18  ,  en  absorboit;  liseï^  absorboit- 
Page  5i8,  lig.    12,  et  malgré  5   lise^^  et   avec. 
Pa^e  554,  ^ig.  1  des  notes,  au  comité  de  saîut  public  du 

1793, /ij:q;  au  ministre  de  la  marine  du   21    octobre  1792, 
Page  5j5,  lig.  10  ,  membre  ;    liseï ,  membres. 
Page  592  ,  l'avant  dernièfe  lig,   du  texte  :  d'entr^euxj  Use^^  àcs 

colons. 

Page  624,  lig.  5,  seul  de   radminisîralion  ;    liseï,  seul   Fad- 
ministration. 

Psge  634  ,  lig.   8  ,  Mettei  un  point  à  la  fin  de  la  ligne  ,   au 

heu  des  deuDc points. 
Page    644  ,  en  marg^,  §.  LXXV  ;  liseï  ,   §.  LXXVI. 
Ç,age  646,  en  marge  ,§.  LXXVI;  lise^  ,  $.  LXXVII. 
Page  648,  en  marge,  §.  LXXVII;  liseï,  §.  LXXVIII, 
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